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CHAPITRE  PREMIER.  13 

récompenser  les  services  de  scs  partisans  laïques  avec  une  partie 
des  possessions  de  TEglise  ; mais  en  Angleterre  on  pensait  qu’il 
ne  restait  guère  à glaner  pour,  eux,  après  les  spoliations  des 
derniers  règnes.  Toutefois,  l’adresse  des  conseillers  d’Elisabeth 
découvrit  une  ressource  jusqu’ici  inaperçue,  et  obtint  du  dernier 
parlement  deux  décrets.  Par  le  premier,  toutes  les  propriétés 
ecclésiastiques  rendues  a l’Eglise  par  la  reine  Marie  se  trouvèrent 
réannexées  à la  couronne  ; et  par  le  second,  la  reine  eut  plein 
• pouvoir  à la  vacance  de  tout  évêché,  de  prendre  possession  des 
terres  appartenant  audit  évêché,  à l’exception  du  chêteau  princi- 
pal et  de  son  domaine,  è la  condition  de  donner  en  retour  un 
équivalent  en  dîmes  et  presbytères  convenables.  Maintenant,  par 
la  destitution  des  prélats  catholiques,  tous  les  évêchés,  un  seul 
excepté,  étaient  devenus  vacants,  et  des  commissaires  avaient  déjà 
été  nommés  pour  opérer  l’échange  stipulé  dans  l’acte.  Les  nou- 
veaux prélats  virent  avec  effroi  cette  tentative  d’arracher  de  leurs 
. sièges  respectifs  leurs  plus  riches  possessions.  Ils  se  hasardèrent 
à réclamer  auprès  de  leur. royale  pa trône  ; ils  en  appelèrent  à sa 
charité,  à sa  piété;  ils  lui  offrirent  un  présent  annuel  de  mille 
livres.  Mais  leurs  efforts  furent  infructueux  ; elle  refusa  d’accep- 
ter leur  hommage  ou  de  les  mettre  en  possession  de  leur  tempo- 
rel jusqu’à  ce  que  l’œuvre  de  spoliation  fût  accomplie.  Alors  ils 
acceptèrent  leurs  évêchés  dans  l’état  où  ils  se  trouvaient  réduits 
[21  mars  1560],  ef  les  terres  qui  leur  étaient  enlevées  furent 
distribuées  par  la  reine  parmi  les  plus  pauvres  ou  les  plus  avides 
de  ses  favorisé 

Après  la  consécration  des  nouveaux  évêques,  il  n’ÿ  avait  rien 
qui  pût  arrêter  le  progrès  du  culte  réformé.  Le  serment  de  su- 
prématie fut  proposé  par  eux  au  clergé  de  leurs  diocèses  respec- 
tifs. En  général,  il  fut  refusé  par  les  doyens,  les  prébendiers, 
les  archidiacres  et  les  membres  influents  des  universités,  qui  sa- 
crifièrent leurs  emplois  et  leurs  émoluments , plusieurs  même 
leur  liberté  personnelle  aux  scrupules  de  leur  conscience.  Mais, 
parmi  le  bas  clergé,  plusieurs  jugèrent  convenable  de  se  confor- 
mer, les  uns  par  inclination  vers  les  nouvelles  doctrines,  les  au- 
tres par  crainte  de  la  misère,  et  un  certain  nombre  dans  la  per- 
suasion que  le  présent  état  de  choses  serait  bientôt  suivi  d’une 
nouvelle  révolution  religieuse.  Au  moyen  de  commissions,  d’in- 
jonctions et  de  visites,  l’Eglise  fut  bientôt  purgée  de  tous  ses 


1.  St.  of  RealiHj  iv,  381.  Strype,  i,  97. 
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ineiiibros  non  assornieiités  ; mais  leur  absence  laissa  un  vide 
considérable,  qui  ne  fut  qu’iinparfaitement  rempli  par  des  mi- 
nistres réformés  ; et  il  devint  nécessaire  d’établir  pour  le  moment 
une  classe  d'instructeurs  laïques  pris  parmi  les  ouvriers,  et  au- 
torisés par  licence  h lire  le  service  au  peuple  dans  les  églises, 
maisavec  défense  d’administrer  le  sacrement*. 

Tandis  que  le  ministère  s’occupait  ainsi  h l’intérieur  du  chan- 
gement de  religion,  une  négociation  importante  vint  encore  ap- 
peler son  attention  au  dehors.  Durant  l’été  dernier,  les  trois 
puissances  belligérantes , l’Angleterre  , la  France  et  l'Espagne , 
également  épuisées  par  la  guerre,  avaient  envoyé  leurs  ambas- 
sadeurs respectifs  'a  Cercamp  ; mais  les  conférences  avaient  été 
interrompues  par  l’obstination  de  Philippe , qui  refusait  de  con- 
sentir h aucun  arrangèhient  qui  ne  stipulerait  pas  la  restitution 
de  Calais  h la  reine  d’ .Angleterre,  et  h Philibert  de  Savoie  celle  de 
ses  états  héréditaires.  A la  mort  de  Marie,  le  comte  d’.Arundel, 
laissant  ses  collègues,  l’évèque  d’Ely  et  le  docteur  Wotton,  h la 
cour  de  Bruxelles,  revint  en  Angleterre,  et  le  roi  de  France  saisit 
cette  occasion  pour  entamer  une  correspondance  secrète  avec 
Elisabeth,  par  l’entremise  de  lord  Grey,  prisonnier  de  guerre,  et 
de  Guido  Cavalcanti,  gentilhomme  de  Florence.  Son  but  était  de 
détacher  la  reine  de  sa  confédération  avec  Philippe;  mais  les 
ministres  anglais,  sachant  qu’en  la  séparant  do  l’Espagne  ils 
mettraient  leur  maîtresse  à la  merci  de  la  France,  ordonnèrent  h 
lord  Howard  d’Efflngham  de  se  joindre  aux  ambassadeurs  rési- 
dents , et  de  suivre , conjointement  avec  les  envoyés  espagnols , 
les  nouvelles  conférences  de  Cateau-Cambresis.  Les  disputes 
entre  l’Espagne  et  la  France  furent  promptement  arrangées 
[7  février  1559],  et  pour  cimenter  l’amitié  entre  les  deux  cou- 
ronnes, on  proposa  de  marier  Philippe  à la  fille  de  Henri,  et  Phi- 
libert h sa  sœur,  proposition  h laquelle  le  roi  d’Espagne  donna 
son  consentement,  après  avoir  fait  inutilement  l’offre  do  sa  main 
h Elisabeth.  Fidèle  néanmoins  à ses  engagements , le  monarque 
espagnol  refusa  de  signer  le  traité  jusqu’à  ce  que  le  cabinet  an- 
glais fut  satisfait,  et  il  offrit  môme  de  continuer  la  guerre  pendant 
six  années,  pourvu  qu’Elisabeth  s’engageât  à ne  pas  conclure  de 
paix  séparée  durant  cette  période.  Cecil  et  ses  collègues  se  trou- 
vèrent dans  la  plus  grande  perplexité.  D’un  côté,  l’abandon  de 
Calais  les  exposerait  à la  haine  de  la  nation  ; de  l’autre , la  pau- 

].  Strype.  L'ISa,  178,  StO. 
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vreté  du  trésor,  le  peu  de  discipline  des  troupes,  et  surtout  l’état 
de  trouble  de  la  religion , ne  leur  permettaient  pas  de  prolonger 
la  guerre.  En  définitive,  les  ambassadeurs  reçurent  ordre  d’obte- 
nir les  meilleures  conditions  qu’il  serait  possible,  mais  de  con- 
clure la  paix,  quelque  sacrifice  qu’elle  coûtât.  Avec  l’appui  des 
négociateurs  espagnols,  ils  débattirent  tous  les  points,  se  rabatti- 
rent graduellement  d’une  demande  h une  autre,  et  souscrivirent 
définitivement  aux  conditions  imposées  par  leurs  adversaires  *. 
La  restitution  de  Calais  formait  l’article  principal  du  traité 
[2  avril].  11  fut  convenu  que  le  roi  très-chrétien  en  conserverait 
la  possession  pendant  huit  années;  qn’à  l’expiration  de  ce  terme 
il  rendrait  h Elisabeth  la  ville  et  ses  dépendances  sous  un  dédit 
de  cinq  cent  mille  couronnes,  et  qu’il  donnerait  pour  caution  de 
cette  somme  quatre  gentilshommes  français  en  personne , et  la 
garantie  de  huit  marchands  étrangers.  Cet  article  avait  pour  but 
de  mettre  h couvert  l’honneur  de  la  reine,  et  de  réduire  au  silence 
la  clameur  du  peuple  ; toute  l’espérance  qu’il  pouvait  faire  naître 
se  trouvait  détruite  immédiatement  après  par  la  clause  provisoire 
que,  si  Henri  ou  le  roi  et  la  l eine  d’Ecosse  faisaient  aucune  ten- 
tative h main  armée,  directement  ou  indirectement,  contrôle 
territoire  ou  contre  les  sujets  d’Eligabeth,  ou  Elisabeth  contre  le 
territoire  ou  les  sujets  des  autres  parties  contractantes,  le  pre- 
mier perdrait  dès  ce  moment  tous  ses  droits  k la  retenue  ; la  der- 
nière, tous  ses  titres  h la  restitution  de  ladite  ville  de  Calais^.  Il 
était  évident  qu’à  l’expiration  des  huit  années  l’adresse  française 
découvrirait  aisément  quelque  infraction  réelle  ou  prétendue  au 
traité,  sur  laquelle  le  roi  put  motiver  son  refus  do  rendre  la  place. 
Cette  conséquence  fut  prévue  du  public,  qui  condamna  les  termes 
de  ce  traité  comme  préjudiciables  et  déshonorants,  et  les  minis- 
tres , pour  détourner  l'indignation  du  peuple , ordonnèrent  que 
lord  Wcntworth , gouverneur  de  Calais , et  Chamberlayne  et 
Hurlestone , capitaines  du  château  et  des  côtes , fussent  mis  en 
jugement  sur  l’accusation  de  lâcheté  et  de  trahison.  Le  premier  fut 
acquitté  par  ses  pairs  [22  avril].  Les  deux  derniers  furent  trouvés 


1.  Quant  à Cal.ais,  le  duc  d’Albe,  le  premier  de.s  commissaires  espaj/nols,  fa- 
vorisait secrètement  les  prétentions  des  Français.  11  fut  accusé  d'avoir  été 
acheté  par  la  France,  mais  se  disculpa  à la  satisfaction  de  Philippe,  en  montrant 
qu'il  était  contraire  aux  intérÔLs  communs  de  l’Espagne  et  de  la  Flandre  que 
l’Angleterre  posséddt  le  commandement  exclusif  du  détroit,  ce  qui  devait  être 
si  elle  possédait  Calais  aussi  bien  que  Douvres.  Rustant.  Hiat.  del  duqiie  de 
Alva,  I,  85. 

2.  ’Foyez-en  tous  les  détails  dans  Forbes,  St.  Pap.  i,  1-bl. 
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coupables  et  condamnés  [20  déc.].  Mais  le  procès  avait  atteint 
le  but  de  la  cour,  et  la  sentence  ne  fut  jamais  mise  a exécution  K 
Durant  la  négociation,  il  ne  fut  fait  aucune  mention  d’une 
offense  qui  avait  profondément  pénétré  dans  le  cœur  d’Elisabeth. 
Dès  son  avènement  au  trône,  elle  avait,  comme  héritière  de  droit 
de  ses  prédécesseurs,  pris  le  titre  de  reine  de  France.  Ce  titre 
était  ridicule,  puisque,  par  les  lois  fondamentales  de  ce  royaume, 
aucune  fbmme  ne  peut  hériter  de  la  couronne  ; mais  il  avait  été 
précédemment  adopté  par  Marie,  et  était  regardé  comme  le  meil- 
leur expédient  par  lequel  la  reine  pût  transmettre  cet  ancien 
mais  fort  inutile  jouet  h ses  successeurs.  Henri  de  France  ne  fit 
aucune  plainte;  mais  pour  user  de  représailles,  comme  il  le  pré- 
tendit (quoiqu’il  n’y  ait  aucun  doute  qu’il  n’agît  sérieusement) 
il  fit  prendre  en  diverses  occasions  a sa  belle-tille  le  titre  de  reine 
d’Angleterre  et  d’Irlande.  Cette  prétention  non-seulement  blessa 
l’orgueil,  mais  encore  alarma  la  jalousie  d’Elisabith;  elle  lui 
prouva  qu’aux  yeux  de  Henri  elle  était  bâtarde,  et  elle  lui  fit 
craindre  qu’en  quelque  circonstance  future  Marie  Stuart  ne  lui 
disputât  ses  droits  à la  couronne  d’Angleterre.  Elle  eut  néanmoins 
la  prudence  de  cacher  ce  qu’elle  éprouvait,  conclut  les  traités  de 
'paix  avec  Marie  et  son  époux  è Cateau-Carnbresis  [2  avril]  et  a 
Upsetlington  on  Ecosse  [31  mai],  s’engagea  a ne  donner  ni  se- 
cours ni  asile  aux  rebelles  écossais , et  jura  sur  l’Evangile  d’ob- 
server fidèlement  ces  conditions  3.  Mais  Cecü  avait  dans  ce  mo- 
ment meme  un  objet  bien  différent  en  vue.  Il  savait  que  les 
réformateurs  écossais  avaient  pris  les  armes  contre  la  reine  ré- 
gente, et  il  résolut  de  fomenter  leur  mécontentement  et  de  sou- 
tenir leur  rébellion.  En  leur  fournissant  les  moyens  de  triompher 


1.  A la  conclusion  de  la  paix  Feria  retourna  en  E.^pagne.  Quand  il  prit  congé 
de  la  reine,  elle  lui  dit  franchement,  mais  en  secret,  touchant  la  religion, 
qu’elle  désirait  établir  dans  le  royaume  quelque  chose  de  semblable  à la  con- 
fession d’Augsbourg;  qu’elle  différait  peu  des  catholitpies  dans  ses  opinions; 
qu’elle  cro}'^ait  à la  présence  réelle  dans  le  sacrement;  qu’elle  ne  faisait  d’ob- 
jection qu’.à  deux  ou  trois  choses  dans  la  messe,  et  espérait  être  sauvée  aussi 
bien  que  l’évêque  de  Rome.  « Que  in  muy  poco  deferia  ella  de  nos  otros,  por- 
» que  creia  que  Dios  estaba  en  el  sacramento  de  la  eucharistia,  e (jue  de  la  misa 

le  discontaban  solo  très  o cuatro  cosas;  que  cll  i pensaba  salvarse  tan  bien 
» como  el  obispo  de  Roma.  » Feria  à Philippe,  apud  Gonzalez,  -22. 

2.  Voyez  Noailles,  ir,  200.  « Vous  savez,  » dit  le  cardinal  de  Lorraine,  « qu’à 
* celte  époque  nous  étions  en  guerre  avec  vous,  moyennant  quoi  nous  n’épar- 
» gnions  rien  pour  faire  toute  chose  qui  put  vous  blesser  dans  l’honneur  ou  au- 
?>  trement.  Forbes,  i,  .340.  Dans  la  paix  qui  fut  conclue,  il  y avait  un  article 
réservant  à toutes  les  parties  leurs  anciennes  prétentions;  d’où  l’on  inféra  que 
Marie  pouvait  en  toute  justice  prendre  ensuite  le  même  titre.  Ibid.  339. 

3.  Rym.  .XV,  517,  521. 
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de  l’autorité  de  leur  souveraine,  ElisaJjeth  pourrait  arracher  à la 
reine  d’Ecosse  la  renonciation  de  ses  droits;  l’influence  fran- 
çaise en  Ecosse  serait  anéantie  ; le  nouveau  culte  établi,  et  la 
couronne  d’Ecosse  probablement  transférée  de  la  tête  de  Marie  à 
quelque  branche  protestante  de  la  maison  do  Stuart.  Il  portait 
même  en  secret  ses  vues  plus  loin,  et  révélait  h ses  amis  confi- 
dentiels l’espérance  qu’il  avait  que , par  le  mariage  de  ce  nou- 
veau souverain  avec  la  reine  d’ .Angleterre , les  deux  étals  pour- 
raient être  réunis  en  un  puissant  royaume  protestant  E Dans  la 
poursuite  de  ces  magnifiques  projets,  il  serait,  à la  vérité,  néces- 
saire de  violer  la  paix , si  récemment  ratifiée , et  d’aider  des 
sujets  rebelles  contre  l’autorité  légitime  de  leur  souveraine  ; 
mais,  selon  la  croyance  politique  du  secrétaire,  la  fin  justifiait  les 
moyens , et  sa  conduite  pendant  la  guerre  de  la  réforme  d’Ecosse 
nous  développera  ces  maximes  d’état  qui  prévalurent  dans  le 
conseil  anglais  durant  la  majeure  partie  du  règne  d’Elisabeth.  11 
sera  cependant  nécessaire  de  mettre  auparavant  sous  les  yeux  du 
lecteur  l’origine  de  la  contestation  entre  les  lords  écossais  et  leur 
souveraine. 

De  toutes  les  Eglises  d’Europe,  il  n’y  en  avait  peut-être  pas 
une  qui  fût  mieux  préparée  que  celle  d’Ecosse  ’a  recevoir  la  se- 
mence du  nouvel  Evangile.  Durant  une  longue  suite  d’années, 
les  plus  hautes  dignités  avaient  été,  à peu  d’exceptions  près, 
entre  les  mains  des  bâtards  royaux  2 ou  des  cadets  des  plus  puis- 
santes familles,  hommes  qui,  sans  mœurs  et  sans  savoir  par  eux- 
mêmes',  s’intéressaient  peu  aux  mœurs  ou  au  savoir  de  leurs 
inférieurs.’  L’orgueil  du  clergé,  sa  négligence  à remplir  ses  de- 
voirs, et  la  rigueur  avec  laquelle  il  percevait  ses  revenus,  étaient 
devenus  les  sujets  favoris  de  la  censure  populaire,  et  quand  les 


1.  Il  est  évident  que  Cecil  contemplait  ces  événements  comme  le  résultat 
de  sa  politique,  et  que  les  réformateurs  d’Ecosse  avaient  le  même  objet  en  vue, 
d’après  de  nombreuï  passages  de  leur  correspondance  privée  dont  on  peut 
voir  quelques-uns  dans  Sadler,  St.  Pa}).  I,  til7,  573,  6K1.  Forbes,  147,435,436. 
Elisabeth  avance,  dans  ses  instructions  a lord  Shrewsbury , qu’on  a eu  l’inten- 
tion de  priver  Marie  de  sa  couronne,  mais  qu’elle  s’y  est  opposée.  Cottou  Mss. 
Cal.  c.  lï,  50. 

2.  Jacques  V avait  pourvu  au  sort  de  ses  enfants  naturels  en  les  faisant  abbés 
et  prieurs  de  Ilolyrood-housC,  de  Kelso,  de  Melrose,de  Coldingham  et  de  Saint- 
Andrew.  11  est  iépropos.  d’observer  que  ces  abbés  et  prieurs  conimendatnires  tou- 
chaient les  revenus,  mais  ne  se  mêlaient  nullement  de  l'éconnmie  domestique 
du  monastère.  Quoiqu’ils  prissent  raren.cnt  les  ordres,  ils  étaient  classés  parmi 
les  hommes  d’église  et  contribuaient  par  leurs  vices  à attirer  la  haine  sur  le 
clergé.  Ils  se  convertirent  néanmoins  au.ï  nouvelles  doctrines,  et  par  ce  moyen 
parvinrent  à conserver  leurs  terres  et  leurs  bénélices,  ou  un  équivalent  pour  eu.v 
et  leur  postérité. 
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nouveaux  prédicateurs  parurent,  ils  profitèrent  adroitement  des 
dispositions  existantes , et  assaisonnèrent  leurs  discours  contre 
les  doctrines  d’invectives  contre  les  vices  des  hommes  d’église. 
Les  prélats  et  le  comte  d’Arran,  gouverneur  du  royaume,  s’en 
alarmèrent.  Les  premiers  se  réunirent  en  convocation , et  pu- 
blièrent différents  canons,  ayant  pour  objet  de  ramener  dans  la 
règle  les  mœurs  du  clergé , de  forcer  les  pasteurs  h donner  au 
peuple  l’instruction  qu’ils  lui  devaient,  et  de  réprimer  les  abus 
dans  la  levée  des  droits  ecclésiastiques ‘.  Arran,  dans  deux 
parlements  successifs,  remit  en  vigueur  tes  anciens  statuts 
contre  les  professeurs  de  doctrines  hérétiques,  et  les  appuya 
en  outre  de  nouvelles  peines  2.  Mais  la  translation  de  la  ré- 
gence des  mains  d’Arran  dans  celles  de  la  reine-mère  [12  avril 
155A]  donna  aux  réformateurs  le  temps  de  respirer.  Pendant  la 
lutte,  les  lords  qui  favorisaient  ces  nouvelles  doctrines  s’étaient 
attachés  aux  intérêts  de  la  régente,  et  ils  attendaient  maintenant 
de  sa  reconnaissance  qu’elle  tolériU  du  moins  leurs  amis , si  elle 
ne  les  protégeait.  Le  nombre  des  missionnaires  s’accrut  par  l’ar- 
rivée de  beaucoup  de  prédicateurs  qui  fuyaient  la  persécutiou  de 
l’Angleterre , et  le  retour  de  Jean  Knox  de  Genève  donna  une 
nouvelle  impulsion  h leur  zèle  [1555|.  L’enthousiasme  de  cet 
apôtre,  la  sévérité  de  sa  tenue,  son  éloquence  rude,  mais  impo- 
sante, l’élevèrent  bientôt  au  premier  rang  parmi  ses  compagnons. 
A sa  voix  , les  chefs  des  convertis  s’assemblèrent  à Mearns , et 
souscrivirent  un  pacte  par  lequel  ils  s’engagèrent  h renoncer 
pour  jamais  à la  communion  de  l’Kglise  établie,  et  h maintenir  ce 
qu’ils  regardaient  comme  la  vraie  doctrine  de  l’Evangile.  Mais  sa 
hardiesse  lui  attira  des  menaces  de  vengeance , et , préférant  le 
devoir  do  veiller  sur  l’Eglise  naissante  à la  gloire  du  martyre,  il 
se  hâta  de  revenir  è Genève  [juillet  1556],  d’où,  par  lettres  , il 
donna  aux  néophytes  ses  conseils  spirituels,  résolvant  leurs 
doutes,  châtiant  leur  timidité  et  entlammant  leur  zèle.  Une 
chose  qu’il  s’attachait  le  plus  h leur  inculquer,  c’était  la  distinc- 
tion entre  l’obéissance  civilo'ot  l’obcissanco  religieuse.  La  pre- 
mière était  due  au  magistrat  civil,  la  seconde,  à Dieu  seul  : d’où 
il  tirait  cette  importante  conclusion,  qu’au  mépris  de  la  législa- 
tion et  du  souverain , il  était  de  leur  devoir  d’extirper  l’idolâtrie 
partout  où  ils  la  trouveraient,  d’établir  l’Evangile,  et  d’opposer 


1.  Wilkins,  Cou.  iv,  4t>,  17,  69,  72,  78. 

2.  Black  Acts,  147, 151, 152,  154. 
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la  force  h la  force  pour  la  défense  de  leur  entreprise  «.  Cçtte  doc- 
trine , mère  de  la  sédition  et  de  la  guerre  civile , fut  reçue  avec 
reconnaissance  et  adoptée  h la  lettre.  Los  prosélytes,  enflammés 
par  les  leçons  de  leur  maître  et  les  anathèmes  prononcés  par 
TLcriture  contre  l’idolâtrie,  détruisirent  partout  où  ils  purent  le 
culte  établi  par  la  loi,  chassèrent  le  clergé,  abolirent  les  mo- 
nastères, et  livrèrent  aux  flammes  les  ornements  des  églises , et 
souvent  les  églises  elles-mêmes 

Ce  fut  avec  peine  que  la  régente,  vit  ces  démonstrations  illé- 
gales; mais  elle  n’osait  ni  résister  ni  punir  h une  époque  où  le 
mariage  prochain  de  sa  tille  avec  le  dauphin  de  France  lui  faisait 
un  devoir  de  gagner  les  cœurs  par  la  condescendance,  et  non  de 
les  aliéner  par  la  sévérité.  Ses  efforts  furent  couronnés  de  suc- 
cès ; les  deux  partis  se  réunirent  pour  satisfaire  ses  désirs,  et  les 
états  non- seulement  consentirent  au  mariage,  mais  encore  nom- 
mèrent une  députation  pour  assister  à la  cérémonie  Marie 
Stuart  venait  de  compléter  sa  quinzième  année.  Klle  fut  mariée 
à François,  prince  à peu  près  du  môme  âge  [lù  déc.  1557],  dans 
la  cathédrale  do  Paus.  11  fut  immédiatement  salué  par  sa  femme 
du  titre  de  roi-dauphin,  et  pour  cimenter  l’union  des  deux  na- 
tions, les  indigènes  de  chaque  contrée  furent,  par  des  actes  légis- 
latifs [24  avril  1558],  mutuellement  naturalisés  dans  l’autre*. 


1.  Strypo,  11!).  » Laquelle  chose  si,  après  toute  humble  requête,  vous  ne  pou- 
» vez  obtenir,  alors  avec  une  protestation  ouverte  et  solennelle  de  votre  obéLs- 
» snnee  à l’autorité  en  toute.s  choses  non  répupnantes  à Dieu,  vous  pourrez  léga- 
» lement  en  venir  aux  eïtrémités,  afin  de  pourvoir  (que  l’autorité  consente  ou 

> non)  à ce  que  l'Evangile  du  Fhrist  soit  prêche  véritableincnt,  et  son  saint  sa- 

> crement  administré  convenablement  à vous  et  à vos  frères  les  sujets  de  ce 

> roj’aume.  Et  en  outre  vous  pouvez  légalement,  et  vous  devez  meme  par  obli- 

> pation,  défendre  ves  frères  de  la  persécution  et  de  la  tyrannie , fùt-oo  contre 
» des  princes  ou  des  empereurs,  de  toute  Fetendue  de  votre  pouvoir.  » Lettre  de 
Knoi,  ajmd  M’C'rie,  notes,  p.  4(il. 

2.  Il  n’e.sl  pas  vrai  que  l'incendie  des  églises,  etc.,  ait  été  commencé  par  Knoi 
à Perth.  CeS  excès  srtnt  mentionnés  trois  fois  dans  les  actes  du  conseil  tenu  à 
Edimbourg,  et  qui  fut  dissous  avant  l’arrivée  de  Knox  en  Ecosse.  Wilk.  Con. 
IV,  20S,  209,  211. 

3.  Des  huit’  députés,  quatre  moururent  avant  leur  retour.  Le  fait  est  qu’une 
quantité  de  gens  en  Angleterre,  en  France  et  en  Ecosse,  furent  enlevés  cette 
année  par  une  fièvre  pestilentielle:  mais  les  mécontents  d’Ecosse  attribuèrent  la 
mort  des  députés  au  poison.  L’un  d’eux,  le  prieur  de  Saint-.Vndré,  après  comte 
de  Murray,  eut  le  bonheur  d'échapper  par  l’adresse  de  ses  médecins,  qui,  si 
nous  en  croyons  Pitscottie,  le  pendirent  par  les  tuions  pour  laisser  le  poison 
s’égoutter  de  sa  bouche.  Voyez  Goodall,  1.51. 

1.  Keith,  7-(,  75.  Leslie,  193.  Spottis,  95.  Nous  avons  aussi  trois  documents 
secrets,  datés  du  4 avril,  dans  lesquels  Marie,  pour  déjouer  les  machinations  de 
certains  partis  eu  Ecosse,  déclare  transférer  la  succession  de  son  royaume  d’E- 
cosse, et  aucun  droit  qu'elle  pourrait  avoir  par  la  suite  à celui  d’Angleterre,  au 
roi  de  l’ rance,  en  cas  qu'elle  meure  sans  enfants.  Goodall  dit  (p.  109)  que 
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II  était  clair  (et  le  fait  n’avait  pas  échappé  à la  remarque  et  à 
la  censure  de  Knox)  que  les  réformateurs,  en  consentant  à Tunion 
de  leur  jeune  souveraine  avec  l’héritier  présomptif  de  la  monar- 
chie française,  devaient  donner  un  avantage  considérable  au.\ 
catholiques,  et  en  conséquence,  pour  arranger  celte  affaire  avec 
leur  conscience , ils  avaient , avant  l’ouverture  du  parlement , 
formé  [3  déc.  1557]  une  nouvelle  association  religieuse,  dont  les 
membres,  avec  les  comtes  d’Argyle,  Morton  et  Glencairn  à leur 
tete,  en  prenant  le  titre  de  « congrégation  du  Seigneur,  » s’enga- 
geaient tous  et  un  chacun  à servir  avec  ardeur  et  jusqu’à  la  mort 
la  cause  de  leur  maître , h obtenir  et  h entretenir  de  fidèles  mi- 
nistres de  l’Evangile,  h les  défendre  de  tout  leur  pouvoir  et  au 
péril  de  leur  vie,  a renoncer  à la  congrégation  de  Satan  (l’Eglise 
établie),  et  à s’en  déclarer  les  ennemis  manifestes,  ainsi  que  de 
ses  abominations  et  de  son  idolâtrie  *. 

Quand  le  but  de  ce  covenant  fut  connu , il  fut  regardé  par 
le  parti  adverse  comme  une  déclaration  de  guerre.  L’arche- 
vêque de  Saint-.\ndrew , comme  s’il  eîlt  cherché  à éprouver  la 
sincérité  des  signataires , pressa  l’exécution  des  lois  faites  ou  re- 
mises en  vigueur  sous  l’administration  de  son  frère,  le  dernier 
gouverneur,  et  Walter  .Milne,  qui  autrefois  avait  été  moine,  mais 
qui  était  depuis  longtemps  un  des  prédicateurs  des  nouvelles  doc- 
trines, expira  sur  le  bûcher  [avril  1558].  Son  sort,  loin  d’intimi- 
der, ne  fit  qu’enflammer  le  zèle  des  réformateurs.  Ils  élevèrent 
leurs  demandes;  leurs  adversaires  ne  furent  pas  moins  pressants, 
et  tous  les  efforts  de  la  régente  pour  calmer  ou  concilier  les  deux 
partis  furent  sans  aucun  résultat.  A sa  requête , l’archevèciue 
convoqua  un  concile  national  [6  avril  1555)],  qui  confirma  les 
canons  récemment  faits  , et  publia  un  extrait  de  doctrine  pour 
expliquer  les  dogmes  mal  interprétés  par  les  missionnaires^. 


t/t 


ces  écrits  sont  des  fuui;  néanmoins  je  pense  qu’il  n’est  pas  improbable  que 
Henri,  connaissant  les  intripues  du  cabinet  an itlais  avec  les  seigneurs  écossais 
dans  le  but  d’unir  les  deux  couronnes,  se  soit  procuré  ces  actes  dans  l’intention 
de  les  tenir  secrets,  et  de  les  mettre  au  jour  plus  tard  si  les  circonstances  l'exi-j 
peaient. 

1.  Keith,  66.  Knox,  98-100. 

9.  Il  enseigne  qu’il  est  permis  de  prier  les  saints  d'intercéder  en  faveur  des.» 
pécheurs,  et  de  conserver  les  images  du  Christ  et  de  ses  saints  comme  des  re-  ' ^ ! 
présentations  d’eiix-mèmes  qui  nous  engagent  à imiter  leurs  vertus;  qu’il  y a.  » * 
un  purgatoire  après  cette  vie  dans  leiiuel  on  souffre  le  chiltimcnt  dû  au  péché  ; * 

que  dans  l’eucharistie  est  véritablement  le  corps  et  le  .sang  du  Christ;  que  la 
Communion  sous  les  deux  espèces  est  inutile,  et  (]ue  le  sacrifice  de  la  messe, 
établi  eu  souvenir  des  souffrances  du  Christ,  prolite,  par  le  mérité  de  ces  souf- 
frances, aux  vivants  et  aux  morts.  Wilk.  C'o/i.  iv,  9i;i. 
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Mais  les  lords  de  la  congrégation  n’attendirent  pas  le  résultat 
du  concile.  Us  établirent  le  nouveau  service  à Penh  • , et  la 
reine-mère  somma  immédiatement  trois  des  prédicateurs  de 
comparaître  devant  elle  et  le  conseil  h Stirling  pour  répondre  de 
cette  violation  de  la  loi.  Les  réformateurs  se  hâtèrent  de  venir 
au  secours  de  leurs  ministres.  Erskine,  de  Dun , négocia  une 
seconde  fois  entre  les  partis  opposés,  et  la  régente  permit,  selon 
les  uns,  refusa,  selon  les  autres,  d’arrêter  toutes  poursuites  judi- 
ciaires. Le  jour  désigné  arriva  [10  mai];  les  individus  sommés 
ne  comparurent  pas,  et,  selon  les  formes  do  la  jurisprudence 
écossaise,  ils  furent  déclarés  rebelles,  avec  la  notification  ordi- 
naire du  châtiment  contre  leurs  fauteurs  et  protecteurs^. 

Knox  avait  depuis  longtemps  quitté  Genève  ; mais  il  avait  été 
retenu  six  semaines  à Dieppe  par  une  tentative  infructueuse, 
pour  obtenir  d’Elisabeth  la  permission  dé  traverser  ses  états.  11 
arriva  néanmoins  [22  avril]  h Perth  quelques  jours  avant  que  le 
jugement  fût  prononcé  contre  les  prédicateurs.  Aussitôt  qu’il 
en  reçut  la  nouvelle,  il  s’élança  â la  chaire  [H  mai];  l’indigna- 
tion qui  échauffait  son  sein  se  communiqua  bientôt  à ses  audi- 
teurs, et  la  foule,  exaspérée  par  ses  invectives,  arracha  les  orne- 
ments de  l’Eglise,  démolit  le  bâtiment  magnifique  de  la  char- 
treuse avec  plusieurs  autres  couvents , et  jeta  dans  les  flammes 
tout  ce  qui  avait  été  souillé  h leurs  yeux  pour  avoir  servi  au  culte 
établi  *.  Dans  le  langage  des  « saints,  » Perth  fut  alors  déclarée 
« réformée.  » 

La  régente,  accompagnée  du  comte  d’Arran,  qui  avait  pris  le 
titre  français  de  duc  de  Chastelherault , et  du  comte  de  Huntley, 
s’avança  vers  Perth  [18  mai],  et  les  congréganistes  s’assemblè- 
rent en  force  pour  s’opposer  à son  passage.  11  n’y  eut  pas  de  sang 


1.  Il  est  certain  que  les  réfornjnteurs  écossais  se  servirent  d’abord  d’une  for- 
mule écrite  d’adoration  (Knox,  Hist.  loi  ; la  seule  (luestion  est  de  savoir  si 
c’était  la  formule  usitée  par  les  exilés  de  Genève  ou  la  liturjjie  d’Edouard  VI. 
Si  c’était  la  piemière,  comme  on  le  soutient  souvent,  ils  doivent  l’avoir  en  plu- 
ieurs circonstances  changée  pour  la  dernière,  peut-être  pour  plaire  à Elisa- 
t!i  ; car  Cecil  écrit  le  9 juillet  1.‘m9  : « Ils  ont  reçu  le  service  de  l'Eglise  aii- 
luise  selon  le  livre  du  roi  Edouard.  » Eorbes,  i,  155. 

. Knox,  127.  Leslie,  505.  Spottis,  121.  Balfour,  i,  31 1.  Selon  la  plupart  des 
vains  réformés,  la  régente  est  accusée  dans  toutes  ces  affaires  de  dissimula^ 
îiéb  et  de  mensonge  ; mais  on  devrait  se  rappeler  que  cette  accusation  est  portée 
ceux  qui  la  trouvaient  néce.ssoire  pour  justifier  leur  propre  violence  et  leur 
éllion. 

3.  Ce  n'était  pas  le  premier  tumulte  excité  par  Knox.  Cecil  dit  que  * le  pre- 
mier commencement  de  l’innovation  fut  à Donfrese,  où  Knox  et  d’autres 
» commencèrent  à i>rècher,  et  les  personnes  religieuses  quittèrent  leurs  habita- 
» tiens  là  et  à Johnslowne  (Perth).  » Forbes,  131,  13  juin. 
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répandu.  Toutes  les  fois  que  les  armées  se  trouvèrent  en  pré- 
sence, elles  se  séparèrent  toujours  par  suite  de  suspensions  tem- 
poraires d’hostilités.  Dos  projets  de  pacification  furent  à plu- 
sieurs reprises  proposés,  adoptés,  rompus  et  repris.  Mais,  en 
toutes  circonstances,  l’avantage  resta  aux  congréganistes.  Leur 
zèle  refusa  de  se  lier  par  aucun  engagement  qui  pilt  gêner 
* leur  conscience  : partout  où  ils  arrivaient,  ils  recommençaient 
leurs  travaux  de  mission,  l’Evangile  d’une  main  et  la  torche 
de  l’autre  L La  vénérable  cathédrale  de  Saint-André  fut  démolie 
[29  juin],  etCrail,  Anstruther,  Scone,  Stirling,  Cambuskenneth  et 
Linlithgow , furent  purgés  dos  souillures  du  papisme.  A leur  ap- 
proche, la  capitale  leur  ouvrit  ses  portes;  la  régente  chercha  un 
asile  dans  le  château  de  Dunbar,  et  la  cause  des  royalistes  sem- 
bla désespérée.  Mais  la  guerre  en  Ecosse  était  toujours  marquée 
par  des  alternatives  subites  do  revers  et  de  succès.  Les  partisans 
des  deux  côtés  agissaient  on  général  indépendamment  do  leurs 
chefs;  ils  joignaient  ou  abandonnaient  l’armée  à leur  gré,  et 
il  arrivait  souvent  que  ceux  qui,  aujourd’hui,  pouvaient  se  van- 
ter d’une  supériorité  décidée,  se  trouvaient  demain  forcés  de  fuir 
avec  des  forces  inférieures  devant  un  plus  puissant  adversaire. 
C’est  ce  qui  arriva  dans  la  présente  occasion.  Pendant  quelques 
jours,  la  guerre  se  continua  de  part  et  d’autre  par  des  proclama- 
tions , dans  lesquelles  la  reine  avait  l’avantage  par  les  détails 
qu’elle  donnait  des  excès  de  ses  adversaires , qui  avaient  démoli 
les  églises  de  la  capitale , pénétré  h force  ouverte  dans  le  palais 
de  llolyrood,  et  enlevé  les  lihgots  de  la  monnaie.  Insensiblement 
leur  force  numérique  s’évanouit , tandis  que  celle  de  la  régente 
s’accrut  ; elle  marcha  rapidement  sur  Edimbourg  ; « les  saints  » 
tremblèrent  devant  la  congrégation  de  Satan.  On  signa  une  capi- 
tulation [2ù  juillet] , et  Edimbourg  fut  une  seconde  fois  occupé 
par  les  royalistes  [25].  Mais  les  réformateurs,  avant  de  partir  [26], 
publièrent  une  fausse  reproduction  des  articles , destinée  h en- 
courager les  espérances  et  la  violence  de  leurs  disciples,  en  leur 
assurant  qu’ils  seraient  désormais  délivrés  de  toute  molestation 
de  la  part  du  gouvernement,  mais  leur  cachant  soigneusement, la 

1.  < A la  fin,  » dit  Knox  dans  uno  lettre  à mistre.ss  Anne  Locke,  < ils  consen- 
» tirent  à une  trêve  de  huit  jours,  nous  permettant  dans  l’intervalle  toute  liberté 
» de  religion.  Durant  ce  temp.s,  nous  «rêformdmes  » l’abbaye  de  Lindorcs, 

» couvent  de  frères  noirs  à douze  milles  de  Saint-Andrew;  nous  renversâmes 
» leurs  autels,  nous  brûlâmes  sous  leurs  yeux  leurs  idoles,  leurs  habillements 
» d'idolâtrie  et  leurs  livres  de  messe,  et  nous  leur  ordonnâmes  de  jeter  au  loin 
» leurs  habits  de  moines.  » 2;1  juin  l.j59.  Apud  M'Crie,  545.  C’était  ce  (ju’il  ap- 
pelait liberté  de  religion  ! 
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connaissance  de  l’engagement  qu’ils  avaient  pris  eux-mCmes  de 
s’abstenir  également  de  tous  les  excès  auxquels  ils  s’étaient  jus- 
qu’ici portés  contre  les  églises  et  les  ecclésiastiques  *. 

Il  y avait  peut-être  dans  la  conduite  des  écossais  autant  de  po- 
litique mondaine  que  de  fanatisme  religieux.  Tandis  que  Knox 
animait  les  zélateurs  par  les  promesses  d’un  secours  surnaturel, 
Cecil  nourrissait  les  espérances  des  plus  prudents  par  la  perspec- 
tive d’un  secours  de  la  reine  d’Angleterre.  Leurs  premières  opé- 
rations avaient  répondu  h son  attente;  mais  leur  retraite  subsé- 
quente de  la  capitale  et  les  préparatifs  militaires  sur  les  côtes  de 
France  le  convainquirent  qu’ils  se  verraient  forcés  de  faire  leur 
paix  avec  Marie,  s’ils  n’étaient  puissamment  soutenus  par  Flisa- 
beth.  11  la  sollicita  en  leur  faveur,  et,  h sa  douloureuse  surprise, 
il  la  trouva  irrésolue.  La  reine  haïssait  les  principes  de  Knox  et  le 
fanatisme  de  ses  disciples'^;  elle  regardait  comme  indigne  d’une 
tête  couronnée  de  fomenter  la  rébellion  parmi  les  sujets  d’un 
souverain  voisin  et  ami , et  elle  respectait  les  serments  qu’elle 
avait  si  récemment  prêtés , de  maintenir  la  paix  avec  la  reine 
d’Ecosse , et  de  refuser  un  asile  à tous  les  rebelles  et  traîtres  de 
ce  royaume.  Mais  les  sophismes  de  Cecil  tenaient  une  réponse 
prête  pour  chaque  objection  [6  aoôt] . La  reine  d’Angleterre  avait, 
soutenait-il,  plus  de  droits  à la  suzeraineté  de  l’Ecosse  que  Marie 
n’en  avait  h la  couronne  écossaise  ; ce  n’était  pas  une  question 
entre  des  sujets  et  leur  prince  naturel,  dans  laquelle  un  pouvoir 
étranger  n’avait  aucun  droit  d’intervenir,  mais  entre  des  vassaux 
et  leur  seigneur  de  fief,  dans  laquelle  le  suzerain  était  engagé  en 
honneur  et  en  conscience  h défendre  les  libertés  des  premiers 
contre  la  tyrannie  du  second.  Dans  la  circonstance  présente, 
néanmoins,  l'intérêt  de  sa  conservation  personnelle,  principe  qui 
passait  avant  tout  autre  motif,  concourait  avec  le  devoir  d’Eli- 
sabeth. Le  roi  de  France  regardait  la  ri'ine  comme  illégitime,  et 


1.  Knoi,  l.'i.a.  Leslie,  510.  Vers  ce  temjis  mouml,  le  10  juillet,  Henri,  roi  de 
France.  Le  lecteur  peut  voir  dans  Robertson  {Hisloirt!  il'Ecosse)  le  détail  éla- 
boré des  mesures  conciliatrices  qu’il  attribue  à ce  monarque , mais  qui,  selon 
lui,  furent  abandonnées  après  sa  mort  pour  d’autres  d’une  nature  plus  hostile 
par  l’ambition  des  princes  de  Lorraine,  telles  que  l’e.xpédition  sous  F.lbœuf  et 
la  tentative  d’arrestation  du  comte  d’Arran,  afin,  en  envoyant  une  aussi  illu.stre 
victime  au  bûcher,  de  frapper  de  terreur  l’esprit  des  réformateurs.  Malheureu- 
sement tout  ce  système  est  détruit  pur  les  dépêches  de  ïhroeliniorton,  dans  les- 
quelles nous  voy  ons  que  l’exiiédition  fut  pretiaree  et  l’arrestation  tentee  par  les 
ordres  de  Henri  lui-même,  et  à l’époque  où  Robertson  repiresente  l'influence  de 
la  maison  de  Guise  comme  abaissée  au  dernier  degré.  Forbes,  !)7, 101,  118,  144, 
148,  149. 

2.  V oyez  la  note  (D). 
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sa  propre  femme  comme  rhéritièrc  de  droit  de  la  couronne  d’An- 
gleterre. Tant  qu’il  pourrait  conserver  un  pied  en  Ecosse , Eli- 
sabeth ne  jouirait  d’aucune  sécurité.  Si , au  contraire , il  s’en 
trouvait  chassé  par  son  aide , elle  attacherait  les  Ecossais  à ses 
intérêts,  et  pourrait  braver  les  efforts  de  ses  ennemis 

Cet  appel  à ses  craintes  et  h sa  jalousie  arracha  à la  reine  un 
consentement  donné  h regret  et  sous  condition.  Pour  tromper  le 
public,  le  comte  de  Northumberland,  sir  James  Sadler  et  sir  Tho- 
mas Croft,  furent  nommés  pour  réprimer  les  désordres  commis 
dans  les  Marches  d’Ecosse.  Mais  la  religion  de  Northumberland, 
qui  était  catholique,  le  rendait  pen  propre  à être  mis  dans  le  se- 
cret de  l’expédition,  et  ses  collègues  seuls  furent  instruits  du  but 
réel  de  la  commission  [8  août].  Ils  reçurent  pour  instruction  de 
pousser  les  Ecossais  à la  reprise  des  hostilités  ; de  leur  fournir  de 
l’argent,  de  leur  promettre  toute  espèce  de  secours  qui  pourraient 
leur  être  fournis  sans  une  manifeste  violation  de  la  paix  existante 
entre  les  deux  reines,  et  de  les  engager,  s’il  était  possible,  à dé- 
poser Marie  et  è transférer  la  couronne  a la  maison  de  Harnilton^. 
Le  duc  de  Chastelherault,  à la  vérité,  le  chef  de  cette  maison,  avait 
jusqu’ici  été  fidèle  è la  cause  de  sa  souveraine  ; mais  sa  faiblesse, 
son  inconstance  et  son  ambition  étaient  bien  connues  ; et  il  n’y 
avait  aucun  doute  que  son  allégeance  ne  cédêt  h la  tentation  d’une 
couronne  pour  ses  descendants.  Dans  cette  vue , l’on  résolut  de 


1.  Quoique  ce  puisse  être  ici  la  première  fois  qu’Elisabeth  fut  sollicitée  avec 
instance  de  soutenir  les  Ecossais,  l’intelligence  existante  entre  ses  ministres  et 
les  insurgés  était  si  bien  connue,  que,  même  en  mai  et  juin,  nous  trouvons  que 
Throckmorton  mentionne  « le  service  de  la  reine  en  Ecosse,  » et  recommande 
certaines  personnes  comme  propres  à servir  « au  bqt  de  la  reine  en  Ecosse.  » 
Forbes,  101,  119,  147,  148. 

2.  Sadlers,  i.  .387-411.  Le  plus  singulier  de  ces  documents  est  un  écrit  de 
Cecil  intitulé  : «Mémoire  de  certains  points  propres  à rétablir  le  royaume  d’E- 
» cosse  dans  son  ancienne  prospérité.»  Si  Marie  refuse  certaines  demandes  qu’il 
spécifie,  les  seigneurs  doivent  remettre  le  gouvernement  à l’héritier  le  plus  pro- 
che ; et  si  elle  fait  des  difficultés,  « comme  il  est  probable  qu’elle  en  fera,  alors 
» il  est  clair  qu’il  plaît  à Dieu  tout-puissant  de  lui  retirer  le  gouvernement  du 
» royaume  pour  le  bien  d’icelui.»  11  fait  observer  ensuite  «que,  l’Ecosse  une  fois 
» libre,  on  pourra  trouver  des  moyens,  avec  la  grâce  de  Dieu,  d’accorder  les 
» deux  royaumes  pour  l’avenir.  » Sadler,  i,  375-377.  D’après  ce  document,  daté 
du  5 août,  il  paraît  qu’il  préférait  les  Hamilton  au  lord  Jacques.  Ceci  est 
encore  plus  clairement  démontré  par  les  instructions  données  à Sadler  : « Vous 
» ferez  bien  de  sonder  la  vérité,  pour  savoir  si  le  lord  Jacques  projette  quel- 
» que  entreprise  sur  la  couronne  d’Ecosse;  et  .s’il  en  est  ainsi,  et  que  le  duc  se 
» montre  trop  tiède  dans  sa  propre  cause,  il  n’y  aura  pas  de  mal  de  laisser  le 
» lord  Jjacques  suivre  son  désir  à ce  sujet,  sans  le  dissuader  ou  le  persua- 
» der  en  rien.  » Apud  Chaîmers,  ii,  410.  Throckmorton  avait  écrit  à Cecil,  le 
27  juillet,  «qu’il  y avait  un  parti  en  Ecosse  pour  placer  ce  seigneur  sur  le 
» trône  d’Ecosse,  et  que  liii-mème  y aspirait  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
» voir.  » Forbes,  i,  180. 
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Etnp.  d'Âllem. 
FerJinnml. . 1564. 
Maximilien.  1576. 
Rodolphe. 


Rois  d'Écosse. 
Marie.  . . . 1587. 
Jacques  VI. 


Rois  de  France. 
Henri  II.  . . 1559. 
François  II.  1560. 
Charles  IX.  1.574. 
Henri  III..  1589. 
Henri  IV. 


Rois  d’Espagne. 
Philippe  II.  . 1598. 
Philippe  111. 


PAPES. 

Paul IV,  1.559.  PielV, 1.565.  PieV,I572.  Grégoire XIII,  1585.  Siite-Quint,1590. 
Urbain  VII,  1.590.  Grégoire  XIV,  1591.  Innocent  IX,  1591.  Clément  VIII. 


Avènement  d’Elisabeth.  — Abolition  du  culte  catholique.  — Paix  avec  la  France 
et  l’Ecosse.  — Guerre  de  la  réformation  d'Ecosse.  — Intrigues  de  Cecil  avec 
les  réformateurs.  — Siège  de  Leith.  — Traités  de  pai.x.  — Retour  de  Marie 
Stuart  en  Ecosse.  — Prétendants  d’Elisabeth. 


Quelque  opinion  que  l’on  eût  eu  de  la  légitimité  d’Elisabeth, 
elle  monta  sur  le  trône  sans  obstacle  [17  nov.  1558].  Marie  avait 
expiré  vers  midi,  et  peu  de  temps  après,  les  communes  reçurent 
un  message  pour  se  rendre  à la  barre  de  la  chambre  des  lords. 
.A  leur  arrivée,  l’importante  nouvelle  fut  amioiicée  par  l’archevê- 
que Heath,  lord  chancelier.  Dieu,  dit-il,  avait  appelé  ii  lui  dans  sa 
merci  leiîr  dernière  souveraine,  lady  Marie,  et  leur  en  avait  donné 
une  autre  dans  la  personne  de  sa  royale  sœur  lady  Elisabeth.  Sur  les 
droits  d’Elisabeth  il  ne  pouvait  y avoir  aucun  doute;  ils  se  trou- 
vaient établis  par  le  statut  de  la  trente-cinquième  année  du  règne 
de  Henri  VIII;  et  il  ne  restait  aux  deux  chambres  qu’à  accomplir 
leur  devoir  et  à reconnaître  l’avénement  de  leur  nouvelle  souve- 
raine. Elle  fut  immédiatement  proclamée  reine,  d’abord  à West- 


Digilized  by  Google 


^ IIISTOIIŒ  H’ANGLETERRE. 

iniiisler-llall  et  une  seconde  fois  ensuite  h Teinplo-Bar,  en  pré- 
sence du  lord  maire,  des  aldermen  et  dos  compagnies  de  la  Cite 

Du  palais  une  députation  du  considl  se  rendit  à llalfield,  rési- 
dence de  la  nouvelle  reine.  Klle  la  reçut  en  grande  cérémonie  et 
répondit  aux  félicitations  qui  lui  furent  adressées  par  un  discours 
cérémonieux  et  étudié  : elle  était  frappée  d’étonnement  quand 
elle  se  considérait  elle-même  et  la  dignité  h laquelle  elle  était 
appelée;  ses  épaules  étaient  trop  faibles  pour  un  tel  fardeau, 
mais  il  était  do  son  devoir  de  se  soumettre  à la  volonté  de 
Dieu,  et  de  chercher  à s’aider  de  conseillers  sages  et  fidèles.  A 
cet  effet,  elle  nommerait  sous  peu  de  jours  un  nouveau  conseil. 
C’était  son  intention  de  conserver  plusieurs  de  ceux  qui  avaient 
été  initiés  aux  affaires  sous  son  père,  son  frère  et  sa  sœur  ; et  si 
les  autres  n’étaient  pas  employés,  elle  les  priait  de  croire  que  ce 
n’était  pas  qu’elle  doutât  de  leur  talent,  ni  de  leur  désir  de  la 
servir,  mais  seulement  parce  qu’elle  voulait  éviter  cette  indéci- 
sion et  ces  délais  qui  résultent  si  souvent  des  opinions  discor- 
dantes d’une  multitude  de  conseillers 

Cette  réponse  lui  avait  été  suggérée  par  l’homme  en  qui  elle 
avait  déjà  placé  sa  confiance,  sir  \\’illiam  Cecil,  qui  avait  été  se- 
crétaire d’Edouard  VI.  Ayant  obtenu  son  pardon  sous  le  dernier 
règne  pour  sa  participation  à la  trahison  de  Northumberland,  il 
avait  cherché  par  son  feint  attachement  à la  religion  catholique  à 
s’insinuer  dans  les  bonnes  grâces  de  Marie.  Mais  la  reine,  quoique 
le  cardinal  Pôle  se  fût  déclaré  son  ami,  douta  toujours  de  sa  sin- 
cérité, et  la  réserve  qu’elle  ne  cessa  d’observer  avec  lui,  jointe  à 
ses  infirmités  croissantes,  lui  apprirent  à reporter  ses  adorationsdu 
« soleil  couchant  au  soleil  levant;  » et  Elisabeth  accepta  avec  joie 
et  reconnaissance  les  services  d’un  politique  aussi  habile  et  aussi 
expérimenté 

Cécil  fut  nommé  secrétaire,  et  la  reine,  aidée  de  ses  avis, 
choisit  les  membres  de  son  conseil.  Parmi  les  conseillers  de  Ma- 
rie, elle  conserva  ceux  qui  étaient  distingués  par  leur  talent  ou 

1.  Journal  of  Commons,  .53.  Camdcn,  i,  3,  3,j. 

3.  Nugæ  aniiquæ,  i,  06. 

3.Philopater,  34-30.  Le  docteur  Nares,  dans  ses  «Mémoires  de  lord  Burghley,> 
nous  fournit  la  preuve  suivante  de  rattachement  apparent  de  Cecil  au  culte  ca- 
tholique sous  Marie,  tirée  d'un  certiücat  de  la  main  de  son  intendant  et  signé 
» de  lui-môrae  : « Livre  des  l’asques  de  Wimbledon,  lôüO.  — No  i.s  des  paroi.s- 
> siens  de  Wimbletown  qui  ont  éié  confessés  et  ont  reçu  le  .sacrement  à l’autel. 
» Mon  maître  sir  Wiljeni  Cecil  et  ma  maîtresse  MiUlreado,  sa  femme,  etc.  » 
Cecil.  bien  que  laïque,  avait  été  nommé  recteur  de  Wimbledon  sous  Edouard, 
et  occupait  le  presbytère. 
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redoutables  par  leur  influence  ; et  leur  adjoignit  huit  autres  per- 
sonnes qui  avaient  mérité  cet  honneur  par  leur  ancien  attachement 
pour  elle  dans  ses  malheurs,  ou  qui  le  durent  aux  liens  de  parenté 
ou  d’amitié  qui  les  unissaient  au  secrétaire.  On  remarqua  que  ■ 
tous  les  anciens  conseilbîrs  se  déclarèrent  catholiques,  et  tous 
les  nouveaux  protestants  ; que  les  premiers  comptaient  parmi  eux 
plusieurs  hommes  qui  avaient  été,  sous  le  dernier  règne,  les 
champions  tes  plus  actifs  de  l’ancienne  croyance,  et  parmi  les  der-  ^ 
niers,  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  souffert  l’emprisonnement  i 
ou  l’exil  pour  leur  fidélité  aux  doctrines  réformées  Dans  un 
corps  composé  d’éléments  aussi  discordants , on  ne  pouvait 
s’attendre  k beaucoup  d’harmonie;  mais  ce  conseil  était  plutôt 
pour  la  montre  que  pour  l’usage  ; il  y en  avait  un  autre,  un  ca- 
binet secret,  composé  de  Cécil  et  de  ses  intimes,  qui  possédait 
l’oreille  de  la  reine,  et  contrôlait  par  elle  toutes  les  affaires  du 
royaume. 

Un  des  premiers  soins  du  gouvernement  fut  de  notifier  aux 
cours  étrangères  la  mort  de  Marie  et  l’avénement  d’Elisabeth, 
«par  droit  héréditaire  et  du  consentement  de  la  nation.  » Les 
instructions  transmises  aux  ambassadeurs  variaient  selon  les 
dispositions  probables  des  cours  auprès  desquelles  ils  résidaient. 
L’empereur  Ferdinand  et  le  roi  d’Espagne  reçurent  l’assurance 
que  1a  reine  tenait  k maintenir  et  k resserrer  l’alliance  existante 
entre  la  maison  d’Autriche  et  la  couronne  d’Angleterre.  Le  roi 
de  Danemarck,  le  duc  de  Holstein  et  les  princes  luthériens  d’Al- 
lemagne furent  confidentiellement  informés  de  son  attachement  h 
la  foi  réformée  et  de  son  désir  de  cimenter  une  union  entre  tous 
ceux  qui  la  professaient  et  Carne,  son  représentant  k Rome, 
eut  ordre  de  faire  connaître  au  pontife  qu’elle  avait  succédé  k sa 
sœur,  et  qu’elle  était  décidée  k ne  faire  aucune  violence  k la  con- 
science de  ses  sujets,  qiielle  que  pût  être  leur  croyance  reli- 
gieuse. C’était  le  malheur  de  Paul,  qui  avait  passé  sa  quatre-ving- 

1.  Camden,  i,  2G,  27.  Les  anciens  conseillers  étaient  l’archevèijue  Ileath,  le 
marquis  de  Winchester,  les  comtes  d’Arundel,  de  Shrewsbury,  de  Derby  et  de 
Pemhrokc,  les  lords  Clinton  et  Howard  d'EfCmpham,  les  chevaliers  Cheney, 
Petre,  .Vfason  et  Sackville,  et  le  docteur  en  droit  Uoxall.  Les  nouveaux  étaient 
le  comte  de  Bedford,  William  Parr,  qui  recouvra  son  ancien  titre  de  marquis 
de  Northampton  (1')  janvier  lü'>9),  sir  William  Cecil,  Ambrose  Cave,  Francis 
Knollis,  Thomas  Parry,  Edward  Rogers  et  Nicholas  Bacon.  Norris  et  Rogers 
étaient  partis  en  exil  sous  le  dernier  régne  ; Gave  avait  toujours  été  un  zélé  par- 
tisan d'Elisabeth;  Parry,  qui  était  un  parent  éloigné  de  Gecil,  avait  tenu  un 
emploi  dans  la  maison  de  cette  princesse,  et  Bacon,  qui  avait  acquis  une  grande 
réputation  dans  le  barreau,  avait  épousé  la  sœur  de  lady  Gecil. 

2.  Camden,  i,  28.  Carne  mourut  à Rome  le  11  janvier  ISGl. 
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tième  année,  d’adopter  des  opinions  avec  toute  la  crédulité,  et  de 
les  soutenir  ensuite  avec  toute  l’obstination  de  la  vieillesse.  Son 
oreille  avait  été  prévenue  par  l’ambassadeur  français,  qui  s’était 
Mté  de  lui  faire  entendre  qu’admettre  l’avénement  d’Elisabeth 
serait  approuver  le  mariage  prétendu  de  ses  parents,  Henri  VIII  et 
Anne  Boleyn  ; annuler  les  décisions  de  Clément  VII  et  de  Paul  III; 
préjuger  les  droits  de  l’héritière  véritable  et  légitime,  Marie,  reine 
d’Ecosse;  et  offenser  le  roi  de  France,  qui  était  déterminé  à sou- 
tenir les  droits  de  sa  belle-fille  de  toutes  les  forces  de  son  royaume. 
Quand  Carne  s’acquitta  de  sa  commission,  Paul  répliqua  qu’il  no 
pouvait  comprendre  le  droit  héréditaire  d’une  personne  qui 
n’était  pas  née  dans  le  mariage;  que  la  reine  d’Ecosse  réclamait  la 
couronne  comme  la  plus  proche  des  descendants  légitimes  de 
Henri  VII;  mais  que  si  Elisabetli  voulait  soumettre  cette  contes- 
tation h son  arbitrage,  elle  recevrait  de  lui  toutes  les  indulgences 
compatibles  avec  la  justice  C 

Le  lecteur  se  rappellera  que,  sous  le  règne  de  sa  sœur,  Elisa- 
beth s’était  déclarée  convertie  h l’ancienne  foi.  Les  catholiques 
étaient  disposés  h croire  qu’elle  était  conformiste  par  conviction  ; 
les  protestants  de  leur  côté,  tout  en  déplorant  son  apostasie,  se 
persuadaient  qu’elle  feignait  des  sentiments  qu’elle  n’éprouvait 
pas.  11  est  probable  que  dans  son  intérieur  elle  était  indifférente  h 
l’une  comme  à l’autre  forme  d’adoration  ; mais  h peine  fut-elle 
montée  sur  le  trône,  qu’elle  rencontra  un  compétiteur  catholique 
dans  Marie  Stuart,  qui,  par  l’ordre  de  son  beau-père,  prit  le  titre 
de  reine  d’Angleterre  et  mit  sur  son  écu  les  armes  d’Angleterre 
avec  celles  d’Ecosse  et  de  France;  et  que  la  réponse  du  pontife 
prouva  ce  qui  était  déjà  connu,  que,  selon  les  principes  catho- 
liques, « Elisabeth  n’avait  aucun  droit  héréditaire  à la  couronne.  » 
Les  nouveaux  officiers,  qui  ne  pouvaient  fonder  leurs  espérances 
que  dans  un  changement,  pressèrent  leur  maîtresse  de  renverser 
une  religion  qui  la  déclarait  bâtarde,  et  de  soutenir  les  doctrines 
qui  seules  pouvaient  donner  de  la  stabilité  à son  trône.  Après 
quelque  hésitation,  Elisabeth  se  rendit  à leurs  désirs  ; mais  la  pru- 
dence de  Cecil  contint  la  précipitation  des  zélateurs,  qui  condam- 
naient tout  retard  comme  une  nouvelle  offense  à Dieu;  et  il  fut 
résolu  que  l’on  tiendrait  dans  le  plus  grand  secret  la  mesure  pro- 
jetée, jusqu’à  ce  qu’on  eût  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  en  assurer  le  succès 

1.  Pallavicino,  it,  !Sil. 

2.  Nonuulli  fï  intiuiis  cousiliariis  in  aures  assidue  insurrarunt,  duin  timo- 
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Dans  cette  vue  on  soumit  à l’approbation  de  la  reine  le  projet 
suivant  : 1°  De  défendre  toute  espèce  de  sermon,  afin  que  les 
prédicateurs  ne  pussent  pas  exciter  leurs  auditeurs  à la  résis- 
tance; 2®  d’intimider  le  clergé  par  des  poursuites,  en  vertu  des 
statuts  de  « præmunire  » et  d’autres  lois  pénales  ; 3®  d’avilir  aux 
yeux  du  peuple  tous  ceux  qui  avait  joui  de  quelque  autorité  sous 
le  dernier  règne  en  faisant  des  enquêtes  rigoureuses  sur  leur 
conduite,  et  en  les  traînant,  toutes  les  fois  qu’il  y aurait  moyen, 
sous  le  fouet  de  la  justice;  de  destituer  les  magistrats  actuels  et 
d’en  nommer  d’autres , « moins  riches  et  plus  jeunes  ; » mais 
plus  attachés  aux  doctrines  réformées  ; 5“  de  nommer  un  comité 
secret  de  théologiens  pour  reviser  et  corriger  la  liturgie  publiée 
par  Edouard  VI  ; et  6"  enfin  de  ne  communiquer  ce  plan  ’a  nul 
autre  qu’à  Parr,  l’ancien  marquis  de  Northampton,  aux  comtes 
de  Bedford  et  de  Pembroke  et  à lord  Grey,  jusqu’au  moment  où 
l’on  aurait  à le  soumettre  au  conseil  entier  ' . 

Jusqu’ici  Elisabeth,  par  l’ambiguité  de  sa  conduite,  avait  réussi 
à balancer  les  espérances  et  les  craintes  des  deux  partis.  Elle  con- 
tinua d’assister  et  de  communier  même  quelquefois  à la  messe  ; 
elle  inhuma  sa  sœur  [14  déc.]  avec  toutes  les  solennités  du  rituel 
catholique  ; et  elle  ordonna  un  service  solennel  et  une  messe  de 
requiem  [23]  pour  l’âme  de  l’empereur  Charles  V.  Mais  si  toutes 
ces  cérémonies  concouraient  à diminuer  les  appréhensions  des 
catholiques,  beaucoup  de  choses  aussi  devaient  flatter  les  espé- 
rances des  évangélistes.  Les  prisonniers  pour  cause  de  religion 
furent  libérés  sur  leur  simple  promesse  de  comparaître  dès  qu’ils 
seraient  appelés;  les  théologiens  réformés  revinrent  d’exil  et  pa- 
rurent ouvertement  'a  la  cour  ; et  Oglethorpe,  évêque  de  Carlisle, 
au  moment  où  il  se  préparait  à dire  la  messe  dans  la  chapelle 
royale,  le  jour  de  Noël  [25  déc.],  reçut  l’ordre  de  ne  point  faire 
l’élévation- de  l’hostie  en  présence  de  la  reine.  Il  répliqua  que  sa 
vie  était  h la  reine,  mais  que  sa  conscience  n’appartenait  qu’à  lui 
seul  : sur  quoi  Elisabeth,  se  levant  immédiatement  après  l’évan- 
gile, se  relira  avec  sa  suite  . 

rent  ne  animus  in  dubio  facillime  impelleretur,  actum  de  ipsa  et  amicis  esse, 
si  pontificiam  auctoritatem,  etc.  Camden,  30.  Rcftina  interea,  etsi  aperte  faveat 
nostræ  causœ,  tamen  partim  à suis,  (luorum  consilio  omnia  geruntur,  partim  a 
legato  Philippi  comité  Ferio,  horaine  hispano,  ne  quid  patiatur  innovari,  mi- 
rilice  deterrelur.  Jewel  à P.  Martyr,  20  mars  15.59.  Burnet,  iv,  .551,  oct. 

1.  Voyez  un  document  publié  par  Burnet,  ii,  327,  et  donné  plus  correcte- 
ment par  Strype,  A«n.  i,  Bee.  4. 

2.  Camdeik,  3J,  33.  .Mien,  réponse  au  juge  anglais,  51.  Loseley,  Mss,  181, 
Mémorial,  3(i.  Ce  fut  à l'offertoire  et  non  à f élévation  qu'elle  se  retira. 

1. 
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On  laissa  peu  h peu  transpirer  le  secret;  les  évêques  virent  avec 
surprise  que  White,  évêque  de  Winchester,  avait  été  emprisonné 
pour  son  sermon  aux  obsèques  de  la  reine  Marie  et  que  Bonner, 
évêque  de  Londres,  était  sommé  de  rendre  compte  des  différentes 
amendes  qu’il  avait  reçues  a son  tribunal  sous  le  dernier  règne. 
L’archevêque  Hcath  avait  reçu  le  conseil  ou  avait  jugé  prudent 
de  résigner  les  sceaux  ["22  déc.],  qui,  avec  le  titre  de  garde  des 
sceaux,  fuient  transférés  h Nicholas  Bacon  [27].  Mais  ce  qui  fit 
disparaître  tous  les  doutes,  ce  fut  une  proclamation  qui  défendait 
au  clergé  de  prêcher  et  ordonnait  d’observer  le  culte  établi  « jus- 
» qu’à  ce  qu’on  pût  tenir  une  consultation  en  parlement  entre  la 
» reine  et  les  trois  états  » Alarmés  par  cette  clause,  les  évêques 
s’assemblèrent  h Londres,  et  se  consultèrent  pour  savoir  s’ils 
pourraient  en  conscience  officier  au  couronnement  de  la  prin- 
cesse, qui,  il  était  probable,  s’opposerait  à quelque  partie  du  ser- 
vice comme  impie  et  superstitieuse,  et  qui  avait  certainement 
rintention  de  violer  (si  même  elle  ne  refusait  pas  de  la  prêter) 
cette  partie  du  serment  qui  obligeait  le  souverain  à maintenir  les 
libertés  de  l’Eglise  établie.  La  question  fut  posée  et  résolue  néga- 
tivement à l’unanimité. 

La  détermination  inattendue  des  prélats  causa  un  extrême  em- 
barras. Il  y avait  encore  beaucoup  d’importance  attachée  au  rite 
du  couronnement.  On  regardait  comme  de  toute  nécessité  que 
la  cérémonie  fût  accomplie  avant  que  la  reine  convoquât  le 
parlement,  et  l’on  craignait  que  le  peuple  ne  la  considérât  point 
comme  valide  si  elle  n’était  faite  par  un  prélat  de  l’Eglise  établie. 
On  proposa  nombre  d’expédients  pour  écarter  ou  vaincre  cette 
difficulté  ; h la  fin  l’évêque  de  Carlisle  se  sépara  de  ses  collègues 
[2  janvier  15.59],  Mais  si  on  le  détermina  à couronner  la  reine, 
elle,  de  son  côté,  fut  forcée  de  prêter  le  serment  accoutumé,  de 
recevoir  le  sacrement  sous  une  espèce,  et  de  se  conformer  h tous 
les  rites  du  pontifical  catholique  [15].  La  cour  et  la  ville  n’épar- 
gnèrent aucune  dépense;  mais  l’absence  des  prélats  jeta  du  som- 
bre sur  une  cérémonie  ordinairement  si  brillante.  Leur  exemple 
fut  suivi  par  le  comte  de  Ecria,  l’ambassadeur  espagnol,  qui  avait 
été  invité,  et  qui,  sous  prétexte  do  maladie,  refusa  d’y  assister^. 

1.  On  peut  voir  ce  sermon  dans  Strype's  Memorials,  ni,  Bec.  278-288. 

2.  Wilk.  Cou.  IV,  180.  Elle  ne  permettait  d'autre  chanpreinonl  dans  le  service 
que  la  récitation  en  anelais  du  Pater,  du  Credo,  des  litanies,  des  commande- 
ments, et  de  l’épître  et  de  l’évangile  du  jour. 

3.  Camden,  33.  Gonzalez,  204.  Pourtant  le  sermon  du  couronnement  n’em- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  PREMIER.  7 

Cecil  avait  maintenant  terminé  foutes  les  dispositions  prépara- 
toires pour  la  convocation  du  parlement.  Cinq  nouveaux  pairs, 
d’opinion  protestante,  avaient  été  nommés  h la  chîimbre  haute 
Dans  la  chambre  basse  on  s’était  assuré  de  la  majorité  en  en- 
voyant aux  sherilTs  la  liste  des  candidats  de  la  cour  parmi  lesquels 
devaient  être  choisis  les  membres  et  le  comité  de  théologiens 
réformés  qui  s’étaient  secrètement  assemblés  chez  sir  Thomas 
Smith , avait  donné  au  livre  de  prière  commune  une  forme 
moins  susceptible  d’objections.  Le  25  janvier,  la  reine  assista  en 
apparat  à une  grand’messe  solennelle  qui  fut  suivie  d’un  ser- 
mon prêché  par  le  docteur  Cox,  prédicateur  réformé.  Le  garde 
des  sceaux  ouvrit  alois  le  parlement  en  sa  présence.  11  lit  d’abord 
un  douloureux  tableau  de  l’élat  du  royaume  sous  la  reine  Marie, 
puis  il  montra  la  pespective  riante  des  prospérités  qui  lui  étaient 
réservées  sous  sa  nouvelle  souveraine.  Elle  avait  convoqué  en- 
semble les  deux  chambres  afin  qu’elles  se  consultassent  touchant 
un  règlement  uniforme  do  la  religion  ; qu’elles  remédiassent  aux 
abus  de  toute  espèce,  et  pourvussent  à la  sûreté  de  l’état  contre 
les  ennemis  du  dehors  et  do  l'intérieur.  Elles  ne  devaient  pas 
toutefois  supposer  que  leur  concours  fût  indispensable  pour  ces 
objets;  la  reine  eût  pu  les  accomplir  elle-même  si  elle  l’eût 
voulu,  de  son  autorité  privée.  Mais  « elle  tenait  à s’assurer  de  leur 
» satisfaction  par  leur  assentiment,  et  de  la  sécurité  du  royaume 
» par  leurs  avis,  et  ne  voulait  exiger  de  ses  sujets  bien-aimés 
» rien  qu’ils  ne  fussent  contents  de  lui  offrir  en  toute  liberté  et 
» franchise  » 

Avant  de  procéder  h aucune  affaire  importante,  la  chambre  des 
communes  vota  une  « humble  mais  pressante  adresse  à la  reine  [ 
» [û  fév.],  afin  qu’elle  daignât  accepter  quelque  alliance  qui  pût  ’ 
» donner  des  successeurs  aux  vertus  comme  aux  états  do  sa  ma- 
» jesté.  » Elle  fut  présentée  par  le  président  accompagné  de 
trente  membres.  11  n’y  avait  peut-être  aucun  sujet  sur  lequel 
Elisabeth  pût  moins  souffrir  l’officieuse  intervention  des  autres  ; 


p<Vha  ni  l'aliénation  des  biens  dos  évêques  ni  le  changement  de  religion  par 
acte  du  parlement,  qui  suivirent  dans  l’espace  d'une  année. 

1.  C otaient  William  Parr,  à qui  on  avait  rendu  le  titre  de  marquis  de  Nortli- 
ampton  ; Edouard  Seymour,  comte  de  Hcrlford;  Thomas,  second  lils  du  feu  duc 
de  Norfolk  ; le  vicomte  Howard  de  üindon,  sir  Oliver  Saint-John,  lord  Bleiso, 
et  sir  Henry  Carey,  lils  dé  Marie  Boleyn;  lord  Hunsdon. 

a.  Strype,  i,  31*.  La  cour  nommait  cinq  candidats  pour  les  comtés,  trois  pour 
les  bourgs.  Papiers  Clarendon,  !I2. 

3.  D’Ewes,  II. 
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mais  en  cette  occasion  la  politique  lui  apprit  h mettre  un  frein 
h son  ressentiment;  e.telle  répliqua  [10  fév.]  que  bien  que  du- 
rant le  dernier*règne  elle  eût  eu  plusieurs  motifs  puissants  de  so 
marier,  elle  avait  néanmoins  préféré  et  préférait  encore  le  céli- 
bat ; qu’elle  ne  pouvait  prévoir  ce  qui  arriverait  par  la  suite;  que 
si  elle  prenait  un  époux,  ce  ne  serait  que  dans  le  but  d’assurer  le 
bonheur  de  son  peuple  ; et  que  si  elle  ne  se  mariait  pas,  Dieu 
pourvoirait  h la  succession  du  trône.  Que  quant  à elle,  elle  .serait 
heureuse  que  l’on  pût  graver  sur  son  tombeau  qu’elle  avait  vécu 
et  était  morte  reine  vierg(';  mais  que,  quoiqu’elle  pensât  à cc 
sujet,  elle  était  satisfaite  de  la  teneur  de  leur  adresse,  parce 
que,  ainsi  qu’il  était  de  leur  devoir,  ils  n’avaient  pas  eu  la  pré- 
somption de  lui  désigner  ni  l’époque  ni  la  personne  ; « il  ne  leur 
» appartenait  pas  do  disposer  de  son  amour  h leur  gré,  ni  de  di- 
» riger  sa  volonté  à leur  fantaisie.  C’était  h eux  de  prier,  non  do 
» prescrire;  d’obéir,  non  do  lier.  » C’est  pourquoi  elle  prendrait 
leur  visite  en  bonne  part,  et  les  renverrait  avec  des  remercî- 
ments,  non  pour  leur  pétition,  mais  pour  leurs  intentions  '. 

Le  lecteur  se  rappelle  que  Marie  et  Elisabeth,  bien  qu’elles 
eussent  été  déclarées  illégitimes  par  acte  du  parlement,  avaient 
ensuite  été  appelées  au  trône  par  le  statut  de  la  trente-cinquième 
année  du  règne  du  Henri  VIII.  Marie  à son  avènement  au  trône 
avait  eu  soin  de  se  laver  de  la  tache  d’illégitimité,  on  obtenant 
de  son  premier  parlement  la  conlirmation  du  mariage  de  sa  mère, 
en  faisant  rapporter  tous  les  statuts  ou  jugements  par  lesquels  il 
avait  été  attaqué.  Elisabeth  devait-elle  imiter  l’exemple  do  sa- 
sœur?  Ses  conseillers  préférèrent  laisser  subsister  sans  contra- 
diction, sur  le  livre  des  statuts,  l’acte  qui  déclarait  le  mariage  do 
Henri  avec  .\nne  de  Boleyn  nul  dès  le  commencement,  ainsi  que 
celui  qui  déclarait  cette  dernière  convaincue  d’inceste,  d’adul- 
tère et  de  trahison,  et  eurent  recours  â un  acte  de  reconnais- 
sance qui,  dans  une  heureuse  ambiguité  de  langage,  confondait 
ensemble  le  prétendu  droit  de  son  origine  royale,  et  celui  que 
lui  donnait  le  statut  ; deux  choses  incompatibles  l’une  avec  l’autre, 
puisque  le  statut  avait  été  motivé  sur  la  supposition  de  l’illégi- 
timité : CO  nouvel  acte  déclarait  qu’elle  était  et  devait  être  la 
reine  légale  et  légitime,  descendue  en  ligne  directe  et  légale  et 
issue  de  sang  royal  ; à laquelle,  ainsi  qu’aux  héritiers  légitimes 
à naître  de  sa  personne,  appartenaient  les  domaines,  pouvoirs, 


1.  D'Ewes,  4C,  et  Juurn.  of  Contm.  51. 
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couronnes  et  dignités  de  reine,  avec  tous  leurs  titres  et  dépen- 
dances; aussi  légalement  qu’ils  avaient  jamais  appartenu  h son 
père,  k son  frère  et  h sa  sœur,  depuis  l’acte  de  succession  passé 
dans  la  trente-cinquième  année  du  règne  de  Henri  VIH.  Puis  il 
établissait  que  cette  reconnaissance,  conjointement  avec  la  teneur 
de  ce  statut,  serait  loi  du  royaume  h tout  jamais,  et  que  tout  ju- 
gement ou  acte  qui  dérogerait  à l’un  ou  k l’autre  serait  nul  et 
sans  effet,  et  pourrait  être  cassé  par  la  reine  k son  bon  plaisir  ‘ ; 
en  outre  on  passa  un  acte  qui,  sans  annuler  la  condamnation 
d’Anne  Boleyn, ^réintégrait  Elisabeth  dans  les  droits  du  sang,  et 
la  rendait  habile  à hériter  de  sa  mère  et  de  tous  ses  ancêtres  du 
côté  de  sadite  mère 

Mais  le  sujet  qui  occupa  principalement  l’attention  du  parle- 
ment fut  le  changement  de  religion.  Dans  ce  but,  on  rapporta 
tous  les  statuts  passés  sous  le  règne  précédent  pour  le  maintien 
de  l’ancienne  foi,  et  l’on  fit  revivre  la  plupart  des  actes  de 
Henri  VIH,  publiés  en  dérogation  à l’autorité  du  pape,  et  ceux 
d’Edouard  VI  en  faveur  du  service  réformé.  On  arrêta  que  le 
livre  de  prière  commune,  avec  certaines  additions  et  améliora- 
tions, serait  seul  employé  par  les  ministres  dans  toutes  les  égli- 
ses, sous  peine  3e  confiscation,  de  déposition  et  de  mort  ; que 
l’autorité  de  tout  prélat  étranger  dans  le  royaume  serait  à tout 
jamais  abolie;  que  la  juridiction  nécessaire  pour  la  correction 
des  erreurs,  des  hérésies,  des  schismes  et  des  abus  serait  an- 
nexée k la  couronne,  avec  pouvoir  de  déléguer  ladite  juridiction 
h toute  personne  ou  personnes  quelconques,  selon  le  bon  plaisir  . 
de  la  souveraine*;  que  la  pénalité  de  ceux  qui  maintiendraient  , 
l'autorité  du  pape  s’élèverait,  en  cas  de  récidive,  de  la  confiscation  ' 
des  propriétés  foncières  et  mobilières  k la  prison  perpétuelle,  et 
do  la  prison  perpétuelle  k la  mort,  de  même  qu’elle  était  in- 
fligée pour  les  crimes  de  haute  trahison  ; et  que  tout  ecclé- 

1.  St.  of  Reahn,  it,  35S.  Par  le  s'atut  de  la  35'  année  do  Henri  VIII,  il  avait 
été  donné  pouvoir  au  roi,  à défaut  d’issue  en  ligne  directe,  de  reverser  la  suc- 
cession à qui  bon  lui  semblerait  par  son  testament  signé  de  sa  main.  Maintenant 
il  était  connu  qu'il  avait  laissé  de  côté  la  branche  écossaise  : de  sorte  que  par 
le  présent  acte  Marie  d’Ecosse,  quoique  la  plus  proche  héritière,  se  trouvait  ex- 
clue, à moins  qu’elle  ne  pût  prouver  que  le  testament  n’était  pas  signé  de  Henri. 

2.  St.  of  Reahn,  iv,  397. 

3.  Il  était  néanmoins  arrêté  que  ces  délégués  n’auraient  pas  le  pouvoir  de 
déclarer  hérésie  aucune  matière,  qui  n’aurait  pas  été  déclarée  telle- par  quel- 
que concile  général  ou  par  les  paroles  expresses  de  l’Ecriture,  ou  ne  le  serait  pas 
jiar  la  haute  cour  du  parlement  avec  rassentiment  du  clergé  en  convocation. 

St.  I,  Elis.  c.  I. 
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siastique  prenant  les  ordres  ou  étant  en  possession  d’un  bé- 
néfice, tout  magistrat  et  ofticier  inférieur  recevant  gages  ou 
appointements  de  la  couronne,  tout  laïque  sollicitant  sa  mise  on 
possession  de  ses  terres  ou  allant  prêter  hommage  h la  reine, 
devraient,  sous  peine  do  destitution  ou  d’incapacité,  prêter  un 
serment  la  déclarant  suprême  maîtresse  en  tontes  choses  et  af- 
faires ecclésiastiques  ot  spirituelles  aussi  bien  que  temporelles, 
et  renonçant  à toute  juridiction  ou  autorité  étrangère  ecclésias- 
que  ou  spirituelle  quelconque  dans  le  royaume*. 

De  la  part  du  clergé,  ces  bills  éprouvèrent  une  vigoureuse 
mais  inutile  résistance.  La  convocation  présenta  à la  chambre 
des  lords  [28  févr.]  une  déclaration  do  sa  croyance  h la  présence 
réelle,  la  transsubstantiation,  le  sacrifice  de  la  messe  et  la  supré- 
matie du  pape , avec  une  protestation  soutenant  que  ce  n’était  à 
aucune  assemblée  de  laïques,  mais  aux  légitimes  pasteurs  de 
l’Kglise  qu’il  appartenait  de  prononcer  sur  la  doctrine,  les  sacre- 
ments et  la  discipline'*.  Les  deux  universités  signèrent  la  décla- 
ration de  la  convocation  [10  mars],  et  les  évêques  saisirent  una- 
nimement toutes  les  occasions  de  parler  et  de  voter  contre  la 
mesure  Pour  dissoudre  ou  neutraliser  cette^  opposition,  on 
s’avisa  d’un  expédient  ingénieux.  Linq  évêques  et  trois  docteurs 
d’im  côté,  et  huit  théologiens  réformés  do  l’autre,  reçurent 
de  la  reine  l’ordre  de  discuter  en  public  sur  certains  points  de 
controverse.  Bacon,  le  garde  dos  sceaux,  fut  nommé  arbitre, 
et  les  débats  des  deux  chambres  furent  suspendus,  afin  que 
les  membres  eussent  le  loisir  d’assister  h la  controverse.  11  avait 
été  ordonné  que  chaque  jour  les  catholiques  commenceraient, 
et  les  réformateurs  répondraient.  Mais , an  commencement  do 
la  seconde  journée,  les  prélats  s’opposèrent  h un  arrangement 
qui  donnait  un  avantage  si  palpable  'a  leurs  adversaires;  et  lors- 
que Bacon  refusa  d’écouter  leurs  représentations,  ils  déclarèrent 

1.  V’oyez  la  note  (A).  Plu.siours  autres  bills  pour  une  réforme  plus  avancée 
furent  successivement  présentés  et  retires.  La  reine  particulièrement  ne  voulut 
pus  consentir  à ce  que  l’on  remît  en  vijiueur  l’acte  U'Eilouard  V 1 qui  légalisait 
le  mariage  du  clergé.  Ils  devraient  être  satisfaits,  dit-elle,  quelle  fermât  le.s 
yeux  sur  ce  point,  car  elle  n'y  consentirait  jamais.  < Ceci,  » s’ecrie  Sands  dans 
une  lettre  à Parker,  * n’est  rien  moins  que  la  bâtardise  de  nos  enfants.  » Durnet, 
U,  Rec.  33i. 

2.  Wilk.  Con.  iv,  179. 

3.  Les  discours  de  l’archevêque  d’York,  de  l’évêque  de  Ghester  et  de  Pecken- 
ham,  abbé  de  Westminster,  se  trouvent  dans  Strype,  i,  Rec.  7 et  suiv.  Ils  étaient 
encouragés  dans  cette  opposition  par  l'ambassadeur  d’Espagne,  à la  disposition 
duquel  Philippe  avait  mis  60,(K)0  couronnes , pour  être  « économiquement  » 
employées  au  soutien  de  la  cause  catliolique.  Gonzalez,  2G7. 


CHAPITRE  PREMIER.  U 

la  conférence  terminée.  Le  conseil  envoya  immédiatement  les 
évêques  de  Winchester  et  de  Lincoln  à la  Tour  [3  avril],  et  fit 
prendre  aux  six  autres  disputants  rengagement  [U]  de  se  présen- 
ter chaque  jour  jusqu’à  ce  que  le  jugement  fut  prononcé^.  L’on 
prétendit  qu’ils  s’étaient  attiré  ce  châtiment  par  leur  désobéis- 
sance ; mais  le  réel  objet  de  cette  sévérité  était  de  réduire  au 
silence  l’opposition  de  la  chambre  des  lords  par  l’emprisonne- 
ment des  deux  prélats  et  la  crainte  du  châtiment  qui  menaçait  les 
autres.  Le  bill  en  faveur  du  nouveau  livre  de  prière  commune  fut 
alors  lu  pour  la  dernière  fois  et  adopté  à la  majorité  de  trois  voix. 
Neuf  pairs  spirituels  et  neuf  pairs  temporels  votèrent  contre^. 

Après  ces  actes,  la  reine  eut  à forméruhe  nouvelle  hiérarchie 
pour  la  nouvelle  Eglise.  Elle  fit  d’abord  venir  les  évêclUès  qui  se 
trouvaient  en  ce  moment  à Londres,  et  les  somma  de  se  confor- 
mer; mais  ils  déclarèrent  que  leur  conscience  s’ÿ  refusait,  et 
furent  congédiés  avec  des  expressions  do  mépris  et.de  ressenti- 
ment. En  second  lieu,  on  leur  demanda  de  prêter  le  serment  de 
suprématie  [juillet];  sur  leur  refus,  ils  furent  destitues  de  leurs 
évêchés  et  envoyés  en  prison.  Le  môme  sort  était  réservé  h leurs 
collègues  absents,  et  avant  l’hiver  tous  les  prélats  de  Marie  fu- 
rent arrachés  à Tautel  [sept.],  à la  seule  exception  de  Kitchin, 
qui  se  soumit  à prêter  le  serment  [oct.],  et  à qui  on  laissa  en 
conséquence  lè  siège  de  Landaff  ^ [nov.].  Pour  remplir  leurs  pla- 
ces on  avait  fait  un  choix  parmi  les  exilés  âccouriis  de  Genève, 
de  Bâle,  de  Francfort,  comme  aussi  parmi  les  ecclésiastiques  de 
l’Angleterre  qui,  durant  le  dernier  règne,  s’étaient  distingués  par 
leur  attachement  au  culte  réformé.  A leur  tête  Elisabeth  avait  résolu 
de  placer,  comme  métropolitain,  tant  par  respect  pour  la  mémoire 
de  sa  mère  qu’en  récompense  de  son  propre  mérite,  le  docteur 
Ma ttheAv  Parker,  qui  avait  été  chapelain  d’Anne  Boleyn,  et  sous 

1.  Ils  SC  présentèlrent  tous  les  jout's,  dCpuis  le  5 avril  jusqu’à  la  dissolution  du 
parlement,  et  le  ’Ü  de  mai  furent  condamnés,  l’évèque  de  Lichfield  à 500  marcs, 
celui  de  Carlisle  à '250  livres,  celui  de  Chester  à 200  marcs,  le  docteur  Cole  à 
500  marcs,  le  docteur  Harpsfield  à 40  livres,  et  le  docteur  Chedsey  à 40  marcs. 
Strype,  i,  87,  Rec.  41.  Foxe,  iii,  822.  Burnetj  ii,  390,  Rev.  333. 

2.  Il  est  extraor  linaire  que  dans  les  journaux  des  lords  il  ne  reste  aucune  trace 
des  débats  de  cette  semaine  dans  laquelle  le  bill  fut  lu  trois  fois  et  adopté, 
c’est-à-dire  du  22  avril  au  1"  mai.  Pourtant  il  paraît,  d’après  les  citations  de 
d’Kwes,  p.  28,  que  les  débats  y furent  inscrits  ré^'ulièreraent.  Deux  évêiiues  fu- 
rent empêchés  de  voter  parleur  détention  à la  Tour,  et  Feckenham  se  trouvait 
aussi  absent.  Les  mécontents  étaient  le  marquis  de  Winchester,  le  comte  do 
Shreu'sbury,  le  vicomte  M»)ntague,  leslords  Morley,Slufrord,  Dudley,  Wharton, 
Rich  et  North,  D’Ewes,  ibid.  ’ 

3.  Voyez  note  (B). 
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hâter  le  retour  en  Ecosse  do  son  fils  aîné,  maintenant  appelé  le 
comte  d’Arran. 

Arran , qui  avait  récemment  embrassé  les  nouvelles  doctrines  , 
servait  dans  farmée  française  comme  colonel  des  gardes  écossaises, 
et,  en  cette  qualité,  il  était  regardé  comme  une  honorable  cau- 
tion de  la  fidélité  de  son  père.  Henri  11  favait  commandé  de  ser- 
vice pour  le  mariage  projeté  des  princesses  françaises  avec  le  roi 
d’Espagne  et  le  duc  de  Savoie  ; mais  Arran  ayant  envoyé  une  ex- 
cuse pour  son  absence,  disparut  tout  h coup,  d’après  l’avis,  k ce 
que  l’on  crut,  et  avec  l’aide  de  Throckmorton,  ambassadeur  an- 
glais ^ Ce  fut  en  vain  que  la  police  essaya  de  découvrir  la  trace 
du  fugitif;  les  agents  de  Throckmorton  l’accompagnèrent  ou  le 
suivirent  jusqu’à  Genève , d’oîi  il  écrivit  à la  reine  d’Angleterre 
[6  juillet]  pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  De  Genève , il 
vint  en  grand  incognito  à Londres,  eut  une  secrète  entrevue  avec 
Elisabeth  [31  août]  et  de  nombreuses  conférences  avec  Cecil,  et 
poursuivit  ensuite  son  voyage  dans  le  môme  secret,  sous  le  nom 
de  Beaufort,  jusqu’à  ce  qu’avec  l’assistance  de  Sadler  et  de  Croft, 
il  fût  arrivé  au  château  paternel  de  Hamilton  [10  sept.]. 

Avant  son  arrivée , les  commissaires  anglais  avaient  travaillé 
avec  succès  à ranimer  le  foyer  de  la  guerre  civile;  ils  avaient  re- 
présenté aux  seigneurs,  membres  de  la  congrégation,  la  justice  de 
leur  cause,  qui  avait  pour  objet  «d’extirper  l’idolâtrie  et  de  déli- 
» vrer  leur  pays  du  gouvernement  de  l’étranger;  » l’avantage  qu’ils 
pourraient  retirer  des  dispositions  dans  lesquelles  était  maintenant 
la  reine  de  leur  prêter  secours,  et  la  folie  de  remettre  l’entreprise 
à une  époque  où  la  régente  aurait  acquis  une  supériorité  marquée 
à l’aidf^  de  ses  frères  et  de  la  maison  de  Guise.  En  môme  temps , 
le  bruit  qu’on  se  proposait  d’annexer  l’Ecosse,  comme  pro- 
vince, à la  France,  fit  une  profonde  impression  sur  l’esprit  public  ; 


1.  Ce  soupçon  semble  avoir  éiébien,  fondé.  Throckmorton  en  parlé  souvent, 
mais  il  ne  montre  jamaLs  le  moindre  doute  de  sa  justesse.  Forbes,  i,  136.  164. 
Robertson  dit,  d'après  de  Thou,  qu’on  avait  l'intention  d’accuser  Arran  d’héré- 
sie ; mais  l’ambassadeur,  bien  qu’il  parle  de  la  fuite  et  de  la  poursuite  du  comte 
en  douze  différentes  occasions,  ne  fait  jamais  la  moindre  allusion  à un  tel  des- 
sein, mais  bien  à une  accusation  de  trahison.  148,  217. 

2.  Elisabeth  en  montra  un  grand  déplaisir  . « Il  semble  fort  étrange,  » dit- 
elle,  < (|ue  le  comte  d’ .Arran  fa.sse  mention  dans  .ses  lettres  qu’il  a lieu  de  nous 
» remercier  pour  les  offres  à lui  faites  par  nous.  Nous  ne  savons  que  penser,  et 
» il  nous  déplaît  fort  (qu’une  telle  occasion  lui  ait  été  donnée  par  aucune  espèce 
» de  message  à lui  envoyé.  » Forbes,  i,  167.  La  reconnaissance  indiscrète  du 
comte  avait  failli  révéler  à la  reine  les  menées  secrètes  et  non  autorisées  de  son 
secrétaire.  Mais  quelles  étaient  ces  offres?  Si  nous  en  croyons  Persons  (et  les 
paroles  de  la  reine  semblent  appuyer  son  assertion),  c’était  qu’en  cas  de  succès 
dans  la  guerre  contre  la  régente,  Eli.sabeth  épouserait  .Arran.  Philopater,  p.  90. 

IV.  3 
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on  obtint  du  duc  do  Chastidhorault  la  proniosse  do  resun-  neutre 
[8  sept.],  et  plusieurs  seigneurs  catholi(pies  s’engagèrent  à tirer 
le  glaive  pour  la  défense  des  libertés  de  leur  pays.  On  résolut 
alors  de  se  lever  en  armes,  et  de  justifier  cette  mesure  en  accu- 
sant l’ex-régente  d’avoir  rompu  en  deux  points  la  capitulation 
d’Edimbourg,  1“  en  fai.«ant  célébrer  la  messe  à llolyrood,  et  2®  en 
recevant  des  renforts  de  France.  En  ce  moment,  Arran,  dont  l'ar- 
rivée avait  été  cacliée  jusqu’ici,  se  montra  tout  à coup.  11  fut  reçu 
avec  des  honneurs  qu’on  ne  rend  pas  ii  un  sujet.  Sa  présence  inat- 
tendue, le  bruit  qu’il  était  destiné  à épouser  la  reine  d’.\ngle- 
terre,  et  la  distribution  faite  b propos  de  deux  mille  livres  sterling 
avancées  par  Sadler,  releva  les  espérances  dos  seigneurs  confé- 
dérés. De  l’autre  côté  , la  régente  prit  un  ton  de  confiance  et  de 
supériorité  ; elle  otfrit  la  paix  sur  les  bases  d’une  véritable  liberté 
de  conscience , et  somma  ses  adversaires  de  se  réunir  avec  la 
Brosse  et  l'évèque  d’,\miens  , qui  avaient  reçu  pleins  pouvoirs  à 
cet  effet';  mais  en  même  temps  elle' tes  informa  qu’elle  avait  la 
volonté  comme  le  pouvoir  de  maintenir  les  droits  de  sa  fdle;  for- 
tifia la  ville  et  le  port  de  Leith,  et  lit  beaucoup  valoir  un  corps  de 
vétérans  que  lui  avait  récemment  amené  Octaviano , aventurier 
milanais , et  les  forces  encore  plus  nombreuses  qu’elle  attendait 
de  France  avec  son  frère  le  marquis  d’Elbeuf.  Son  offre  fut  tou- 
tefois rejetée  ; le  duc  joignit  ouvertement  la  congrégation,  et  les 
abbayes  de  Paislow,  de  Kilwinninget  de  Dunfermlin  furent  sup- 
primées. Mais  l’impatience  de  Sadler  et  de  (]roft  voulait  des  hos- 
tilités ouvertes.  Ils  se  plaignirent  de  la  nonchalance  de  leurs  con- 
fédérés; et  Knox,  pour  seconder  leurs  efforts,  fabriqua  une  lettre 
de  France  à lord  Jacques,  prieur  de  Saint-Andrew,  dépeignant 
sous  les  plus  vives  couleurs  les  dangers  d’un  plus  long  délai A 


1 . Labrosse  avait  .avec  lui  deux  mille  hommes  ; Pelvé  était  le  nom  de  l'évètiuo. 
Ils  étaient  envoyés  comme  conseiller.s  à la  récente,  (jui  nvait  ordre  de  suivre 
leurs  conseils.  Jusqu’ici  elle  avait  été  conseillée  par  d'Oysclles  et  Maitland. 
D’Aubigué,  I,  lil.  ta'  but  de  leur  mission  est  ainsi  ex|diqué  pur  le  cardinal  de 
Lorraine  : « Us  (les  congréganistes)  s’en  allaient  changer  la  religion  do  leur  au- 
stérité privée,  de  quoi  lu  reine  regente  ayant  donné  avis,  on  envoya  des 
» commissions  pour  amener  l’aflaire  à un  début  et  à une  décision , parce  que 

> nous  désirions  arranger  les  choses  sans  rigueur.  Mais  non-seulement  ils  né- 

> gligèrent  de  so  rendre  à la  raison,  mais  ils  refusèrent  encore  d’écouler  la 

> commission.  » Forbes,  i,  33ü.  Les  oITVes  de  la  reine  et  le  refus  des  seigneurs 
sont  mentionnés  dans  Sadler,  i,  501,  .j02. 

2.  Du  moins  Randall,  l’agent  anglais  en  Ecosse,  le  crut  un  fau.x  document, 
€ qui,  selon  moi,  se  sent  trop  de  Kno.x  pour  être  venu  de  France,  bien  qu'il  soit 
» abonne  lin.  » Sadler,  i,  199.  Le  prieur  de  Saint-Andrew  était  Jacques  Stewart, 
bâtard  de  Jacques  V par  Marguerite  Erskine.  11  fut  un  des  premiers  prosélytes 
des  doctrines  réformées,  et  fut  créé  comte  de  Murrav  en  1.569. 
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la  fin , les  insurgés  s’avancèrent  sur  Edimbourg  avec  des  forces 
considérables,  et  les  royalistes  se  retirèrent  dans  leurs  retranche- 
ments à Leith  [18  oct.].  On  forma  dans  la  capitale  deux  conseils, 
l’un,  sous  la  présidence  de  Chastellierault,  pour  l’expédition  des 
affaires  politiques  ; l’autre , sous  celle  de  Knox  , pour  l’adminis- 
tration du  spirituel.  Le  premier  conseilla  comme  utile,  et  le  se- 
cond approuva  comme  juste  et  légal,  d’enlever  h la  régente  l’exer- 
cice de  son  autorité.  On  proclama  sa  déposition  [22]  à son  de 
trompe,  et  on  la  déclara,  elle  aussi  bien  que  ses  fauteurs  et 
complices,  ennemis  de  la  patrie.  Ce  fut  Ih  le  premier  pas  vers 
l’exécution  du  plan  combiné  par  Cecil;  le  second,  si  aucun  revers 
n’eilt  suivi,  eût  été  de  désavouer  l’autorité  de  la  souveraine  C 

La  régente  était  encore  défendue  par  le  comte  de  Huntley,  lord 
chancelier,  par  les  comtes  Marisclial  et  Bothwell,  et  par  la  plus 
grande  partie  des  évêques.  Ses  forces  se  montaient  à deux  ou 
trois  mille  vétérans  écossais  et  français,  dont  l’expérience  et  la 
discipline  supérieure  devaient  nécessairement  l’emporter  sur 
la  bravoure  et  l’enthousiasme  des  dix  mille  hommes  conduits 
par  les  chefs  de  la  congrégation , le  duc  de  Chastelherault , lord 
Jacques,  et  les  comtes  d’Arran  , de  Glencairn  , de  Cassilis,  de 
Monteilh  et  d’Eglinton.  Dans  une  attaque  sur  les  retranchements 
à Leith,  les  derniers  furent  repoussés  avec  perte.  Au  lieu  de  dé-' 
plorer  leur  malheur,  Sadler  et  Croft  se  réjouirent  de  leur  échec  : 
« La  mêlée,  s’écrièrent-ils,  est  commencée  ; la  sang  a coulé,  et 
» il  ne  pourra  s’étancher  de  longtemps^  ! » Mais  Knox  et  Cecil  en 
conçurent  avec  juste  raison  des  doutes  sur  le  résultat.  Knox  de- 
manda , dans  les  termes  les  plus  pressants , le  secours  de  deux 
mille  soldats  anglais  [25  oct.],  et  répondant  d’avance  à l’objec- 
tion qu’on  pourrait  lui  faire  de  l’existence  de  la  paix  entre  les  deux 
couronnes,  il  donnai  entendre  qu’ils  pourraient  servir  comme 
volontaires,  en  opposition  apparente  h la  volonté  de  leur  souve- 
raine, et  sous  une  sentence  de  proscription  et  do  trahison*.  Mais 

V 

• 

1.  Si  le  lecteur  veut  revenir  à lu  note  2,  page  24,  il  verra  combien  les  insur- 
gés avaient  suivi  exactement  les  in.structions  du  secrétaire  anglais.  Il  paraît, 
d’après  Knox,  qu’ils  avaient  l’intention  de  les  suivre  en  tous  points.  Il  écrit  à 
Railton,  un  des  agents  du  secrétaire  : « Elle  est  privée  de  toute  autorité  et  gou- 
» verneraent  parmi  nous.  L'autorité  du  roi  et  de  la  reine  de  Franco  est  encore 
» reconnue,  et  le  sera  en  paroles  jusqu’à  ce  iju’ils  refusent  nos  très-justes  de- 
» mandes;  ce  que,  Dieu  aidant,  vous  apprendrez  sous  peu.  > 30  oct.  Sadler, 
1,  C)8. 

2.  Sadler,  514. 

3.  Keith,  Apn.  40.  Cecil  remarque  à l’égard  de  cette  demande  et  d’autres 
semblables  de  Knox  : « Je  n’aime  certainement  pas  l’audace  de  Knox,  qui  était 


28  IIISTOIKE  D’ANGLETEUUE. 

Cecil,  bien  qu’il  siU  que  « les  Ecossais  ne  pouvaient  pas  escalader 
» de  muradles  *,  » n’osa  pas  recommander  une  mesure  aussi  hy- 
pocrite. 11  servait  une  maîtresse  qui,  pour  me  servir  de  ses  ex- 
pressions, «si  elle  était  aujourd’hui  plus  qu’un  homme,  serait 
demain  moins  qu’une  femme  » Elisabeth  était  impérieuse,  mais 
inconstante;  veillant  à sa  sûreté  personnelle,  mais  veillant  aussi 
h sa  réputation  ; désirant  nuire  h cette  reine  rivale  de  tous  les 
I moyens  en  son  pouvoir,  mais  désirant  aussi  ne  pas  paraître  aux 
yeux  du  monde  l’instigatrice  de  l’insurrection  et  de  la  trahi- 
son , et  encore  contre  une  souveraine  avec  laquelle  elle  venait 
\ de  ratifier  pour  la  seconde  fois  un  traité  d’amitié  et  d’assis- 
tance réciproque  Jusqu’ici,  b la  vérité,  elle  avait  été  amenée  h 
approuver  les  relations  de  son  ministre  avec  les  Ecossais;  mais  il 
avait  fallu  toute  l’adresse  de  ce  profond  politique  et  toutes  les  in- 
trigues de  ses  amis  confidentiels  pour  la  maintenir  dans  des  in- 
tentions favorables  à son  projet.  De  tous  ces  amis  secrets,  le  plus 
utile  était  Tlirockmorfon  , l’ambassadeur  en  France,  qui,  en  lui 
transmettant  des  rapports  souvent  apocryphes,  presque  toujours 
exagérés,  et  en  conseillant  comme  de  lui-même  à Cecil  des  me- 
sures que  ce  dernier  n’aurait  pas  osé  conseiller  ouvertement  à la 
reine,  était  parvenu  k la  confirmer  dans  sa  jalousie  et  h entretenir 
ses  appréhensions.  Maintenant  il  sollicita  et  obtint  la  permission 
de  revenir  en  Angleterre  [24  sept.],  en  apparence!  pour  voir  sa 
femme  qui  était  dangereusement  malade , mais  en  réalité  pour 
communiquer  h sa  souveraine  des  secrets  qu’il  n’osait  confier  au 
papier  [11  oct.].  Nous  verrons  plus  loin  quels  étaient  ces  secrets. 
Le  résultat  de  ces  représentations  fut  que  la  reine  , sous  le  pré- 
texte «qu’il  était  vrai  qu’aussitôt  que  les  Français  en  auraient  fini 
» avec  l’Ecosse,  ils  commenceraient  avec  l’Angleterre,  » autorisa 
Cecil  à aider  les  lords  de  la  congrégation  (J’avis  et  de  secours 
en  argent.  Pour  sa  sûreté  personnelle,  elle  lui  en  signa  l’ordre 
[12  nov.],  et  le  petit  nombre  de  conseillers  qui  étaient  dans  le 
secret  certifièrent,  sa  signature*. 

» aussi  bien  abaissée  dans  votre  réponse.  Ses  écrits  ne  font  nul  bien  ici,  et  c'est 
» pourquoi  je  les  supprime  souvent  ; cependant  je  ne  prétends  pas  dire  que  vous 
» discontinuiez  de  me  les  envoyer.  > Sadler,  i,  535.  • 

1.  Ibid.  514. 

2.  Nugæ  antiquæ,  vol.  i,  p.  345. 

3.  Rym.  XV,  513.  Papiers  de  Crawford,  i,  144. 

4.  Les  témoins  étaient  le  comte  de  Pembroke,  lord  Clinton,  lord  Howard 
(VEffinpham,  Parry,  Cecil,  Petre,  Sadler,  i,  566-573,  et  Wottou,  ibid.  note. 
Sadler  avait  informé  Cecil  (jue  le  comte  de  Bothwell,  sheriff  du  comté  d’Edim- 
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Le  courrier  suivant  apporta  toutefois  les  nouvelles  les  plus 
alarmantes.  Les  Ecossais  avaient  attaqué  l’ennemi  [6]  près  do 
Restalrig.  Ils  avaient  été  reçus  avec  un  courage  égal  et  une  lac- 
tique supérieure;  et  après  une  vive  escarnioucho , ils  s’étaient 
enfuis  dans  la  ville.  Quoique  leur  perte  n’excédiU  pas  cent  hom- 
mes, quoique  Knox  les  eût  appelés  h l’église  pour  entendre  «les 
» promesses  de  Dieu,  » quoique  les  royalistes  fussent  rentrés  dans 
leurs  retranchements  à Leith,  cependant  une  terreur  panique  se 
répandit  dans  la  capitale , la  chaire  de  l’apôtre  fut  abandonnée , 
les  chefs  partagèrent  la  consternation  de  leurs  soldats,  et  avant 
minuit  la  route  de  Liidithgow  était  couverte  de  fuyards  de  toute 
espèce.  L’obscurité  ajouta  à leur  terreur  ; ils  se  persuadèrent  que 
les  gendarmes  français  étaient  h leurs  trousses;  et  ils  ne  ralen- 
tirent leur  course  que  lorsqu’ils  eurent  atteint  Stirling  [7  nov.], 
à une  distance  de  trente  milles.  Saints  et  guerriers  étaient  acca- 
blés de  honte  et  de  désespoir;  mais  Knox  déploya  son  assurance 
accoutumée , et  reprit  le  sermon  qui  avait  été  interrompu  par 
leur  fuite  d’Edimbourg.  « Pourquoi , demanda-t-il , l’armée  do 
» Dieu  avait-elle  plié  devant  les  Philistins  incirconcis?  C’était  h 
» cause  de  leurs  péchés,  de  l’ambition  d’un  chef,  de  l’avarice  d’un 
» autre,  de  la  luxure  d’un  troisième,  et  de  la  présomption  et  de  la 
» pusillanimité  de  tous . Mais  qu’elles  se  tournassent  seulement  vers 
» le  Seigneur,  qu’elles  reconnussent  leur  corruption  et  leur  nullité, 
» et  les  tribus  d’Israël  l’emporteraient  encore  sur  les  mécréants 
» benjamites,  l’éternelle  vérité  du  Dieu  éternel  triompherait  des 
» efforts  de  l’idolâtrie  et  de  la  superstition.  » Son  éloquence  ral- 
luma le  fanatisme  et  les  espérances  de  ses  auditeurs;  et  les  lords 
qui,  depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,  avaient  tous  ressenti  la 
blessure  mordante  de  son  apostrophe , tolérèrent  la  hardiesse  de 
l’apôtre  en  considération  do  l’influence  qu’il  exerçait  sur  leurs 
partisans*. 

Cette  nouvelle , bien  qu’elle  abaissât  le  triomphe  de  Cecil , 
donna  cependant  une  nouvelle  vigueur  à ses  efforts.  Après  une 
lutte  de  deux  jours,  son  influence  dans  le  cabinet  anglais  l’em- 

bourg,  avait  saisi  et  emporté  1,000  liv.  qu'il  avait  envoyées  aux  lords  de  la  con- 
grégation , crime  qui  ne  lui  fut  jamais  pardonné  .par  ses  ennemis.  Le  secré- 
taire, qui  connaissait  la  parcimonie  de  la  reine,  eut  soin  de  lui  cacher  le  fait 
jusqu’à  ce  qu’elle  eût  signé  l'ordre.  « Quoi  qu’il  en  soit,  » ajoute-t-il,  « Sa  Ma- 
> jesté  apprendra  cette  perte  demain,  bien  que  ce  soit  encore  trop  tôt.  » Ibid 

1.  Knox,  Jfis/orie,  191-197.  Sadlcr,  i,  .'.'il,  563.  lîandall  se  plaint  beaucoup 
des  lords  : « Depuis  la  prise  de  l’argent  et  l'arrivée  des  Français  aux  portes 
» d’Edimbourg,  j'ai  trouvé  la  plus  grande  partie  de  nos  nobles  et  des  autres  tels 
» que  je  ne  saurais  de  qui  dire  du  bien.  » Ibid. 

3. 
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porta  [14].  On  pressâtes  Ecossais  de  poursuivre  leur  entreprise, 
on  leur  promit  de  Targent  pour  payer  leurs  troupes  et  des  offi- 
ciers pour  les  discipliner;  et  on  leur  assura  qu’on  équiperait  une 
flotte  pour  intercepter  toute  communication  entre  Leitli  et  la 
France,  et  qu’une  armée  serait  stationnée  sur  les  frontières,  prête 
à saisir  la  première  occasion  qui  se  présenterait  d’épouser  leur 
querelle.  En  retour,  on  leur  prescrivit  d’envoyer  h Londres  un 
agent  accrédité  avec  une  demande  de  secours,  alin  que  la  reine 
eût  quelque  document  qu’elle  pût  ensuite  produire  pour  justifier 
sa  conduite  L La  personne  choisie  pour  cette  mission  [19]  fut  le 
second  fils  de  ^Iaitland  de  Lethington,  politique  d’ungrand  talent, 
qui  avait  été  secrétaire  de  la  régente,  mais  qui,  récemment  passé 
dans  le  camp  des  congréganistes  leur  avait  découvert  tous  les 
secrets  de  sa  maîtresse.  Maitland  vint  secrètement  k Londres , 
présenta  h Elisabeth  une  pétition  qui  avait  été  précédemment 
composée  par  Cecil  et  approuvée  par  elle-même^;  et  lorsqu’elle 
lui  demanda  une  garantie  delà  fidélité  de  ceux  qui  l’envoyaient, 
il  lui  offrit  de  choisir  six  otages  parmi  douze  enfants  des  premières 
familles  d’Ecosse, 

Il  arriva  qu’un  jour  ou  vit  Maitland  entrer  de  grand  matin  au  logis 
de  Throckmorton  [20  déc.].  Cette  circonstance  éveilla  les  soup- 
çons de  Gilles  de  Noailles,  amlmssadcur  de  France,  qui  demanda 
immédiatement  a la  reine  et  au  conseil  une  explication  des  pré- 
paratifs de  guerre  qui  se  faisaient  sur  la  rivière  et  dans  les  comtés 
du  nord.  Elisabeth  lui  assura  qu’elle  était  déterminée  h observer  le 


1.  Sadler,- 1,  574-5T8,  581,  502. 

*2.  Sadler,  i,,5G9,  G03.  Plusieurs  écrivains  ont  fait  honneur  à Maitland  du  ta- 
lent déplovc  dans  cet  écrit . ils  ne  savaient  guère  que  c’était  en  réalité  l’ouvrage 
de  Cecil.  Ce  ministre,  après  l’avoir  communiqué  à la  reine,  l’envova  à Sadler 
avec  la  recommandation  d’en  cacher  le  véritable  auteur,  et  d’amener  « par  man- 
œuvres » le.s  Ecossais  à rado{>tcr  comme  d'eux-mômes.  Sachant  neanmoins 
que  Sadler  pourrait  trouver  difficile  de  concilier  les  passages  qui  contenaient 
des  protestations  d’allégeance  à Marie  avec  les  intentions  bien  connues  du  parti 
de  lui  arracher  la  couronne,  il  fait  observer  : « La  mention  des  devoirs  envers  la 
» reine  est  ici  jugée  nécessaire,  et  pour  la  satisfaction  du  inonde  et  pour  l’hon- 
y>  neiir  de  la  majesté  de  la  reine;  et  par  conséquent,  quoi  que  les  Eco.ssais  puis- 
» sent  être  forcés  de  faire  hi  suite  en  cette  aflaire,  ceci  paraît  très-conve- 
» nable  pour  le  présent.  » Ibid,  .573.  Sadler  commença  alors  à x. manœuvrer.-» 
Il  lit  une  coj)ie  et  la  montra  à Maitland  comme  de  sa  composition,  lorsque  cet 
envoyé  passa  par  Bervvick  ep  allant  a Londres.  Il  avait  été  engagé  à 1 écrire, 
disait-il,  par  son  désir  de  rendre  service  aux  lords;  et  comme  il  connaissait 
parfaitement  les  dispositions  d’Elisabeth,  il  avait  à la  hâte  ra.ssemblé  les  argu- 
ments qu’il  savait  devoir  faire  impression  sur  son  esprit.  Maitland,  soit  qu’il 
soupçonniU  ou  non  l’artilice,  admira  la  nouvelle  pétition,  convint  <|u’elle  était 
préférable  à celle  qu’il  avait  apportée  avec  lui,  l’envoya  aux  lords  pour  la  si- 
gnature, et  la  présenta  ensuite  à la  reine.  Ibid.  603.  Elle  fit  ensuite  beaucoup 
usage  de  cet  écrit  dans  sa  correspondance  avec  le  roi  d’Espagne,  et  probable- 
ment avec  d’autres  puissances. 
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traité  de  Cateau-Cambresis  ; et  comme  preuve  de  sa  sincérité , 
elle  appela  la  malédiction  du  ciel  sur  la  tête  du  prince  qui  le  pre- 
mier violerait  la  paix.  Le  conseil  répondit  que  François  et  Marie, 
en  prenant  le  titre  et  les  armes  des  rois  dWngleterre , avaient 
donné  ample  sujet  de  crainte  ; et  que,  tandis  que  le  monarque 
français  continuait  h recruter  ses  forces  dans  son  royaume  aussi 
bien  qu’en  Ecosse , ils  manqueraient  h leur  devoir  s’ils  ne  con- 
seillaient pas  à la  reine  de  pourvoir  h la  défense  do  ses  propres 
états.  Noailles  ne  se  laissa  cependant  pas  abuser,  et  dénonça  les 
intentions  hostiles  du  cabinet  anglais  h son  souverain  et  h la 
reine  régente  d’Ecosse  '. 

Les  seigneurs  ligués,  encouragés  par  les  sermons  de  Knox  et 
les  assurances  de  Cecil , avaient  convoqué  h Stirling  une  assem- 
blée générale;  mais  Stirling  fut  tout  h coup  pris  par  un  détache- 
ment de  la  garnison  do  Leith.  De  Ih  les  royalistes  pénétrèrent 
dans  le  Fifeshire  [27  déc.],  briMant  les  maisons  et  ravageant  les 
terres  de  leurs  adversaires.  Les  flammes  gagnèrent  Kingliorn , 
Kirkcaldy  et  Dysart.  Arran  et  le  lord  Jacques  furent  forcés  de  se 
retirer  [8  janvier  1560]  h l’approche  d’un  ennemi  supérieur;  et 
les  promesses  répétées  de  secours  do  l’.\ngleterre  , en  ajoutant 
chaque  jour  h leur  désappointement,  accroissaient  encore  leur 
détresse.  A la  fin,  les  royalistes,  suivis  à distance  par  Arran,  di- 
rigèrentleur  marche  vers  Saint-Andrew.  Ils  tournaient  le  promon- 
toire de  Kingcraig,  quand  on  aperçut  au  large  une  flotte  s’avan- 
çant h pleines  voiles  vers  le  rivage  [23].  Les  deux  armées  firent 
halte  immédiatement  : tous  les  yeux  se  portèrent  sur  les  vais- 
seaux. Les  Ecossais  les  saluèrent  comme  le  secours  qui  leur  était 
promis  d’ .Angleterre  ; leurs  adversaires  se  flattèrent  do  l’arrivée 
d’Elbœuf,  si  longtemps  attendu  de  Franco.  En  peu  de  temps,  les 
vaisseaux  les  plus  proches  déployèrent  les  couleurs  anglaises  ; 
trois  petits  vaisseaux  appartenant  h la  régente  furent  capturés, 
et  les  canons  do  la  flotte  furent  dirigés  contre  les  royalistes.  Ceux- 
ci  revinrent  immédiatement  sur  leurs  pas  ; et  ce  qui  prouve  la 
supériorité  de  leur  discipline,  c’est  que,  durant  une  retraite  de 
six  jours  h travers  un  pays  ennemi,  ils  ne  perdirent  que  fort  peu 
de  monde 

Nonobstant  cet  acte  d'hostilité,  Elisabeth  affecta  un  grand  désir 
de  conserver  la  paix;  et  l’on  chargea  le  duc  de  Norfolk,  qui  était 


1.  Vorbes,  S81.  Haynes,  i,.213. 

2.  Sadler,  i,  6C5-Ü71,  G74-079,  682-685,  690-763. 
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maintenant  h poste  fixe  sur  les  frontières  avec  le  titre  de  lieutenant 
de  la  reine  dans  le  nord,  de  justifier  la  conduite  de  l’amiral  anglais 
Winter.  Quoique  ce  dernier  eût  fait  voile  de  la  Tamise  dans  le 
but  exprès  d’aider  les  Ecossais  ‘ et  eût  pris  à bord  six  cents  arque- 
busiers pour  être  opposés  aux  troupes  régulières  des  royalistes, 
on  prétendit  néanmoins  qu’il  n’avait  d’autre  objet  que  de  con- 
voyer une  Hotte  de  vaisseaux  d’approvisionnement  h Berwick  ; que 
la  violence  de  la  tempête  les  avait  poussés  dans  le  Frith;  et  que  la 
jalousie  ou  l’erreur  des  commandants  français  qui  avaient  tiré 
sur  lui  des  batteries  de  Leith,  de  Bruntisland  et  d’fnchkeith, 
l’avait  forcé  d’user  de  représailles  pour  sa  propre  défense.  Ce 
conte  spécieux,  mais  dénué  de  fondement,  fut  môme  inséré  dans 
une  dépêche  officielle  et  certifiée  parles  signatures  du  duc  et  de 
son  conseil  2.  Mais  Noaillcs  était  trop  bien  informé  do  la  vérité  ; 
il  se  récria  [26  janvier]  contre  un  mensonge  aussi  impudent,  et 
arracha  à Cecil,  après  bien  des  délais  et  des  évasions,  une  com- 
mission d’enquête  sur  la  conduite  de  Winter  *.  I.a  cour  de  France 
jugea,  toutefois,  plus  de  sa  dignité  de  se  contenter  de  cette  appa- 
rence de  justice,  que  de  demander  satisfaction  sans  être  en  me- 
sure de  l’exiger.  L’enquête  ne  fut  pas  poussée  plus  loin  ; la  flotte 
anglaise  continua  de  voguer  triomphante  dans  le  Frith,  et  le  mois 
suivant,  un  traité  fut  conclu  entre  le  duc  de  Norfolk  et  les  lords 
[27  février],  par  lequel  la  reine  s’engageait  ’a  fournir  aux  Ecossais 
le  secours  d’une  armée  pour  l’expulsion  des  troupes  françaises  *. 

La  reine  avait  été  entraînée  dans  cette  contestation  peu  h peu 
et  contre  son  propre  jugement  et  son  inclination.  D’abord  elle 


1.  Pour  les  instructions  de  Winter,  voyez  Chalmers,  2S. 

2.  Les  sipnuliires  étaient  celles  de  Thoni.  Norfolk,  H.  Westmoreland , 
W'.  Dacrc,  ï.  Wliarton,  RalT.  Sadleyret  F.  Lecke.  Haynes,  i,  231.  Dans  une 
lettre  l'articiilière,  le  duc  reconnaît  que  le  comte  de  'Westmoreland  et  les  lords 
Wharton  et  Dacre  n'étaient  pas  dans  le  secret,  mais  supposaient  que  ces  détails 
étaient  véridiques.  Ibid.  233. 

3.  Cette  commission  est  adressée  au  duc  de  Norfolk  et  exprime  de  la  part  de 
la  reine  la  persuasion  que  Winter  * ne  voudrait  rien  commettre  qui  fût  aucune 
> violation  de  la  (laix.  > Ibid.  258.  Throckmorton,  à son  retour  en  France,  agit 
avec  la  même  perfidie.  Lor.S(iue  le  cardinal  de  Lorraine  se  plaignit  de  la  con- 
duite de  Winter  : < Je  prétendis  ignorance,  et  dis  que  si  maître  Winter  avait 
» rien  fait  de  contraire  à l’amitié,  il  pouvait  être  assuré  que  c’était  sans  l’ordre 
» de  X'otre  Majesté.  » Forbes,  i,  3115.  Cecil,  dans  un  mémoire  au  roi  d’Espagne, 
a recours  ii  un  mensonge  dilférent.  11  explique  ainsi  l'expédition  de  XV inter  et 
l’armée  rassemblée  sous  le  duc  de  Norfolk  : « L't  verum  fateamur  (omnesque  qui 
» hic  .sunt  norant  esse  rerissitnum)  non  diu  dubitatione  alicjua  esse  occupatos, 
» an  ha!c  discordia  in  Scotia  inter  Gallos  et  Scotos  esset  licta,  ut  sub  eo  colore 
» baberent  in  armis  justum  exercitum,  et  junctis  utrinque  copiis,  irrumperint 
» subito  in  hoc  regnum,  et  prœcipue  caperent  Berwicum.»  Forbes,  i,  405. 

4.  Keith,  117. 


a Dy  Google 


aiAl'lTRE  l'KEMlEU.  33 

consentit  h fournir  seulement  de  l’argent,  puis  sa  flotte  fut  en- 
voyée dans  le  Frith,  mais  en  apparence  dans  un  but  légitime; 
maintenant  nous  allons  la  voir  s’abaisser  à une  action  contre 
laquelle  son  orgueil  s’était  jusqu’ici  révolté,  et  conclure  un  traité 
formel  avec  les  sujets  d’une  autre  souveraine.  Ce  qui  la  déter- 
mina, ce  fut  principalement  la  connaissance  des  projets  que 
nourrissaient  les  factieux  de  France.  A peine  le  corps  de  Henri  H 
était-il  dans  la  tombe,  que  Cecil  entreprit  d’exciter  on  ce  pays 
des  dissensions  semblables  h celles  qu’il  avait  fomentées  en 
Ecosse  en  armant  les  princes  du  sang  et  les  réformateurs  contre 
leur  nouveau  monarque,  François  II.  D’après  ses  instructions, 
Throckmorton  sollicita  une  entrevue  particulière  avec  Antoine 
de  Bourbon,  roi  titulaire  de  Navarre,  qui  était  connu  pour  favo- 
riser les  doctrines  réformées.  Ils  se  rencontrèrent  à Saint-Denis 
[22  août  1559],  ’a  riieure  de  minuit  ; l’ambassadeur  assura  le  roi, 
en  termes  généraux,  « de  l’estime  que  la  reine  ressentait  pour 
» ses  vertus  ; du  désir  qu’elle  avait  de  former  une  alliance  avec 
» lui  pour  l’honneur  de  Dieu  eU’avancement  de  la  religion,  et 
» de  l’espérance  qu’elle  nourrissait  qu’en  se  soutenant  mutuelle- 
» ment  l’un  l’autre,  ils  empêcheraient  leurs  ennemis  de  préva- 
» loir  contre  Dieu,  ou  sa  cause,  ou  aucun  d’eux,  comme  ses 
» ministres,  n Quoique  Antoine  comprît  le  but  de  ce  jargon 
hypocrite,  il  répondit  avec  réserve  qu’il  serait  heureux  d’avoir, 
une  aussi  illustre  alliée  dans  une  cause  aussi  sainte;  mais  que 
pour  plus  de  sûreté,  il  correspondrait  directement  avec  la  reine 
elle-même  Beu  de  jours  après,  le  jeune  roi  confia  au  duc  de 
Guise  et  au  cardinal  de  Lorraine,  oncles  do  sa  femme,  les  pre- 
miers emplois  du  gouvernement;  l’ambition  des  princes  du  sang 
fut  désappointée,  et  Antoine  de  Navarre  et  Louis  de  Fondé, 
princes  de  la  maison  de  V^endome,  formèrent  une  association 
avec  Coligny,  amiral  de  France;  d’Andelot,  colonel  d’infantene, 
et  le  cardinal  de  Châtillon,  les  trois  neveux  du  connétable  de 
.Montmorency.  Ils  pouvaient  ensemble  réunir  sous  leurs  ordres 
environ  trois  mille  hommes  de  la  noblesse  et  tout  le  corps  des 
réformateurs  de  France  auxquels  ils  étaient  depuis  longtemps 
connus  comme  des  protecteurs  et  des  amis.  C’était  pour  informer 
la  reine  de  leurs  vues  et  de  leurs  ressources  que  Throckmorton 
était  venu  en  Angleterre;  il  fut  suivi  parla  Renaudie,  gentil- 
homme do  Périgord  [déc.],  partisan  dévoué  du  prince  de  Coudé 


1.  Forhcs,  I,  171,  21i?. 
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qui,  pour  sauver  la  vie  des  chefs  en  cas  de  non-réussite,  avait 
accepté  le  poste  dangereux  de  paraître  le  premier  a la  tête  des 
insurgés.  Cet  aventurier  retourna  bientôt  en  France  avec  les 
vœux  d’Elisabeth  pour  le  succès  et  des  promesses  do  secours. 
Calvin  envoya  de  Genève  des  émi.ssaires  et  des  lettres  a ses  dis- 
ciples de  France.  On  leva  secrètement  des  hommes  parmi  ceux 
qui  professaient  les  nouvelles  doctrines  dan^  toutes  les  provinces; 
et  on  fixa  le  jour  où  ils  devaient  se  réunir  dans  le  voisinage  de 
la  cour,  surprendre  le  roi  et  la  reine,  le  cardinal  et  le  duc  de 
Guise,  et  remettre  le  gouvernement  aux  mains  des  princes  du 
sang  C • 

Ce  fut  en  ce  moment  que  le  duc  de  Norfolk  reçut  l’ordre  de 
conclure  un  traité  avec  les  seigneurs  écossais  a Berwick.  Quoique 
les  ambassadeurs  français  otTrissent  de  retirer  leurs  troupes  de 
l’Ecosse,  h l’exception  de  quelques  compagnies,  et  de  remettre  ù 
l’arbitrage  d’Elisabelh  elle-même  les  points  de  discussion  entre 
les  insurgés  et  leur  souveraine,  le  duc  reçut  ordre  de  terminer; 
et  il  fut  stipulé  [27  février]  que  la  reine  entretiendrait  une  armée 
anglaise  en  Ecosse  jusqu’à  ce  que  les  Français  fussent  chassés  de 
ce  royaume;  et  que  les  Fxossais  ne  consentiraient  jamais  h la 
réunion  de  leur  couronne  avec  celle  de  F>ance,  enverraient  h 
Elisabeth,  en  cas  d’invasion,  un  secours  de  quatre  mille  hommes, 
et  lui  donneraient  des. otages  de  leur  fidélité  a tenir  ces  enga- 
gements^. 

Peu  de  jours  après,  la  conspiration  de  F'rance  éclata  ; mais  elle 
fut  déjouée  h Amboise  par  la  vigilance  et  l’énergie  du  duc  de 
Guise.  Condé  et  Coligny  furent  obligés  de  combattre  leur  propre 
parti  pour  éviter  le  soupçon.  La  Ronaudie  périt  dans  la  mêlée,  et 
la  plupart  des  autres  chefs  furent  pris  et  exécutés.  A cette  nou- 
velle, Elisabeth  commença  à balancer,  et  l’arrivée  de  MoriUuc, 
l’ambassadeur  de  France,  accrut  son  hésitation.  Mais  Throck- 
morton  la  pressa  do  ne  pas  perdre  l’occasion  précieuse  qui  lui 
était  ofîerte  par  la  guerre  civile  qui  allait  éclater  en  France;  et 
les  lords  du  conseil  sollicitèrent  la  permission  de  commencer  les 
hostilités  par  les  motifs  suivants  [23  mars]  : Parce  qu’il  était  juste 
de  repousser  le  danger,  honorable  de  soulager  l’opprimé,  néccs- 

1.  Dans  le  conseil  tenu  à la  Ferté,  on  délibéra  pour  savoir  si  l’on  se  débar- 
rasserait tout  à fait  de  la  famille  royale  et  des  Guise;  niais  la  majorité  décida 
que  ces  assassinats  discréditeraient  leur  parti  et  soulèveraient  toute  la  France 
contre  eux.  Caiieligne,  ii,  107.  Il  cite  le  journal  de  Brûlait;  Vie  de  Coîigny, 
20;  de  Thou,  1.  xxiv  ; Matthieu,  1.  iv,  p.  213  ; le  Laboureur,  i,  512. 

2.  Haynes,  253. 
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saire  d’empêcher  la  réunion  de  l’Ecosse  h la  France,  et  profitable 
de  risquer  une  petite  somme  pour  acquérir  ce  qui  plus  tard  de- 
vrait coûter  un  plus  grand  prix  Le  lendemain  de  la  présentation 
de  ce  mémoire,  parut  l’acte  diplomatique  le  plus  extraordinaire 
[24],  intitulé  : Déclaration  de  paix,  mais  conçu  de  manière  h jus- 
tifier la  guerre.  11  établissait  une  distinction  entre  le  roi  et  la 
reine  de  France  ët  leurs  ministres  ; les  premiers  étaient  les  amis 
d’Elisabeth,  qui  défendaient  strictement  de  faire  aucune  injure  à 
leurs  sujets  ; les  seconds  étaient  scs  ennemis,  et  c’était  pour  dé- 
jouer leurs  vues  ambitieuses  qu’elle  avait  pris  les  armes,  déter- 
minée à ne  pas  les  poser  qu’elle  n’eût  chassé  jusqu’au  dernier 
soldat  français  du  royaume  d’Ecosse  Le  duc  de  Norfolk,  qui 
avait  rassemblé  une  armée  sur  les  frontières,  la  confia  aux  soins 
de  lord  Grey  [28  mars].  Les  Ecossais  et  les  Anglais  se  réunirent, 
et  les  forces  combinées  vinrent  camper  devant  les  retranchements 
de  Leilh  [6  avril].  Mais  les  opérations  du  siège  furent  paralysées 
par  l’humeur  irrésolue  et  contradictoire  delà  reine.  Elle  avait  dit 
aux  généraux  [29  mars]  de  préférer  la  négociation  aux  armes, 
elle  rejeta  de  nouveau  les  projets  d’accommodement  [avril],  per- 
mit à renvo)"C  français  de  traiter  avec  les  seigneurs  écossais, 
ordonna  de  pousser  le  siège  avec  vigueur , puis  reprocha  à ses 
ministres  de  lui  avoir  arraché  son  consentement  pour  une  expé- 
dition qui,  elle  le  prévoyait,  se  terminerait  par  une  honteuse 
défaite.  Ses  prédictions  se  vérifièrent.  Les  assiégeants  firent 
leurs  approches  sans  jugement;  leurs  batteries  furent  mal  servies 
et  mal  dirigées;  et  quand  on  donna  l’assaut  [(>  mai],  un  corps  des 
assaillants  perdit  son  chemin,  l’autre  trouva  ses  échelles  trop 
courtes  pour  l’escalade.  Plus  de  mille  hommes  périrent  dans 
l’attaque  et  dans  la  retraite 

Cet  échec  mit  fin  h la  guerre.  La  reine  applaudit  à sa  pénétra- 
tion ; et  quoique  après  un  débat  orageux  avec  le  secrétaire  elle 
consentît  à renforcer  l’armée,  elle  exigea  néanmoins  qu’il  se 
rendît  en  Ecosse  pour  éteindre  par  la  négociation  les  flammes 


1.  Forbes,  i,  390-396. 

2.  Ilayncs,  i,  2G8.  * C’est  une  pauvre  vengeance,  » dit  le  cardinal  de  Lorraine 
ù Tbrockniorton  , < que  celle  de  votre  dernière  proclamation  en  Angleterre 
» contre  mon  frère  et  moi;  mais  nous  la  prenons  non  comme  du  fait  de  la  reine, 

> mais  comme  lo  résultat  des  conseils  ilc  trois  ou  quatre  per.sonnes  qui  l'entou- 

> rent  ; et  comme  je  pense  qu’elle  sera  bientdt  mieux  conseillée,  nous  espérons 
» qu’avant  peu  elle  lèvera  ja  main  pour  punir  ceux  qui  lui  ont  donné  de  tels 

> avis.  » Forbes,  i,  423.  L’original  de  la  proclamation  est  de  la  main  do  Cecil. 

3.  Voyez,  les  lettres  officielles  dans  Haynes,  283-388, 
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qu’il  avait  allumées.  11  se  soumit  de  mauvaise  gnlce;  et  ayant 
chargé  ses  amis  de  surveiller  les  intrigues  de  ses  ennemis  poli- 
tiques durant  son  absence,  il  partit  pour  cette  désagréable  mis- 
sion [.SO]  avec  Wolton  pour  collègue  *.  A Newcastle  ils  joignirent 
les  envoyés  français,  lîandan  et  Montluc,  et  ils  signèrent  h Ber- 
wick  un  traité  préliminaire.  Mais  à cette  époque,  les  royalistes 
éprouvèrent  une  perte  considérable  par  la  mort  de  la  reine 
régente  [14  juin],  princesse  distinguée  par  son  habileté  et  sa 
modération,  qui  avait  sacrifié  sa  santé  et  sa  tranquillité  à sou- 
tenir les  intérêts  de  sa  tille.  Durant  sa  maladie,  elle  fut  reçue  au 
château  d’Kdimbourg  [4  avril]  par  l’humanité  de  lord  Erskine, 
qui  tenait  cette  forteresse  en  vertu  d’une  commission  des  trois 
états,  et  qui  avait  promis  d’observer  la  plus  scrupuleuse  neutra- 
lité durant  la  lutte.  Sur  son  lit  de  mort,  Marie  fit  venir  les  chefs 
dos  deux  partis  opposés  [10  juin],  leur  recommanda  la  prospérité 
du  royaume  et  les  droits  de  la  souveraine,  et  embrassant  chacun 
des  lords,  et  serrant  la  main  aux  membres  des  communes,  elle 
pardonna  publiquement  toutes  les  offenses  qu’elle  avait  reçues, 
et  demanda  pardon  h ceux  qu’elle  avait  offensés.  Le  jour  suivant 
elle  expira  [11],  regreffée  des  catholiques  et  des  royalistes  et 
estimée  de  ses  adversaires  eux-mèmes.  11  ne  se  trouva  que  Knox 
seul  qui  osât  verser  le  poison  de  1a  calomnie  sur  sa  tombe 
Les  commissaires  français  avaient  été  autorisés  h accorder  une 
amnistie  aux  insurgés,  pourvu  qu’ils  rentrassent  dans  le  devoir. 
Cette  offre  fut  acceptée;  mais  en  même  temps  on  lit  des  demandes 
qui,  tout  en  laissant  une  supériorité  nominale  h François  et  à 
Marie,  tendaient  à transférer  l’exercice  de  l’autorité  royale  aux 
lords  de  la  congrégation.  D’abord  Montluc  et  Handan  défendirept 
avec  fermeté  les  droits  de  la  couronne;  mais  la  nécessité  les 


1.  Voyez  les  lettres  de  Cecil  dans  Forbes  ; < Sa  Majesté  la  reine  renouvelle 
» la  prédiction  de  Cassandre  : Dieu  nous  éprouve  par  de  noinhretises  difücultés. 
» Sa  Majesté  la  reine  n’a  jamais  aimé  ces  aft'aires  d'Ecosse  ; vous  savez,  tout  ce 
» qui  eu  dépend.  I.es  hommes  faibles  et  les  flatteurs  suivront  cette  pente.  — J'ai 
» eu  tant  de  tourments  eu  ceci  avec  Sa  Majesté  la  reine,  «pie  cinq  accès  do  fièvre 
j«  ne  m'auraient  pu  autant  abattre.  — Que  résultera-t-il  de  mon  voyage'?  je  ne 
» sais;  mais  je  crains  le  succès,  quia  la  reine  est  si  mal  disposée  pour  cette  af- 
> faire.  » Forbe.s,  i,  l'i  1,  115,  L'iG,  10  1,  èOO.  Lord  John  (jrey  craint  l'iniluence  des 
philippiens  pendant  l’absence  de  Cecil.  Par  philippiens  il  entend  Arundel, 
Parry,  Petre  et  Ma.son.  llaynes,  U51.  Mais  Killygrew  les  déclare  tous  honnêtes 
gens,  à l’e.xception  de  Mason.  Peinbroke  et  Clinton  appuient  Cecil.  Forbes,  i, 
.501.  On  les  appelait  pliiliiq)iens,  parce  que  Philippe  avait  reproché  à Elisabeth 
sa  conduite  honteuse  en  secourant  les  rebelles  d’un  autre  royaume.  Forbes,  i, 
■103.  Haynes,  281. 

3.  Il  est  diflicile  d'explirpier  comment  Robertson  (i,  139,  édit.  1791)  a pu  inter- 
Jiréter  aussiraal  qu'il  l’a  fait  les  e.\pressions  de  Le.siie  dans  la  description  de  la 
mort  de  la  reine.  Leslie,  Hist.  52.5. 
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força  do  sc  soumettre  à des  concessions  qui  dépassaient  leurs 
pouvoirs;  et  il  fut  enfin  arrôlé  [6 juillet]  qu’après  que  les  troupes 
françaises  se  seraient  retirées,  à l’exception  d’une  faible  garnison 
à Dunbar  et  d’une  autre  h Inchkeith,  les  trois  états  seraient  réunis 
en  convention  en  vertu  d’une  commission  qui  devait  être  envoyée 
par  le  roi  et  la  reine;  que  sur  vingt-quatre  personnes  nommées 
par  la  convention,  la  reine  en  choisirait  sept  et  les  états  cinq, 
pour  leur  confier  le  gouvernen)cnt  du  royaume;  qu’aucun  étran- 
ger ne  serait  admis  aux  grandes  charges  de, la  couronne;  que  le 
roi  et  la  reine  ne  pourraient  ni  déclarer  la  guerre  ni  faire  la  paix 
sans  le  consentement  des  états  ; que  ni  les  lords  de  la  congréga- 
tion ni  leurs  partisans  ne  seraient  inquiétés  pour  la  part  qu’ils 
avaient  prise  dans  la  lutte;  et  que  les  ecclésiastiques  seraient 
protégés  dans  leurs  personnes,  biens  et  droits,  et  recevraient  des 
compensations  pour  leurs  pertes,  selon  l’évaluation  qu’en  feraient 
les  étals  réunis  en  parlement.  A ces  conditions  était  annexée  la 
demande  que  le  nouveau  culte  fût  établi;  mais  les  commissaires 
refusèrent  de  céder  sur  ce  point  : Cecil  lui-même  condamna  le 
fanatisme  des  zélateurs,  et  Maitland  se  chargea  de  les  pacifier  par 
la  promesse  qu’une  députation,  nommée  par  la  convention,  sou- 
mettrait cette  requête  à François  et  Marie 

Un  autre  traité  se  préparait  en  même  temps, entre  les  commis- 
saires de  France  et  d’Angleterre.  L’évacuation  de  Leilh  et  la 
retraite  des  troupes  étrangères  n’offrirent  aucune  difficulté;  mais 
Cecil  demanda  la  restitution  de  Calais  comme  une  indemnité  de 
l’injure  faite  à Elisabeth  en  prenant  son  titre,  et  de  plus  comme 
la  ratification  expresse  du  traité  conclu  récemment  à Berwick 
entre  le  duc  de  Norfolk  et  les  insurgés  écossais.  On  déploya  dans 
ces  questions  beaucoup  de  finesse  diplomatique;  et  les  confé- 
rences furent  fréquemment  interrompues  et  reprises  jusqu’à  ce 
qu’enfin  des  concessions  mutuelles  amenèrent  la  conclusion  du 
traité  [6  juillet].  François  et  Marie  y promettaient,  qu’attendu 
que  les  couronnes  d’Angleterre  et  d’Irlande  appartenaient  de 
droit  à Elisabeth,  ils  cesseraient  d’en  porter  les  armes  ou  de 
prendre  le  titre  de  monarques  d’Angleterre  et  d’Irlande.  La 
question  de  compensation  était  remise  à l’arbitrage  du  roi  d’Es- 


1.  Keith,  131-144.  « Nous  avons  plus  à faire,  avec  les  lords  de  l’Ecosse  qu’a- 
» vec  les  Français.  J'en  trouve  qui  sont  si  fermes  dans  leurs  opinions  religieuses, 
» que  rien  de  ce  qui  peut  y porter  atteinte  ne  saurait  les  persuader.  My  lord  de 
* Lidyngton  (Maitland)  nous  aide  beaucoup  en  ceci,  autrement  je  vois  que  ce 
» serait  folie  de  tout  hasarder.'  > Haynes,  i,  333.  Voyez  note  (E). 
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pagne  ; et  il  était  stipulé  que,  comme  le  roi  et  la  reine  de  France 
avaient  fait  diverses  concessions  h leurs  sujets  d’Ecosse  à la  sol- 
licitation de  la  reine  d’Angleterre,  ils  s’engageaient  en  consé- 
quence k ratifier  ces  concessions  aussitôt  que  les  Ecossais  au* 
raient  eux-mêmes  rempli  les  conditions  auxquelles  elles  avaient 
été  faites  ^ 

Ainsi  se  termina  la  guerre  de  religion  en  Ecosse,  guerre  qui 
fit  peu  d’honneur  aux  armes  d’Elisabeth  et  encore  moins  au 
caractère  de  ses  conseillers.  Le  droit  d’intervention,  même  dans 
son  acception  la  plus  large,  ne  peut  jamais  autoriser  un  prince  à 
intriguer  clandestinement  avec  les  sujets  d’un  autre,  ni  à les 
engager  par  des  offres  de  secours  à se  révolter  contre  leur  sou- 
verain, dans  le  temps  même  où  il  se  trouve  engagé  lui-même 
sous  serment,  ù vivre  en  parfaite  amitié  avec  ce  souverain,  et  à 
refuser  toute  espèce  d’assistance,  secrète  ou  ouverte,  à ses  enne- 
mis Elisabeth  connaissait  toute  la  turpitude  morale  d’une  telle 
politique  ; elle  reculait  devant  la  ligne  de  mensonge  et  de  dissi- 
mulation dans  laquelle  on  l’avait  engagée;  et  bien  qu’elle  laissât 
pendant  un  temps  les  sophismes  et  les  prédictions  de  Cecil  ob- 
scurcir son  jugement,  elle  saisit  avec  avidité,  comme  nous  l’avons 
vu,  la  première  occasion  que  lui  offrit  un  léger  revers  de  fortune 
sous  les  murs  de  Leith,  pour  forcer  son  ministre  h aller  lui-même 
sur  les  lieux  afin  d’aviser  aux  moyens  d’amener  un  accommode- 
ment. Si  ce  ministre  partit  pour  sa  mission  avec  répugnance,  il 
découvrit  ù son  arrivée  qu’il  pourrait  aisément  obtenir  par  la  paix 
ce  qu’il  avait  désiré  d’amener  par  la  guerre.  Il  lui  fut  clairement 
démontré  que  l’enthousiasme  religieux  des  réformateurs  foulerait 
aux  pieds  tous  les  engagements  imposés  par  la  présence  des 
armées  étrangères.  Et  en  effet,  quand  les  forces  de  France  et 
d’Angleterre  se  furent  retirées  de  l’Ecosse,  une  convention  des 
états,  dans  laquelle  les  congréganistes  avaient,  par  la  présence 
d’une  grande  partie  des  petits  barons,  une  majorité  irrésistible, 
s’assembla  à Edimbourg  [1®'  août]  sans  attendre  la  commission 
du  souverain  ; et  le  premier  objet  qui  fixa  leur  attention  ne  fut 
plus  maintenant  la  liberté,  mais  bien  la  domination  religieuse. 

On  passa  un  acte  pour  abolir  l’autorité  du  pape  en  Ecosse,  et 
pour  décréter  un  châtiment  contre  quiconque  oserait  la  recon- 
naître par  ses  actes;  2®  l’administration  du  baptême  d’après  le 

1.  Rym.  XV,  593.  Haynes,  i,  354. 

2.  Voyez  le  traité,  art.  1, 2,  3.  Rym.  xv,l5l3.‘ 
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rite  catholique  et  la  célébration  de  la  messe  en  public  ou  en  par- 
ticulier furent  prohibés  sous  peine,  pour  le  ministre  officiant 
comme  pour  les  personnes  présentes,  de  confiscation  pour  la 
première  fois,  de  bannissement  pour  la  seconde,  et  de  mort  pour 
la  troisième  ; 3®  une  profession  de  foi,  formulée  par  Knox  et 
ses  associés  d’après  celle  de  Genève,  fut  approuvée,  et  toutes 
les  lois  existantes,  incompatibles  avec  cette  profession,  furent 
rapportées  ; 4“  tout  membre  de  la  convention  qui  refusa  de  sous- 
crire à la  nouvelle  doctrine  fut  instantanément  expulsé  : manière 
ingénieuse  de  refuser  justice  aux  catholiques  qui,  aux  termes  du 
dernier  traité,  réclamaient  des  compensations  pour  leurs  pertes 
durant  la  guerre.  Après  l’exclusion,  les  noms  des  plaignants 
furent  deux  fois  appelés  : ni  eux  ni  leurs  fondés  de  pouvoirs  n’é- 
taient présents  pour  soutenir  leurs  droits;  et  on  déclara  « que  les 
» lords  et  la  noblesse  avaient  fait  leur  devoir  conformément  aux 
» articles  du  traité  de  paix  ‘.  » 6®  Les  comtes  de  Morton  et  do 
Glencairn  avec  le  secrétaire  Lethington  furent  commissionnés 
pour  se  rendre  auprès  de  la  reine  d’Angleterre  et  lui  proposer,  au 
nom  des  états,  un  mariage  avec  le  comte  d’Arran,  üls  de  l’héri- 
tier présomptif  de  la  couronne  d’Ecosse,  mesure  qui  leur  avait 
probablement  été  suggérée  par  Cecil,  dont  nous  savons  que  c’était 
le  projet  favori,  qu’il  avait  travaillé  à accomplir  par  tous  les 
artifices  en  son  pouvoir 

Avec  le  procès-verbal  de  toutes  ces  délibérations  et  les  noms 
des  vingt-quatre  personnes  parmi  lesquelles,  d’après  le  traité,  la 
reine  d’Ecosse  avait  à choisir  sept  des  douze  membres  du  conseil, 
sir  James  Sandilands,  chevalier  de  Malte,  se  rendit  à la  cour  de 
France.  L’envoi  d’un  simple  chevalier  à Marie,  en  contraste 
avec  celui  des  deux  comtes  k Elisabeth,  fut  regardé  comme  une 
insulte  étudiée  ; et  les  décrets  de  la  convention  en  contradiction 
avec  les  articles  du  traité  ne  pouvaient  être  reçus  bien  favora- 
blement. Quand  Throckmorton  requit  de  Marie  et  de  son  époux 
de  ratifler  le  traité,  ils  répliquèrent  [17  nov.]  que  leurs  sujets 
écossais  n’avaient  rempli  aucune  des  conditions  prescrites  ; qu’ils 
avaient  agi  comme  s’ils  formaient  une  république  indépendante 
du  souverain  ; qu’Elisabeth  continuait  k les  soutenir  dans  leur 
désobéissance,  et  qu’elle  avait  déjk  rompu  l’ancien  traité  en  ad- 

1.  Keith,  151,  488.  Ainsi  fut  accomplie  la  prédiction  de  Cecil,  € que  la  répa- 
» ration  serait  assez  légère.  » Haynes,  356.  Ils  avaient  fait  leur  réclamation  et 
sollicité  une  réponse  pendant  trente-trois  jours.  Keith,  ibid. 

2.  Knox,  239,  254, 255.  Spottis,  150.  Art.  Pari.  Seat,  u,  525.  App.  005. 
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niettant  dans  son  royaume  et  en  sa  présence  les  députes  de  la 
convention  sans  le  consentement  préalable  de  leur  souveraine 

Kn  moins  d’un  mois,  François  II,  prince  faible  et  maladif, 
mourut  d’un  abcès  dans  l’oreille  [5  déc.].  Cet  événement  rompit 
les  liens  qui  unissaient  la  Franco  a l’Ecosse;  et,  comme  la  tem- 
pête excitée  par  la  jalousie  de  Cecil  se  trouvait  maintenant  cal- 
mée, Marie  se  persuada  qu’elle  pourrait  sans  entraves  reprendre 
le  gouvernement  de  son  royaume.  Telles  n’étaient  cependant  pas 
les  intentions  du  cabinet  anglais.  Il  savait  qu’elle  pouvait  se 
remarier,  et  qu’avec  un  nouvel  époux  ses  anciennes  prétentions 
pourraient  reparaître,  événement  contre  lequel  il  était  de  sou 
devoir  de  se  prémunir.  Dans  cet  objet,  on  prit  la  résolution 
d’empecher  ou  du  moins  de  retarder  le  retour  de  Marie  Stuart 
en  Ecosse.  Winter  continua  a croiser  dans  le  Frith,  et  Randolph, 
l’agent  anglais,  reçut  ordre  de  rappeler  aux  lords  de  la  congréga- 
tion leurs  obligations' envers  Elisabeth  [17  mars  1561];  de  leur 
conseiller  de  conclure,  une  ligue  perpétuelle  avec  l’Angleterre 
durant  l’absence  de  la  reine,  et  de  suggérer  une  sorte  d’asso- 
ciation, dont  le  principal  objet  serait  de  la  forcer  h épouser  un 
de  ses  propres  sujets  2.  Elisabeth  n’eut  pas  lieu  de  se  plain- 
, dre  de  la  tiédeur  des  Ecossais  : Chastelherault,  Argyle,  Morton 
et  Glencairn  lui  firent  l’offre  de  leurs  services;  Maitland  promit 
de  révéler  a Cecil  les  plans  et,  les  actions  de  Marie  et  de  scs 
amis,  elle  lord  Jacques,  s’étant  rendu  en  France  [4  avril]  pour 
assurer  sa  sœur  de  son  attachement  et  de  son  obéissance,  con- 
seilla à Elisabeth  [4  mai],  a son  retour  en  Angleterre,  de  l’arrc- 
ter  en  mer  et  de  la  garder' prisonnière  11  paraît  que  pour  ces 
nobles  seigneurs  la  loyauté  et  l’honneur  n’étaient  que  de  vains 
noms.  L’intérêt  personnel  était  leur  seul  but,  et  pour  y atteindre 
ils  eussent  servi  indifféremment  leur  souveraine  ou  son  adver- 
saire. 

Marie  était  restée  veuve  h l’âge  de  dix-huit  ans.  Elle  passa 
l’hiver  en  Lorraine,  au  milieu  de  ses  parents  maternels,  et  con- 
sola sa  douleur  en  écrivant  des  élégies  sur  la  mort  de  son  époux. 
Mais  les  envoyés  d’Angleterre  [5  janvier],  le  comte  de  Bedford 
[19  février],  Mewtas  [13  avril] et  Throckraorton  [23  juin]  l’impor- 


1.  Papiers  Hardwicke,  i,  12G,  129.  Elisabeth  par  Wright,  i,  .50-54.  Vovez 
note  (E). 


2.  Ilaynes,  366.  Keith,  156.  App.  94. 

3.  Camden,  i,  83.  Keith,  163.  App.  91.  Chalmer.*?, 
archives,  ii,  288. 
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limèrent  sans  relâche  de  leurs  demandes  de  ratification  du  traite. 
Elle  fit  h tous  la  môme  réponse  ; que  depuis  la  mort  de  l'rançois, 
ses  oncles  avaient  refusé  de  lui  donner  aucun  avis,  afin  qu'il  ne 
fût  pas  dit  qu’ils  so  mêlaient  des  affaires  d’Ecosse;  que  sur  une 
question  qui  se  rattachait  si  intimement  aux  droits  de  sa  couronne 
et  h ceux  de  ses  sujets,  on  ne  pouvait  s’attendre  à ce  qu’elle 
donnât  une  réponse  sans  le  secours  do  conseillers  officiels;  mais 
qu’à  son  retour  dans  son  royaume  elle  consulterait  les  états,  et 
ferait  ce  qu’ils  jugeraient  h propos.  Ces  refus  irritèrent  Elisabeth; 
ils  confirmèrent  les  soupçons  qui  avaient  déjà  été  soulevés  par  ses 
conseillers  ; et  quand  d’Oyselles  demanda  pour  Marie  la  permis- 
sion de  traverser  ses  états  pour  se  rendre  en  Ecosse,  elle  refusa 
[juin]  d’un  ton  de  véhémence  et  avec  des  expressions  de  reproche 
qui  trahirent  l’exaspération  de  son  esprit*.  Throckmorton  peu 
après  se  rendit  auprès  de  la  reine  d’Ecosse  [20  juillet]  pour  justifier 
la  conduite  de  sa  souveraine.  Lorsque  Mario  le  vit,  elle  fit  retirer 
sa  suite,  « afin,  » dit-elle,  « qu’au  moins  si,  comme  la  reine  d’An- 
» gleterre,  je  ne  puis  maîtriser  mon  caractère , j’aie  moins  de 
» spectateurs  de  ma  faiblesse.  » Aux  raisons  qu’il  donna  elle  ré- 
pliqua : « Votre  maîtresse  me  reproche  ma  jeunesse,  — c’est  un 
» défaut  qui  sera  bientôt  guéri,  — mais  elle  pourrait  me  reprocher 
» ma  folie,  si,  jeune  comme  je  le  suis,  sans  mari  ni  conseiller, 
» je  prenais  sur  moi  de  ratifier  le  traité.  Quand  j’aurai  consulté 
» les  états  de  mon  royaume,  je  ferai  une  réponse  raisonnable.  Je 
» me  repens  seulement  d’avoir  eu  la  faiblesse  de  demander  à 
» votre  souveraine  une  faveur  dont  je  n’ai  pas  besoin.  Je  suis 
» venue  ici  en  dépit  d’Edouard  VI,  et  je  m’en  retournerai  en 
» Ecosse  en  dépit  de  sa  sœur.  Je  ne  lui  demande  que  son  ami- 
» tié  ; si  elle  le  veut,  elle  peut  avoir  on  moi  une  parente  affec- 
» tionnée  et  une  voisine  utile,  car  ce  n’est  pas  mon  intention 
» d’intriguer  avec  les  mécontents  de  son  royaume,  comme  elle 
» intrigue  avec  les  mécontents  du  mien^.  » 


1.  * Bien  des  raisons  nous  faisaient  ne  pas  aimer  son  passage;  mais  voici  la 
» seule  re'ponse  que  nous  fîmes  : ((ue  Sa  Majesté  la  reine  s'abstiendrait  de  lui 
» faire  cette  faveur  jusqu’à  ce  qu’elle  edt  ratifié  la  dernière  paix  conclue  à Edim- 
» bourg.  » Cecil  à Sussex,  2.5  juillet  15G1.  « Tant  de  raisons  nous  ont  engagé  à 
» refuser  sa  demande,  que  je  pense  que  notre  refus  sera  approuvé  des  gens  pru- 
» dents,  et  parfaitement  accueilli  de  nos  amis  d’Ecosse.»  Ces  raisons  étaient 
« que  la  seule  attente  de  l'arrivée  de  la  reine  avait  relevé  Huntley,  Bothwell, 
» Hume  et  ses  autres  amis,  et  que  jilus  ses  affaires  resteraient  dans  l’incertitude, 
» plus  elle  tarderait  à faire  un  mariage  qui  pùt  offenser  la  cour  d’Angleterre.  » 
14  juillet  15G1.  Hardu-ic]ce  Papers,  i,  l’72,  173. 

2.  Keith,  1G2,  177.  Cabala  (édit.  1GG3),  p.  374-379. 
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La  résolution  de  la  reine  d’Ecosse  triompha  de  la  politique 
tortueuse  du  cabinet  anglais.  On  avait  envoyé,  au  nom  d’Elisa- 
beth [30  juin],  des  lettres  aux  lords  de  la  congrégation  pour  les 
avertir  du  danger  auquel  ils  seraient  exposés  par  le  retour  de 
leur  souveraine,  et  leur  conseiller  de  la  détourner  de  son  projet 
par  quelque  démonstration  hardie  de  leur  haine  pour  le  papisme, 
et  le  renouvellement  de  leur  ligue  avec  l’Angleterre  *.  En  même 
temps,  pour  lui  donner  de  nouvelles  causes  d’inquiétude,  on  ras- 
sembla une  escadre  de  vaisseaux  de  ligne  dans  les  dunes,  dans  le 
but  spécieux,  à ce  qu’on  prétendait,  de  croiser  contre  les  pirates 
dans  le  détroit.  Marie  n’ignorait  pas  les  intrigues  qui  avaient  lieu 
en  Ecosse,  et  se  doutait  de  l’objet  réel  de  l’armement;  néanmoins 
elle  persista  dans  sa  détermination  de  braver  le  danger,  et,  ac- 
compagnée de  trois  do  ses  oncles  et  d’un  certain  nombre  de  no- 
bles français  et  écossais,  elle  fit  voile  do  Calais  [15  août]  avec 
deux  galères  et  quatre  bâtiments  de  transport.  Tant  que  les  côtes 
restèrent  en  vue,  elle  fixa  ses  regards  sur  la  terre  où  elle 
avait  vécu  depuis  son  enfance,  et  régné  en  souveraine  ; puis, 
étendant  les  bras,  elle  s’écria  : « Adieu,  France  bien-aimée, 
» adieu.  » Le  lendemain  il  s’éleva  un  épais  brouillard  , circon- 
stance qui  la  favorisa  singulièrement  ; car,  bien  que  l’amiral  an- 
glais rencontrât  son  escadre,  qu’il  capturât  l’un  des  bâtiments  de 
transport  ayant  à bord  le  comte  d’Eglington,  et  qu’il  en  visitât 
deux  autres  chargés  des  malles  de  la  reine  et  de  ses  effets,  il 
ne  put  ni  découvrir  ni  rattraper  les  galères  Le  quatrième 

1.  Camden,  8*2.  La  lettre  de  Cecil  se  peut  voir  dans  la  judicieuse  collection 
de  documents  réunis  par  M.  Sterhenson  sous  le  titre  de  « Eclaircissements  du 
règne  de  la  reine  Marie,  > p.  89.  < J’ai  montre,  » dit  Randolph , « la  lettre  de 
» Votre  Honneur  à lord  Jac<jues,  lord  Morton,  lord  Lidington.  Ils  désirent 
» comme  vous  qu’elle  puisse  être  retenue  encore  quelque  temps;  et,  si  ce  n'était 

> leur  devoir,  quelques-uns  ne  se  soucieraient  guere  de  la  voir  jamais.  Liding- 
» ton  trouve  qu  il  serait  toujours  mieux  qu’elle  ne  vint  pas;  mais,  si  elle  vient, 
» qu’il  faut  lui  faire  connaître  tout  d'abord  ce  qu'elle  trouvera,  c’est-i-dire  due 
» obéissance  et  dévouement  si  elle  embrasse  la  religion  du  Christ  et  désire  vivre 
» en  paix  avec  ses  voisins.  » Robertson,  App.  vol.  l,  n'  v.  La  réponse  de  Li- 
dington est  dans  Keith,  App.  92. 

2.  Nous  ne  connaissons  pas  la  nature  des  instructions  secrétes  qu’il  avait  re- 
çues; car  celles  que  donne  Haynes,  p.  3C6,  et  qu'on  a quelquefois  citées,  ont 
rapporta  un  autre  objet  et  avaient  été  signées  dans  le  mois  de  janvier  précé- 
dent. Mais  sa  conduite  hostile,  jointe  au  désir  bien  connu  du  cabinet  anglais 
d'empécher  Marie  d’arriver  en  Ecosse,  font  supposer,  comme  on  le  croyait  alors, 
qu'il  avait  très-probablement  été  chargé  de  l'intercepter  sur  la  mer,  et  sous  un 
prétexte  ou  un  autre  de  l’amener  en  Angleterre.  Cecil  écrivait  le  12  août  au 
comte  de  Sussex  qu’il  y avait  trois  vaisseaux  dans  les  mers  du  nord  « pour  ga- 
» rantir  les  pécheurs  des  pirates.  Je  crois  qu’ils  seront  fâchés  de  la  roir  (la 

> reine  d'Ecosse)  passer.  » Mots  évidemment  destinés  à Je  préparer  au  résultat 
attendu.  Mais  comme  la  tentative  ne  réinssit  pas,  il  devint  necessaire  de  la  nier. 
Elisabeth  écrivit  à Marie  qu'elle  avait  envoyé  quelques  barques  en  mer,  < non 
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jour  [19],  Marie  revit  la  terre  de  ses  pères  avec  un  mélange 
d’espérance  et  de  crainte.  Pour  déjouer  les  machinations  do  ses 
ennemis,  elle  était  arrivée  quinze  jours  avant  l’époque  dési- 
gnée. Nulle  préparation  n’avait  été  faite  pour  sa  réception;  mais 
toute  la  population,  la  noblesse,  le  clergé  et  le  peuple  se  précipi- 
tèrent vers  Leith  pour  témoigner  leur  fidélité  à leur  jeune  et  belle 
souveraine.  Ses  craintes  furent  dissipées.  Le  cœur  joyeux  et 
léger,  elle  monta  sur  son  palefroi,  et  fit  son  entrée  dans  la  capi- 
tale au  milieu  des  acclamations  et  des  félicitations  de  ses  sujets. 
Ce  fut  pour  elle  un  jour  de  joie  et  de  bonheur  véritable  ; peut- 
être  le  seul  qu’elle  fût  destinée  à avoir  en  Ecosse*.  Le  soir 
môme,  elle  fut  forcée  de  prêter  l’oreille  à plusieurs  centaines  de 
zélateurs  qui  s’assemblèrent  pour  chanter  des  psaumes  sous  ses 
fenêtres  ; et  le  lendemain  matin,  elle  eut  un  présage  plus  triste 
encore  dans  la  frénésie  de  la  populace,  qui  faillit  massacrer  un 
de  ses  chapelains  en  le  désignant  du  nom  de  prêtre  de  Baal. 

- Réclamant  pour  elle  le  droit  d’adorer  Dieu  selon  sa  conscience, 
elle  établit  le  service  catholique  dans  sa  chapelle.  Mais  un  di- 
manche ou  deux  après  [14  sept.],  « le  comte  d’Argyle  et  le  lord 
» Jacques  troublèrent  tellement  le  chœur,  que  quelques-uns,  tant 
» parmi  les  prêtres  que  parmi  les  clercs,  quittèrent  leurs  places, 
» la  tête  cassée  et  l’oreille  déchirée.  » — « Ce  n’était  que  plaisir 
» pour  les  regardants,  » ajoute  l’envoyé  d’Angleterre*. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  je  dois  appeler  l’attention  du 
lecteur  sur  l’histoire  privée  d’Elisabeth  au  commencement  de 
son  règne.  On  ajoutait  peu  de  foi  à ses  assurances  répétées, 
qu’elle  préférait  le  célibat  au  mariage.  Sous  sa  sœur,  un  tel  lan- 
gage pouvait  avoir  été  dicté  par  la  politique  ; il  pouvait  lui  servir 
maintenant  à se  débarrasser  des  poursuivants  qui  lui  déplai- 

> pour  préserver  les  pêcheurs,  > mais  pour  croi.ser  après  certains  pirates  écossais 
à la  requête  du  roi  d^Espagne  (Keith,  181,  182.  Robertson,  App.  vu);  et  Cecil 
écrivit  à Throckmortou  « que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui  étaient  sur  les 

> mers  pour  les  purger  des  pirates  la  virent  et  saluèrent  ses  galères,  et  arrêtant 
» ses  vaisseaux  les  avaient  examinés  poliment  et  en  avaient  retenu  un  comme 
» fortement  soupçonné  de  piraterie.  » Papiers  Hardwicke,  i,  176.  Les  hommes 
qui  fabriquaient  tant  de  mensonges  pour  cacher  le  but  de  l’expédition  de  Win- 
ter  dans  le  Frith,  pouvaient  aisément  en  fabriquer  d’autres  pour  excuser  leur 
conduite  discourtoise  envers  la  reine  d’Ecosse. 

1.  Camden,  i,  82.  Leslie,  585.  Goodall,  i,  175. 

2.  Brantôme,  123.  Randolph  dans  Keith,  190.  Knox  exaspérait  le  zèle  de  ses 
disciples  par  ses  prières  pour  la  conversion  de  l’idolâtrie  de  la  reine,  et  le  raf- 
fermissement des  cœurs  et  des  bras  des  élus.  Id.  p.  197.  «t  Ou  en  vint  à mettre 
» en  question  si  la  princesse,  étant  une  idolâtre,  devait  ou  non  être  obéie  en 
» toutes  actions  civiles  et  politiques.  » Id.  p.  202.  « Le  jour  de  la  Toussaint  la 
» reine  lit  chanter  une  messe  ; cette  nuit,  un  de  ses  prêtres  fut  bien  battu  pour 
» sa  récompense  par  un  domestique  de  lord  Robert.  » 4 nov.  Wright,  ü/i*.  i,85. 
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raient;  mais  nul  ne  voulait  croire  qu’il  exprimât  ses  sentiments 
réels,  et  il  s’en  trouvait  beaucoup,  parmi  les  princes  étrangers 
comme  parmi  ses  propres  sujets,  qui,  soit  par  vanité,  soit  par 
ambition,  aspiraient  h l’honneur  d’épouser  la  reine  d’Angleterre. 

1“  Le  premier  des  princes  étrangers  était  Philippe  d’Espagne. 
Son  ambassadeur,  le  comte  de  Feria,  reçut  l’ordre  de  faire  la 
propositions  deux  mois  après  èon  avènement  [10  janvier  1559]. 
La  reine  fut  llattée,  mais  embarrassée.  Elle  se  rappelait  avec 
reconnaissance  ses  premières  obligations  envers  Philippe,  et  sen- 
tait qu’avec  lui  pour  époux  elle  n’aurait  aucun  sujet  de  craindre 
les  efforts  de  la  France  en  faveur  do  Marie  Stuart.  Mais  do  l’au- 
tre coté  scs  conseillers  confidentiels  lui  rappelèrent  combien  elle 
avait  autrefois  désapprouvé  le  mariage  de  ce  prince  avec  sa 
sœur  Marie;  ils  lui  représentèrent  qu'il  était  d’un  caractère  mé- 
fiant et  d’un  /èlc  inlolérant  en  faveur  de  la  religion  qu’elle  sc 
proposait  d’abolir  ; ils  maintinrent  que  sa  puissance  était  plutôt 
nominale  que  réelle,  et  prétendirent  que,  puisqu’il  lui  était  allié 
au  môme  degré  d’affinité  que  Henri  Vlll  l’avait  été 'a  Catherine, 
elle  ne  pouvait  l’épouser  sans  reconnaître  que  sa  mère  avait  été 
la  maîtresse,  non  l’épouse  de  son  père.  D’abord  la  reine  avait 
répondu  h l’ambassadeur  [19  janvier  1559]  que,  si  elle  se  déci- 
dait à se  marier,  elle  préférerait  Philippe  à tout  autre  prince; 
mais,  h sa  seconde  audience,  elle  s’excusa  sur  l’cmpéchemcnt 
résultant  du  mariage  précédent  de  Philippe  avec  sa  sœur*. 
Néanmoins,  les  adversaires  de  cette  union  conservant  encore 
des  craintes,  pressèrent  au  parlement  l’adoption  dos  mesures 
projetées  pour  l’abolition  du  culte  catholique  [17  février],  et 
Philippe,  qui  avait  fait  de  sa  conservation  une  condition  indis- 
pensable de  son  mariage,  tourna  scs  regards  vers  Isabelle  de 
France,  par  qui  son  offre  fut  acceptée  [17  avril].  Quand  la  nou- 
velle en  fut  annoncée  à la  nnne,  elle  sc  sentit  ou  prétendit  se 
sentir  blessée,  et  se  plaignit  h l’ambassadeur  de  la  précipitation 
de  son  maître,  qui  ne  pouvait  attendre  quatre  petits  mois,  et  pre- 
nait tout  d’un  cotip  une  réponse  évasive  pour  un  refus.  .Mais 
le  roi  d’Espagne  était  amant  par  politique.  Il  préféra  au  résultat 
incertain  d’une  cour  plus  prolongée  les  avantages  solides  qu’il 
sut  arracher  du  cabinet  français,  désireux  de  prévenir  son  union 
avec  la  reine  d’Angleterre 

1.  Di-vo  que  pciisiiba  estur  sin  casarse,  per  que  ténia  raucho  escrupclo  en  lo 
do  la  dispensa  del  papa.  Feria  à l’hilippe,  Mrmorias,  2G1,  26.). 

i 2.  D’après  les  documents  à Simniicus,  et  Caraden,  i,  28,  30. 
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2”  Philippe  fut  remplacé  par  son  cousin,  (Iharlcs  d’Autriche, 
fils  do  l’empereur  Ferdinand  >.  Los  relations  de  famille  do  ce 
prince  promettaient  un  égal  soutien  contre  la  rivalité  de  François 
et  de  Marie  ; on  ne  pouvait  faire  aucune  objection  sur  sa  personne, 
ses  talents  et  ses  connaissances  ; mais  sa  religion  présentait,  sinon 
dans  l'opinion  de  la  reine,  du  moins  dans  celle  de  ses  conseillers, 
un  obstacle  insurmontable  à son  alliance.  La  vanité  d’Elisabeth  ( 
fut  flattée  de  cette  recherche;  et  elle  exprima  le  désir  do  voir 
l’archiduc  en  Angleterre.  On  pensait  généralement  qu’il  avait 
résolu  de  visiter  sa  prétendue  sous  un  déguisement  : etjdans  les 
cours  étrangères  on  commençait  à croire  que  le  mariage  était 
déjà  conclu.  Mais  l’empereur  regarda  comme  au-dessous  de  sa 
dignité  d’agir  avec  une  telle  précipitation,  et  il  entama  une  négo- 
ciation qui  lui  fit  perdre  sa  cause.  Quoiqu’il  eût  été  amené  à re- 
tirer sa  demande  d’une  église  pour  la  célébration  du  service  ca- 
tholique h Londres;  quoiqu’il  eût  consenti  à ce  que  Charles,  dans 
les  grandes  cérémonies,  assistât  avec  la  reine  au  service  protes- 
tant , il  persista  néanmoins  à demander  une  chapelle  catholique 
l)Our  l’usage  particulier  de  son  fils  et  des  catholiques  de  sa  mai- 
son. \ cela  il  fut  répondu  que  les  lois  du  royaume  ne  permettaient 
aucune  liturgie  autre  que  célle  établie  par  le  parlement;  et  que 
la  conscience  de  la  reine  lui  défendait  de  tolérer  la  célébration 
d''un  culte  idolâtre.  Une  réponse  aussi  discourtoise  refroidit  l’ar- 
deur du  jeune  prince,  et  quand  Elisabeth  ajouta  qu’elle  n’avait 
aucun  désir  de  se  marier,  Charles  tourna  ses  regards  vers  la  jeune 
veuve  d’Ecosse;  et  tout  en  resta  là  sans  qu’il  y eût  aucune  ex- 
pression de  mécontentement  d’aucun  côté 

3"  Tandis  que  le  prince  d’Autriche  poursuivait  sa  demande,  [ 
Jean,  duc  de  Finlande,  vint  en  .Angleterre  [27  sept.  1559]  deman- 
der la  main  de  la  reine  pour  son  frère  Eric,  roi  de  Suède  3.  H fiit 
reçu  avec  de  grands  honneurs  [5  oct.]  et  bercé  d’espérances  trom- 
peuses. Il  faisait  à la  reine  une  cour  assidue,  cherchait  à gagner 
la  bonne  opinion  des  favoris  par  son  affabilité  et  ses  présents, 
et  avait  pour  habitude,  quand  il  se  rendait  h la  cour,  de  répan- 
dre sa  bourse  parmi  le  peuple,  en  disant  qu’il  leur  donnait  do 
l’argent,  mais  que  le  roi  leur  donnerait  de  l’or.  Eric  étant  protes- 

1.  Jewell  à Bullinger,  22  mai  1059.  Burnet,  iv,  552. 

2.  Camden,  53.  Strype,  i,  1.50.  Haynes,  216.  Memorias,  vu,  278. 

3.  Suecus  et  Carolus  Ferdinandi  lilius  mirificissime  ambiant,  sed  Succas  im- 
peii.si-.  Ille  onim,  modo  imiietret,  montes  argeiiteos  pollicetar,  .sed  ilia  fortaswe 
'riuilainos  propiores  cogitât.  Jewell  à P.  Martyr,  2 iiov.  1559.  Barnet,  iv,  562. 
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tant,  on  no  pouvait  lui  rien  objecter  sous  le  rapport  de  la  reli- 
gion ; trouvant  néanmoins  que  ses  affaires  faisaient  peu  de  progrès, 
il  devint  jaloux  de  son  frère,  le  rappela  ei  confia  ses  intérêts  aux 
soins  d’un  ambassadeur.  En  même  temps  il  envoya  h Elisabeth 
dix-huit  chevaux  pies  et  plusieurs  caisses  de  lingots  [3  oct.  1561], 
en  lui  annonçant  qu’il  viendrait  bientôt  en  personne  déposer  son 
cœur  à ses  pieds.  La  reine  ne  fit  aucune  difficulté  de  recevoir  les 
présents;  mais,  pour  éviter  les  dépenses  et.  les  embarras  d’une 
visite,  elle  le  pria,  dans  son  propre  intérêt,  de  retarder  son  voyage 
jusqu’à  ce  qu’elle  se  fût  décidée  à entrer  dans  le  mariage  L Sa 
patience  se  lassa  h la  fin,  et  il  se  consola  de  son  désappointement 
en  épousant  [janvier]  une  femme  qui,  bien  qu’au  dessous  d’Eli- 
sabeth par  son  rang,  pouvait  se  vanter  d’une  beauté  supérieure, 
et  qui  paya  son  choix  du  plus  sincère  attachement 
4"  La  jalousie  du  pouvoir  d’Eric  avait  poussé  le  roi  de  Dane- 
mark ’a  lui  opposer  un  rival  dans  la  personne  d’Adolphe,  duc  de 
Holstein.  Ce  prince  était  jeune,  beau,  et  (ce  qui  l’élevait  encore 
plus  aux  yeux  d’Elisabeth  ) soldat  et  conquérant  A son  arrivée 
il  fut  reçu  avec  honneur  [20  mars  1560],  et  traité  avec  des  égards 
particuliers.  Il  aima  et  fut  aimé  *.  La  reine  le  fit  chevalier  de  la 
Jarretière,  et  elle  lui  accorda  une  pension  à vie;  mais  encore  no 
put-elle  se  décider  à le  prendre  pour  époux. 

Tandis  que  Charles,  Eric  et  Adolphe  se  disputaient  ainsi  ouver- 
tement la  main,  ou  plutôt  la  couronne  d'Elisabeth,  ils  étaient 
secrètement  traversés  par  un  rival  dont  les  prétentions  étaient 
d’autant  plus  formidables  qu’elles  avaient  le  double  appui  du  se- 
crétaire et  de  sa  femme  Ce  rival  était  le  comte  d’Arran,  dont  le 
zèle  pour  la  gloire  de  Dieu  avait  été  stimulé  par  l’espoir  d’une 
récompense  terrestre  dans  la  personne  de  la  reine.  Durant  la 
guerre  de  la  réforme  il  avait  montré  un  courage  et  une  constance 

1.  Suecus  diuturnus  procus,  et  valde  .ossiduus,  nuper  admodum  diœissus  est. 
Jcwell  à P.  Martyr,  7 fér.  1562.  Burnet,  iv,  568. 

2.  Sadler,  i,  507.  Papiers  Hardwicke,  l,  17.1,  174.  Camden,  i,  67.  Strype,  i, 
192-194,  234,  236.  Toute  la  cour  fut  en  confusion,  en  septembre  1661,  par  la 
nouvelle  qu’il  était  positivement  on  route.  Les  instructions  données  à ce  sujet 
sont  amusantes.  Voyes-les  dans  Haynes,  i,  370. 

3.  Dithmarsis  nuper  deballatis.  Camden,  i,  69. 

4.  A ce  <jue  je  conclus  d'après  la  lettre  de  Peyto  à Throckmorton  : < On  se 
» dit  à l’oreille  que  c’est  un  galant,  et|  comme  on  dit  en  italien,  molto  amar- 
» tellato.  Si  on  accorde  le  premier  point,  je  ne  doute  nullement  du  second , car 
> c’est  une  conséquence  forcée  pour  les  parties,  comme  tous  en  conviendrez, 
» j’ose  dire,  avec  moi.  » Forbes,  i,  443,  9 mai  1560. 

5.  Voyez  les  lettres  de  cette  dernière  à Maitland,  Melville  et  Ârran,  dans 
llayuei,  359, 363,  363. 
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qui  avaient  laissé  bien  loin  derrière  lui  tous  ses  associés,  h l’excep- 
tion peut-être  de  lord  Jacques  ; et  aussitôt  que  la  paix  fut  conclue, 
il  osa  réclamer  la  récompense  promise  à ses  services  [oct.  1560], 
Elisabeth  répondit  avec  son  affectation  accoutumée,  aux  députés 
de  la  convention  écossaise  qui  présentèrent  la  demande,  qu’elle 
était  satisfaite  de  son  état  de  fille  et  que  Dieu  ne  lui  avait  donné 
aucune  inclination  pour  le  mariage.  Néanmoins  le  départ  soudain 
des  ambassadeurs  affecta  profondément  son  orgueil.  Elle  se  plaignit 
que,  tandis  que  des  rois  et  des  princes  persistaient  des  mois  et 
des  années  dans  leurs  poursuites,  les  Ecossais  n’eussent  pas  daigné 
présenter  leurs  demandes  une  seconde  fois  ‘.  Quant  à Arran,  soit 
de  désappointement,  soit  de  quelque  autre  cause,  il  tomba  dans 
une  profonde  mélancolie  qui  se  termina  par  la  perte  de  la  raison. 

Des  princes  étrangers  nous  reviendrons  maintenant  à ceux  des 
propres  sujets  de  la  reine  qui,  poussés  par  leur  ambition  ou  sé- 
duits par  ses  sourires,  se  flattaient  de  l’espoir  d’obtenir  son  con- 
sentement. Le  premier  était  sir  William  Pickering.  11  ne  pouvait 
se  vanter  d’une  noble  origine;  il  n’avait  pas  non  plus  exercé  de 
charge  élevée  dans  l’état,  au  delà  d’une  mission  auprès  des  pe- 
tits princes  d’Allemagne.  Mais  la  beauté  de  sa  personne,  l’élé- 
gance de  ses  manières  et  de  son  langage,  et  son  goût  dans  les 
arts  d’agrément,  attirèrent  les  regards  de  la  jeune  reine  ; et  elle 
fut  si  peu  réservée  dans  ses  attentions  pour  ce  favori  impromptu, 
que  pendant  quelques  semaines  les  courtisans  le  considérèrent 
comme  son  époux  futur  *.  Mais  Pickering  fut  bientôt  oublié,  et 
si  la  disparité  d’âge  eût  pu  se  compenser  par  l’expérience  politi- 
que et  la  noblesse  d’extraction,  le  comte  d’Arundel  avait  de  meil- 
leurs droits  h la  préférence  royale.  Quatre  années  durant,  ce 
gentilhomme  persévéra  dans  sa  poursuite  pour  le  remords  de  sa 
conscience  et  le  délabrement  de  sa  fortune.  Il  était  catholique  de 
conviction,  mais  pour  plaire  à la  reine  il  vota  en  faveur  de  la 
réforme  ; il  possédait  des  domaines  considérables,  mais  il  s’en- 
combra de  dettes  pour  faire  des  présents  dispendieux  et  donner 
des  fêtes  brillantes  à sa  souveraine  et  h sa  cour.  Quand  enfin  il 


1.  KeiUi,  154-156.  Haynes,  364. 

2.  Vulgi  sugpicio  inclinât  in  Peckerinnin,  hominem  anglum,  vimiii  et  pruden- 
tem  et  pium  et  régla  corporis  dignitate  prœditum.  Jewell  h BuUinger , 29  mai 
1559.  Burn.  iv,  559.  Il  était  en  si  grande  faveur  auprès  de  la  reine,  que  ae  ne- 
gociaban  a 90  por  100  las  apueslas  de  que  saria  rey.  Don  Alvarade  quadra,  év. 
d’Aquila,  dans  une  lettre  à Philippe,  mai  1559.  Il  avait  été  attaché  à l’ambassade 
le  26  novembre  1558,  et  au  rappel  de  Feria,  le  8 mai  1569,  il  resta  ambassadeur 
résident. 
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ileviiil  inutile  h sa  politique,  et  incapable  de  fournir  h ses  aimi- 
sonients,  elle  le  congédia  définitivement,  et  le  traita  ensuite  non- 
seulement  avec  froideur,  mais  souvent  encore  avec  sévérité 
L’homme  qui  fit  l’impression  la  plus  profonde  et  la  plus  du- 
rable sur  son  cœur,  fut  Robert  Dudley,  qui  avait  été  convaincu 
de  haute  trahison  avec  son  père,  le  duc  de  Northumberland,  pour 
avoir  tenté  d’enlever  la  succession  de  la  couronne  à Marie  aussi 
bien  qu’à  Elisabeth.  11  avait  toutefois  été  réhabilité,  et  souvent 
employé  par  la  dernière  reine.  Sous  la  reine  actuelle  il  eut  un 
avancement  rapide,  fut  nommé  grand  écuyer,  et  peu  après,  h la 
surprise  du  public,  fut  installé  chevalier  de  la  Jarretière.  La 
reine  et  Dudley  devinrent  inséparables  [déc.  1559],  des  bruits 
scandaleux  circulèrent  à l’oreille;  et  dans  les  cours  étrangères 
on  dit  ouvertement  qu’ils  vivaient  ensemble  dans  un  commerce 
adultère.  Dudley  avait  épousé  Amy,  fille  et  héritière  de  sir  John 
Robesart  ; mais  cette  dernière  n’avait  pas  la  permission  de  pa- 
laître  à la  cour,  et  son  seigneur  et  mari  lui  avait  assigné  pour 
résidence  un  château  triste  et  solitaire,  appelé  Cumnor  en  Berk- 
shire. Dans  cette  demeure  retirée,  elle  fut  attaquée,  au  printemps 
de  1559,  d’une  maladie  de  poitrine,  et  l’on  disait  ouvertement 
que  Dudley  n’attendait  que  sa  mort  pour  conclure  son  mariage 
avec  la  reine.  Amy  néanmoins  se  rétablit  au  grand  désappointe- 
ment de  Dudley,  s’il  est  vrai  qu’il  entretînt  dé  pareilles  espé- 
rances; mais  sa  mort  subite,  l’année  suivante  [sept.  1560],  fit 
naître  le  soupçon  plus  injurieux  encore  que,  fatigué  d’attendre, 
il  s’était  déterminé  à se  défaire  de  sa  femme 


1.  U avait  quarante-sept  ans  à l’avénement  de  la  reine  ; d’après  des  documents 
dans  Haynes  (301,  365),  il  paraît  qu’il  était  le  grand  rival  de  Dudley.  Si  nous  en 
croyons  une  note  conservée  par  Camden  dans  son  édition  corrigée  de  ses  An- 
nales, le  comte  introduisit  l’usage  des  voitures  en  .\ngleterre.  En  1565,  il  alla  de 
Bath  à Padoue  pour  se  guérir  de  la  goutte  ; ensuite  il  tomba  en  disgrâce  pour 
avoir  participé  au  projet  de  marier  le  duc  de  Norfolk  à la  reine  d’Ecosse;  et 
depuis  cette  époque  jusqu’à  sa  mort  (‘.Î8  fév.  1580)  il  fut  presque  toujours  mis 
auï  arrêts  chez  lui  par  ordre  du  conseil,  non,  à ce  qu’il  paraît,  pour  aucune  of- 
fense réelle,  mais  comme  un  bomme  dangereux  à cause  de  son  opposition  aux 
])rojets  des  ministres. 

S.  Lever,  l’un  des  prédicateurs,  écrivit  à Knollis  et  à Cecil  de  faire  des  re- 
cherches sur  cette  affaire,  parce  que,  cici,  dans  ces  parages,  il  me  semble  qu'il 

> y a de  graves  et  dangereux  soupçons  et  murmures  sur  la  mort  de  celle  qui  fut 
» la  femme  de  monseigneur  Robert  Dudlie.  > Haynes,  36i’.  Throckmorton  aussi 
écrit  à Cecil  : « Il  s’est  répandu  ici  des  bruits  si  nombreux  et  si  méchants  tou- 

> chant  le  mariage  de  lord  Robert  et  la  mort  de  sa  femme,  que  je  ne  sais  de 
» quel  côté  me  tourner  ni  quelle  contenance  faire.  > Papiers  Ilardwicke,  i,  121. 
< Je  vous  assure,  monsieur,  que  ces  gens  ne  restent  m ;ets  quand  je  parle  d'un 

> personnage  à ce  qu'ils  pensent  beaucoup  trop  en  faveur...  Pour  vous  dire  ce 

> que  je  pense,  de  même  que  je  regarde  cela  comme  une  calomnie  des  plus 
» fausses,  do  même  aussi  je  croisqu’une  si  jeune  princesse  ne  saurait  être  trop  in- 
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Pour  rôduiro  de  tels  rapports  au  silence,  on  ordonna  qui'lqnes 
rccherclies  judiciaires,  probablement  une  enquête  juridique  ( co- 
roner’s  inquest  ‘ ),  et  le  résultat  fut  une  déclaration  que  la  mort 
de  lady  Dudley  avait  été  causée  par  un  accident.  Iimnédiate- 
ment  le  bruit  du  mariage  se  répandit  de  nouveau;  on  croyait  que 
la  reine  avait  fait  une  promesse  solennelle  à Dudley,  et  on  allait 
môme  jusqu’à  nommer  la  dame  d’atours  qui  avait  été  témoin  de 
l’engagement^.  Parry,  trésorier  du  palais,  se  déclara  en  sa  faveur, 
et  Cecilet  ses  amis,  bien  qu’ils  condamnassent  cette  alliance,  n’eu-, 
rent  pas  le  courage  d’en  exprimer  leur  désapprobation.  Comme 
dernière  ressource,  ils  eurent  recours  h l’adresse  de  Throck- 
morton,  qui  entrt'prit  cotte  mission  délicate  et  dangereuse.  II  ne 
s’ouvrit  pas,  à la  vérité,  h sa  souveraine  comme  il  l’avait  fait 
à Cccil,  mais  il  adopta  l’expédient  plus  prudent  d’attribuer  ses 
propres  opinions  à d’autres,  et  prétendit  les  communiquer  alors 
à Elisabeth  comme  un  pénible  devoir  qui  lui  était  imposé  par  sa 
charge.  Dans  cette  vue  le  secrétaire  Jones  vint  en  Angleterre 
[27  nov.]  et  obtint  la  permission  de  détaillera  la  reine,  dans  une 
audience  particulière,  les  remarques  réelles  ou  prétendues  des 
ambassadeurs  d’Espagne  et  de  Venise,  touchant  son  union  proje- 
tée avec  Dudley,  et  la  réputation  infâme  de  ce  gentilhomme.  Elle 
écouta  l’envoyé  avec  patience,  tantôt  éclatant  de  rire,  tantôt  se 
couvrant  le  visage  de  ses  mains.  Enfin  elle  lui  dit  qu'il  était  venu 
chargé  d’un  message  trèsrinutile;  qu’elle  savait  d’avance  tout  ce 
qu’il  lui  avait  rapporté,  et  qu’elle  avait  des  preuves  convaincantes 
de  l’innocence  de  son  favori  quant  au  prétendu  meurtre  de  sa 
femme  On  ignore  l’impression  que  cette  conférence  peut  avoir 
faite  sur  son  esprit  : le  mariage  fut  retardé  pour  le  présent,  mais 
ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après  qu’on  en  abandonna  entière- 
ment le  projet 

» struite.  » Chaloner  à Cecil,  C déc.  1.W9.  Haynes,  313.  Voyez  aussi  Memorias, 
383,  383,  384. 

1.  Enquête  d’un  officier  et  de  douze  jurés  prescrite  par  la  loi  à l'égard  de 
toute  personne  décédée  de  mort  violente  ou  subito.  (N.  nu  T.) 

S.  Marie  Stuart,  détaillant  les  rapports  de  lady  Shrewsbury,  écrit  à Elisa- 
beth « qu’un,  auquel  elle  disoit  que  vous  aviez  faict  promesse  de  mariage  devant 
» une  dame  de  vostre  chambre,  avoit  cousché  infinies  foys  avecques  vous  avec 
» toute  la  licence  et  privauté  qui  se  peut  user  entre  mari  et  femme.  > Murdin, 
658. 

3.  Vovez  les  lettres  de  Jones  dans  les  Papiers  Hardwicke.  Quant  îi  la  mort 
de  lady  Dudley,  elle  dit  t qu’il  était  alors  à la  cour  et  personne  des  siens  chez  sa 
» femme  pendant  l’attentat,  et  que  cela  tourna  de  manière  à ce  que  rien  ne  put 
» atteindre  ni  l’honneur  de  Dudley  ni  la  vertu  de  la  reine.  » Ibid.  165. 

4.  Six  mois  après  cette  conversation,  Cecil  ordonna  à Throckmorton  d’en- 
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Elisabeth  aide  les  huRoenots  de  France.  — Actes  du  parlement.  — Lois  pénales 
contre  les  catholiques. — Trente-neuf  articles.  — Pacilication  de  France. — 
Retraite  des  Anglais.  — Elisabeth  propose  à Marie  Stuart  d'épouser  Dudley. 

— Elle  épouse  Darnley.  — Elisabeth  choisit  l'archiduc  Charles  pour  son 
époui.  — Elle  le  rejette. — Assassinat  de  Rizïio.  — Naissance  do  Jacques.  — . 
Pétition  à Elisabeth  pour  la  prier  de  se  marier.  — Sa  réponse  inintelligible. 

— Assassinat  de  Darnley.  — .\ccusation  et  acquittement  de  Bothwell.  — Ma- 
riage de  Marie  avec  Bothwell. 


J’ai  détaillé,  dan.s  le  chapitre  précédent,  le  commencement  des 
relations  qui,  après  la  mort  de  Henri  II,  s'établirent  entre  le  gou- 
vernement anglais  et  les  huguenots  de  France  '.  La  défaite  des 
conspirateurs  qui  avaient  tenté  de  surprendre  la  cour  à Arnboise, 
avait  renversé  leurs  projets  ; il  fut  clairement  démontré  que  la 
conspiration  remontait  au  roi  de  Navarre  et  h son  frère,  le  prince 
deCondé.  Un  événement  imprévu  non-seulement  sauva  les  prin- 
ces du  châtiment,  mais  encore  ranima  et  redoubla  leurs  espé- 
rances. François  II  mourut,  et  la  reine-mère,  Catherine  do  Mé- 
dicis,  étant  déclarée  régente  [6  déc.  1560]  durant  la  minorité  de 
Charles  IX,  voulut  s’aider  d’eux  pour  neutraliser  rintluence  de 
la  maison  de  Guise.  Le  prince  de  Condé  sortit  de  prison  pour 
entrer  au  conseil,  et  son  frère,  le  roi  de  Navarre,  obtint  l’emploi 
do  lieutenant-général  du  royaume.  La  reine  chercha  ensuite  h 
pacifier,  si  elle  ne  pouvait  les  unir,  les  deux  grands  partis  religieux 
qui  divisaient  la  population  de  la  France.  Elle  fut  habilement 
secondée  dans  ce  projet  par  le  chancelier  de  Lhospital;  et  l’édit 
de  1562  [17  janvier]  suspendit  l’exécution  de  toutes  les  lois  pé- 
nales en  matière  de  religion , et  accorda  aux  calvinistes  toute  liberté 


voyer  un  bijoutier  français  avec  des  aigrettes,  des  chaînes,  des  bracelets,  etc., 
pour  être  achetés  par  la  reine  et  ses  femmes  ; sur  quoi  il  observe  ; c Je  ne  sais 
» ce  que  cela  signiüe,  que  cela  ait  rapport  à ce  que  beaucoup  de  gens  pré- 
» roienl,  ou  bien  à l’arrivée  du  Suède  ; mais  quant  à moi,  je  ne  vois  dans  Sa 
» Majesté  aucune  disposition  arrêtée  pour  le  mariage,  ni  ie  principal  ici  non 
» plus,  ce  qui  le  tourmente.  » Papiers  llardwicke,  i,  173. 

1.  On  a donné  plusieurs  étymologies  curieuses  au  mot  huguenot;  il  est  main- 
tenant généralement  supposé  avoir  été  écrit  dans  l'origine  « eidgenossen,  ou 
associés  par  serment,  > nom  pris  par  le  parti  calviniste  à Genève  durant  sa 
lutte  avec  les  catholiques.  De  Genève,  les  missionnaires  pénétrèrent  dans  le 
sud  de  la  France  et  introduisirent  avec  eux  la  dénomination  de  egnots  ou  hu- 
guenots. 
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pour  l’exercice  de  leur  culte.  Mais  les  esprits  étaient  trop  exas- 
pérés par  des  injures  mutuelles  pour  écouter  la  voix  de  la  modé- 
ration. L’extirpation  de  ce  qu’ils  appelaient  idolâtrie  pouvait 
seule  satisfaire  les  fanatiques  parmi  les  réformateurs;  et  par 
les  zélateurs  du  parti  opposé,  la  moindre  concession  faite  aux 
nouveaux  religionnaires  était  regardée  comme  une  apostasie  de 
la  foi  de  leurs  pères.  11  était  impossible  d’empêcher  ces  factions 
d’en  venir  aux  mains  en  différents  endroits  ; la  révolte,  le  pillage 
et  le  meutre  en  étaient  généralement  les  suites;  et  les  chefs  des 
deux  partis  commençaient  h se  préparer  pour  la  grande  lutte 
qu’ils  prévoyaient,  par  des  associations  h l’intérieur  et  des  con- 
fédérations h l’extérieur  du  royaume.  D’un  côté  Condé,  Coligny 
et  Dandelot,  encouragés  par  les  avis  de  l’ambassadeur  anglais 
Throckmorton,  qui  les  poussait  continuellement  h tirer  l’épée 
contre  leurs  adversaires  ‘,  demandèrent  à Elisabeth  des  secours 
en  hommes  et  en  argent,  et  envoyèrent  des  exprès  pour  lever  dos 
reitres  et  des  lansquenets  parmi  leurs  coreligionnaires  d’Alle- 
magne. De  l’autre,  iMontmorency,  le  duc  de  Guise  et  le  maréchal 
Saint-André  s’engagèrent  par  un  pacte  solennel  h défendre  l’an- 
cienne croyance  en  extirpant  les  nouvelles  doctrines  ; sollicitèrent 
pour  cet  objet  la  coopération  du  roi  d’Espagne,  et  cherchèrent  à 
attirer  dans  leur  parti  les  princes  luthériens  d’Allemagne.  D’abord 
la  régente,  craignant  plus  l’ambition  du  duc  de  Guise  que  celle 
du  prince  Condé,  avait  offert  k ce  dernier  l’appui  de  l’autorité 
royale;  mais  le  roi  de  Navarre  avait  été  gagné  à la  cause  catho- 
lique; Catherine  et  son  fils  furent  conduits  par  lui  de  Fontaine- 
bleau à Paris  [avril],  et  dès  lors  firent  cause  commune  avec  ceux 
au  milieu  desquels  ils  se  trouvaient  jetés  plutôt  par  circonstance 
que  par  inclination.  En  peu  de  temps  le  flambeau  de  la  guerre 
s’alluma  dans  toutes  les  provinces  do  France.  Si  le  lieutenant- 
général  s’assura  de  Paris  pour  le  roi,  le  prince  de  Condé  fortifia 
Orléans  pour  les  insurgés.  Chaque  parti  déploya  cette  ardeur 
féroce,  cette  soif  de  la  vengeance  qui  caractérisent  les  guerres 
civiles)  et  religieuses.  Les  deux  partis  exerçaient  l’un  contre 

1.  Throckmorton  nous  informe  dans  une  de  ses  lettres  que  le  duc  l’accusa  en 
face  d'étre  c l’auteur  de  tous  les  troubles,  » et  qu’il  le  çria,  en  conséquence,  < de 
» les  aider  à sortir  d'embarras,  comme  il  avait  aidé  a les  y mettre.  > Dans  sa 
réponse,  l’ambassadeur  n'essaya  pas  de  réfuter  l’accu.sation.  Forbes,  ii,  85.5, 
257...  « Nos  divisions,  lesquelles  Throckmorton  avoit  fomentées  et  entretenues 
> longuement  par  la  continuelle  fréquentation  et  intelliftence  qu’il  avoit  avec 
» l’amiral  et  ceux  de  son  parti...  11  fit  entrer  sa  maîtresse  en  cette  partie,  dont 
» elle  m’a  souvent  dit  depuis  qu’elle  s’etoit  repentie,  mais  trop  lard.  » Castelnau, 
Mêm.  xLiv,  50. 
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l’autre,  à titre  de  représailles,  les  rigueurs  les  plus  injustes  et  les 
plus  inutiles;  et  les  plus  atroces  cruautés  étaient  journellement 
commises  par  des  hommes  qui  prétendaient  servir  sous  les  ban- 
nières de  la  religion,  et  pour  la  plus  grande  gloire  du  Tout-Puis- 
sant *. 

Quoique  les  calvinistes  fussent  redoutables  par  leur  union  et 
leur  enthousiasme  , ils  ne  formaient  pas  la  centième  partie  de  la 
population  de  la  France  Le  prince  néanmoins  conservait  en- 
core de  grandes  espérances  de  succès.  11  comptait  sur  les  res- 
sources de  son  propre  courage , sur  le  secours  des  protestants 
d’Allemagne  et  d’Ecosse,  et  sur  les  promesses  de  Throckmorton. 
Ses  envoyés , le  vidame  de  (Chartres  et  Delahaye , passèrent  se- 
crètement on  Angleterre  [15  mars],  allèrent  trouver  Cecil  dans 
l’obscurité  de  la  nuit,  et  sollicitèrent  de  la  reine  un  renfort  de 
dix  mille  hommes  et  un  prêt  de  trois  cent  mille  couronnes*. 
Comme  la  parcimonie  de  la  reine  reculait  devant  des  demandes 
aussi  imprévues , Throckmorton  s’efforça  d’exciter  scs  craintes 
personnelles  par  des  lettres  de  la  nature  la  plus  alarmante 
[!'''■  juillet].  Cecil  lui  soutint  que  la  ruine  de  Condé  serait  infailli- 
blement suivie  de  sa  propre  déposition  ; et,  ce  qui  eut  probable- 
ment plus  de  poids  auprès  de  la  reine  que  l’alarme  donnée  par 
l’ambassadeur  ou  la  prédiction  du  secrétaire,  son  favori  Dudley 
seconda  leurs  efforts  par  ses  prières  et  ses  conseils^.  Un  traité 
fut  formellement  conclu  entre  la  reine  d’Angleterre,  l’alliée  do 


1.  Les  écrivains  français  du  parti  de  la  réforme  attribuent  (zénéralement  la 
guerre  à une  rixe  appelée  par  eux  le  massacre  de  Vassy,  dans  latpiclle  environ 
soixante  hommes  furent  tues  par  les  partisans  du  duc  de  Guise.  Mais,  1‘  il  y a 
tout  lieu  de  croire  que  cette  rixe  fut  accidentelle  et  provoquée  par  les  religion- 
naires  eux-mémes.  Voyez  Lapopelin.  1.  vu,  S83,  et  la  déclaration  du  duc  sur 
son  lit  de  mort  con.servée  par  Brantdme,  qui  était  présent  et  à Va.ssy  et  à sa 
mort.  2”  La  rixe  eut  lieu  le  1"  mars,  et  les  calvinistes  de  Nîmes  commencèrent 
à s’armer  le  1!)  février  au  son  du  tambour.  Ils  se  mirent  en  campagne  et  défi- 
rent de  Flassans  le  G mars.  Voyez  Ménard,  Hisl.  de  Nîmes,  iv,  preuves,  G. 

y.  Castelnau,  tv,  c.  2. 

3.  Il  y a dans  Forbes  une  lettre  énigmatique  au  prince,  dans  laquelle,  pour 
déguiser  ce  dont  il  est  question,  on  le  désigne  comme  le  neveu,  la  reine  comme  la 
tante,  la  guerre  comme  un  procès,  un  corps  de  mille  hommes  comme  un  docu- 
ment à produire  on  cour,  etc.  Forbes,  ii, 

■1.  Le  secrétaire  e.ssaya  de  prouver  ses  assertions  de  la  manière  suivante.  .Si 
Condé/ était  vaincu,  le  duc  de  Guise  ferait  une  alliance  avec  le  roi  d’Espagne, 
et  le  fils  de  ce  dernier  épouserait  alors  la  reine  d'Ecosse  ensuite  on  proclame- 
rait Marie  Stuart  reine  d'Angleterre,  en  stipulant  que  Philippe  aurait  l’Irlande 
pour  l'indemniser  des  dépen.ses  de  l’armée  (|u’il  enverrait  pour  soutenir  les 
droits  de  la  reine  d’Ecosse;  enfin  que  le  concile  de  Trente  excommunierait 
tous  les  hérétiques  et  disposerait  de  leurs  biens,  et  que,  sans  aucun  doute,  les 
catholiques  d'Angleterre  joindraient  l’armée  d'inviision.  Tels  étaient  les  maux 
imaginaires  dont  il  cherchait  à ell'rayer  sa  souveraine.  Voyez  Forbes,  ii,  5. 
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Charles,  et  le  prince  de  Condé,  sujet  de  ce  meme  souverain,  armé 
contre  son  maître  [20  sept.].  Mais  si  elle  s'engagea  à lui  avancer 
une  somme  de  cent  mille  couronnes  et  h débarquer  une  armée 
de  six  mille  hommes  sur  les  côtes  de  Normandie,  elle  eut  soin  en 
même  temps  d’exiger  qu’on  lui  remît  entre  les  mains  la  ville  du 
Havre  en  garantie,  non-seulement  du  remboursement  de  son  ar- 
gent, mais  encore  de  la  restitution  de  Calais  C 

Les  conférences  entre  Cecil  et  le  vidame  de  Chartres  n’échap- 
pèrent pas  a la  vigilance  de  l’ambassadeur  de  France.  Le  traité 
de  Cateau  k la  main,  demanda,  en  vertu  de  l’article  13,  que 
les  agents  du  prince  lui  fussent  remis  comme  traîtres  a leur  sou- 
verain, et  prévint  la  reine  que,  d’après  l'article  10,  elle  perdrait, 
par  le  premier  acte  d’hostilité,  tous  ses  droits  à la  remise  de  Ca- 
lais h l’expiration  du  délai  fixé.  Mais  on  n’eut  aucun  égard  a ses 
remontrances.  — Une  flotte  fit  voile  pour  aller  croiser  sur  les 
côtes  de  Normandie  [3  oct.],  diverses  flottilles  transportèrent  suc- 
cessivement six  mille  hommes  dans  les  ports  du  Havre  et  de 
Dieppe,  qui  avaient  été*  remis  h la  reine  ; et  le  nouveau  comte  de 
Warwick , frère  de  lord  Robert  Dudley,  fut  nommé  général  en 
chef  de  l’armée  anglaise  en  France 
Nonobstant  cette  intervention  hostile,  Elisabeth  affecta  de  main- 
tenir la  paix  entre  les  deux  couronnes  et  de  ressentir  une  affec- 
tion sincère  pour  son  bon  frère  le  jeune  roi  de  France.  Elle  avait 
déclaré  aux  habitants  de  la  Normandie , par  une  proclamation 
[24  sept.],  que  son  seul  but  était  de  les  préserver  comme  elle 
avait  dernièrement  préservé  les  Ecossais,  de  la  tyrannie  de  la  mai- 
son de  Guise  et  quand  l’ambassadeur  de  France  demanda,  au 
nom  de  son  souverain,  qu’elle  retirât  son  armée  [25],  elle  refusa 
de  croire  que  cette  demande  vînt  de  Charles  lui-même , parce 

1.  Forhes,  48.  Thuan.  ii,  198,  294. 

2.  Forbes,  58-80.  Strypc,  i,  328. 

3.  Forbes,  ii,  79.  A ces  invectives  contre  la  maison  de  Guise  et  à d’autres 
semblables,  le  duc  se  contenta  de  faire  la  réponse  suivante  : « Monsieur  l’am- 

> bassadeur,  il  paraît  que  la  reine  votre  maîtresse,  par  la  publication  de  toutes 

> ces  choses  quelle  fait  imprimer,  rejette  tout  son  déplaisir  et  toute  son  mdi- 

> gnation  sur  moi  et  ma  maison.  Je  n’alléguerai,  quant  à présent,  rien  pour 

> notre  défense;  mais  je  vous  prierai  de  dire  qu’outre  qu’il  ivest  guère  habituel 

> aux  princes  de  traiter  ainsi  les  personnes  de  qualité  et  de  distinction  en  pu- 
» bliant  contre  elles  des  libelles  et  écrits  diflamatoires,  nous  avons  eu  l’honneur 

> de  faire  alliance  par  mariage  avec  la  maison  d’Angleterre,  d’où  elle  est  des- 

> cendue,  et  qu’ainsi  elle  ne  peut  nous  déshonorer  ni  nous  discréditer  qu’elle 
» ne  s’attaque  elle-même,  puisque  nous  sommes  descendus  de  sa  maison  et  elle 
» de  la  nôtre.  Au  demeurant,  quand  elle  aura  vécu  quelques  années  de  plus  dans 

> ce  monde,  elle  respectera  plus  qu’elle  ne  le  fait  maintenant  ceux  qui  ont  l’hou- 

> neur  de  lui  être  allies.  » Forbes,  ii,  258. 
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que  c’était,  lui  dit-elle,  le  désir  de  tout  monarque  de  protéger  ses 
sujets  contre  l’oppression,  et  d’accepter  avec  reconnaissance  les 
secours  qui  pouvaient  lui  être  oITerts  pour  cet  objet. 

Do  si  pitoyables  sophismes  ne  pouvaient  couvrir  l’intention 
véritable  du  cabinet  anglais;  et  le  prince  commença  h être  re- 
gardé, môme  par  scs  propres  partisans,  comme  traître  h son  pays. 
Le  duc  do  Guise  avait  chassé  les  Anglais  de  la  dernière  forteresse 
qu’ils  possédassent  en  France  : ses  adversaires  les  avaient  rappelés 
dans  le  royaume  et  leur  avaient  donné  deux  ports  de  mer,  en 
place  de  celui  qu’ils  avaient  perdu.  Enflahamée  de  ressentiment, 
la  noblesse  de  toutes  les  provinces  de  France  vint  joindre  l’armée 
du  roi  [18  sept.],  et  pour  animer  leur  zèle,  C.harles,  la  reine  ré- 
gente et  le  roi  de  Navarre  se  rendirent  an  camp  devant  Rouen 
[15  oct.].  Quoique  ce  dernier  fût  blessé mortellement  dans  la 
tranchée,  on  poussa  le  siégo  avec  vigueur;  l’obstination  du  gou- 
verneur refusa  toutes  les  offres  de  capitulation  ; deux  cents  Anglais 
qui  avaient  été  envoyés  à son  aide  périrent  sur  la  brèche;  et  la 
ville,  prise  d’assaut  [2G],  fut  abandonnée  pendant  huit  jours  h la 
fureur  d’une  soldatesque  victorieuse  '. 

Les  niinislres  anglais  commencèrent  alors  h craindre  le  res- 
sentiment de  leur  propre  souveraine,  et  chargèrent  son  favori 
Dudley  de  la  tâche  désagréable  de  lui  annoncer  cette  perte.  11 
tint  pour  un  temps  cette  nouvelle  secrète,  et  prépara  son  esprit, 
en  lui  faisant  entendre  qu’il  coiçrait  dans  la  Cité  des  rumeurs  dé- 
favorables [30],  et  qu’on  regardait  la  chute  de  Rouen  comme  la 
conséquence  probable  de  ses  lenteurs  et  de  sa  parcimonie.  La 
reine  ne  se  douta  nullemènt  de  l’artifice,  et  quand  on  lui  décou- 
vrit la  vérité,  elle  prit  tout  le  blâme  sur  elle,  et  dans  la  ferveur 
de  son  repentir , expédia  des  renforts  au  comte  de  Warwick 
[3  nov.],  commissionna  le  comte  Oldenburgh  pour  lever  douze 
mille  hommes  en  .\llemagne'',  et  ordonna  des  prières  publiques 
durant  trois  jours  pour  implorer  les  bénédictions  du  ciel  sur  sa 
cause  et  celle  de  l’F.vangile 

1.  Lu  Noue  dit  seulement  trois  jours,  ce  <iui  veut  dire,  selon  les  lois  de  la 
guerre  dans  ces  temps,  < un  jour  entier  pour  butiner,  un  autre  pour  emporter, 
» et  l’autre  pour  composer.  » Mcm.  tome  xlvii,  p.  131. 

S.  Forbes,  :t,  133, 16.),  163-188.  * J'ai  quelque  peu  prépare  les  voies  avec  elle,  » 
dit  Dudley  dans  une  lettre  à Cecil  (3ü  oct.),  < touchant  cette  grande  perte  à 
> Rouen,  de  cette  manière  : disant  qu'il  courait  le  bruit  qu'il  y avait  eu  réeem- 
» ment  un  terrible  assaut  de  donné,  et  qu'on  se  doutait  fort  que  la  place  était 
» prise.  Je  m’affligeai,  si  cela  était,  du  peu  d’urgent  et  de  soin  que  l'on  y avait 
» donnes  dés  le  commencement,  c^uand  on  eût  pu  aisément  la  défendre.  Je  vois 
s en  elle  de  grands  remords  de  n’eu  avoir  t>as  agi  plus  franchemeut,  — se  re- 
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Les  forces  supérieures  des  royalistes  avaient  forcé  Gondé  k 
rester  spectateur  inactif  du  siège  de  Rouen  ; l’arrivée  de  six  mille 
mercenaires  levés  dans  les  états  protestants  d’Allemagne,  par  les 
efforts  réunis  de  Dandolot  et  de  Moth , le  commissaire  anglais, 
le  mit  à môme  de  quitter  Orléans , et  de  marcher  sur  Paris 
[8  nov.].  Les  espérances  de  la  reine  d’Angleterre  se  ranimèrent, 
quoique  la  promptitude  avec  laquelle  le  prince  prêta  l’oreille  aux 
ouvertures  du  cabinet  français  [16]  eût  pu  lui  apprendre  à mettre 
en  doute  sa  fidélité.  Cette  négociation,  néanmoins,  fut  interrompue 
par  l’humeur  moins  traitable  de  Coligny  [11  déc.] , et  à Dreux, 
sur  les  bords  de  la  Dure,  il  se  livra  une  bataille  [19],  plus  mémo- 
rable par  le  sort  des  deux  généraux  adverses  que  par  le  nombre  des 
morts.  Le  connétable , qui  commandait  les  royalistes , et  Gondé , 
qui  commandait  les  insurgés , furent  réciproquement  faits  pri- 
sonniers, et  ainsi,  par  le  hasard  de  la  guerre,  le  principal  pou- 
voir dans  un  parti  se  trouva  concentré  dans  le  duc  de  Guise  et 
scs  partisans,  les  plus  violents  parmi  les  catholiques,  tandis  que 
dans  l’autre  il  tomba  entre  les  mains  de  l’amiral  de  Goligny  et  de 
ses  amis,  les  plus  bigots  parmi  les  huguenots.  Le  duc  gagna 
la  victoire , et  Goligny , se  retirant  dans  ses  retranchements  à 
Orléans,  conjura  la  reine  d’Angleterre,  par  lettres  et  par  mes- 
sages, do  lui  envoyer  les  secours  auxquels  elle  était  engagée  par 
le  traité'. 

D n’y  eut  jamais  peut-être  de  monarque  plus  attaché  à l’ar- 
gent qu’Elisabeth.  Nonobstant  ses  engagements  avec  le  prince , 
ses  remords  des  délais  passés , ses  résolutions  de  mieux  faire  , 
elle  n’avait  pas  encore  avancé  une  seule  couronne.  Enfin  les 
clameurs  séditieuses  des  auxiliaires  allemands,  les  prières 
de  l’amiral  et  les  représentations  de  ses  conseillers,  lui  arra- 
chèrent [15  février]  un  ordre  de  payement^,  qu’elle  ne  fit 
toutefois  qu’apres  avoir  obtenu  du  parlement  le  vote  d’un 
subside  sur  les  terres , et  de  deux  dixièmes  et  quinzièmes  sur  les 
biens  meubles.  L’argument  sur  lequel  on  fonda  cette  demande 
fut  encore  le  vieux  conte  de  la  haine  invétérée  de  la  maison  de 
Guise.  Ils  avaient  originairement,  disait-on,  essayé  de  priver  la 

> prochanl  fort  de  t’avoir  laissée  manquer  de  secours , et  prête  maintenant  à 

> ieur  en  envoyer,  car  elle  ne  sait  encore  rien  de  cette  perte.  > Forbes,  ii,  155. 

].  Forbes,  ii,  19.5-203,  209,  217,  226,  251.  Mem.  i/e  Caslefnau  (Collect.  Petit.), 
xxxiii,  241.  Le  duc  de  Guise,  parce  que  l’autre  parti  appelait  cette  {tuerre  « sa 
querelie,  » ne  commanilait  que  sa  compagnie  de  cavalerie  seulement.  Le  résultat 
de  cette  journée  fut  qu’il  eut  le  commandement  de  l’armée  entière.  215. 

2.  Ibid.  247,  261,  272,  274,  297,  301,  322,  334. 
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reine  de  sa  couronne,  on  annexant  l’Ecosse  à la  France;  ils  so 
proposaient  maintenant  d’arriver  au  niAme  but,  en  exterminant 
les  réformateurs  à l’étranger,  et  employant  des  conspirateurs  eu 
•Vngleterre.  Le  premier  projet  avait  été  déjoué  par  la  reine  à ses 
propres  dépens;  elle  espérait  également  renverser  le  second  si 
ses  fidèles  sujets  voulaient  lui  en  fournir  les  moyens.  11  paraît 
que  le  vote  passa  aux  deux  chambres  sans  une  seule  opposition  ‘ 
[ID  février]. 

La  conspiration  h laquelle  on  avait  fait  allusion  était  un  projet 
absurde  et  chimérique,  qu’on  supposait  avoir  été  conçu  par  deux 
frères,  neveux  du  feu  cardinal  Pôle.  Se  considérant  comme  des- 
cendants en  ligne  directe  du  duc  de  Clarence,  frère  d’Edouard  IV, 
ils  aspiraient  à occuper  dans  l’état  le  rang  auquel  ils  croyaient 
avoir  droit  par  leur  naissance.  L’automne  précédent,  Elisabeth 
avait  été  retenue  dans  sa  chambre  plusieurs  semaines  par  la 
petite  vérole;  il  se  répandit  plusieurs  bruits  sans  fondement,  et 
entre  autres  une  prétendue  prophétie  qu’elle  ne  vivrait  pas  au 
delà  du  mois  de  mars.  Les  Pôle  résolurent  de  quitter  le  royaume, 
dans  l’intention , en  cas  de  mort  do  la  reine,  de  débarquer  un 
corps  do  troupes  dans  le  pays  de  Galles , et  de  proclamer  Marie 
Stuart  son  successeur.  Ils  s’étaient  imaginé  que,  s’ils  réussis- 
saient, leur  promptitude  pourrait  leur  valoir,  de  la  reconnais- 
sance de  cette  princesse,  sa  inain  pour  l’un,  et  le  litre  do  Clarence 
pour  l’autre.  Ayant  communiqué  leur  projet  aux  ambassadeurs  do 
E'rance  et  d'Espagne  [ocl.  1562],  ils  se  préparèrent  h partir  ; mais 
leur  secret  avait  été  trahi,  et  tous  deux  furent  arrêtés.  Pendant 
quelques  mois,  l’on  couvrit  toute  cette  affaire  d’un  voile  mysté- 
rieux, et  le  peuple  fut  tenu  en  alarme  par  le  bruit  d’une  conspi- 
ration contre  la  vie  de  la  reine  et  le  culte  réformé.  Aussitêt  que  les 
communes  eurent  voté  le  subside  demandé  [26  février  1563],  les 
deux  frères  furent  mis  en  jugement,  et  condamnés  sur  la  confession 
de  Eortescue,  leur  associé.  S’il  y avait  quelque  chose  d’illégal,  il 
n’y  avait  certainement  rien  de  bien  formidable  dans  leur  projet, 
et  la  reine  leur  pardonna  après  quelques  délais 

1.  D’Ewcs,  fiO,  8-1. 

3.  Strype,  i,  3-27,  .S;W.  Je  penserais  presque  que  ce  n'était  qu'un  complot  ima- 
ginaire pour  entretenir  l’irriiatimi  de  la  reine  contre  la  maison  de  Guise,  et  son 
inclination  en  faveur  des  projets  des  protestants  fram;ais.  « Continuev.,  » dit 
Cecil  à Throckmorton,  < à écrire  pour  rappeler  à la  reine  le  danger  qui  la  rae- 

> naee  .si  les  Guise  prosi>êrent.  » Forbes,  ii,  1;  » I.es  Foie  etFortescue,  qui  sont 
» à la  Tour,  avaient  des  intelligences  avec  les  Guise  pour  une  tentative  de  tra- 

> bison.  » Id.  p.  1H6. 
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Mais  cette  session  du  parlement,  la  seconde  du  règne  d’Klisa- 
beth,  est  surtout  remarquable  par  une  loi  pénale  de  la  plus  grande 
sévérité  contre  ceux  qui  professaient  l’ancienne  religion.  Par  les 
lois  déjà  établies,  aucun  héritier  relevant  de  la  couronne  ne  pou- 
vait solliciter  l’investiture  de  ses  terres,  aucun  individu  ne  pou- 
vait obtenir  de  bénéfice  dans  l’Eglise,  ou  accepter  un  emploi  dans 
le  gouvernement,  ou  devenir  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  uni- 
versité, à moins  d’avoir  préalablement  prêté  le  serment  de  supré- 
matie, que  l’on  regardait  comme  équivalent  à la  renonciation  h 
la  foi  catholique.  On  proposa  maintenant  d’étendre  à d’autres 
l’obligation  de  prêter  le  serment,  et  de  décréter  contre  le  premier 
refus  la  peine  de  confiscation  des  biens  et  l’emprisonnement  perpé- 
tuel, et  contre  le  second  la  peine  de  mort,  comme  pour  un  crime 
de  haute  trahison.  Le  motif  allégué  pour  justifier  cette  nouvelle 
sévérité  était  la  nécessité  de  « réprimer  et  de  corriger  la  conduite 
outrageante  et  effrontée  des  fauteurs  de  l’évêque  de  Rome.  » 
Mais  ce  projet  rencontra  une  vigoureuse  opposition  parmi  les 
protestants  eux-mêmes,  dont  plusieurs  mirent  en  question  sa  jus- 
tice et  sa  politique  : sa  justice,  parce  que  l’offense  était  suffisam- 
ment punie  par  la  perle  des  biens  et  des  emplois,  et  sa  politique, 
parce  que,  là  où  le  nombre  des  non-conformistes  est  considé- 
rable, l’extrême  rigueur  dans  le  châtiment  est  plus  propre  à 
exciter  la  révolte  qu’à  assurer  l’obéissance.  Dans  la  chambre  des 
lords,  le  vicomte  Montagne  le  combattit  avec  beaucoup  d’énergie 
et  d’éloquence.  « Où  était,  demanda-t-il,  la  nécessité  d’une  telle 
loi  ? 11  était  connu  de  tous  que  les  catholiques  n’avaient  causé 
aucun  trouble  dans  le  royaume.  Ils  ne  disputaient  point;  ils  ne 
prêchaient  point  ; ils  ne  désobéissaient  point  à la  reine  ; ils  n’ap- 
portaient aucune  innovation  dans  la  doctrine  ou  la  religion.  « 
D’après  cela,  pouvait-on  concevoir  une  plus  grande  tyrannie  que 
de  forcer  un  homme,  sous  peine  de  mort,  à jurer  qu’il  croit  vrai 
ce  que  dans  sa  conscience  il  regarde  comme  douteux?  Mainte- 
nant , ce  qui  prouvait  que  le  droit  de  la  reine  à la  suprématie 
ecclésiastique  devait  paraître  douteux  à beaucoup  de  gens,  c’est 
que , bien  que  décrété  par  les  lois  anglaises , il  était  cependant 
démenti  par  l’usage  et  l’opinion  de  toutes  les  autres  nations  de 
la  chrétienté,  réformées  ou  non-réformées.  La  chambre  haute  de- 
vait réfléchir  avant  de  mettre  des  hommes  dans  la  nécessité  de  se 
parjurer  ou  de  souffrir  la  mort,  de  peur  qu’au  lieu  de  se  sou- 
mettre ils  ne  s’armassent  pour  leur  propre  défense,  et  elle  ne 
devait  passe  laisser  guider  dansrcxercicc  de  sou  pouvoir  législatif 
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par  les  passions  et  la  rapacité  de  ceux  « qui  comptaient  se  rendre 
grands  et  puissants  par  la  confiscation,  les  dépouilles  et  la  ruine 
des  plus  nobles  et  des  plus  anciennes  maisons  y. 

Après  une  lutte  prolongée,  les  ministres,  par  leurs  efforts, 
parvinrent  à faire  adopter  le  bill  [3  mars] , mais  avec  différents 
amendements,  exemptant  les  pairs  temporels  de  ses  atteintes,  et 
protégeant  contre  la  confiscation  les  héritiers  dos  condamnés. 
Néanmoins,  il  étendit  l’obligation  de  prêter  le  serment  h deux 
classes  d’hommes  non  comprises  dans  le  premier  acte,  1®  aux 
membres  de  la  chambre  des  communes,  aux  maîtres  d’école, 
instituteurs  particuUors  et  procureurs,  et  2®  h toutes  personnes 
qui  auraient  exercé  un  emploi  quelconque  dans  l’Eglise  ou  dans 
une  cour  ecclésiastique  sous  le  règne  actuel  ou  les  trois  derniers, 
ou  qui  désapprouveraient  ouvertement  le  culte  établi , ou  qui 
célébreraient  ou  entendraient  d’autres  célébrer  aucune  messe 
particulière,  c’est-h-dire  en  un  mot  h toute  la  population  catho- 
lique du  royaume.  Quant  h la  première  classe,  on  stipula  en  leur 
faveur  que  le  serment  ne  pourrait  leur  être  demandé  qu’une  fois, 
et  par  conséquent  ils  ne  se  trouvaient  passibles  que  de  la  peine 
la  plus  faible,  celle  de  la  confiscation  et  de  la  prison  perpétuelle  : 
mais,  quant  k ceux  do  la  seconde  classe,  on  devait  le  leur  de- 
mander deux  fois,  et  au  second  refus,  le  coupable  encourait  la 
peine  de  mort  comme  dans  le  cas  de  haute  trahison*.  11  est  ma- 
nifeste que  si  ce  barbare  statut  eût  été  strictement  mis  h exécu- 
tion dans  toutes  les  parties  du  royaume,  les  échafauds  eussent  été 
baignés  du  sang  des  victimes.  Mais  la  reine  fut  effrayée  de  la 
perspective  qui  s’offrait  à elle;  elle  communiqua  ses  sentiments 
au  métropolitain,  et  ce  prélat,  par  une  lettre  circulaire,  avertit 
les  évêques  qui  avaient  été  désignés  pour  demander  le  serment , 
de  procéder  avec  douceur  et  modération,  et  do  ne  jamais  faire  la 


1.  Strype,  i,  259,  273. 

2.  St.  5,  El.  c.  I.  Cucil,  dans  une  lettre  à sir  Th.  Smith  (27  fév.),  admet  l’ex- 
Irôme  rigueur  de  ces  lois;  mais  il  ajoute  : ï Telle  est  l’opiuion  de  la  chambre 
» de.s  communes,  qui  pense  qu’il  n'y  a rien  de  trop  sévère  contre  les  papistes.  > 
Pour  expliquer  cette  ïéréritc,  M.  Wright  nous  renvoie  à un  écrit  dans  Strype 
(i,  375),  qui  néanmoins  est  daté  du  13  avril  de  l’année  suivante,  et  qui  déclare 
qu’il  avait  été  résolu  à Rome  * d’accorder  un  pardon  à quiconque  attaquerait  la 
» reine,  ou  à’toiit  cuisinier,  brasseur,  boulanger,  marchand  de  vin,  médecin, 

> épicier,  chinirgion,  ou  de  tout  autre  état,  <(Ui  causerait  sa  mort,  avec  une  ré- 

> mission  entière  des  jtéchés  pour  ses  héritiers,  et  une  pension  à perpétuité,  et 
» le  droit  d'être  du  conseil  privé  de  tout  monarque  ipti  régnerait  ensuite.  > Cet 
écrit  fut  envoyé  de  Venise  jtar  un  certain  Dennum  qui  avait  été  envoyé  en 
Italie  comme  espion,  et  prétendit  .se  l’être  procuré  en  corrompant  les  ofliciers 
du  saint-siège.  1.' absurdité  d’un  tel  coûte  ne  peut  se  comparer  qu'à  la  crédulité 
de  ceux  qui  y ajoutèrent  foi. 
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seconde  demande  avant  do  l'avoir  informé  des  circonstances  et 
d’avoir  reçu  sa  réponse.  Ainsi  l’humanité  ou  la  politique  d’Klisa- 
beth  permit  aux  catholiques  de  respirer  dans  leur  terreur;  mais 
le  glaive  resta  toujours  au-dessus  de  leur  tôto  suspendu  par  un 
seul  fil , qu’elle  pouvait  rompre  à son  gré  toutes  les  fois  qu’elle 
s’y  trouverait  poussée  par  les  instigations  de  leurs  ennemis  ou 
par  les  désordres  réels  ou  prétendus  des  membres  de  leur  com- 
munion >. 

Selon  l’ancienne  coutume,  la  convocation  s’était  assemblée  en 
même  temps  que  le  parlement  [12  janvier].  Les  objets  soumis  h 
ses  délibérations  étaient  de  la  plus  haute  importance  pour  la  nou- 
velle Eglise.  11  s’agissait  de  délibérer  sur  un  traitement  suffisant 
à accorder  aux  membres  du  bas  clergé,  sur  un  nouveau  code  de 
discipline  ecclésiastique , et  sur  la  promulgation  de  la  doctrine 
établie , modèle  futur  de  l’orthodoxie  anglaise.  L’avarice  et  les 
préjugés  des  courtisans,  qui  cherchaient  plutôt  à affaiblir  qu’à 
accroître  les  richesses  et  l’autorité  des  hommes  d'Eglise,  s’oppo- 
sèrent aux  deux  premiers  points;  quant  au  troisième,  comme  il 
ne  touchait  ni  à leurs  intérêts  ni  à leurs  plaisirs,  ils  n’y  mirent 
aucun  obstacle.  Les  doctrines  autrefois  publiées  sous  l’autorité 
d’Edouard  VI  fournirent  les  bases  du  nouveau  symbole  ; [22  jan- 
vier 1562]  plusieurs  suppressions  et  amendements  y furent  faits, 
et  les  trente-neuf  articles,  tels  qu’ils  existent  maintenant,  reçu- 
rent les  signatures  des  deux  chambres  de  la  convocation  ^ [29  jan- 
vier 1562].  Cet  important  travail  fut  accompli  en  peu  de  jours  et, 
à ce  qu’il  paraît,  sans  beaucoup  de  discussion  ; mais  les  délibéra- 
tions qui  suivirent  nous  offrent  un  exemple  remarquable  de  l’in- 
constance dans  laquelle  les  hommes  sont  souvent  entraînés  par  le 
changement  de  situation.  Nul  d’entre  eux  ne  pouvait  avoir  ou- 
blié les  persécutions  du  dernier  règne  ; beaucoup  avaient  souffert 
l’emprisonnement  ou  l’exil  pour  leur  dissidence  de  l’Eglise  éta- 
blie, et  maintenant,  cependant,  comme  s’ils  eussent  hérité  de 
l’infaillibilité  qu’ils  avaient  refusée  h leurs  prédécesseurs,  ils  en- 
levèrent aux  autres  cette  môme  liberté  de  choix  religieux  qu’ils 
s’étaient  donnée  eux-mêmes.  Au  lieu  de  considérer  les  trente- 
neuf  articles  simplement  comme  le  caractère  distinctif  de  l’Eglise 
récemment  établie  par  la  loi,  ils  travaillèrent  à les  implanter 
de  force  dans  la  conscience  des  autres.  Ce  fut  un  crime  h leurs 

1.  Slrype’s  Parker,  125,  126. 

2.  Wilkins,  Con,  iv,  232.  Strype,  i,  280,  290.  Voyez  note  (FJ. 
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yoiix  que  d’en  meüre  la  vérité  en  question;  et  si  leurs  efforts 
eussent  été  couronnés  de  succès,  tous  ceux  qui  différaient  de  la 
nouvelle  doctrine  eussent  été  passibles  des  peines  portées  contre 
l’hérésie  *.  Mais  leurs  projets  furent  combattus  et  renversés  par 
le  conseil , qui  regarda  une  telle  mesure  comme  superflue  quant 
aux  catholiques,  qui  pouvaient  h tout  moment  être  envoyés  h 
l’échafaud  en  vertu  de  l’acte  de  suprématie,  et  comme  inoppor- 
tune à l’égard  des  théologiens  génevois,  que  la  reine  voulait 
gagner  h elle  par  son  indulgence , et  non  exaspérer  par  sa  sé- 
vérité. 

L’espérance  de  recouvrer  Calais  était  un  des  principaux  appAts 
dont  on  s’était  servi  pour  entraîner  la  reine  dans  la  guerre  entre 
les  huguenots  de  France  et  leur  souverain.  Ses  ministres  lui 
avaient  prédit  la  restitution  de  cette  place  importante;  le  prince 
de  Condé  avait  promis  de  soutenir  sa  demande  de  tout  son  pou- 
voir; et  l’amiral,  en  recevant  le  subside,  confirma  les  engage- 
ments contractés  par  ce  prince  2.  Quelques  semaines  après,  on  vit 
combien  peu  l’on  devait  compter  sur  des  hommes  qui  ne  se  bat- 
taient que  pour  leur  solde.  Tandis  que  l’amiral  donnait  le  pillage 
de  la  Normandie  à ses  auxiliaires  allemands,  les  royalistes  for- 
maient le  siège  d’Orléans,  le  plus  important  boulevard  de  leurs 
adversaires.  Sa  chute  paraissait  inévitable,  lorsque  l’oltrot,  dé- 
serteur de  l’armée  huguenote  et  à la  solde  de  l’amiral,  assassina 
le  duc  de  Guise  [18  février]  *.  La  mort  de  ce  gentilhomme  fut 
suivie  d’une  révolution  soudaine  et  inattendue.  Condé  aspirait 
dans  le  gouvernement  au  poste  élevé  auquel  il  avait  droit,  comme 
premier  prince  du  sang  ; et  les  catholiques  craignaient  que  les 
Anglais  ne  fissent  avec  l’aide  de  Coligny  d’importantes  conquêtes 


1.  On  proposa  que  < quiconfjue  prêcherait,  déclarerait,  écrirait  ou  dirait  rien 

» qui  exprimât  opposition,  alteration  ou  mépris  dudit  livre  (contenant  les  ar- 
> ticles)  ou  d’aucune  doctrine  y contenue,  serait  légalement  condamné  pour 
» ce  fait  devant  l’ordinaire,  serait  traité  comme  hérétique,  ou  bien  condamné  à 
» une  amende  de  100  marcs  pour  la  première  fois,  de  Itlü  marcs  pour  la  seconde, 
» et  pour  la  troisième  à la  perte  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  à la 
» jtrison  perpétuelle.  » Strype,  282.  Ceci  fut  adopté  par  la  chambre  basse  et 
transmis  à la  chambre  haute,  mais  avec  le  châtiment  laissé  en  blanc.  On  pro- 
posa ensuite  une  autre  clause  ; ce  fut  « que  quiconque  renierait , directement 
» ou  indirectement,  publiquement  ou  secrètement,  par  écrit  ou  par  pacole,  au- 
» cun  article  de  doctrine  contenu  dans  le’  livre,  et  serait  légalement  convaincu 
» du  fait  devant  l’ordinaire,  et  persisterait  obstinément  dans  la  même  faute,  se- 
» rait » Wilkins,  IV,  241.  Strype,  302. 

2.  Forbes,  ii,  394.  Castelnau,  250. 

3.  Les  deux  excuses  de  Coligny  prouvent  que  s’il  ne  conseilla  pas  l’assassi- 
nat. il  eu  avait  d’avance  connu  et  encouragé  le  projet.  Voyez  Collection  Pe- 
titot, xxxm,  281. 
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on  \ormandie.  Les  chefs  des  deux  partis,  désireux  d’un  accom- 
inodeinent,  se  virent,  se  réconcilièrent,  et  signèrent  un  traité  de 
paix  [6  mars],  par  lequel  les  religionnaires  français  s’engagèrent 
b servir  le  roi  comme  bons  et  loyaux  sujets,  et  obtinrent  en  retour 
une  amnistie  pour  le  passé  et  l’exercice  public  de  leur  religion, 
pour  l’avenir,  dans  une  ville  de  chaque  bailliage  du  royaume  *,  b 
l’exception  do  la  bonne  ville  do  Paris.  Cette  pacification  fut 
accueillie  avec  joie  par  les  gentilshommes  qui  avaient  suivi  Condé  ; 
mais  Dandelot,  les  ministres,  et  les  plus  fanatiques  du  parti,  la 
blâmèrent  hautement. 

Klisabeth  en  apprit  la  nouvelle  avec  surprise  et  colère.  Dans 
ses  manifestes,  elle  avait  jusqu’alors  déclaré  tenir  la  ville  du 
Havre  comme  un  dépôt  pour  le  roi  de  France;  mais  maintenant, 
lorsqu’il  la  requit  de  retirer  ses  troupes  [30  avril],  elle  répliqua 
qu’elle  continuerait  b la  retenir  en  garantie  de  la  restitution  de 
Calais  [7  mai]  Le  gouvernement  français  l’assura  de  son  inten- 
tion de  livrer  cette  place  b l’expiration  du  terme  fixé,  et  de  ses  dis- 
positions b ratifier  une  seconde  fois  le  traité  de  Cateau;  on  offrit 
même  de  lui  envoyer  des  otages  additionnels,  et  de  lui  remettre 
entre  les  mains  un  engagement  signé  du  roi  et  des  princes  du 
sang  [26  juin]  En  outre  on  lui  envoya  Ifriquemont  de  la  part 
du  prince  de  Condé,  et  Robertot  de  celle  du  roi,  pour  lui  offrir  de 
lui  rembourser  toutes  les  sommes  qu’elle  avait  avancées  aux 
• insurgés  *.  Mais  elle  resta  inexorable  jusqu’b  ce  qu’elle  vit  que 
les  deux  partis,  les  huguenots  aussi  bien  que  les  catholiques, 
étaient  déterminés  h se  réunir  pour  expulser  les  troupes  anglaises 
du  sol  de  France.  Alors  elle  rabattit  de  ses  premières  prétentions, 
et  Throckmorton  fut  dépêché  pour  présenter,  conjointement  avec 
Smith,  l’ambassadeur  résident,  un  nouveau  projet  de  sa  part. 
Mais  il  était  trop  tard,  le  siège  du  Havre  était  comihencé  [18  juillet]; 
on  arrêta  Throckmorton,  et  on  le  jeta  en  prison  sous  prétexte 
qu’il  n’avait  pas  de  permis  régulier,  mais  en  réalité  pour  l’empc'- 
clier  de  renouveler  ses  premières  intrigues  et  l’audience  de- 

1.  Forbes,  339,  350-339.  Castelnau,  233,  240-2.15. 

2.  Forbes,  405,  409. 

3..  Ibid.  411,  435,  442. 

4.  Mém.  de  Condé,  iv,  518.  F.lle  avait  envoyé  100,000  couronnes  à l’amiral 
pas  plus  tard  que  le  15  mars.  Murdin,  754. 

5.  Camden,  100.  Les  intrigues  de  Throckmorton  avec  les  calvinistes  de  France 
étaient  si  bien  connues,  qu’elles  rexposaient  à des  insultes  fréquentes  de  la 
part  des  Parisiens;  c’est  pourquoi  il  avait  été  rappelé,  sur  sa  demande  et  celle 
«le  la  reine-mère  /Forbes,  ii,  2,  8,  2.')).  Mais  [lendant  i[U’il  se  rendait  à Bourses 
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mandée  par  sir  Th.  Smith  fut  sans  aucune  cérémonie  remise  in- 
définiment. En  peu  de  jours  deux  brèches  furent  ouvertes  dans  la 
muraille  [25  juillet],  La  garnison,  réduile  par  les  ravages  d’une 
maladie  des  plus  violentes,  n’était  pas  eu  état  do  soutenir  un 
assaut,  et  le  comte  de  Warwick  rendit  le  Havre  [28]  au  sou- 
verain légitime,  h la  condition  d’ètre  libre  de  se  retirer  avec  son 
armée  en  Angleterre  *. 

Elisabeth  était  maintenant  destinée  h subir  la  peine  de  sa  mau- 
vaise foi.  Pour  obtenir  la  liberté  de  Throckmorton,  elle  mit  Foix, 
l’envoyé  de  Franco,  aux  arrêts  à Eaton;  mais  le  cabinet  français 
refusa  de  reconnaître  la  mission  de  Throckmorton,  et  par  repré- 
sailles, envoya  Smith  au  château  de  Melun.  La  libération  de  Foix 
fut  suivie  de  celle  des  deux  Anglais  [30  aoiU],  et  la  reine,  dissi- 
mulant son  ressentiment,  renouvela  leurs  pouvoirs  et  leurs  in- 
structions [26  octobre].  Mais  les  offres  de  paix  qu’ils  firent  furent 
reçues  avec  la  plus  dédaigneuse  indifférence  ; et  cinq  mois  s’écou- 
lèrent avant  qu’ils  pussent  obtenir  une  réponse  satisfaisante,  lors- 
qu’à la  fin  les  conférences  furent  ouvertes  [l''  avril  156A],  Quoi- 
qu’on traitât  Smith  avec  les  égards  accordés  d’ordinaire  aux 
ambassadeurs,  Throckmorton  ne  fut  jamais  admis  en  présence 
du  roi  ni  de  sa  mère.  On  ne  fit  aucune  mention  de  la  restitution 
de  Calais  à l’Angleterre  ; d’un  côté  on  ne  l’aurait  pas  accordée, 
de  l’autre  on  n’osait  la  demander,  parce  qu’il  était  évident  qu’aux 
termes  du  traité  de  Cateau,  Elisabeth  avait  perdu  tous  ses  droits 
h cette  restitution  en  débarquant  une  armée  ennemie  en  France 
Mais  elle  conservait  encore  entre  ses  mains  les  otages  de  la 
Franco  et  leur  obligation  pour  la  somme  de  cinq  cent  mille  cou- 
ronnes ; et  après  une  longue  discussion,  on  convint  que  les  otages 
seraient  échangés  pour  Throckmorton,  et  que  la  reine  se  conten- 
terait du  quart  de  la  somme  qu’elle  avait  primitivement  deman- 
dée [11  avril]. 


pour  prendre  congé,  il  fut, — ainsi  qu’il  l’avait  arrangé  d’avance,  à ce  que  dit  Cam- 
den  (97),  — fait  prisonnier  par  le  prince  de  Condé  (1"  sept.  1.5(i2),  et  resta  avec 
lui  comme  agent  confidentiel  juwiu’à  la  bataille  de  Dreux  (19  déc.!,  où  il  tomba 
entre  les  mains  du  duc  de  Guise,  qui,  après  plusieurs  mois  de  détention,  lui 
permit  enfin  de  retourner  à Londres.  Forbes,  n,  37,  251,  30G.  l’eu  de  jours  après 
il  revint  avec  300,000  couronnes  de  la  part  d’Elisabeth  pour  l’amiral  (18  févr. 
1563).  Ibid.  334. 

1.  Forbes,  420,  466,  477,  406.  .Strype,  i,  329.  Mém.  de  Vieilleville,  c.  xxvii- 
XXIX.  Sur  les  opérations  du  siège,  voyez  Castelnau,  luv,  52-.')7.  A/m.  de  Condé, 
tome  IV,  560.  « Discours  au  vrai  de  la  réduction  du  Havre  de  Grâce,  > de  Tbou, 
II,  351. 

9.  Rymer,  xv,  509. 
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Ce  fut  avec  un  vif  sentiment  de  peine  que  l’esprit  hautain  d’E- 
lisabeth se  soumit  à des  conditions  si  humiliantes  et  si  opposées 
à ses  premières  espérances  Dans  son  entrevue  avec  Castelnau, 
elle  eut  la  faiblesse  de  trahir  ses  sentiments,  au  grand  amusement 
de  cet  ambassadeur  et  de  la  cour  de  France.  Elle  déclara  d’abord 
qu’elle  n’accepterait  jamais  une  telle  paix,  et  qu’elle  éterniserait 
plutôt  la  guerre;  ensuite  qu’elle  ferait  payer  de  leur  tête  aux 
commissaires  l’audace  qu’ils  avaient  eue  d’excéder  leurs  pouvoirs  ; 
après,  qu’elle  accepterait  le  traité,  mais  sans  autre  motif  que  son 
respect  et  son  attachement  pour  son  frère  et  sa  sœur  bien-aimés, 
le  roi  de  France  et  la  reine-mère.  En  définitive,  elle  donna  sa 
ratification  et  son  serment.  Charles  reçut  d’elle  l’ordre  de  la  Jar- 

O 

retière;  et  en  retour,  celui  de  Saint-Michel  fut  conféré  h deux 
gentilshommes  d’Angleterre,  le  duc  de  Norfolk  h la  nomination 
d’Elisabeth,  et  lord  Dudley  a la  nomination  du  monarque  fran- 
çais 

Nous  pouvons  maintenant  revenir  aux  relations  entre  les  reines 
d’Angleterre  et  d’Ecosse.  Lorsque  Marie  prit  possession  du  trône 
de  ses  pères,  elle  savait  que  la  France,  déchirée  comme  elle 
l’était  par  les  dissensions  civiles  et  religieuses,  no  pouvait  lui 
donner  aucun  secours,  et  elle  se  décida  par  conséquent,  d’après 
l’avis  de  ses  oncles,  a vaincre,  s’il  était  possible,  par  des  moyens 
conciliateurs,  l’hostilité  de  ses  anciens  adversaires.  Lord  Jacques, 
son  frère  naturel , et  Maitland,  le  secrétaire  apostat,  tous  deux 
jouissant  de  la  plus  grande  confiance  parmi  les  congréganistes,  et 
tous  deux  pensionnés  de  la  reine  d’Angleterre,  furent  nommés  ses 
principaux  ministres  L’amitié  d’Elisabeth  fut  recherchée  par 
des  compliments  et  des  professions  d’attachement,  et  une  corres- 


1.  « Intérieurement  elle  me  montra  à moi,  ainsi  qu’à  d’autres  de  ses  com 
» seillers,  beaucoup  de  déplaisir.»  Wright,  i,  172. 

2.  Rym.  xv,  640-648.  Castelnau,  Méin.  i.xiv,  100-105.  Elisabeth  n’abandonna 
cependant  pas  ses  prétentions  à la  restitution  de  (hilais  à l’expiration  des  huit 
années.  Sir  Thom.  Smith  se  présenta  en  avril  1567  à la  porte  du  côté  de  la 
mer,  et  demanda  au  son  de  la  trompette  la  re.stitution  de  la  place.  Sur  le  refus 
du  gouverneur,  il  se  rendit  à la  cour.  Les  discours  qui  furent  faits  à cette  oc- 
casion de  part  et  d’autre  sont  rapportés  dans  Camden  ; mais  on  confirma  le 
refus,  et  la  reine  d’Angleterre  se  soumit  à ce  second  désappointement.  Strype's 
Smithf  05.  Camd.  I44i 

3.  Cecil  à Susscx,  7 oct.  On  a dit  que  lord  Jacques  était  toujours  prêt  à tra- 
hir les  secrets  de  sa  sœur;  il  n’y  a que  trop  de  raisons  de  croire  celte  accusa- 
tion d’après  plusieurs  passages  dans  les  lettres  de  Randolph,  particulièrement 
dans  celle  du  19  juin  1563.  Keith,  241.  On  a aussi  fait  le  même  reproche  à 
Maitland.  Je  ferai  remarquer  que,  dans  sa  correspondance  avec  Cecil,  il  paraît 
désirer  vivement  la  faveur  de  la  reine  d’Angleterre,  mais  il  défend  la  cause  de 
sa  souveraine  avec  la  sincérité  et  le  talent  d’un  bon  serviteur. 
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pondance  épistolaire  s’établit  entre  les  deux  reines,  entre  leurs 
mignons  respectifs,  comme  on  les  appelait,  lord  Robert  Dudley 
et  lord  Jacques  Stuart,  et  entre  les  secrétaires  des  deux  royaumes, 
Cecil  et  Maitland.  C’était  un  des  traits  distinctifs  de  Marie  d’on- 
blier  facilement  les  injures  de  toute  nature.  Si  nous  en  croyons 
ceux  qui  ne  pouvaient  guère  se  tromper,  son  amitié  pour  Elisa- 
beth était  sincère,  ou  ne  tarda  pas  à le  devenir  *,  tandis  que  la 
reine  d’Angleterre  trouva  difficile  de  se  défaire  de  sa  jalousie  et 
de  ses  préjugés  contre  une  princesse  qu’elle  regardait  toujours 
comme  prétendant  h sa  couronne.  C’est  pour  cela  qu’elle  conti- 
nuait h demander  que  Marie  ratifiAt  le  traiU"  de  Leith,  particuliè- 
rement l’article  qui  non-seulement  reconnaissait  les  droits  d’Eli- 
sabeth, mais  encore  interdisait  a la  reine  d’Ecosse  de  prendre  les 
armes  d’Angleterre  [l"  oct.  15G1].  Marie  ne  fit  aucune  objection 
à la  première  de  ces  demandes;  mais  elle  maintint  que  consentir 
h la  seconde  serait  renoncer  virtuellement  aux  droits  de  sa  nais- 
sance et  reconnaître  les  prétentions  de  la  maison  de  Suiïolk  à la 
succession 2.  Cecil,  pour  accommoder  le  différend,  avait  ouvert 
l’avis  que  Marie  reconnût  que  la  couronne  d’Angleterre  apparte- 
nait de  droit  à Elisabeth  et  h ses  héritiers  légitimes,  et  qu’Elisa- 
beth  déclarât,  de  son  cété,  qu’h  défaut  d’enfants  légitimes,  la 
succession  retournerait  de  droit  h la  reine  d’Ecosse  .Marie  so 


1.  ïtandolph  craipnait  que  * Marie  ne  revint  jamais  à Dieu,  à moins  que  Sa 
* Majesté  la  reine  ne  l’y  attinU>  (Keith,  207)  ; et  cependant  il  assure  à plusieurs 
reprises  que  lui-même,  lord  Jacques  et  Maitland,  croyaient  à la  sincérité  de 
ses  démonstrations  d’amitié  pour  Elisabeth.  Keith,  lO.'),  196,  203,  206,  209. 

2.  « Vous  pouvez  aisément  voir,  jmr  l'inspection  du  truité  lui-même,  combien 

» il  est  préjudiciable  au  titre  et  au.v  avantuRCS  qui  nous  peuvent  échoir  par 
» naissance  et  descendance  naturelle  de  votre  propre  lignée,  et  avec  quelle  lé- 
» RÙreté  un  objet  d’une  si  prande  conséquence  est  enveloppé  dans  des  termc.s 
» obscurs.  Nous  savons  de  combien  près  nous  tenons  au  sanp  d’Aupleterre,  et 
» tous  les  moyens  qu’on  a tentés  pour  nous  y rendre  pour  ainsi  dire  étrangère. 
» Nous  espérons  qu’étant  votre  cousine  de  si  ijrès , vous  répugnerez  à nous 
» laisser  recevoir  un  tort  aussi  manifeste  que  d'elre  entièrement  privée  de  ce 
» titre  ([ui  pourrait  par  hasard  nous  échoir.  Nous  en  agirons  franchement  avec 
» vous,  et  nous  désirons  que  vous  en  agissiez  amicalement  avec  nous.  Nous  ne 
» voulons  avoir  en  ceci  d’autre  juge  que  vous-même  de  l’équité  de  notre  de- 
» mande.  * Haynes,  377.  Keith,  213.  < 

3.  On  a dit  que  cette  proposition  était  le  résultat  d’une  conspiration  entre 
Cecil  id  Maitland,  dans  le  but  d’interrompre  l’amitié  naissante  entre  les  deux 
reines.  [Comparez  Keith,  18C,  avec  M.  Chalmers,  i,  .'51. i Le  fait  est  que  le  projet 
avait  été  conseillé  à Elisabeth  avant  le  retour  de  Marie  de  Erance.  Le  14  juil- 
let, Cecil  écrivit  à Throckmorton  . » 11  y a eu  une  affaire  secrète  sur  le  tapis 
» que  j’ose  vous  communiquer,  quoique  je  ne  veuille  janiais  j'  contribuer.  » 
Il  la  rapporte  alors,  et  ajoute  : < Sa  Majesté  la  reine  lu  sait,  et  ainsi  je  conclus.  » 
Papiers  Hardwicke,  i,  174.  Quand  Maitland  vint  en  Angleterre,  Cecil  la  lui  fit 
connaître;  celui-ci  l’approuva  et  la  communiqua  à Elisaireth  , qui  répliqua 
«c  qu’on  n’avait  jamais  vu  demander  à un  prince  de  déclarer  son  héritier  pré- 
» somptif  de  son  vivant.»  — « Cette  objection,  » reprit-il,  < semblerait  raison- 
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déclara  satislaite.de  cet  arrangement;  mais  quand  Maitland  le 
proposa  à Elisabeth,  elle  répliqua  que  le  droit  de  succession  au 
trône  ne  devrait  jamais  faire  un  sujet  de  discussion;  qu’il  engen- 
drerait des  doutes  et  des  disputes,  et  que  chaque  individu,  selon 
son  intérêt  ou  sa  partialité,  déclarerait  ce  mariage-ci  oircema- 
riage-là  valide  ou  non  valide.  En  outre,  comment,  demandait-elle, 
pouvait- elle  admettre  les  droits  de  Marie  sans  éveiller  en  elle- 
même  un  sentiment  d’aversion  pour  sa  sœur  d’Ecosse?  Etait-il 
possible  à aucune  femme  d’en  aimer  une  autre  dont  il  était  de 
l’intérêt  de  la  voir  morte?  Puis,  .considérez  l’inconstance  des 
afTections  humaines  : il  s’en  trouve  plus  pour  adorer  le  soleil 
levant  que  le  soleil  couchant.  Il  en  était  ainsi  du  temps  de  sa  sœur 
la  feue  reine,  et  il  en  serait  encore  de  même  si  elle  déclarait 
jamais  son  successeur A défaut  de  cet  expédient,  on  en  suggéra 
un  autre  ; c’était  une  entrevue  personnelle  qui  mettrait  les  deux 
reines  a même*  d’arranger  leurs  différends  b l’amiable.  On  parlait 
depuis  longtemps  de  ce  moyen,  et  il  avait  même  récemment  été 
conseillé  par  lord  Jacques  et  Maitland,  et  par  Cecil  et  Randolph, 
dans  la  supposition  que  Marie  pourrait  être  amenée  par  la  à 
adopter  la  religion  réformée;  maintenant,  disaient-ils,  son  or- 
gueil dédaignait  de  se  rendre  au  zèle  menaçant  de  Knox  et  des 
ministres  ; mais  alors  elle  pourrait , sans  aucune  honte , se 
laisser  persuader  par  la  reine  d’Angleterre  son  égale  et  son  amie. 
Marie  accepta  la  proposition  sans  aucun  soupçon,  et  en  attendait 
avec  plaisir  la-  réalisation.  Le  jour  et  le  lieu  avaient  été  fixés,  et 
on  avait  même  déjà  signé  un  passe-port  pour  Marie  et  sa  suite 
composée  de  mille  chevaux  [3  juillet].  Tout  b coup  Elisabeth 
hésita  et  remit  enfin  l’entrevue  [15]  b l’année  suivante;  peut-être,  • 
comme  quelques-uns  l’ont  supposé,  par  jalousie  de  la  beauté  su-  j 
périeure  de  la  reine  d’Ecosse,  peut-être  aussi  par  crainte  de  l’in-  ; 
fluence  que  sa  présence  pourrait  avoir  sur  ses  partisans  en  Angle- 
terre 


» nable  si  la  succession  était  restée  intacte;  mais  comme  par  une  limitation  il- 
7>  legale  on  est  allé  contre  la  providence  de  Dieu,  mettant  celui-ci  dans  la  place 
qui  appartenait  à celui-là,  la  partie  lésée  ne  pouvait  faire  moins  que  de  de- 
> mander  réparation.»  Ibid.  373.  D’après  ceci,  je  ne  vois  rien  qui  justifie  une 
accusation  de  conspiration. 

1.  Spottiswood,  181.  Matthieu,  Histoire  des  Français,  ii,  231. 

2.  Ilaynes,  380,388-393.  Keith,  95,  205,  217-221.  Cecil,  entre  autres  objec- 
tions contre  l’entrevue  projetée,  appuie  sur  les  obstacles  suivants,  qui  surpren- 
dront le  lecteur  : que  les  pluies  avaient  rendu  les  routes  impraticables  ; que  les 
maisons  de  la  reine  sur  la  route  étaient  toutes  en  mauvais  état,  et  (|ue  les  pro- 
visions de  vin  et  de  volaille  ne  pourraient  se  faire  dans  un  si  court  e.space  de 

6. 
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Vers  l'automne,  Elisabeth  tomba  dangereusement  malade  ; et  le 
bruit  courut  que  le  conseil  avait  résolu,  en  cas  qu’elle  mourût, 
d’écarter  la  reine  d’Ecosse  et  de  choisir  un  successeur  au  trône 
dans  1a  maison  de  SulTolk.  O'iand  elle  fut  rétablie,  on  lui  persuada 
de  convoquer  le  parlement  [12  janvier  15Ü3]  ; et  les  communes, 
probablement  h l’instigation  secrète  de  ses  ministres,  lui  présen- 
tèrent une  adresse,  la  priant  de  se  marier  afin  qu’elle  pût  avoir 
des  enfants  pour  hériter  de  la  couronne  ; comme  aussi  de  vouloir 
bien  fixer  la  ligne  de  succession,  afin  que  l’on  sût  quel  serait  son 
héritier  si  elle  mourait  sans  enfant  pour  lui  survivre  [28  janvier]. 
En  môme  temps  on  lui  rappelait  les  attentats  des  puissances  étran- 
gères pour  lui  susciter  un  compétiteur,  et  le  danger  que  courrait 
la  religion  réformé-e  si  un  catholique  montait  sur  le  trône.  Ces 
remarques  étaient  évidemment  dirigées  contre  Marie  Stuart,  qui 
avait  déjh  envoyé  son  secrétaire  Maitland  h Londres  pour  défendre 
scs  droits  [12  février].  .Mais  ils  furent  en  cette  circonstance  pro- 
hîgés  sinon  par  la  justice,  du  moins  parle  caprice  d’I'disabeth,  qui 
s’offensa  de  l’inlervenlion  des  communes  dans  une  affaire  qu’elle 
regardait  comme  exclusivement  la  sienne.  Ce  fut  avec  répugnance 
qu’elle  consentit  h recevoir  leur  pétition  : quand  ils  lui  deman- 
dèrent sa  réponse,  elle  les  réprimanda  de  leur  impatience;  et  à 
la  fin  de  la  session,  elle  répondit,  dans  un  langage  précieux  et 
peu  satisfaisant  : « C’est  parce  que  je  veux  me  debarrasser  de 
» quelques  tôtes  a l’évent  d.ins  le  cerveau  desquelles  les  marteaux 
» inutiles  forgent  sans  jugement,  que  je  ne  saurais  approuver  leur 
» pétition  ; je  dis,  quant  au  sujet  lui-môme,  qu’il  y a des  parties 
» qui  me  plaisent  et  dont  je  conviens  très-bien;  quant  aux  cir- 
» constances , s’il  s’en  trouve , je  ferai  sur  plus  ample  informé 
» plus  ample  réponse  [10  avril]  >.  » 

Peu  de  mois  après,  la  jalousie  ou  la  politique  d’Elisabeth  fut 
réveillée  tout  h coup  par  une  lettre  de  Marie,  annonçant  qu’elle 
avait  reçu  une  offre  de  mariage  de  l’archiduc  Charles.  Pour  pré- 
venir cette  alliance,  l’adresse  de  Cecil  inventa  deux  projets  qui 
furent  immédiatement  mis  h exécution.  Par  le  premier,  Elisabeth 


temp.s,  c’est-à-dire  du  20  juin  à la  fin  d’août.  Keith,  App.  1.58.  En  novembre, 
Edimbourg;  fut  affligé  « d'une  nouvelle  maladie  appelée  la  nouvelle  connais— 
» sance,  qui  gagna  toute  la  cour,  n’épargnant  ni  lord,  ni  lady,  ni  damoysell. 

> C’est  un  mal  qu’ils  ont  dans  la  tête,  et  une  aigreur  dans  l'estomac  avec  une 

> grosse  toux.  La  reine  garda  le  lit  six  jours.  La  maladie  ne  paroissoit  pas 

> dangereuse,  et  il  n’en  mourut  personne,  excepté  quel<iues  vieilles  gens.  » Ste- 
venson, p.  10.5. 

1.  Keith,  234-237.  Nugx  antiquæ,  i,  83.  D’Ewes,  81. 
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fut  mise  en  avant  comme  rivale  de  Marie  ; et  sa  vanité  ne  lui 
permit  pas  un  instant  de  douter  que  Tarchiduc  ne  préférât  ses 
charmes  et  sa  couronne  à ceux  de  sa  sœur  d’Ecosse.  Mais  qui  devait 
faire  la  proposition  ? Il  ne  semblait  pas  convenable  à la  délicatesse 
d’une  femme  que  la  reine  fût  la  première  à s’avancer,  et  on  ne 
pouvait  guère  s’attendre  è ce  que  Charles,  qui  avait  déjà  été  re- 
jeté, s’exposât  à un  second  refus.  Cecil  écrivit  [25  août]  à Mundt, 
l’un  des  pensionnaires  d’Allemagne.  Mundt  s’adressa  au  duc  de 
Wurtemberg  [13  oct.],  et  ce  prince,  comme  de  lui-même,  solli- 
cita l’empereur  [17  oct.]  d’offrir  une  seconde  fois  son  fils  h la 
reine  d’Angleterre.  Mais  Ferdinand  répliqua  qu’il  avait  été  dupe 
une  fois  de  la  politique  égoïste  et  trompeuse  d’Elisabeth,  et  qu’il 
ne  s’exposerait  pas  une  seconde  fois  h un  semblable  traitement  C 
Le  second  projet  fut  d’engager  Marie,  par  des  menaces  et  des 
promesses,  à refuser  l’archiduc.  Dans  cette  vue,  Randolph  revint 
en  Ecosse  ayant  pour  instructions,  de  lui  faire  un  long  sermon 
sur  le  choix  d’un  mari.  Elisabeth,  lui  dit-il  [20  août  1563],  pré- 
férait le  célibat,  mais  elle  ne  désapprouvait  pas  que  sa  jeune  sœur 
pensât  au  mariage.  Néanmoins  Marie  ne  devait  pas  oublier  qu’il 
fallait  que  son  époux  futur  réunît  trois  qualités  ; qu’il  fût  tel  qu’il 
pût  être  aimé  d’elle,  approuvé  de  ses  sujets,  et  destiné  à conser- 
ver et  accroître  l’amitié  existante  entre  les  deux  couronnes.  Mais 

t 

Charles  d’Autriche  était-il  un  tel  personnage?  Le  fait  seul  qu’il 
avait  été  proposé  par  le  cardinal  de  Lorraine  montrait  qu’on  le 
regardait  comme  l’ennemi  de  l’Angleterre.  Marie  devait  se  bien 
persuader  que  le  succès  de  ses  prétentions  au  trône  d’Angleterre 
dépendait  du  choix  de  son  époux.  Si  elle  agissait  contre  ses  inté- 
rêts, elle  ne  devait  blâmer  qu’elle-même 

1.  Haynes,  405,  407,  408. 

2.  Keith,  242.  Je  puis- mentionner  ici  que  Chastellet,  gentilhomme  français  j 
de  la  suite  du  maréchal  Damvillc,  qui  accompagna  Marie  de  France  en  Ecosse, 
Terint  h Edimbourg  en  novembre  1562,  et  lui  présenta  une  lettre  du  maréchal  / 
avec  un  livre  de  poésies  de  sa  composition.  Marie,  qui  était  elle-môme  poète, 
reçut  le  livre  avec  bienveillance:  elle  lui  donna  un  cheval  en  retour  et  conver- 
sait quelquefois  avec  lui,  probablement  sur  leur  commune  étude.  V ers  la  lin  de  \ 
janvier,  on  le  découvrit  un  soir  sous  le  lit  de  la  reine,  armé  d’une  épée  et  d’un  j 
poignard.  Elle  n’en  fut  instruite  que  le  lendemain  matin,  et  lui  lit  defense  alors  '[ 
de  jamais  reparaître  en  sa  présence.  Mais  il  suivit  la  cour  à Dunfermline,  à 1 
l’île  Brunt,  et  un  soir,  fort  tard,  il  ^e  précipita  dans  la  chambre  à coucher  de  \ 
la  reine,  qui  se  déshabillait  assistée  de  deux  de  ses  femmes  (13  fév.  l5G3j.  Leurs  \ 
cris  attirèrent  immédiatement  les  gardes  ; Chastellet  fut  arreté  et  prétendit  ou’il  i 
était  venu  demander  pardon  de  sa  conduite.  Cet  homme  était  évidemment  rou,  | 
et  la  reine,  quand  elle  fut  remise  de  sa  frayeur,  était  disi)osée  à lui  pardonner  ; i 
mais  le  conseil  l’envoya  préemitamment  à Saint-André,  où  il  eut  la  tète  tran-  ‘ 
chée  sur  la  place  du  marché.  Quoique  la  conduite  de  Chastellet  ne  pùt  inculper 
Marie,  la  calomnie  ne  resta  pas  cependant  muette  en  cette  occasion.  Voyez 
Keith,  231.  Stevenson’ s Illustratio7is,  102.  Raumer,  iii,  20.  ïytler,  vi,  319. 
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L’ambiguité  de  ce  discours  presque  menaçant  détermina  la  reine 
d'Ecosse  k demander  quel  était  celui  que  sa  sœur  d’Angleterre 
voudrait  lui  recommander,  et  en  quelle  manière  elle  était  dispo- 
sée à favoriser  ses  droits  k la  succession.  Ces  questions  furent 
transmises  k Cecil , qui  renvoya  k son  agent  une  nouvelle  série 
d’instructions  [17  nov.].  Il  détaillerait  d’abord  k Marie  les  quali- 
tés que  ne  devait  pas  posséder  son  futur;  il  dirigerait  ensuite  son 
attention  sur  quelque  seigneur  anglais,  sans  nommer  personne  ; 
puis  enfin  il  l’informerait  que  les  mesures  que  l’on  devait  pren- 
• dre  k l’égard  de  ses  prétentions  dépendraient  de  la  satisfaction 
qu’elle  donnerait  par  son  mariage.  Mais  la  reine  affecta  de  ne  pas 
comprendre  : sa  sœur  d’Angleterre  avait  évidemment  quelqu’un 
en  vue  pour  elle.  Qui  était-ce?  Randolph  balbutia  une  excuse; 
mais  il  révéla  k lord  .lacques,  récemment  créé  comte  de  Murray, 
et  au  secrétaire  Maitland,  l’important  secret  que  le  mari  que  l’on 
désirait  donner  k leur  souveraine  était  lord  Robert  Dudley,  le 
mignon  d’Elisabeth.  On  le  laissa  transpirer  peu  k peu,  puis  enfin 
on  le  communiqua  officiellement  k Marie.  Elle  répliqua , comme 
il  avait  été  convenu  déjk  entre  elle  et  la  reine  mère  de  France , 
qu’elle  croyait  au-dessous  de  sa  dignité  d’épouser  un  sujet  [30  mars 
1564],  et  fit  entendre,  par  l’entremise  de  Murray,  l’envoyé, 
qu’elle  regardait  J’offre  d’une  personne  si  chère  k Elisabeth, 

« comme  un  témoignage  de  politesse  amicale  plutôt  qu’une  sé- 
rieuse proposition  C » 

Cette  offre  devint  bientôt  le  sujet  général  des  conversations. 
Dudley  lui-meme  l’attribua  k la  politique  de  Cecil,  qui,  jaloux  de 
sa  grande  influence,  désirait  l’éloigner  de  la  cour  d’Angleterre, 
t Mais  l’opinion  générale  fut  qu’Elisabeth  comptait  sur  un  refus.  Il 
\ était  trop  essentiel  k son  bonheur  ou  k ses  plaisirs  pour  qu’elle 
1 consentît  k le  résigner  k une  autre  femme On  soupçonna  même 
qu’elle  avait  l’intention  de  l’épouser  elle-même  : s’il  semblait  di- 

1.  Keith,  245-252.  Quelques-uns  avaient  déjà  choisi  le  duc  de  Norfolk.  Keith, 
2G1. 

2.  Melville,  51.  « Marie  me  demanda  si  je  croyais  que  la  reine  avait  réelle- 
> ment  pour  elle  en  son  cœur  les  sentiments  qu'elle  émettait  dans  ses  discours. 
» Je  répondis  franchement  qu’à  mon  avis  il  n’y  avait  ni  simplicité  ni  droi- 
» turc  dans  sa  conduite,  ce  que  je  voyais  par  l’offre  qu’elle  lui  faisait,  avec  une 
» grande  apparence  de  sincérité,  de  prendre  my  lord  Leicester,  quand  je  savais 
» en  même  temps  qu’elle  ne  pourait  le  désirer.  » Ibid.  53.  < Que  tout  homme 
» considère  combien  Sa  Majesté  la  reine  aurait  de  peine  à se  séparer  de  lui,  et 
» combien  il  aurait  lui-meme  de  difficulté  à détacher  ou  à éloigner  son  esprit 
» de  cette  riche  place  où  il  aspire.  » Randolph  à Cecil  dans  Keith,  251,  et  Tyt- 
1er,  VI,  337. 
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gne  d’être  l’époux  d’une  reine , il  était  également  digne  d’être 
l’époux  de  l’autre*. 

Marie,  par  les  avis  de  son  conseil,  avait  cédé  en  partie  au  bon 
plaisir  de  sa  sœur  d’Angleterre.  Elle  avait  refusé  tous  les  préten- 
dants étrangers  , l’infant  d’Espagne , l’archiduc  d’.\utriche  , le 
prince  de  Condé,  et  les  ducs  de  Ferrare,  d’.Vnjou,  d’Orléans  et  do 
Nemours;  mais  devait-elle  donc  épouser  Dudley?  Elle  avait  pour 
lui  la  plus  grande  répugnance , et  son  aversion  était  en  outre 
excitée  par  les  insinuations  de  Murray,  que  l’on  représente  comme 
aspirant  lui-môrne  h la  succession,  et  intéressé  par  conséquent  à 
empêcher  que  sa  sœur  ne  so  mariât^.  Peu  de  temps  après,  lord 
Darnley  se  présenta  comme  rival  de  Dudley.  Durant  les  débats 
sur  la  succession  dans  le  parlement  anglais , tous  les  partis  s’é- 
taient accordés  h dire  que  l’on  devait  choisir  l’héritier  présomptif 
parmi  les  descendants  soit  de  Marguerite,  l’améc,  soit  de  Marie, 
la  plus  jeune  des  deux  sœurs  de  Henri  VIII.  La  reine  d’iücosse 
était  indubitablement  le  légitime  représentant  de  Marguerite  ; 
mais  il  y en  avait  qui  prétendaient  la  faire  exclure  en  faveur  de 
la  comtesse  de  Lennox,  fdle  de  cette  princesse  et  de  son  second 
mari  le  comte  d’.Vngus;  Darnley  était  le  fils  aîné  do  la  comtesse, 
et  on  représenta  à Marie  qu’un  mariage  avec  lui  ne  pourrait  être 
dégradant,  puisque  par  son  père  il  descendait  des  rois  d’Ecosse, 
et  par  sa  mère  de  ceux  d’Angleterre  ; qu’un  tel  choix  satisferait 
aux  demandes  d’Elisabeth , puisqu’il  était  né  dans  ses  états  et 
était  héritier  des  terres  que  son  père  tenait  féodalement  de  la 
couronne  d’Angleterre;  et  qu’elle  fortifierait  enfin  par  là  ses  pré- 
tentions à la  succession,  puisque  tous,  les  droits  des  descendants 
de  Marguerite  dans  les  deux  lignes  se  trouveraient  concentrés  sur 
elle  et  son  époux*.  L’idée  en  avait  d’abord  été  suggérée  par  la 
comtesse  de  Lennox  : Marie  parut  y prêter  l’oreille  avec  plaisir, 
et  l’on  en  fît  part  immédiatement  à Elisabeth  [Hi  avril]  *. 

Si  la  conduite  de  la  reine  d’Angleterre  avait  été  énigmatique 
jusipi’ici , elle  devint  dès  lors  encore  plus  inexplicable.  A sa 
requête,  le  comte  de  Lennox,  qui  était  depuis  vingt  années  en 

1.  Lettre  de  Randolph  dans  Keith,  200. 

2.  Murray  avait  essayé  d’obtenir  la  substitution  de  la  couronne  pour  lui  et 
les  autres  du  nom  de  Stuart.  Goodall,  i,  199;  ii,  3Ü8.  Cbalmers,  ii,  433.  Gam- 
den,  I,  132. 

3.  Voyez  la  note  (G). 

4.  < J'apprends  qu’elle  jettera  l'ancre  entre  Douvres  et  Barwick,  mais  peut- 
» être  pas  dans  le  parage  que  nous  désirons.  » Kandolpb  apud  Keith,  952. 
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exil,  avait  sollicité  et  obteau  de  la  reine  d’Ecosse  [6  juillet]  la  per- 
mission de  revoir  sa  terre  natale.  Tout  à coup  Elisabeth  lui  fit 
dire  de  ne  pas  le  recevoir  dans  ses  états  ; puis  elle  lui  donna  une 
permission  pour  se  rendre  en  Ecosse  et  une  lettre  de  recomman- 
dation pour  la  reine  sept.],  et  se  plaignit  après  de  la  réception 
gracieuse  que  lui  avait  valu  cette  même  recommandation  [20  oc- 
tobre]. De  môme  elle  revint  encore  sur  le  projet  de  mariage  avec 
Dudley,  et  le  créa  comte  do  Leicester,  aOn  qu’il  parût  plus  digne 
d’une  royale  épouse*.  Marie  avoua  franchement  aux  ambassa- 
deurs qu’elle  suspectait  la  sincérité  do  cette  offre.  Elisabeth, 
lui  disait-on  , avait  jeté  les  yeux  sur  Leicoster  pour  son  propre 
mari  ; mais  elle  croyait  do  sa  dignité  d’attendre  que  quelque  au- 
tre princesse  lui  eût  auparavant  fait  l’offre  de  sa  main.  Elle  as- 
sura néanmoins  qu’elle  était  disposée  h se  laisser  guider , dans 
une  affaire  de  celle  conséquence,  par  la  sagesse  de  ses  conseillers; 
et  une  négociation  fut  entamée  'a  ce  sujet  [18  nov.]  entre  .Murray 
et  Maitland  d’une  part,  et  le  comte  de  Bedford  et  Randolph  de 
l’autre.  Les  premiers  demandèrent  que  les  droits  de  Marie  h la 
succession  fussent  reconnus , et  désirèrent  connaître  quelle  di- 
gnité additionnelle  on  conférerait  h Leicester  pour  le  rendre  digne 
de  la  reine  d’Ecosse  : les  derniers  refusèrent  de  lier  leur  souve- 
raine par  aucun  engagement,  ou  de  découvrir  les  intentions  d’E- 
lisabeth à l’égard  de  Leicester  avant  que  .Marie  eût  positivement 
accepté  la  proposition*.  Ainsi  l’affaire  resta  on  suspens,  jusqu’à 
ce  qu’ Elisabeth,  à la  surprise  presque  générale,  donna  à Darnley 
[16  février  lô65],  le  rival  reconnu  de  Leicester,  la  permission, 
qu’elle  lui  avait  précédemment  refusée , de  se  rendre  à la  cour 
d’Ecosse  avec  des  lettres  de  recommandation  et  d’elle  et  de  Lei- 
cester lui-môme*. 


1.  Merville  [p.  47j  décrit  ainsi  la  creation  du  comtu  de  Leicester  : « Cette  cé- 
» rémonie  se  ht  à Westminster  en  grande  solennité,  la  reine  elle-même  l’aidant 
» à revêtir  son  costume,  et  lui  se  tenant  gravement  à genoux,  devant  elle.  Mais 
» elle  ne  put  s’empêcher  de  mettre  la  main  sur  son  cou  et  de  le  chatouiller  en 
» souriant  ; l’ambassadeur  de  France  et  moi  étions  auprès.  » 

2.  En  déce  v.bre,  Murray  et  Maitland  écrivirent  pour  demander  à Cccil  si 
Eli.sabetii  ilésirait  réellement  tiue  leur  souveraine  épousât  Leicester  ; et  au  com- 
mencement de  février,  Randolph  ayant  ileman  'é  à Marie  de  répondre  jiositi- 
vement  si  elle  le  voulait  prendre  ou  non,  elle  répondit  : « 11  ne  pmit  me  déplaire 

> de  prendre  pour  moi  un  homme  que  la  reine  votre  maîtresse,  ma  bonne  sœur, 
» aimerait  tant  à avoir  elle-même  pour  mari  s’il  n’était  son  sujet.  Vraiment, 

> ce  que  je  ferai  dépendra  de  votre  maîtresse,  qui  me  conduira  et  me  guidera  en 
» tout.  > Keiti>,  26'J.  Tytler,  vr,  307. 

3.  Randolph,  7,  12,  23  nov.  Keith,  2.j3,  255,  2.59.  Cecil  s’était  à la  fin  per- 
suadé qu’Elisabeth  désirait  sérieusement  que  Leicester  épousât  Marie,  afin 
qu’elle  pùt  elle-même  épouser  un  priuoe  étranger  (Ellis,  9.  Ser.  il,  994).  Le 
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Les  charmes  de  Mario  auraient  suffi , sans  les  attraits  do  la 
royauté , pour  captiver  le  jeune  Darnley  ; mais  il  était  d’avance 
préparé  h la  demander  en  mariage;  et,  après  un  intervalle  con- 
venable , il  fit  sa  proposition  h la  reine.  Elle  le  reprit  de  sa  pré- 
somption , et  refusa  la  bague  qu’il  lui  offrait  ‘ ; mais  scs  préten- 
tions se  trouvèrent  bientôt  secondées  par  les  importunités  d’Eli- 
sabeth, qui  revint  encore  h la  charge  sur  le  mariage  avec  Leicester 
[5  mars],  promettant  h Marie,  si  elle  voulait  y consentir,  de  s’oc- 
cuper sérieusement  do  scs  droits  à la  succession  aussitôt  qu’elle 
se  serait  elle-même  décidée  ’a  rester  ou  non  dans  le  célibat.  Au 
reçu  de  ce  message  [17  mars],  la  reine  d’Ecosse  fondit  en  larmes  : 
C’était,  disait-elle,  la  traiter  comme  si  elle  était  une  enfant,  et 
essayer  de  la  lier  irrévocablement  au  moyen  d’une  promesse  illu- 
soire. Mais  elle  agit  bientôt  avec  plus  de  caractère  ; elle  ne  fit  plus 
mystère  de  sa  partialité  pour  Darnley  : ses  conseillers  approu- 
vaient le  choix  de  leur  souveraine  [7  avril];  Murray,  qui  sentit 
que  les  rênes  du  gouvernement  échappaient  à ses  mains,  se  re- 
tira de  la  cour  ; et  Maitland,  qui  s’était  déclaré  chaud  partisan  du 
mariage,  informa  Elisabeth  [18]  que  sa  sœur  d’Ecosse  était  enfin 
déterminée  à partager  avec  Darnley  son  lit  et  son  trône  *. 

Cette  nouvelle  surprit  et  irrita  la  reine  d’Angleterre  ; car  les 
dépêches  précédentes  de  Randolph  lui  avaient  fait  espérer  un  dif- 
férent résultat  : on  tint  conseil  sur  conseil  ; la  comtesse  de  Len- 
nox  fut  séquestrée  dans  sa  chambre  [23  avril] , et  cinq  semaines 
après  transférée  h la  Tour.  Son  mari  et  son  fils  reçurent  ordre  de 
revenir  en  Angleterre  sous  peine  de  confiscation.  On  envoya  à 
Marie  [ 1®'  mai  ] une  lettre  signée  de  treize  conseillers , pour  lui 
détailler  les  inconvénients  et  le  danger  de  son  mariage  projeté; 
et  le  rusé  ThrockmOrton  fut  envoyé  avec  de  nouvelles  instruc- 
tions comme  ambassadeur  extraordinaire  en  Ecosse  [7  mai].  Pour 
se  préparer  contre  cetto  visite , Marie  demanda  l’approbation  de 
la  noblesse.  Murray  refusa,  mais  treize  des  autres  signèrent  [8]  le 
document  qui  leur  fut  présenté  ; et  Darnley  fut  créé  comte  do 


comte  néanmoins  préférait  la  chance  d'épouser  sa  propre  sourcrainc.  Ipso  spe 
poUundæElUabethae  plenus,  clandestinis  Utteris Bedfordium  suhmonuit,nc  rem 
iirgeret,  et  in  spem  istam  Darlio  occulte  favisse  creditur.  Camden,  113. 

1.  Melville,  56. 

2.  Voyez  les  extraits  des  lettres  de  Randolph  faits  par  Cecil  dans  Keith,  158, 
et  Stevenson,  134.  Une  analyse  plus  complète  do  la  lettre  du  20  mars  a été  pu- 
bliée par  von  Raumer,  iii,  42;  mais,  pour  prévenir  toute  fausse  idee,  on  devrait 
consulter  la  lettre  elle-même,  qui  se  trouve  dons  Keith,  270-  274,  et  dans'W'ripbt, 
I,  189. 
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Ross.  F.llo  donna  alors  audience  à Tlirockmorton  [i  5]  ; niais  ce  fui 
en  A’ain  qu’il  argumenta  , promit  et  menaça  ; « J’aurais  pu , dit 
))  Marie,  prendre  un  époux  dans  les  maisons  royales  d’.\ulriche , 
» de  France  ou  d’Espagne  ; mais,  pour  plaire  à votre  maîtresse, 
» j’ai  refusé  ces  alliances , et  j’ai  fait  choix  d’un  homme  qui  est 
» non-seulement  son  sujet,  mais  encore  son  parent  : de  quoi  s’of- 
» fense-t-clle?  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  maintenant  trop  tard  pour 
» me  rétracter;  car  j’ai  engagé  ma  parole.  Cependant,  je  ferai 
» encore  une  chose,  je  retarderai  la  cérémonie  de  trois  mois, 
» avant  l’expiration  desquels  j’espère  que  la  répugnance  de  ma 
» sœur  sera  dissipée.  » L’ambassadeur  fut  alors  congédié  avec 
un  présent  d’une  chaîne  d’or,  et  informa  Elisabeth  [19]  qu’il  n’y 
avait  que  la  « violence»  qui  put  rompre  le  mariage  projeté  >.  Son 
départ  fut  suivi  de  l’arrivée  d’un  messager  plus  agréable,  Castel- 
nau apportant  le  consentement  et  l’approbation  du  roi  de  France 
et  de  la  reine  mère^  [3  juin]. 

Par  «la  violence,  » Throckmorton  faisait  allusion  aux  desseins 
de  Murray  et  do  ses  amis.  Lorsque  ce  seigneur  se  retira  de  la 
cour,  il  prétendit  qu’il  ne  pouvait  en  conscience  rester  là  où  l’i- 
dolAtrie  était  ouvertement  tolérée  ; son  réel  objet,  si  nous  en  pou- 
vons juger  par  sa  conduite,  était  de  pouvoir  organiser  plus  faci- 
lement une  opposition  formidable  au  mariage  ; et  il  avait  quel- 
ques raisons  de  compter  sur  le  succès.  11  était  assuré  de  la  puis- 
sante protection  de  (iecil  dans  le  cabinet  anglais  ; des  services  de 
Randolph  , l’ambassadeur  résident,  qui  se  croyait  le  conlident , 
tandis  qu’il  paraît  avoir  été  la  dupe  du  rusé  Ecossais*  ; de  la  co- 
opération de  Hamilton,  d’Argyle,  et  do  tous  ceux  qui  se  croyaient 
lésés  par  la  réintégration  de  Lennox  dans  son  patrimoine,  et  qui 
craignaient  l’agrandissement  d’un  seigneur  rival  et  d’une  famille 
ennemie  ; et  aussi  de  l’assistance  (sans  laquelle  tout  le  reste  eût 
été  inutile)  qu’il  pourrait  retirer  de  cet  esprit  de  fanatique  into- 
lérance qui  animait  tout  le  corps  du  clergé.  Pour  mettre  ce  puis- 

1.  Voyez  les  différents  documents  dans  Stevenson,  115-117,  134-liO,  et 
Keith,  271-276. 

2.  *11  ne  faut  pas  demander,»  dit  Castelnau,  «si  je  fus  bien  receu  do  ces 
» deux  amants,  puisque  j'avois  de  quoi  contenter  leurs  affections-  » Castelnau, 
295.  - 

3.  Les  lettres  de  cet  envoyé  dévoilent  les  relations  secrètes  de  Murray  avec 
le  cabinet  anglais,  lors  même  qu’il  était  premier  ministre.  Une  seule  circon- 
stance, entre  beaucoup  d’autres,  suffira.  Randolph  conseille  àCecil  de  ne  plus 
décacheter  aucune  des  lettres  adressées  à .Marie  à leur  passante  par  1’. Angle- 
terre, mais  d’envoyer  toutes  les  lettres  susircctes  à Murray,  *sur  les  services 
» duipiel  la  reine  d’ .Angleterre  peut  compter.  » 19  juin  1.563.  Keith,  2-tl. 
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sant  auxiliaire  enartion,  «d’Kvarigile»  fut  déclaré  on  danger  ; on 
appela  les  protestants  à se  réunir  en  convention  à Edimbourg 
pour  la  défense  de  leur  religion;  on  répandit  des  bruits  scanda- 
leux sur  l’intimité  de  Marie  et  de  Darnley  : quant  à lui  person- 
nellement , on  dépeignit  ses  mo'urs , son  caractère , sa  religion 
comme  dignes  do  l’exécration  publique  ; pour  la  reine , on  dit 
qu’elle  était  ensorcelée,  que  les  noms  des  sorciers  étaient  connus, 
et  que  l’on  avait  découvert  des  gages,  des  bagues  et  des  bracelets 
chargés  de  caractères  mystérieux  ; et  que  tout  véritable  Ecossais 
était  appelé  h sauver  la  souveraine  de  la  honte  , la  couronne  du 
déshonneur,  et  la  nation  d’une  ruine  totale.  L’exaspération  était 
telle , que  l’ambassadeur  anglais  alla  jusqu’à  prédire  [3  juin] 
l’assassinat  du  nouveau  comte  de  Ross,  et  à assurer  h sa  sou- 
veraine que  si  elle  désirait  joindre  l’Ecosse  à ses  états , les  cir- 
constances présentes  offraient  les  chances  de  succès  les  plus  en- 
gageantes E 

Marie  avait  sommé  la  noblesse  écossaise  de  la  joindre  à Perth  : 
Murray  et  ses  amis  refusèrent  d’obéir  [22  juin],  lui  sous  prétexte 
que  la  haine  que  lui  portait  le  comte  de  Ross  mettrait  sa  vio  en 
danger  ; eux  pour  assister  h l’assemblée  générale  de  l’Eglise  à 
Edimbourg  [25].  Là  Randolph  communiqua  aux  membres  les  plus 
influents  de  l’assemblée  un  écrit  signé  d’Elisabeth , dans  lequel 
elle  les  exhortait  h pourvoir  h la  sûreté  de  leur  Eglise,  et  à la 
continuation  do  l’amitié  entre  les  deux  royaumes,  et  leur  promet- 
tait sa  puissante  protection  tant  qu’ils  borneraient  leurs  efforts  à 
l’accomplissement  de  ces  deux  objets.  Animé  par  cette  assurance, 
le  clei;gé  présenta  à Marie , sous  le  nom  modeste  de  supplique , 
uneadmonition  portantque  la  pratique  de  l’idolâtrie  ne  pouvait  pas 
plus  être  tolérée  dans  la  souveraine  que  dans  le  sujet'E  Le  lecteur 
peut  juger  de  ce  qu’elle  éprouva  à la  réception  d’une  adresse  aussi 
insultante;  mais  son  indignation  fit  bientôt  place. à une  alarme 
d’une  nature  plus  sérieuse,  lorsqu’elle  reçut  l’avis  secret  [30]  que 
les  lords  du  parti  des  mécontents  avaient  l’intention  de  s’emparer 
d’elle  , de  Lennox  et  de  son  fils , sur  le  soir  du  lendemain , lors- 

1.  Keith,  283.  Raumer,  52.  Tytler,  vi,  402.  Randolph  était  maintenant  con- 
vaincu que  € son  crédit  à la  cour  d’Ecosse  était  entièrement  détruit:  * et  il  fait 
allusion  à des  histoires  scandaleuses  qu'il  ne  veut  pas  spécifier,  * afin  de  ne  pas 
> écrire  un  mensonge.  » 11  est  plaisant  d’observer  le  changement  de  style  dans 
ses  lettres.  Tant  que  Murray  avait  gouverné  pour  sa  sœur,  Randolph  avait 
chanté  les  louanges  de  Marie;  mais  du  moment  où  Murray  tourne  contre  elle, 
les  lettres  de  Randolph  sont  pleines  de  tenebreuses  insinuations  ou  d’accusa- 
tions ouvertes  contre  elle. 

2.  Randolph,  2 juillet.  Keith,  285  et  5.11,  .545. 
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qu’elle  serait  sur  la  route  do  Callendar,  où  elle  devait  assister  au 
baptême  d’un  enfant  de  lord  Livingstone  ; et  on  remarqua,  comme 
une  preuve  du  complot,  qu’ils  occupaient  en  ce  moment  les  po- 
sitions les  plus  avantageuses  pour  une  telle  entreprise , le  duc 
étant  à Kinneil,  .Murray  à Lochlevin,  Argyle  à Caslle  Campbell, 
et  Ross  au  Rarret-wall.  Sa  résolution  fut  bientôt  prise  ; montant 
k cheval  k cinq  heures,  le  dimanche  matin  [1®'’  juillet],  et  escor- 
tée d’Athole,  de  Ruthven  et  des  seigneurs  de  sa  cour,  elle  tra- 
versa Kinross,  et  se  rendit  k Callendar  avec  une  telle  rapidité, 
qu’elle  était  hors  de  danger  longtemps  avant  l’heure  k laquelle 
on  attendait  son  arrivée*. 

Deux  heures  plus  tard , Argyle  et  Boyd  rencontrèrent  Murray 
k Lochlevin  ; mais  la  chance  était  perdue;  et  après  avoir  délibéré 
entre  eux,  ils  autorisèrent  Randolph  k informer  sa  maîtresse  que 
la  reine  d’Ecosse  avait  été  alarmée  sans  aucune  raison , et  qu’ils 
voyaient  maintenant  la  nécessité  de  lever  une  armée  pour  le  sou- 
tien- de  la  religion , et  de  s’entendre  avec  l’Angleterre  ; que  les 
dépenses  qu’ils  avaient  k faire  les  obligeaient  k lui  demander  un 
secours  de  trois  mille  livres , et  qu'ils  feraient  tous  leurs  efforts 
pour  s’emparer  de  Leiinox  et  de  son  fils,  et  les  remettraient  entre 
les  mains  de  ses  officiers^.  Marie,  de  sou  côté  , s’était  rendue  k 
Edimbourg  [A  juillet],  où,  pour  se  tirer  de  l’état  d’incertitude 
dans  lequel  elle  vivait  depuis  si  longtemps  , elle  épousa  secrète- 
ment, peu  de  jours  après  [9],  le  jeune  Stuart.  Cette  mesure  déci- 
sive amena  avec  elle  un  inconvénient.  Les  hommes  qui  épiaient 
sa  conduite  remarquèrent  bientôt  une  plus  grande  intimité  entre 
eux  deux  ; leurs  rapports  confirmèrent  les  bruits  qui  circulaient 
déjk , et  les  zélateurs  affectèrent  do  jeter  des  regards  d’horreur 
sur  la  conduite  impudique  de  leur  souveraine 


1.  Randolph,  4 juillet.  Keith,  201.  Le  f,iit  de  cette  conspiration  était  non- 
seulement  connu  h celte  époiiue,  mais  il  fut  encore  attesté  en  l.‘iC>8  partrente-cinq 
gentilshommes,  y compris  .-Vrgyle  , l'un  des  accusés.  Goodall , il,  S.58.  Le 
7 juillet  il  fut  même  rapporté  à î.ondres  que  l’entreprise  avait  réus.si.  Dans  le 
journal  de  Oecil,  on  trouve  : c 7 juillet.  Le  bruit  court  que  la  reine  d’Ecosse  au- 
» raitete  prise  par  les  lords  Argyle  cl  Murray.  > Murden,  7ü9. 

2.  11  est  démontré,  d’après  leurs  lettres  a Randolph  Stevenson,  118),  qu’ils 
lui  communiquèrent  leurs  resolutions  par  un  mes.sage  spécial.  Nous  pouvons 
conjecturer,  d'après  .sa  lettre  du  4,  quelles  étaient  ces  résolutions.  Keith,  201. 

3.  Cecil  nous  dit  que  le  mariage  sa  fit  le  9,  et  qu’ils  « allèrent  de  Holyrood 

> coucher  cher;  lord  Selon.  » Keith,  161.  Steven.son,  141.  Randolph,  <|ui  ne  sa- 
vait encore  rien  du  mariage,  remarque  que  s toute  la  journée  se  pas.sa,  à ce  que 
» je  [lense,  en  quelque  divine  solennité,  car  tout  était  si  tranquille  à la  cour, 

> qu’on  ne  pouvait  toir  personne  et  qu'on  ne  laissait  entrer  personne.  » A huit 
heures  la  reine  par  .it,  sans  autre  dame  de  sa  suite  que  lady  Erskine,  « ce  sur 

> quoi  il  y eut  plus  d'une  mauvaise  histoire.  > X leur  retour,  deux  jours  plus 
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Les  deux  partis  commençaient  maintenant  à se  préparer  pour 
la  lutte  qui  s’approchait.  Les  lords  se  réunirent  h Stirling  et  si- 
gnèrent un  pacte  solennel  entre  eux  ; le  lendemain  ils  envoyèrent 
un  exprès  à Klisabeth  pour  lui  rappeler  sa  promesse  et  pour  sol- 
liciter un  secours  prompt  et  efficace;  leur  envoyé  avait  en  outre 
ordre  d’informer  le  peuple  que  la  profession  de  l’Evangile  et  la  vie 
de  .Murray,  le  principal  soutien  de  cette  profession,  étaient  en  dan- 
ger par  les  machinations  de  la  cour.  Pour  contredire  ces  bruits, 
Lennox  déclara  que  ni  lui  ni  son  fils  n’avaient  jamais  cherché  la 
mort  de  Murray  : tous  deux  lui  offrirent  la  main  en  témoignage 
d’amitié;  et  Lennox  offrit  de  combattre  le  menteur  qui  oserait 
répéter  cette  accusation.  Marie,  de  son  côté,  ordonna  h .Murray, 
comme  son  vassal,  de  produire  ses  preuves;  et  afin  qu’il  pût  le 
faire  sans  crainte,  elle  lui  envoya  un  sauf-conduit  pour  lui  et 
quatre-vingts  autres  pour  allée  et  retour  En  môme  temps  elle 
nia  par  une  proclamation  [16]  « que  l’idée  d’interrompre  ou  de 
» molester  les  autres  dans  l’exercice  libre  de  leur  religion  ou 
» de  leur  croyance  lui  fût  jamais  entrée  dans  la  pensée;  » et 
appela  ses  fidèles  sujets  à venir  au  secours  de  leur  souveraine  *. 
On  répondit  à cet  appel  avec  empressement  ; et  le  nombre  de  ceux 
qui  accoururent  lui  offrir  leurs  services,  l’encouragea  a se  débar- 
rasser de  sa  première  réserve  et  k avouer  publiquement  son  choix. 
Elle  fit  publier  les  bans,  créa  Darnley  duc  d’.\lbany,  et  l’épousa 
en  public,  le  29  juillet,  dans  la  chapelle  de  Holyrood.  L’évêque  de 
Brechin  accomplit  la  cérémonie  ; on  publia  qu’Albany  aurait  le 
titre  de  roi  durant  le  temps  de  leur  mariage,  et  que  tous  les  actes 
porteraient  les  noms  réunis  de  Henri  et  de  Marie,  roi  et  reine 

lard,  c elle  et  my  lord  Darnley  se  promenèrent  dans  la  ville  en  déguisement 

> jusqu’au  souper.  Ces  échappées  fout  parler  les  langues.  » Stevenson,  119, 120. 
Il  n’apprit  le  mariage  que  le  16.  Voyez  note  (H). 

1.  Voj  ez  les  documents  originaux  dans  Keith,  App.  108-109,  et  Randolph, 
19  juillet,  dans  Keith,  302.  « Qu'il  iyiit  vrai  ou  non  que  lord  Gray  devait  le 

> commettre  (l’assicssinat),  c’est  ce  que  je  ne  puis  dire , mais  c’est  par  lui  qu’on 

> en  a eu  connaissance.  » Ihid,  C'était  évidemment  un  prétexte. 

2.  Keith,  299.  Elle  ajoute  ; « Comme,  d’autre  part,  nous  pourrons  avoir  af- 
» faire  avec  nos  vieux  ennemis  ou  autrement,  nous  desirons  être  prochaine- 
» ment  informée,  par  écrit  de  votre  main,  de  ce  que  nous  pouvons  attendre  do 
» vous.  » Ibid.  Par  vieux  ennemis,  Marie  entendait  dire,  sans  aucun  doute,  les 
habitants  des  frontières  anglaises,  auxquels  Murray  s’était  récemment  adressé 
))our  assistance.  Randolph  eut  soin  de  représenter  ces  mots  comme  s’appliquant 
à Elisabeth,  dont  ils  étaient  les  sujets.  «Ce  par  quoi  Votre  Honneur  peut  voir 

> de  quel  crédit  jouit  ici  Sa  .Majesté  la  reine  notre  maîtresse,  quand  on  se  sert 

> de  ces  expressions  : «o.s-  vieux  ennemis.  » Toutefois  il  n’accuse  pas  positive- 
ment Marie  d’avoir  appelé  Elisabeth  elle-même  une  vieille  ennemie,  comme  par 
quehiue  méprise  von  Raumer  le  lui  fait  faire  (in,  US).  Voyez  la  lettre  originale 
dans  Colt.  Mss.  Cal.  B.  fol.  318  b.  Elle  a été  publiée  par  Keith,  300-3U3. 
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d’Kcosse.  Il  était  dans  sa  vingtième,  elle  dans  sa  vingt-troisième 
année 

(Tétait  maintenant  le  moment  pour  Elisabeth  de  remplir  sa 
promesse.  Elle  avait  ordonné  d’envoyer  une  somme  d’argent  h 
■Murray;  elle  avait  renforcé  la  garnison  do  Berwick  de  deux  mille 
hommes,  et  elle  avait  nommé  les  comtes  de  Shrewsbury  et  de 
Bedford,  ses  lieutenants  dans  les  comtés  du  nord.  .Mais  il  était 
évident  que  si  elle  voulait  tirer  ses  amis  d’Ecosse  du  danger  dans 
lequel  ses  promesses  les  avaient  poussés,  elle  devait  faire  déplus 
puissants  efforts.  Elle  recula  cependant  devant  l’infamie  d’ètrc 
l’agresseur  dans  une  guerre  que  tout  le  reste  de  l’Europe  ne  man- 
querait pas  d’attribuer  à une  pique  de  femme  et  à un  injuste  res- 
sentiment; et  au  lieu  d’une  armée,  elle  envoya  Tamworth  en 
Ecosse  [31],  porter  des  ordres,  des  plaintes  et  des  menaces.  Mais 
la'rcine  d’Ecosse  prit  un  ton  énergique  et  déterminé,  elle  força 
l’envoyé  de  délivrer  son  message  par  écrit,  et  répondit  h chaque 
paragraphe  de  la  même  manière  [8  aoilt],  priant  sa  sœur  d’An- 
gleterre de  se  contenter  du  gouvernement  de  son  royaume,  et 
de  respecter  dans  les  autres  monarques  l’indépendance  qu’ello 
réclamait  pour  elle-même.  Quand  Tamworth  prit  congé,  il  re- 
fusa les  pa.sse-ports  qui  lui  étaient  offerts  [19],  parce  qu’ils  avaient 
été  signés  de  Henri  aussi  bien  que  de  Marie;  mais  pour  punir  ce 
refus,  elle  ordonna  à lord  Home  de  l’arrêter  sur  sa  route  comme 
vagabond,  et  de  le  relêchcr  après  une  détention  de  deux  jours  [21]. 
Bandolph  se  plaignit,  mais  elle  lui  répondit  que  s’il  ne  cessait 
d’intriguer  avec  les  mécontents,  elle  le  traiterait  de  même 
[27  août]. 

Les  lords  associés  virent  maintenant  qu’ils  étaient  abandonnés 
à leurs  propres  ressources.  Incapables  de  résister  h la  supériorité 
des  royalistes,  ils  se  retirèrent,  les  uns  du  côté  d’ Ayr  [29],  les  autres 
versl’Argyleshirc  ; mais  ceux-ci,  lorsque  Henri  et  Marie  quittèrent 
Glasgow,  changèrent  de  route,  et,  par  une  marche  forcée,  ga- 
gnèrent la  ville  d’Edimbourg  [31].  Ce  succès  momentané  ne  fit 
que  leur  découvrir  l'état  désespéré  de  leur  cause.  Nul  de  leurs 
anciens  amis  n’osa  les  joindre;  et  en  deux  jours  le  feu  du  châ- 
teau et  l’approche  de  l’armée  ennemie  les  forcèrent  de  quitter  la 
capitale  et  de  fuir  vers  Durnfries  au  nombre  de  quinze  cents  che- 
vaux [2  sept.].  Un  mois  se  passa  presque  entièrement  employé 


1.  Keith,  306-307. 

S?.  Keith,  310,  00,  162-161.  Stevenson,  131. 
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en  correspondance  entre  les  deux  partis,  et  en  proclamations 
violentes  l’un  contre  l’autre.  11  s’organisa  une  bande  de  brigands 
qui  jurèrent  « de  tuer  Darnley  ou  de  mourir  eux-mèmes  *.  » .Mais 
les  royalistes  ne  furent  pas  plus  tAt  en  marche  sur  Dumfries  que 
les  troupes  rebelles  se  débandèrent  [8  oct.],  et  que  leurs  chefs 
acceptèrent  l’asile  que  le  comte  do  Bedford  leur  avait  préparé  à 
Carlisle.  On  laissa  passer  Murray  jusqu’à  Londres.  D’abord  Klisa- 
beth  refusa  de  le  voir;  ensuite  il  fut  admis  en  présence  des  am- 
bassadeurs de  France  et  d’Fspagne,  et  tombant  à genoux,  il 
reconnut  que  la  reine  était  étrangère  à la  conspiration,  et  ne 
leur  avait  jamais  conseillé  de  désobéir  à leur  souveraine.  « Main- 
tenant, n répliqua-t-elle,  « vous  avez  dit  la  vérité,  sortez  de  ma 
» présence,  traître  que  vous  êtes.  » Par  cette  bassesse  il  obtint 
d’elle  une  petite  pension  pour  vivre  h Berwick,  bien  qu’il  fût 
encore  forcé  de  soutenir  qu’il  la  devait  à la  charité  de  scs  amis 
d’.Angleterre 

.Mais  tandis  que  la  reine  mettait  ainsi  tous  les  obstacles  en  son 
pouvoir  au  mariage  de  Marie  Stuart,  elle  s’occupait  activement 
elle-même  à se  chercher  un  mari.  Sa  première  répugnance  , 

].*  Keith,  App.  164.  .Stevenson,  144.  Murdin,  "M.  Il  y avait  certainement 
dans  la  conduite  publique  de  Murray  à cette  époque  de  quoi  expliquer  l'hos- 
tililé  de  Marie  envers  lui;  mais  Uandolph,  le  17  août,  donnait  à entendre  à 
Cecil  qu’il  soupçonnait  tjuelque  autre  cause  plus  secrète  ; et  maintenant  que  son 
ami  allait  chercher  un  asile  en  Angleterre,  il  décrivait  cette  cause  de  la  manière 
.suivante  : « Elle  sait  qu'il  connaît  (ptelque  secrète  affaire  (que  le  respect  dé- 
» fend  de  nommer)  qui  ne  lui  fait  pas  honneur,  et  qu’il  en  est  si  indipné,  étant 
> son  frère,  qu’il  ne  peut  se  montrer  comme  il  l’a  fait,  ni  elle  le  considérer, 
» comriie  un  homme  qu’elle  déteste  à la  mort.  Voilà  le  mal,  voilà  la  peine  ; et 
» comment  ceci  pciit-il  être  guéri  ou  réparé’?  c'est  ce  qui  passe  les  conceptions 
» humaines.  La  réverence  qu’il  porte  en  toutes  choses  à sa  souveraine  est  telle, 
» qu’il  n’y  a guère  de  personnes  qui  connaissent  sa  peine,  et  que  pour  enlever 
» cette  tache  et  ce  reproche  je  crois  qu'il  (juitterait  sa  patrie  pour  tout  le  reste 
» de  ses  jours.  > Je  ne  mentionnerai  pas  l’odieuse  interprétation  que  M.  von 
Raumer  a d(;nnée  à ce  passage  (p.  69),  parce  qu’elle  ne  s’appuie  pas  sur  la 
moindre  ombre  de  preuve.  11  n’y  a pas  de  doute  que  Randolph  faisait  allusion 
au  bruit  d'une  intimité  trop  grande  entre  Marie  et  Rizzio,  qui  avait  été  récem- 
ment répandu  par  les  partisans  de  Murray.  Mats,  quoi  qu’il  en  soit,  Randolph 
découvrit  lui-même  bientôt  que  le  mal  * qui  ne  pouvait  être  ni  guéri  ni  répare  » 
n’existait  plus,  et  que  l’objection  au  pardon  de  Murray  ne  venait  pas,  comme 
il  l’avait  supposé,  do  la  reine,  mais  de  son  époux.  Keith,  App.  16.5.  Steven- 
son, 1.51. 

2.  Melville,  57.  Malgré  la  comédie  jouée  devant  les  deux  ambassadeurs,  il 
nous  reste  encore  plusieurs  lettres  (lui  prouvent  au  delà  de  toute  réfutation 
qu’Elisabcth  était  complice  de  cette  conspiration.  Je  n’en  citerai  qu’une  do 
.Murray  à Cecil,  du  14  octobre  : « Quant  à moi  et  aux  autres  d’ici,  vous  com- 
» prenez  parfaitement  sans  doute  que  ni  eux  ni  moi  n’avons  entrepris  cette 
» action  sans  encourir  l’indignation  de  notre  souveraine  ; mais  que  nous  y avons 
» été  décidés  r>ar  la  reine  votre  souveraine,  et  par  les  lettres  de  son  conseil 
» que  nous  avons  reçues  à ce  sujet,  et  dont  les  instructions,  .suivies  par  nous, 
» nous  ont  amenés  à toutes  ces  extrémités,  comme  on  le  prévoyait  de  reste.  » 
Apud  Chalraers,  ii,  ddO. 
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quelle  qu’en  ait  été  la  cause,  se  trouvait  enfin  détruite  par  les 
clameurs  de  la  nation,  les  remontrances  de  ses  conseillers, 
et  la  crainte  des  nouveaux  dangers  qui  pourraient  survenir  des 
prétentions  de  la  reine  d’I’.cosse,  si  cette  princesse  avait  des  en- 
fants, et  qu’elle  restât  elle-même  sans  postérité.  Mais  elle  trouva 
plus  aisé  de  se  déterminer  à se  marier  que  de  se  fixer  sur  le  choix 
d’un  époux.  Si  elle  n’efit  consulté  que  son  affection  elle  eût,  sans 
aucun  doute,  donné  .sa  main  â Leicester,  mais  elle  avait  h lutter 
contre  la  désapprobation  de  ses  plus  dignes  conseillers,  qui  en 
appelèrent  (et  enfin  avec  succès)  h son  orgueil,  b sa  méfiance 
et  à sa  parcimonie.  Cecil  était  certainement  un  trop  fin  courti- 
san pour  se  commettre  par  une  opposition  avouée;  celte  charge 
difficile  avait  été  prise  par  le  comte  de  Sussex,  qui  pouvait  comp- 
ter sur  la  coopération  du  duc  de  Norfolk  et  de  toute  la  maison  de 
Howard,  du  lord  Ilunsdon,  cousin  de  la  reine,  et  de  sir  Thomas 
Heneage,vice-cliaml)ellan,  et  qui  commençait  à être  fort  en  faveur, 
l’ar  leurs  efforts  réunis  ils  amenèrent  enfin  Klisabeth  h penser 
sérieusement  à un  époux  étranger  et  il  combattre  quelquefois  au 
moins  l’ascendant  que  Leicester  prenait  sur  elle.  .\près  le  mariage 
do  .Marie  elle  lui  fil  sentir  son  inécontontenient  dans  des  billets 
énigmatiques;  il  jugea  même  à propos  de  s’absenter  de  la  cour, 
soit  dans  un  accès  de  jalousie,  soit  par  ordre  de  la  reine  L 
Mais  leurs  querelles  se  lerininaienl  comme  se  terminent  tou- 
jours les  querelles  d’amants;  et  h chaque  réconciliation  son  in- 
fluence en  devenait  plus  grande.  Kn  public  il  afl'ectait  de  favo- 
riser le  projet  d’une  alliance  étrangère;  mais  en  particulier  il 
y mettait  tous  les  obstacles  possibles;  et  s’il  no  parvint  pas  à ob- 
tenir la  reine  pour  lui-niêine,  il  réussit  du  moins  à éteindre  les 


1.  Comparez  Murdin,  760,  avec  Strj-pe,  475,  et  Caraden,  118.  Cecil  dans 
Wright,  1,  iOil  . « La  favetir  de  my  lord  Leicester  ne  parait  plus  assez  grande 
» pour  faire  i>enser  aux  gens  qu'elle  se  marie  avec  lui.  » Tandis  que  Leicester 
était  absent,  on  répandit  le  bruit  que  quelque  autre  favori  remplissait  sa  place  : 
< Sur  ces  bruits,  » dit  Cecil,  * j'affirme  que  de  mauvai.ses  langues  peuvent  mal 
» parler  de  la  reine,  mais  ipje  certainement  elle  n’est  pas  blâmable  <-t  n’a  p;is  la 
» moindre  intention  de  mal  faire.  Dame!  on  peut  m inquer , spécialement  au 
> milieu  d’un  monde  si  remuant,  de  la  circonspection  necessaire  en  toute  oc- 
» casion.  » Strype,  481.  Elle  avait  aussi  à cette  époque  une  favorite  étrangère  : 
* Le  mari|uis  de  Baden  étant  retourne  chez  lui,  en  Allemagne,  a laissé  ici  ler- 
» riére  lui,  à la  cour,  la  dame  (’ecilia  son  épouse,  de  la  société  de  laquelle  la 
» reine  est  tellement  éprise,  que  non-seulement  elle  lui  accorde  sur  la  bouche 
» de  la  cour  trois  plats  de  viande  par  jour  pour  chacune  des  filles  de  sa  suite 
» et  fout  le  reste  de  sa  maison,  mais  que  Sa  Majesté  en  agit  en  outre  si  libéra- 
s lement  envers  son  mari,  qu'il  reçoit  une  pension  annuelle  de  5,000  couronnes 
» dont  il  doit  jouir  pendant  tout  le  temps  qu'il  laissera  sa  femme  demeurer  eu 
^ » Angleterre.  » Allen  au  comte  de  Shrewsbury,  11  déc.  156-7. 
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espérances  de  tous  les  autres  prétendants , soit  anglais , soit 
étrangers. 

Parmi  les  étrangers,  le  seul  prince  vers  lequel  elle  porta  ses 
regards  avec  plaisir,  était  son  ancien  prétendant,  l’archiduc 
Charles.  Les  objections  de  l’empereur  avait  été  surmontées  par 
la  persévérance  du  duc  de  Wurtemberg;  mais  la  mort  de  ce 
monarque  interrompit  la  négociation  et  Elisabeth  attribuant 
l’indifférence  qu’il  lui  avait  montrée  au  bruit  qui  s’était  répandu 
de  sa  familiarité  avec  Leicester,  avait  ordonné  à Cecil  d’écrire 
une  lettre  k Mundt  [8  sept.  1564],  dans  laquelle,  après  un  éloge 
pompeux  du  caractère  de  ce  favori,  il  devait  exprimer  sa  croyance 
que  la  reine  l’aimait  h cause  de  ces  admirables  qualités,  comme 
une  sœur  aime  son  frère,  et  que  dans  leurs  réunions  particulières 
il  ne  se  passait  jamais  rien  qui  pût  blesser  la  modestie  ou  les 
bienséances  2.  Muni  d’un  exemplaire  de  cette  lettre,  le  duc  renou- 
vela ses  instances;  mais  Maximilien,  qui  avait  succédé  à son  père, 
montra  peu  d’empressement  pour  ce  mariage,  et  deux  années 
s’écoulèrent  entre  la  première  ouverture  de  Cecil  et  l’arrivée  de 
Swetkowytz,  l’ambassadeur  impérial.  Il  vint  [mai  1565]  ostensi- 
blement pour  remettre  les  insignes  de  la  Jarretière,  portés  par 
Ferdinand;  mais  en  effet  pour  décou vi-ir  les  dispositions  réelles 
de  la  reine  envers  l’archiduc  Charles.  Son  indécision  reparut 
immédiaternent;  un  jour  elle  écoutait  Leicester,  le  lendemain 
Sussex;  et  ces  deux  seigneurs,  craignant  le  ressentiment  l’un  de 
l’autre,  marchaient  constamment  armés  et  accompagnés  de  gens 
armés  également  A la  fin  on  dit  h l’ambassadeur  [4  juin]  que 
les  articles  du  mariage  de  Philippe  et  de  Marie  devaient  être  pris 
pour  base  de  tout  traité  futur,  mais  que  comme  Elisabeth  avait 
fait  vœu  do  ne  jamais  choisir  un  mari  qu’elle  ne  l’eût  vu  aupa- 
ravant, il  était  indispensable  que  Charles  fît  un  voyage  k la  cour 
d’Angleterre  Tant  que  le  résultat  parut  douteux,  l’orgueil  de  l’em- 


1.  « La  reine  a eu  de  grandes  dépenses  pour  le  deuil  {ihe  exequies)  à l’oc- 
» casion  de  la  mort  de  l’empereur,  qui  a commencé  lundi  et  .s’est  terminé  hier.  » 
Cecil  à Smith,  4 oct. 

2.  L’histoire  de  cette  lettre  extraordinaire  semble  prouver  que  Cecil  n’était 
pas  convaincu  de  la  vérité  des  assertions  qu’il  était  forcé  de  faire.  Il  ne  voulut 
pas  qu’elle  restAt  entre  le.s  mains  de  Mundt;  mais,  après  l’avoir  soumise  à 
l’inspection  de  la  reine,  il  ajouta  par  post-scriptum  que  Mundt  devait  la  lui 
renvoyer,  ce  qui  fut  fait;  et  quand  elle  lui  revint,  il  ajouta  en  note  qu'elle 
avait  été  écrite  par  commandement  exprès  d'Elisabeth.  Ilaynes,  430. 

3.  Camden,  IIS.  Murdin,  7(10. 

1.  Ilaynes,  431-437. 
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pereur  refusa  de  se  soumeüre,  et  la  négociation  fut  suspendue 
[G  août]  pendant  uu  long  intervalle. 

L’ambition  de  Lcicester  ne  s’était  jamais  découragée;  la  fotir- 
nure  que  prenaient  maintenant  les  affaires  donna  une  nouvelle 
impulsion  à ses  espérances  et  à ses  efforts.  Pensant  que  la  re- 
commandation d'un  royal  personnage  pourrait  affaiblir  les  objec- 
tions tirées  de  l’infériorité  de  sa  naissance,  il  sollicita  l’assistance 
de  la  reine  régente  de  France  ; et  Catlierine,  qui  n’avait  aucun 
désir  de  voir  un  prince  autrichien  assis  sur  le  Irûnc  d’Angle- 
terre, consentit  avec  plaisir  h seconder  ses  vues.  Elle  commença 
par  offrir  h sa  chère  sœur  la  main  de  son  fils,  le  roi  de  France. 
Elisabeth  répondit,  peu  de  jours  après,  que  Charles  était  trop 
grand  et  trop  petit  : trop  grand,  car  il  ne  quitterait  jamais  sou 
royaume  de  France  pour  vivre  avec  elle  en  Angleterre;  trop 
petit,  car  il  n’avait  que  quatorze  ans,  et  elle  en  avait  trente  ' ; 
ajoutant  qu’elle  avait  en  outre  lieu  de  craindre  que  ses  sujets  ne 
voidussent  jamais  souffrir  un  prince  français  sur  le  trûne  d’An- 
gleterre. Celte  réponse  avait  été  prévue;  et  l’ambassadeur  avait 
ordre  de  remarquer  alors  que,  après  avoir  rejeté  Charles,  la  reine 
ne  lui  pourrait  jamais  faire  l’alfront  de  choisir  aucun  autre  prince 
étranger  ; qu’il  ne  pouvait  y avoir  aucune  difficulté  h son  ma- 
riage avec  un  de  scs  propres  sujets  ; et  que  le  comte  de  Leicester 
était  un  seigneur  dont  les  hautes  qualités  le  rendaient  digne  de 
son  choix.  Elle  répliqua  que  se  marier  serait  pour  elle  s’arracher 
le  cœur  des  entrailles,  et  que,  si  elle  s’y  résignait  jamais,  ce  ne 
pourrait  être  que  dans  le  but  do  servir  les  intérêts  de  son  peuple’*. 

Cette  réponse  ne  découragea  pas  Leicester.  Ayant  été  trouver 
le  secrétaire,  et  ayant  obtenu  de  ce  rusé  politique  une  promesse 
de  neutralité,  il  redoubla  d’assiduités  auprès  de  la  reine,  la  con- 
jurant de  se  décider  et  de  le  soulager  de  l’anxiété  qui  le  dévorait 
[nov.j.  Il  la  supplia  de  lui  donner  une  réponse  décisive  à Noël. 
Elle  la  lui  promit  pour  la  Chandeleur  [avril  1566].  La  Chandeleur 
arriva  et  pa.ssa;  Elisabeth  était  toujours  îtrésolue,  et  Cecil  lui  fit 
entrevoir  six  objections  importantes  au  mariage  : 1“  Leicester  ne 
lui  apporterait  ni  richesses,  ni  pouvoir,  ni  considération;  2®  il 
était  profondément  endetté  ; 3“  il  était  entouré  de  créatures  pau- 
vres et  avides  qui  accapareraient  tous  les  emplois  et  toutes  les 
faveurs  de  la  couronne  ; 4“  il  était  si  violent  et  si  changeant  dans 


1.  Cæstelnau,  xi.iv,  12(>,  143. 

3.  DeFoy,  apud  Rimmer,  ni,  3~>. 
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SCS  passions,  jaloux  un  jour,  indifTércnt  le  lendemain,  que  la 
reine  ne  pouvait  espérer  de  vivre  heureuse  avec  lui  ; 5“  sa  répu- 
tation était  entachée  par  la  mort  tragique  de  sa  première  femme; 
et  6°  enfin,  son  mariage  avec  sa  souveraine  serait  pris  pour  la 
pleine  confirmation  des  bruits  scandaleux  de  leurs  précédentes 
amours  qui  circulaient  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  d’impu- 
dence. On  vit  bien  que  quelques-unes  de  ces  raisons  avaient  fait 
impression  sur  l’esprit  d'Elisabeth.  Le  comte  ne  put  cacher  son 
désappoiiftement  [août],  et  la  reine,  pour  consoler  son  amant, 
lui  assura  qu’il  n’avait  rien  perdu  dans  son  esprit  ; qu’elle  n’était 
pas  encore  résolue  h se  marier  ; mais  que,  si  jamais  elle  épousbit 
un  sujet,  ce  serait  lui  ‘. 

Les  partisans  du  mariage  avec  un  prince  étranger  avaient 
maintenant  le  dessus  ; et  le  comte  de  Sussex  fut  envoyé  h l’em- 
pereur Maximilien  pour  reprendre  la  négociation  avec  l’archi- 
duc [28  juin  1567].  Mais  il  emmena  avec  lui  pour  collègue,  lord 
North,  qui  avait  été  acheté  par  le  favori,  et  devait  lui  faire  con- 
naître tous  les  secrets  de  la  négociation^.  Sussex  envoya  à Elisa- 
beth la  description  la  plus  favorable  delà  personne,  du  caractère 
et  do  l’habileté  de  l’archiduc^  [18  oct.],  et  obtint  de  ce  prince  la 
promesse  qu’il  se  contenterait  de  la  célébration  secrète  de  la 
messe  pour  lui  et  ses  serviteurs  catholiques;  et  que  dans  les 
grandes  cérémonies  il  assisterait  au  nouveau  service  avec  la 
reine.  Mais,  en  l’absence  de  Sussex,  Leicester  régnait  sans  con- 
trôle ; le  conseil  fut  consulté,  et  l’on  fit  réponse  [10  déc.]  que, 
si  l’archiduc  aspirait  réellement  'a  la  main  d’Elisabeth,  il  devait 
abandonner  sans  réserve  la  religion  de  ses  pères*.  Charles,  se 


1.  De  Foy  et  Hayncs,  444. 

2.  Camden,  i,  418. 

it.  Lodge,  866,  3fi7.  < Si  Dieu  vous  unit  ensemble,  vous  aurez  en  lui  un 
* époux  fidèle,  un  tondre  compagnon,  un  sage  conseiller  et  un  dévoué  servi- 
» tour,  et  nous  aurons  un  prince  aussi  vertueux  qu'il  en  fut  jamais.  » Ibid.  372. 
Sussex  néanmoins  n'espérait  pas  l'emporter.  Faisant  allusion  à l’opposition  se- 
crète de  Leicester,  il  dit  : t Quand  je  me  rappelle  qui  travaille  à celte  vigne,  je 
» ne  puis  guère  en  espérer  de  bon  vin  ; néanmoins  je  ferai  mon  devoir  ici,  et 
> laisserai  le  reste  à IJieu.  » Ibid,  i,  373. 

4.  A cette  proposition,  l’archiduc  s’écria  : «Comment,  comte,  pouvez-vous 
» raisonnablement  me  conseiller  d’ôtre  le  premier  de  ma  race  à changer  si  sou* 
» dainemeut  la  religion  que  tous  mes  ancêtres  ont  si  longtemps  pratiquée, 
» quand  je  n’en  connais  pas  d’autre?  ou  comment  la  reine  pourrait-elle  m'ai- 
» mer  en  aucune  chose,  si  j’étais  assez  léger  pour  changer  ainsi  ma  conscience  ? 
» C’est  ma  seule  requête  ; si  .Sa  Majesté  me  contente  en  ceci,  je  ne  ralentirai 
» jamais  dans  mes  ett'orts  pour  la  servir  et  la  satisfaire  tant  que  je  vivrai  en  tout 
» h*  reste.  » Ibid.  372. 
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regardant  comme  la  dupe  de  la  politique  et  de  la  dissimulation 
de  la  reine,  épousa  Marie,  fille  d’Albert,  duc  de  Hnvière. 

L’histoire  do  la  reine  d’Angleterre  est  tellement  liée  a celle 
de  la  reine  d’Kcosse,  qu’il  nous  faut  encore  revenir  aux  événe- 
ments extraordinaires  qui  se  passaient  dans  le  royaume  voisin. 
Marie,  dans  l’ardeur  de  son  affection,  n’avait  pas  remarqué  les 
-défauts  du  caractère  de  son  époux.  L’expérience  lui  prouva  bien- 
tôt qu’il  était  capricieux  dans  son  humeur,  violent  dans  ses  pas- 
sions, implacable  dans  sou  ressentiment.  Il  avait  déjà  pris  l’habi- 
tude de  s’enivrer,  ce  qui  le  jetait  parfois  dans  les  plus  scandaleux 
excès,  et  lui  faisait  oublier,  môme  en  public,  le  respect  qu’il  devait 
h sa  femme'.  .Mais  son  ambition  devint  pour  elle  une  source 
d’inquiétudes  encore  plus  amères.  Lllc  avait  convoqué  le  parle- 
ment dans  le  double  objet  de  condamner  les  plus  coupables  des 
rebelles  fugitifs  et  d’accorder  la  liberté  de  conscience  h ceux  de 
ses  sujets  qui,  comme  elle,  professaient  l’ancienne  foi.  Mais 
Darnley  demanda  en  outre  que  le  duc  de  Chastelherault  et  ses 
partisans  fussent  compris  dans  le  bill  de  conviction,  et  qu’il  lui 
fût  accordé  à lui-môme  « une  couronne  malrimoniale.  » Par  la 
première  de  ces  mesures,  là  maison  rivale  de  Hamillon  eût  perdu 
tous  ses  droits  à la  succession  de  la  couronne  ; par  la  seconde,  le 
gouvernement  lui  eût  été  assuré  pour  toute  la  durée  de  sa  vie. 
Mais  Marie  refusa  ; elle  resta  sourde  à ses  prières,  à ses  plaintes 
et  à ses  menaces;  et  le  prince  mécontent  tourna  son  ressentiment 
contre  ceux  qu’il  supposait  être  ses  conseillers,  et  particulière- 
ment contre  David  Ilizzio,  l’un  de  scs  secrétaires. 

Rizzio,  natif  du  Piémont,  était  venu  en  Ecosse  h la  suite  de 
l’ambassadeur  de  Savoie.  A la  requête  de  cet  envoyé,  la  reine 
l’avait  nommé  l’un  des  pages  de  la  chambre,  et  à la  retraite  de 
llaulet,  elle  l’avait  promu  à l’emploi  de  secrétaire  pour  la  langue 
française.  Toute  la  correspondance  avec  les  princes  étrangers 
passait  par  ses  mains  ; son  talent  et  sa  fidélité  lui  valurent  l’ap- 
probation de  Marie,  qui,  à son  mariage,  le  nomma  trésorier  de 
la  bourse  privée  du  roi  et  de  la  reine.  Dans  cette  situation,  il  s’at- 

1.  * Quelques-uns  disent  qu’il  est  vicieux,  ce  dont  trop  de  cens  ont  été  té- 
» moins  l’autre  jour  à Inchkeith.  Je  ne  répéterai  pas  à Votre  Iloiineur  ce  (jue 
» l'on  affirme  qu’il  fit  en  cet  endroit.  » A un  dîner  public,  Marie  le  pria  de  ne 
pas  boire  avec  excès  : c 11  lui  dit  de  tels  mots  qu’elle  quitta  la  place  tout  en 
» larmes.  » Voyez  les  lettres  de  Handolph  et  de  Drury  dans  Keith,  3r>9  App. 
163,  16.">,  16t).  liés  le  1*'  septembre,  Cecil  écrit  : « Le  jeune  roi  est  si  insolent, 
» que  son  {KU-e  est  fatigué  de  son  gouvernement  et  a fiuitté  la  cour.  > Ellis,  ü, 
ser.  Il,  303.  Voyez  aussi  une  lettre,  1,  sér.  ii,  SOO. 
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tira  bientôt  l’inimitié  du  premier,  en  prenant  le  parti  de  sa  maî- 
tresse dans  toutes  leurs  querelles  domestiques,  et  peut-être  en 
refusant  de  faire  des  avances  d’argent  sans  son  autorisation. 
Mais,  outre  Darnley,  il  y avait  aussi  beaucoup  d’Ecossais  qui 
voyaient  son  élévation  avec  mécontentement.  Rizzio  était  étran- 
ger et  catholique,  deux  qualités  qui  devaient  exciter  la  jalousie 
et  des  courtisans  et  des  prédicateurs'. 

Indépendamment  des  lords  qui  s’étaient  réfugiés  en  Angle- 
terre, il  en  était  resté  plusieurs  à la  cour  qui  avaient  aussi  trempé 
dans  la  conspiration,  mais  qui  ne  s’étaient  trahis  par  aucun  acte 
de  révolte  ouverte.  A leur  tête  étaient  Morton,  Ruthwen,  Lindsay 
et  .Maitland,  qui,  convaincus  que  leur  sort  était  lié  à celui  de 
leurs  complices,  mettaient  tout  en  œuvre  pour  trouver  un  moyen 
de  prévenir  la  condamnation  dont  ils  étaient  menacés  2.  Marie 
[2  janvier  1566],  malgré  les  instances  de  son  époux,  avait  ac- 
cordé sa  grâce  au  duc,  à la  condition  de  passer  quelques  années 
sur  le  continent;  et  Maitland,  comptant  sur  le  mécontentement 
du  roi,  forma  le  projet  de  l’engager  h faire  cause  commune  avec 
les  exilés.  Par  l’entremise  de  George  Douglas , fils  illégitime  de 
son  oncle,  le  dernier  comte  d’Angus,  on  lui  Ht  entendre  que  Ma- 
rie avait  réuni  ses  affections  sur  Rizzio  ® ; que  le  pardon  des 


1.  Lo  laborieux  M.  Chalmers  a établi,  d’après  les  comptes  du  trésorier,  l’a- 
vancement pro-firessif  do  Rizzio,  et  démontré  qu’il  n’avait  jamais  été  l’un 
des  musiciens  de  la  reine,  comme  on  le  croit  généralement  .sur  l’autorifé  de 
Melville  ; mais  les  Mémoires  de  Melville  sont  remplis  d'histoires  dont  beaucoup 
.sont  fort  douteuses,  et  beaucoup  très-certainement  fausses. 

2.  Pour  expliquer  la  conduite  de  Morton,  on  nous  a dit  souvent,  sur  l’auto- 
rité fragile  de  Knox,  que  la  reine  lui  avait  retiré  les  sceaux  pour  les  donner  à 
son  favori  Rizzio.  Cette  fable  est  aisée  à réfuter.  Dès  le  12  octobre,  Morton 
et  Maitland,  bien  que  restant  à la  cour  et  faisant  partie  du  con.seil,  s’étaient 
ligues  secrètement  avec  Murray  ; « Us  n’attendent  que  leur  temps,  » dit  Ran- 
dolph,  « et  font  patte  de  velours  jusqu’au  moment  d’agir.  » Apuâ  Chalmers, 

II,  4G4.  Cependant  Morton  était  encore  chancelier  le  0 avril  suivant,  jour  de 
l’assassinat  de  Rizzio.  Keith,  App.  117,  128. 

3.  Dans  une  lettre  de  Bedford  à Randolph  (Robertson,  1,  App  xv),  et  dans 
une  courte  narration  attr  buée  à la  plume  de  lord  Ruthwen  et  [ ubliée  après 

sa  mort  seulement  par  Cecil,  on  insinue  que  Rizzio  était  l’amant  de  la  reine.  J 
On  ne  peut  douter  ([ue  ce  ne  soit  une  calomnie  ; son  dge  et  son  caractère  ren-  ) 
dent  un  tel  fait  improbable.  Il  n'est  pas  même  mentionné  par  Knox,  dont  la  j 
charité  se  fût  réjouie  d’avancer  une  telle  accusation  contre  Marie.  Darnley  n’y  \ 
fit  pas  même  allusion  lorsque  le  conseil  lui  demanda  de  spécifier  ses  griefs 
contre  elle,  et  < de  ne  pas  lu  ménager.  » Keith,  34!).  Voyez  aussi  Tytler,  11,  4. 

Je  puis  ajouter  que  la  lettre  comme  la  narration,  données  après  coup  et  à la 
demande  de  Cecil,  sont  par  cela  même  fort  peu  dignes  de  crédit.  Le  20  mars 
il  écrivit  à Randolph  pour  lui  demander  * en  détail  les  circonstances  de  ces 
> choses  qui  furent  faites  dans  le  temps,  et  les  discours  entre  la  reine  et  eu.\.  > 
Bedford  et  lui  écrivirent  en  réponse  : «Tout  ce  que  jusqu’i'.i  nous  avons  en- 
» tendu,  ayant  compare  les  bruits  du  dehors  qui  sont  venu-s  à notre  connais- 
» sance  personnelle  avec  les  rapports  des  lords  Morton  et  Ruthwen,  qui  sont 
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llaniiltoD  et  le  refus  de  la  « couronne  matrimoniale  » étaient  dus 
aux  avis  de  ce  mignon,  et  que  le  seul  moyen  qu’il  eût  d’obtenir 
ses  justes  droits  était  d’appeler  à son  aide  les  lords  expatriés.  Ce 
prince  inexpérimenté  devint  la  dupe  de  ce  conseil  intéressé,  et  se 
jeta  dans  les  bras  des  hommes  qui  jusqu’ici  s’étaient  déclarés  ses 
ennemis.  Deux  engagements  furent  préparés  et  signés,  l’un  par 
Darnley,  l’autre  par  Argjle,  ÎMurray,  Rotlies,  Boyd  et  Ochiltree. 
Darnley  promit  d’arrêter  le  bill  de  conviction , d’obtenir  leur 
grâce,  de  défendre  leur  religion  et  de  les  soutenir  dans  toutes  leurs 
justes  querelles  ; ^de  leur  côté,  ils  s’engagèrent  h devenir  ses  fidè- 
les sujets,  amis  de  ses  amis  et  ennemis  de  ses  ennemis;  à obte- 
nir pour  lui  la  couronne  matrimoniale  pour  toute  la  durée  de 
sa  vie;  et  dans  ce  but,  h faire  cause  commune  avec  lui  « envers 
» et  contre  tous,  ’a  la  vie,  à la  mort;  » à soutenir  ses  justes  droks 
h la  succession  en  cas  du  décès  de  Marie  ; à chasser  ou  tuer  tout 
oppposant,  et  à user  de  leur  influence  auprès  de  la  reine  d’Angle- 
terre, en  faveur  de  sa  mère  et  de  son  frère,  « afin  qu’on  les  déli- 
» vràt  de  prison*.  » Cet  engagement  fut  suivi  d’un  autre  plus  atroce 
encore  [1®'  mars],  dans  lequel  Darnley  déclarait  sa  détermination 
do  punir  diverses  personnes,  et  particulièrement  un  Italien  appelé 
David,  qui  abusaient  de  la  confiance  de  la  reine;  et,  s’il  y avait 
aucune  difficulté  h atteindre  ce  but  par  les  voies  légales,  a de  les 
» prendre  et  de  les  tuer  partout  où  cela  se  trouverait;  s’enga- 
» géant,  lui  et  ses  héritiers,  à garantir  de  tout  dommage  tous 
» comtes,  seigneurs,  barons  et  autres  qui  l’aideraient  dans  cette 
» entreprise'*.  » Les  autres  personnes  désignées  dans  cet  écrit 
pour  être  assassinées  étaient,  à ce  qu’on  croit,  les  comtes  de 
Iluntley,  de  Bothwell  et  d’Athol,  les  lords  Flemming  et  Living- 
ston, et  sir  James  Balfourî. 

On  fit  encore  circuler  le  bruit  que  l’Evangile  était  en  danger; 
que  Rizzio  était  l’agent  secret  du  pape,  et  que  Marie  avait  signé 
la  sainte  ligue  par  laquelle  les  princes  catholiques  s’étaient  en- 


» présents , et  de  tous  ceux  qui  nous  ont  paru  le  plus  près  de  la  vérité , ou 
» même,  comme  nous  le  pensons,  la  vérité  elle-même,  nous  l'avons  mis  ici  par 
» écrit.  > Ils  ajoutent  que  Morton  et  llutliwen  enverront  bientôt  un  rapport 
eux-mèti  es,  terminent  en  priant  d’excuser  le  laiiftagc  gro.ssier  qu’ils  ont  attri- 
bué au  roi  et  à la  reine,  et  ajoutent  par  post-scriptum  que  Murray  les  recom- 
mande à Cecil  comme  scs  < chers  amis,  et  qui  ont,  pour  l amour  de  lui,  dé- 
» taillé  cette  aventure.  > Ellis,  ii,  218. 

1.  Goodall,  1,227-383. 

2.  Ibid.  266.  Dans  cet  écrit,  < appeler  (to  call)  > veut  dire  procéder  en  justice, 

3.  Lettre  de  Marie  dans  Keith,  332.  .Accusation  de  'Y air  dans  Arnot,  App.  280. 
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gagés  à exterminer  les  protestants  par  un  massacre  général*.  La 
plupart  des  conspirateurs  à Edimbourg  étaient  des  membres  in- 
fluents de  l’église  d’Ecosse,  et  avaient  fait  proclamer  par  l’assem- 
blée un  jeûne  général  [3  mars],  d’un  dimanche  à l’autre,  pour  la 
semaine  dans  laquelle  le  parlement  devait  s’ouvrir.  Comme  si  l’on 
eût  voulu  préparer  les  esprits  des  saintes  gens  à des  scènes  de 
sang  et  à une  révolution  dans  le  gouvernement,  le  service  pour 
chaque  jour  fut  composé  de  chapitres  de  l’Ancien  Testament  qui 
décrivaient  l’extirpation  de  l’idolâtrie,  le  châtiment  des  mauvais 
princes  et  les  vengeances  de  Dieu  sur  son  peuple  toutes  les  fois 
qu’il  négligeait  les  avertissements  de  ses  prophètes^.  Le  jeudi  du 
jeûne  [7  mars],  la  reine,  assistée  de  la  noblesse,  désigna  les  lords 
qui  devaient  être  compris  dans  la  proscription  ; le  bill  de  con- 
viction fut  dressé,  et  le  jeudi  suivant  fut  fixé  pour  le  jour  où  il 
devait  passer  à la  chambre.  Mais  le  samedi  [9],  entre  sept  et  huit 
heures  du  soir,  Morton,  avec  huit  hommes  armés,  s’empara  des 
portes  du  palais.  .Marie,  qui  était  indisposée  et  dans  le  septième 
mois  de  sa  grossesse,  était  assise  à souper  dans  le  cabinet  de  sa 
chambre  'a  coucher,  avec  le  commendalaire  de  Holyrood-house 
et  la  comtesse  d’Argylo,  son  frère  et  sa  sœur  illégitimes.  Rizzio, 
Erskine,  capitaine  des  gardes,  et  Beaton,  intendant  de  la  maison, 
se  tenaient  derrière  eux 3.  Tout  à coup  le  roi  entra  par  un  esca- 
lier dérobé,  et,  se  plaçant  à côté  de  la  reine,  il  lui  passa  le  bras 
autour  de  la  taille.  11  fut  suivi  de  lord  Ruthven,  armé  de  pied  en 
cap,  du  maître  de  Ruthven,  de  Douglas,  de  Ballentyne  et  de 
Kerr.  Marie,  alarmée  ù la  vue  de  Ruthven,  lui  ordonna  de  quit- 
ter la  chambre  sous  peine  de  trahison  ; mais  il  répliqua  qu’il 
avait  affaire  à David,  et  l’infortuné  secrétaire  courut  se  réfugier 
derrière  la  chaise  de  sa  maîtresse  en  s’écriant  : « Justizia  ! justi- 

1.  Melville,  57,  G3.  Randolph  soupçonnait  que  la  reine  avait  signé  quelque 
ligue  pour  le  soutien  du  culte  catholique.  Stevenson,  153-159.  Elle  avait  certaine- 
ment reçu  par  Clcrneaux  un  message  du  pape,  dans  lequel  il  l’exhortait  à la 
constance,  recommandait  à ses  soins  les  intérêts  de  la  foi  catholique  dans  le 
royaume,  et  la  requérait  d'envoyer  quelques-uns  des  prélats  écossais  au  concile 
de  Trente  (Jebb,  ii,  25).  On  peut  voir  sa  réponse  dans  Vlat.  Con.  Trid.  iv, 
C60.  Elle-même  dit  au  parlement  qu’elle  espérait  « avoir  fait  quelque  bien  pour 
» rétablir  l’ancienne  religion»  (Keith,  331);  ce  que  Randolph  explique  par  sa 
volonté  « qu’il  fût  Tibre  à quiconque  le  voudrait  d’entendre  la  messe.  » Cotton, 
Mss.  Col.  B.  9,  f.  23ÿ.  C’est  là  la  seule  preuve  sur  laquelle  on  s’est  appuyé 
pour  avancer  que  la  reine  d'Ecosse  était  entree  dans  une  ligue  pour  l’extirpation 
du  protestantisme. 

2.  Goodall,  I,  247-250,  273. 

3.  Le  Ruthven  (Te  Cecil  représente  Rizzio  comme  assis  àun  bout  de  la  table. 
Keith  , App.  123.  Marie  , dans  sa  lettre,  le  compte  parmi  ses  serviteurs  qui 
étaient  dans  la  chambre.  Keith,  331. 
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» zia  ! » On  méprisa  les  prières  et  les  gestes  de  la  reine  ; Ballen- 
tyne  le  menaça  de  sa  dague,  Kerr  lui  mit  le  pistolet  sur  la 
gorge,  et  Douglas,  arracliaul  le  poignard  du  roi,  frappa  par-des- 
sus l’épaule  de  la  reine,  et  laissa  le  fer  enfoncé  dans  le  dos  de 
Rizzio.  table  fut  renversée  dans  la  lutte;  et  les  assassins, 
traînant  leur  victime  h travers  la  chambre  h coucher,  le  dépê- 
chèrent dans  la  pièce  voisine,  et  le  laissèrent  percé  de  cinquante- 
six  blessures. 

Les  amis  de  Marie,  ignorant  ce  qui  se  passait  dans  le  cabinet, 
étaient  accourus  de  leurs  appartements  pour  s’opposer  à Morton 
et  à sa  bande  armée.  Mais  après  quelque  résistance,  ils  furent 
forcés  de  se  retirer  : lluntley  et  Rothwell  s’échappèrent  par  les 
fenêtres;  les  autres  se  retranchèrent  dans  différentes  chambres, 
et  vers  deux  heures  du  matin,  on  leur  permit  de  se  retirer.  Le 
lendemain,  vers  midi  [10],  Darnley,  de  son  autorité  privée,  pro- 
nonça la  dissolution  du  parlement,  et  avant  le  soir,  il  fut  joint 
parles  exilés  de  Rerwick.  Le  11,  les  chefs  de  la  conspiration  tin- 
rent un  conseil  secret,  et  il  fut  résolu  d’enfermer  la  reine  dans  le 
chAteau  de  Stirling  jusqu’h  ce  qu’elle  consentît  à approuver  en 
parlement  tout  ce  qu'ils  avaient  fait,  ’a  établir  légalement  « l’E- 
vangile, » et  h donner  à son  mari  « la  couronne  matrimoniale.  » 
Après  le  dîner,  comptant  sur  les  assurances  de  Darnley,  ils  se 
séparèrent  et  se  retirèrent  dans  la  ville,  chacun  chez  eux*. 

.Marie  avait  passé  la  première  nuit  et  le  jour  suivant  dans  des 
attaques  de  nerfs  et  dans  les  larmes.  Elle  éprouva  quelque  soula- 
gement des  expressions  bienveillantes  de  son  frère,  le  comte  de 
Murray,  et  no  fut  pas  plus  tôt  laissée  seule  avec  son  mari,  qu’elle 
regagna  tout  son  ascendant,  et  le  convainquit  de  l’inconvenance  ' 
d’une  telle  conduite.  Le  repentir  de  Darnley  rendit  inutiles  les 
préparatifs  qui  avaient  été  faits  par  lluntley  et  Bothwell  ; et  la 
même  nuit  [12],  le  roi  et  la  reine,  accompagnés  par  le  capitaine 
des  gardes  et  deux  serviteurs,  quittèrent  secrètement  le  palais, 
et  arrivèrent  en  sôreté  au  château  de  Dunbar'^.  L’étendard  royal 
fut  immédiatement  déployé.  Avant  la  fin  de  la  semaine,  huit 

1.  Keith,  330,  App.  119.  Robertson,  i,  App.  xy.  Arnot,  3V8,  ?89.  « De  cette 
» manière,  » dit  Knox,  « les  seismeurs  furent  délivres  de  leurs  peines  et  réinté- 
» prés  dan.s  leurs  places;  et  aussi  l'épli.se  réformée;  et  tous  ceux  qui  profes- 
» saient  l’Evanpile  dans  le  roy  urne,  après  avoir  jeûné  et  prié,  furent  délivrés 
» et  débarrassés  des  dangers  apparents  qui  menaçaient  de  tomber  sur  eux.» 
Knox,  Hisl.  391. 

9.  Le  même  jour,  le  comte  de  Bedford,  à Berwiclc,  ignorant  la  tournure  qu’a- 
vaient prise  les  affaires  le  .soir,  écrivit  à Gecil,  dans  son  triomphe,  < que  main- 
» tenant  tout  irait  bien.  » Apud  Chalmers,  i,  1G7. 
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mille  fidèles  sujets  étaient  accourus  au  secours  de  Marie;  et, 
quand  elle  approcha  d’Edimbourg,  les  assassins  quittèrent  la 
ville  [18  mars],  et  s’enfuirent  précipitamment  vers  llerwick.  La 
reine  d’Angleterre  avait  été  informée  du  but  de  la  conspiration;  ( 
elle  avait  mt*me  ordonné  de  remettre  è Murray  trois  cents  livres 
sterling  avant  son  départ  de  llorwick  ; mais,  quand  elle  apprit  le 
résultat,  elle  envoya  ses  compliments  à sa  sœur  d’Ecosse,  et  k 
sa  requête  ordonna  aux  assassins  de  sortir  d’Angleterre  [7  mai],  j 
-Mais  le  messager  avait  ordre  de  faire  observer  en  même  temps  | 
que  ce  royaume  était  long  et  large,  et  qu’ils  n’avaient  rien  à 
craindre  tant  qu’ils  ne  provoqueraient  pas  les  informations  en  se 
faisant  remarquer  du  public  L 

Marie,  avec  la  facilité  qui  la  caractérisait,  affecta  de  croire  aux 
excuses  et  aux  protestations  de  son  époux^,  accorda  plein  pardon 
à Murray  et  à ses  compagnons,  et,  bien  que  quelques-  uns  des 
criminels  les  plus  obscurs  fussent  punis  de  mort,  elle  étendit  la 
mémo  grâce  à plusieurs  des  conspirateurs  qui  n’avaient  pas  pris 
une  part  active  dans  l’assassinat.  Comme  le  terme  de  sa  déli- 
vrance approchait,  elle  fixa  sa  résidence  au  château  d’Edim- 
bourg. Elisabeth  et  Murray,  la  nation  anglaise  et  la  nation  écos- 
saise attendaient  le  résultat  avec  impatience  et  anxiété.  U pouvait 
donner  h Marie  un  héritier  de  son  trône  et  de  ses  prétentions; 
il  pouvait,  considérant  les  scènes  terribles  qui  s’étaient  passées 
autour  d’elle,  devenir  fatal  à la  mère  et  à l’enfant.  Murray  in- 
terdit l’entrée  du  château  h toutes  les  personnes  de  quelque 
conséquence,  excepté  son  beau-frère  Argyle  ; et  Elisabeth  or- 
donna h Randolph,  qui  avait  été  chassé  de  l’Ecosse  pour  ses  re- 
lations avec  les  conspirateurs®,  de  rester  dans  le  voisinage  de 


1.  Chalmurs,  11,353.  Leur  défense  devant  le  comte  de  Bedford  se  trouve  dans 
Stevenson,  16'C  Us  protestent  que,  dans  cet  assassinat,  < ils  n’avaient  d’autre 
» chose  en  vue  que  l’établissement  de  la  reliftion,  la  conservation  de  l’amitié 
» entre  les  deux  royaumes,  et  le  soulagement  de  leurs  amis.  » Charles  IX,  dans 
une  dépêche  à Fourquovaulx,  son  amba.ssadeur  en  E.spagne  (8  avril  1.5(iG),  dit 
que  Marie  avait,  dans  idusieurs  lettres  au  cardinal  de  Lorraine,  donné  un 
compte  détaillé  de  «cette  m.alheurense  tragedye....  que  le  marché  que  avoient 
» faict  les  meschans  qui  en  sont  coupables  n'estoit  pas  seulement  de  tuer  le  sc- 

> crétaire,  mais  elle-mesme  et  l’enfant  dont  elle  est  grosse,  avecques  promesse 
» de  couronner  son  mary  roy  de  la  couronne  matrimonialle,  et  après  sa  mort 
» héréditaire.  La  pauvre  dame  dict  d'avantage  qu’elle  a este  traisnee,  oultraigée 

> et  emprisonnée,  et  estoit  en  telle  estât,  quelle  s’estimoit  sans  royaume.  > 
D’après  une  copie  de  lu  dépêche  par  H.  Howard,  Ksq. 

2.  Il  publia  une  déclaration  de  son  ignorance  de  la  conspiration.  Keith,  334. 
Elle  ne  trompa  personne  et  lui  fit  beaucoup  perdre  dans  l’estime  publique. 
Marie  elle-même,  (pioiqu’elle  eût  vu  l’engagement,  dit  (ju’elle  l’excusait  toujours 
sur  ce  fait,  et  afl'ectait  de  paraître  n’en  rien  croire.  Ibid.  350. 

3.  Marie,  ayant  eu  lu  preuve  qu’il  avait  pris  une  part  active  dans  toutes  les 
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iJerwick  [27  mai].  Enfin  leurs  espérances,  s’il  est  vrai  qu’ils  en 
eussent  eues  d’aussi  criminelles,  furent  complètement  désap- 
pointées. La  reine  d’Ecosse  mit  au  monde  un  fils  [19  juin],  et 
l’enfant  vécut  pour  monter  sur  les  trônes  des  deux  royaumes. 
Elisabeth  dansait  à Greenwich  lorsque  Cecil  lui  annonça  cetto 
nouvelle  à l’oreille.  Elle  alla  immédiatement  s’asseoir,  inclina  sa 
tète  sur  sa  main,  et  parut  quelque  temps  absorbée  dans  de  pro- 
fondes réflexions  ; le  lendemain  matin,  elle  se  trouva  suffisam- 
ment calme,  et  fit  introduire  le  messager.  Elle  exprima  sa  satis- 
faction de  cet  heureux  événement , consentit  h etre  marraine 
de  l’enfant,  et  nomma  le  comte  de  Bedford  pour  la  représenter, 
en  qualité  d’ambassadeur,  h cette  cérémonie*. 

En  Angleterre,  la  naissance  du  jeune  prince,  qui  fut  nomme 
Jacques,  fut  reçue  avec  une  extrême  joie  par  les  partisans  de  la 
maison  d’Ecosse  : plusieurs  qui  jusque-la  étaient  restés  indiffé- 
rents tant  que  Marie  n’avait  pas  eu  d’enfant,  se  montrèrent  main- 
tenant prêts  à défendre  sa  cause,  et  Elisabeth  elle-même,  jalouse 
du  bonheur  de  la  reine  sa  sœur , commença  à penser  sérieuse- 
ment h se  marier  afin  d’avoir  aussi  des  descendants  qui  héritas- 
sent de  sa  couronne.  Mais  en  même  temps  elle  devint  de  plus  en 
plus  ferme  dans  la  résolution  qu’elle  avait  prise  de  laisser  indécis 
le  droit  de  succession,  peut-être  par  crainte  de  quelque  danger, 
mais  plus  probablement  par  l’égoïsme  de  son  ambition,  qui  ne 
pouvait  souffrir  une  autre  si  près  du  trône.  Son  obstination  pro- 
duisit toutefois  un  avantage  pour  la  nation;  elle  mit  fin  h cette 
humble  soumission  à la  volonté  du  souverain,  qui  avait  caracté- 
risé et  déshonoré  le  parlement  sous  la  dynastie  des  Tudor.  Le  mé- 
contentement delà  nation  éclata  en  dépit  de  toutes  les  contraintes 
imposées  par  le  gouvernement,  et  les  motifs  et  les  obligations  de 
la  reine  furent  discutés  avec  une  liberté  de  langage  qui  alarma 
la  cour  et  scandalisa  les  partisans  du  pouvoir  arbitraire. 

Après  six  prorogations,  le  besoin  d’argent  avait  forcé  Elisabeth 


conspirations  tentées  contre  elle,  lui  ordonna  de  quitter  le  royaume,  et  écrivit 
à Elisabeth,  pour  excuser  cette  mesure,  que  « sa  conduite  devait  avoir  été  con- 
» traire  à la  volonté  de  sa  maîtresse,  et  tendait  à quelque  autre  fin  ou  but  pour 
» lequel  il  n’avait  pas  reçu  d’instruction  d’elle.  » Keith,  .344.  Elle  se  plaignait 
principalement  de  ce  que  Randolph  avait  fourni  de  l’argent  aux  rebelles,  re- 
proche dont  la  justesse  est  attestée  par  Randolph  lui-mème  dans  Ellis,  9,  sér. 
111,  124.  A cette  époque,  l’envoj'é  de  Marie  à Elisabeth  était  Robert  Melville  ; 
et  Randolph,  dans  une  lettre  confidentielle  à Gecil,  se  plaint  de  ce  que  la  reine, 
par  sa  loquacité,  a laissé  découvrir  à ce  dernier  le  secret  de  ses  dépêches,  ce 
qui  lui  a fait  perdre  tout  son  crédit  en  Ecosse,  et  a mis  en  grand  danger  leurs 
amis  dans  ce  pays.  Haynes,  447. 

1.  Melville,  70. 
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à convoquer  le  parlement;  les  lords  du  conseil,  connaissant  les 
sentiments  de  la  nation,  la  prièrent  [12  oct.]  do  leur  faire  con- 
naître ses  intentions  relativement  au  mariage  et  a la  succession. 
Elle  les  écouta  avec  impatience.  Ses  sujets,  dit-elle,  d’après  leur 
expérience  du  passé,  eussent  pu  compter  sur  sa  sollicitude  mater- 
nelle pour  l’avenir.  Ils  n’avaient  aucune  raison  de  se  plaindre  de 
son  gouvernement,  à moins  que  ce  ne  fût  au  sujet  de  la  guerre 
avec  la  France,  dont  ses  conseillers  pouvaient  prendre  le  blâme 
sur  eux-mêmes,  puisqu’ils  l’y  avaient  engagée  contre  son  propre 
jugement.  Quant  h qui  touchait  le.  mariage,  ils  connaissaient 
la  négociation  dans  laquelle  elle  était  entrée;  mais  pour  son 
opinion  sur  la  succession  elle  la  tiendrait  renfermée  en  son  sein. 
Qu’ils  fissent  leur  devoir,  et  elle  saurait  remplir  les  siens  ». 

Dès  que  la  demande  d’un  subside  fut  présentée  à la  chambre 
basse  [18  oct.],  cette  dernière  motiva  son  refus  sur  ce  que  la  reine 
n’avait  pas  encore  tenu  la  promesse  sur  la  foi  de  laquelle  elle 
avait  obtenu  le  précédent  vote,  n’ayant  ni  pris  un  mari  ni  désigné 
son  successeur.  Ce  fut  en  vain  que,  pour  vaincre  l’opposition,  .un 
message  royal  informa  la  chambre  qu’elle  avait  résolu  de  se  ma- 
rier; il  fut  arrêté  que  l’affaire  du  subside  et  celle  de  la  succession 
devraient  marcher  ensemble  , 

La  chambre  haute  envoya  une  députation  de  vingt  membres 
[22  oct.]  pour  représenter  à la  reine  les  maux  résultant  de  son 
silence.  Elle  répondit  avec  aigreur  et  d’un  ton  impérieux  qu’il  ne 
lui  convenait  pas  qu’on  creusât  sa  tombe  de  son  vivant;  que  les 
communes  avaient  agi  en  rebelles,  et  comme  on  n’eût  jamais  osé 
agir  envers  son  père  ; que  les  lords  pouvaient  prendre  de  sembla- 
bles résolutions  si  bon  leur  semblait;  que  leurs  votes  n’étaient 
que  des  sons  vides  sans  son  consentement;  qu’elle  ne  conlierait 
jamais  des  intérêts  si  hauts  et  si  importants  h une  multitude  de 
politiques  écervélés,  mais  qu’elle  avait  l’intention  de  choisir  six 
conseillers  graves  et  discrets,  et  que,  lorsqu’elle  aurait  entendu 
leurs  opinions,  elle  ferait  connaître  sa  décision  aux  lords  ^ 

1.  Voyez  une  lettre  au  roi  de  France,  probablement  de  son  ambassadeur,  pu- 
bliée par  M.  d’isracli,  Curiosités  liitéraircs,  iii,  118. 

2.  D’Ewes,  124.  D’Israeli,  ibid. 

3.  Lords’  Journals,  030.  DTsracli,  119-121.  M.  dTsraeli  pense  que  l’expres- 
sion de  « creuser  sa  tombe  de  son  vivant  » se  rapportait  à son  empêchement 
prétendu  au  mariage,  ob  ncscio  ([uam  muliebrem  impotentiam.  Canuîen,  i,  123. 
Il  est  néanmoins  clair  que  la  pétition  comme  la  réponse  ont  rapport,  non  au 
mariage  de  la  reine,  mais  à la  sticcession.  Elle  expliijua  sa  pensée  dans  une 
autre  occasion  ; « Je  ne  veux  pas  être  enterrée  de  mon  vivant,  comme  ma  sœur 

8. 
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CPtle  réponse  amena  plusieurs  discussions  très-vives  dans  les 
deux  chambres.  On  énonça  des  opinions  qui,  depuis  des  siècles, 
ne  s’étaient  pas  fait  entendre  dans  leur  enceinte  ; la  tranquillité 
de  la  nation,  disait-on,  ne  devait  pas  être  hasardée  pour  endormir 
les  craintes  d’une  femme  faible  et  capricieuse.  La  reine  ne  pos- 
sédait sa  dignité  que  pour  le  bien  public,  et  si  elle  négligeait  son 
devoir,  c’était  aux  lords  et  aux  communes  h la  contraindre  de  le 
remplir.  Les  comtes  de  l’embroke  et  de  Leieester  reçurent  dé- 
fense de  paraître  devant  la  reine  [27  oct.] , et  le  duc  de  Norfolk 
qui,  bien  qu’il  eût  parlé  avec  modération,  ^ait  soupçonné  de  di- 
riger l’opposition  , fut  destiné  d’avance  h l’emprisonnement  et  à 
la  persécution  *. 

Les  deux  chambres  se  réunirent  alors  pour  présenter  une  péti- 
tion commune  qui  fut  lue  à la  reine  [5  nov.]  par  le  garde  des 
sceaux,  en  présence  d’une  nombreuse  députation  de  membres 
des  deux  corps.  Sa  réponse  fut  donnée  avec  beaucoup  de  modéra- 
tion, mais  enveloppée,  selon  sa  coutume,  dans  une  obscurité  de 
langage  affecté.  « Si,  » dit-elle,  « il  en  est  aucun  ici  qui  soup- 
» çonne  que  je  sois  par  vœu  ou  détermination  engagée  h ne  jamais 
» embrasser  cette  vie  (le  mariage),  qu'il  rejette  cette  espèce  d’hé- 
» résie,  c’est  une  fausse  opinion.  Car  quoique  je  pense  que  cela 
» soit  mieux  pour  une  simple  particulière,  cependant  je  m’efforce 
» de  me  persuader  qu’il  n’en  est  pas  de  même  pour  une  prin- 
» cesse  ; et  si  je  puis  plier  mon  inclination  à votre  intérêt,  je  ne 
» résisterai  pas  à celte  pensée.  (Juant  à la  succession,  la  grandeur 
» de  la  cause  et  la  demande  de  votre  pétition  me  forcent  à dire 
» ce  que  je  pense  que  tout  homme  sage  peut  aisément  deviner, 
» que  do  même  qu’un  court  intervalle  pour  un  si  long  résultat 
» ne  doit  pas  passer  par  routine  et  comme  beaucoup  de  gens 
))  racontent  leurs  histoires;  de  même  aussi,  d’autant  que  la  con- 
» versation  de  gens  instruits  m’aura  démontré  des  faits  dignes  do 
» vous  être  communiqués  pour  votre  bien , je  continuerai,  après 
» la  fin  de  mes  jours,  à veiller  plus  ardemment  'a  votre  bonheur 
» que  je  ne  le  pourrais  faire  par  mes  prii'res  durant  ma  vie,  s'il 
))  était  moyen  de  prolonger  le  fil  de  mon  existence*.  » Les  cotn- 


» l'u  été.  Ne  sais-je  pas  comment,  durant  sa  vie,  chacun  accourut  me  trouver  à 
» Hatlield?  Je  n’ai  pas  envie  de  voir  de  tels  vojM{<eurs.  » D'israeli,  ni,  lit. 

1.  C'aind.  124,  12Ô.  Murdin,  7G2.  D israeli,  121. 

S.  D'Ewes,  107.  J'ai  inséré  ce  discours  pour  donner  au  lecteur  un  échantillon 
de  l’éloquence  de  la  reine.  Elle  semble  avoir  regardé  comme  au-dessous  d'elle 
de  parler  officiellement  dans  le  langage  usuel  des  hommes.  Dans  toutes  les  oc- 
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munes  ne  se  contentèrent  pas  de  cette  réponse  énigmatique,  lili- 
subeth  leur  envoya  dire  de  passer  à l’ordre  du  jour  [9].  La  cham- 
bre soutint  que  le  message  royal  était  une  violation  de  ses  privi- 
lèges ; la  reine  réitéra  son  ordre,  auquel  on  obéit  enfin  à regret 
[12],  mais  on  laissa  languir  sur  le  bureau  le  bill  du  subside  qui 
n’avait  été  lu  qu’une  fois.  La  reine,  après  avoir  attendu  quinze 
jours,  eut  la  prudence  de  céder.  Elle  révoqua  ses  premiers  ordres 
[25], et  consentit  même,  pour  gagner  la  faveur  du  peuple,  à ré- 
duire la  somme  qu’elle  avait  premièrement  demandée.  Après  ces 
concessions,  lesalTaircs  publiques  reprirent  leur  cours;  et  aussitôt 
que  le  vote  du  subside,  avec  un  quinzième  et  un  dixième,  eurent 
été  obtenus,  le  parlement  fut  dissous.  [2  janvier  1567.]  En  cette  j 
occurrence,  elle  prit  congé  des  deux  chambres  par  un  discours  \ 
hautain  et  satirique  dans  lequel  elle  les  avertissait  de  ne^lus  se  i 
jouer  à l’avenir  de  la  patience  de  leur  souveraine  *. 

Le  parlement  était  à peine  dissous  que  l’attention  d’Elisabeth 
fut  attirée  vers  l’Ecosse  par  une  suite  d’événements  dont  on  trou- 
verait difficilement  un  exemple  dans  l’histoire.  Le  meurtre  de 
Jlizzio  avait  trompé  les  espérances  de  Darnley.  Au  lieu  d’obtenir 
la  couronne  matrimoniale,  et  avec  elle  l’autorité  souveraine,  il  se 
trouva  sans  pouvoir  ni  influence,  méprisé  des  uns  et  detesté  des 
autres.  Marie  pouvait  pardonner,  mais  non  pas  oublier  l’outrage 
qu’on  lui  avait  fait.  Dédaignant  ses  avis,  elle  composa  une  nou- 
velle administration  dans  laquelle,  outre  Huntley,  qu’elle  avait 
nommé  chancelier,  et  Bothwell,  l’amiral  héréditaire  d’Ecosse, 
elle  comprit  encore  son  frère  Murray  et  Argyle,  qui  avait  épousé 
la  sœur  de  .Murray.  11  existait  bien  plusieurs  causes  do  dissension 
entre  Murray  et  BothweU'^,  mais  elle  parvint  à les  réconcilier; 


casions  (le  celte  nature,  elle  emploie  un  tel  précieux  d’expressions  et  une  obscu- 
rité si  étudiée,  (lu’il  est  presque  impossible  de  comprendre  ce  ((u’elle  veut  dire. 

1.  D’Ewes,  117.  Journah  of  Commons,  70,  78.  Cumden,  120.  Elle  soupçon- 
nait tous  ceux  rjui  ii.ontraient  quelque  chaleiu'  à ce  sujet  d’être  plus  les  amis  de 
Marie  que  les  siens.  «Si,  » dit-elle  dans  un  document  écrit  de  sa  main,  «ou 
» avait  répon'Iu  à ces  paillards-là  de  la  belle  manière,  et  qu’on  leur  eût  rcii'Iu 
» la  monnaie  de  leur  pièce,  il  ne  se  trouverait  plus  d’bypocrites  parmi  eux.  » 
Voyez  Archa'ol.  xviii,  242. 

2.  Comme  le  comte  de  Bothwell  attirera  souvent  l’attention  du  lecteur  dans 
les  papes  suivantes,  il  est  à propos  de  dire  qu’il  succéda  à son  père  Patrick  en 
1556.  bien  que  protestant,  il  défendit  la  cause  de  la  reine  durant  la  guerre  de 
la  congrégation,  et  ce  fut  lui  ([ui  intercepta  l’arpent  envoyé  par  Elisabeth. 
Après  le  retour  de  Marie  en  Ecosse,  il  fut  emprisonné  par  les  ordres  de  Mur- 
niy,  puis  mis  en  liberté  à la  cou  lition  de  ejuitter  le  royaume^  En  France,  il 
obtint  l’emploi  de  capitaine  des  gardes  écossaises;  mais' il  revint  dans  sa  pa- 
trie quelque  temps  avant  le  mariage  avec  Darnley,  eV  devint  un  des  plus  puis- 
sants seigneurs  du  royaume,  étant  commandant  des  Marches  et  grand  amiral. 
Voyez  un  mémoire  qu’ après  sa  fuite  d’Ecosse,  en  1507,  il  adressa  au  roi  de  Da- 
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fl,  h leur  commune  intercession,  elle  pardonna  à .Maitland  mal- 
gré la  vive  opposition  do  Darnley.  Ce  prince  eut  même  l'impru- 
dence, dans  sa  rage,  de  menacer  de  tuer  Murray  [2  aoilt],  et  bien- 
tôt après  [^i]  il  se  retira  de  la  cour  refusant  de  revenir  jusqu’à  ce 
que  trois  d(>s  principaux  officiers  de  l’état  fussent  exclus  des  con- 
seils de  la  couronne.  Durant  son  séjour  ii  Stirling,  il  forma  le 
capricieux  dessein  de  quitter  le  royaume.  Lennox,  sou  père,  ne 
pouvant  le  dissuader,  écrivit  h la  reine  [22  sept.],  à la  demande 
de  laquelle  il  consentit,  quoiqu’h  regret,  à se  rendre  à Edimbourg 
[29].  Ayant  tenté  en  vain  de  le  faire  changer  de  résolution,  Ma- 
rie le  conduisit  devant  le  conseil,  et,  le  tenant  par  la  main,  elle 
le  conjura  de  détailler  ses  plaintes  et  de  ne  pas  la  ménager  si  c’é- 
tait d’elle  qu’il  eôt  h se  plaindre  '.  Dans  sa  réponse,  il  la  déclara 
exempte  de  tout  blâme,  mais,  sur  tous  les  autres  points , il  resta 
sombre  et  réservé.  Néanmoins  il  retourna  à Stirling,  il  l’informa 
par  lettres  que  ses  griefs  se  pouvaient  réduire  à deux  points  : le 
manque  d'autorité,  et  le  peu  de  respect  que  la  noblesse  avait  pour 
lui.  File  répliqua  que,  quant  au  premier,  c’était  h lui  sf'ul  qu’il 
devait  s’en  prendre , puisqu’il  avait  employé  contre  elle-môme 
l’autorité  qu’elle  lui  avait  d’abord  confiée  ; et  que,  quant  au  se- 
cond, il  ne  pouvait  s’attendre  à ce  que  la  noblesse  aimât  cl  ho- 
norât un  prince  qui  n’avait  jamais  cherché  à mériter  son  affection 
ou  son  respect. 


ncniarck  la  veille  des  Rois.  Il  a été  conservé  dans  la  bibliothèque  royale  do 
Suède,  à Drottninf!holm,  et  fut  publié  en  182!)  à Edimbourg,  dans  « Les  a f- 
faires (lu  comte  de  Bothurell  .s  Une  traduction  anglaise,  dont  je  citerai  qnél- 
que.s  pas.sages  plus  tard,  a été  donnée  dans  le  'New  Monthly  ilag.  juin  182.">. 

1.  Keith,  315,  3.51.  Buchanan  représente  la  reine  comme  vivant  à cette  epo- 
que,  et  même  depuis  deux  mois,  dans  le  plus  honteux  adultère  avec  Bothwell. 
Mais  il  est  impossible  de  concilier  une  telle  assertion  avec  le  témoignage  de 
ceux  qui  étaient  pre.sents  lorsque  Marie  pria  Darnley  d'expliquev  les  motifs  de 
son  mécontentement  : « Sa  Majesté  dit  qu'elle  avait  la  conscience  pure,  et  <iue 
» dans  toute  sa  vie  elle  n’avait  pas  commis  une  action  qui  jiilt  en  aucune  ma- 
» nière  porter  atteinte  à l’honneur  de  lui  ou  d'elle-raème.  Néanmoins,  comme 
» elle  pouvait  peut-être  l'avoir  olfensé  sans  le  vouloir , elle  était  prête  à lui 
» donner  la  satisfaction  qu’il  pourrait  désirer,  et  le  priait,  par  conséquent,  de 
» ne  pas  dissimuler  le  motif  de  son  déplaisir  s'il  en  avait  aucun,  ni  de  l’épar- 
» gner  dans  la  moindre  cho.se.  » 11  ne  voulut  nullement  avouer  qu’il  eût  projeté 
aucun  voyage  ou  qu'il  eût  aucun  mécontentement,  et  déclara  librement  « que  ht 
» reine  né  lui  en  avait  donne  aucun  sujet. > — «Nous  attestons,  autant  <iue  les 
» choses  ont  pu  venir  à notre  connaissance,  qu’il  n'a  aucun  motif  de  plainte, 
* mais  qu'au  contraire  il  a tout  lieu  de  se  regarder  comme  un  des  plus  heu- 
» reux  princes  de  lu  chrétienté,  s’il  pouvait  seulement  connaître  son  bonheur.  » 
Lords  du  con.seil,  '8  oct.  Keith,  34!).  Maitland  envoya  une  copie  de  ce  docu- 
ment à l’archevèquc  de  Glasgow.  D'après  sa  lettre,  il  parait  que  Marie  pria 
les  lords  du  coilseil  île  la  signer,  et  l'envoya  au  roi  de  France,  à la  reine-mère 
et  au  cardinal  de  Lorraine.  11  est  éviilent  qu'il  le  donne  comme  un  deUtil  exact 
et  digne  de  foi  (Laing,  ii,  Ap/).  73),  et  il  est  conürme  par  d'autres  lettres  de 
Lecroc  et  de  Melville.  Keith,  :U5,  350. 
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l.a  reine,  accompagnée  des  lords  du  conseil , se  rendit  à Jed- 
burg  [17  oct.]  pour  y tenir  la  cour  appelée  la  «justice  ayre  *.  » 
Elle  y fut  saisie  d’une  fièvre  dangereuse;  le  septième  et  le  hui- 
tième jour  elle  resta  plusieurs  heures  dans  un  état  complet 
d’insensibilité,  et  on  avait  si  peu  d’espoir  de  la  sauver  que  les 
lords  résolurent,  au  cas  qu’elle  mounlt,  de  se  rendre  à Edimbourg 
pour  pourvoir  au  gouvernement  de  l’état  ; résolution  qui,  si  elle 
eût  été  mise  h exécution  , eût  sans  doute  exclu  le  roi  et  placé  la 
régence  dans  les  mains  de  Murray.  Durant  les  intervalles  qui 
séparaient  ses  accès,  Marie  édifia  les  assistants  par  sa  piété,  son 
calme  et  sa  résignation.  Elle  écrivit  pour  recommander  son  fils 
h la  protection  du  roi  de  France  et  de  la  reine  d’Angleterre  ; et, 
faisant  venir  les  lords,  elle  les  exhorta  à vivre  ensemble  en  bonne 
harmonie,  les  pria  de  veiller  avec  soin  à l’éducation  du  jeune 
prince,  et  sollicita,  comme  une  dernière  faveur,  la  liberté  de 
conscience  pour  leurs  compatriotes  qui  professaient  la  foi  catho- 
lique, foi  dans  laquelle  elle  avait  été  élevée  et  dans  laquelle 
elle  était  résolue  de  mourir  2.  Le  neuvième  jour  [26  oct.],  néan- 
moins, les  symptômes  se  montrèrent  plus  favorables;  elle  com- 
mença h se  rétablir  peu  à peu,  et  le  roi,  qui  avait  été  mandé  dès 
le  commencement  de  sa  maladie,  lui  fit  enfin  une  visite  [28],  mais 
il  repartit  le  lendemain 

.Aussitôt  que  la  reine  fut  en  état  de  monter  ’a  cheval,  elle  se 
rendit,  le  long  des  rives  de  la  Tweed,  à Berwick  [20  nov.],  et  de 
là  au  château  de  Craigmillar  [26],  où  elle  fut  jointe  par  Darnley  ; 
mais  ni  l’un  ni  l’autre  ne  firent  aucun  pas  vers  la  réconciliation. 
Il  était  trop  orgueilleux  pour  se  soumettre,  elle  trop  méfiante 
pour  se  livrer  à lui.  La  délicatesse  de  sa  santé  ajouta  peut-être 
aux  tourments  de  son  esprit,  et  on  l’entendit  souvent  regretter. 


1.  Ceux  qui  représentent  Marie  comme  amoureuse  de  Bothwell  attachent 
beaucoup  d’importance  à une  vi.site  qu'elle  lui  fit  de  Jedburgli.  Le  8 il  avait  été 
blesse  à la  main  par  un  bandit,  et,  si  nous  les  en  croyons,  son  amour  la  poussa 
à entreprendre  immédiatement  un  danpereux  voyape  pour  le  voir.  Mais  Chal- 
mers  a démontré  qu’elle  laissa  passer  huit  jours,  et  que  ce  ne  fut  que  le  IG 
qu’elle  se  rendit  de  Jedburph  au  clnlteau  de  l’Ermitage,  à la  distance  de  vingt 
milles  anglais  (environ  huit  lieues  de  France),  et  qu’elle  revint  le  même  jour. 
Sa  visite  pouvait  avoir  un  but  politique,  puisqu’il  était  lieutenant  général  des 
Marches , et  qu’elle  lui  fit  envoyer  le  lendemain  < une  masse  de  papiers.  > 
Chalmers,  i,  191  ; ii,  19. 

2.  Voyez  les  lettres  originales  dans  Keith,  App.  13.3-136.  Camden,  130.  Mait- 
land  attribue  sa  fièvre  aux  inquiétudes  que  lui  donnait  la  conduite  de  Darnley. 
Laing,  ii,  App.  74. 

3.  Du  Croc,  l’ambassadeur,  dit  de  la  conduite  du  roi  : « C’est  une  faute  que 
> je  ne  puis  excuser.  » 133. 
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dans  ses  plaintes,  de  ne  pas  être  morte  de  la  fièvre  à Jcdburg  *. 
Son  état  ne  put  échapper  à la  pénétration  de  Murray  et  de  Mait- 
land,  ennemis  de  Darnley,  qui  avait  accusé  le  premier  d’avoir 
voulu  l’assassiuer,  et  avait  demandé,  pour  prix  de  son  retour  h la 
cour,  que  l’on  privât  le  second  do  sa  charge  de  secrétaire  Aus- 
sitôt que  le  roi  fut  parti  [2  déc.] , ils  formèrent  le  projet  suivant, 
au  moyen  duquel  ils  espéraient  se  mettre  à l’abri  de  ses  attaques 
et  obtenir  en  môme  temps  la  grâce  de  leurs  associés  qui  étaient 
restés  en  exil.  Ils  fondaient  leurs  espérances  sur  la  persuasion  que 
-Marie  achèterait  à tout  prix  son  divorce  avec  un  homme  qui  l’a- 
vait si  cruellement  offensée,  et  que  le  consentement  des  autres 
seigneurs  s’obtiendrait  facilement  h l’aide  d’un  acte  du  parlement 
qui  leur  confirmerait  les  nombreuses  donations  qu’ils  avaient  ob- 
tenues de  l’imprévoyante  libéralité  de  la  reine.  Dans  cette  vue, 
ils  s’ouvrirent  séparément  h Huutley,  à .\rgyle  et  h Bothwell, 
et  tous  les  cinq  se  rendirent  en  corps  auprès  de  Marie.  Maitland, 
après  lui  avoir  rappelé  les  injures  qu’elle  avait  reçues  de  Darnley 
et  l’opiniâtreté  avec  laquelle  il  persévérait  dans  sa  mauvaise  con- 
duite, la  conjura,  au  nom  de  toutes  les  personnes  présentes,  de 
donner  son  consentement  au  divorce.  Elle  ne  montra  d’abord 
aucune  désapprobation  de  cette  proposition,  pourvu  que  cela  pût 
se  faire  selon  la  loi  et  sans  préjudice  pour  les  intérêts  de  son  fils. 
Mais  bientôt  elle  demanda  s’il  ne  serait  pas  mieux  qu’elle  se  re- 
tirât pour  quelque  temps  en  France  auprès  de  ses  parents;  peut- 
être  Darnley,  ainsi  abandonné;»  lui-même,  pourrait-il  apprendre 
a se  réformer.  Maitland  répliqua  qu’ils  pourraient  trouver  moyen 
de  la  débarrasser  de  lui  sans  préjudice  pour  les  droits  de  son  fils, 
et  que  .Murray , bien  qu’aussi  scrupuleux  pour  un  protestant 
qu’elle  l’était  pour  une  catholique,  laisserait  tout  faire  et  ne  di- 
rait rien.  Mario  .termina  la  conférence  par  ces  mots  : « Je  ne  veyx 
- » pas  que  vous  fassiez  rien  qui  puisse  porter  atteinte  à mon  hon- 
» neur  ni  à ma  conscience,  c’est  pourquoi  je  vous  prie  de  laisser 
» plutôt  cette  affaire  telle  qu’elle  est,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qu’il 
» plaise  à Dieu,  dans  sa  bonté,  d’y  porter  remède  » 

1.  Keith,  Préf.  vu. 

2.  Ibid.  3.51. 

3.  On  ne  peut  mettre  en  doute  cette  conversation;  elle  fut  mise  en  avant 
par  Iluntley  et  .\rgyle  pour  prouver  que  Murray  avait  été  le  premier  à pro- 
poser de  se  défaire  de  Darnley,  et  avait  conséquemment  alors  en  vue  le  meur- 
tre qui  fut  commis  ensuite.  Dans  .sa  réponse  il  n’en  fait  aucune  mention,  et  par 
ce  sdence  parut  en  reconnaître  la  vérité.  C’est  probablement  en  ullusion  à cette 
réunion  à Craigmillar  que  l’ambassadeur  d’Espapne  écrit  que  « plusieurs  ont 
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La  réponse  de  la  reine  mit  fin  au  projet  de  divorce,  et  les  lords 
revinrent  à un  autre  projet,  qui  avait  déjà  été  mis  en  question, 
celui  de  l’assassinat.  Hothwell  priUsur  lui  l’exéculioti  du  crime, 
et  les  autres  se  cliargèrent  de  le  garantir  des  conséquences.  Sir 
James  Balfour  rédigea  immédiatement  un  pacte  par  lequel  ils  se 
déclarèrent  déterminés  à empêcher  le  roi,  qu'ils  appelaient  un 
jeune  fou  et  un  orgueilleux  tyran,  de  jamais-  obtenir  l’autorité 
sur  eux,  s’engageant  à se  défaire  de  lui  do  manière  ou  d’au- 
tre, et  promettant  collectivement  et  séparément  de  regarder 
chacun  « le  fait  comme  sien,  » quel  qu’en  put  être  l’auteur ‘. 
Ce  écrit  fut  signé  par  Iluntley,  Argyle,  Bothwell,  Maitland  et 
Balfour.  On  peut  douter  que  Murray  y ait  ajouté  son  nom.  11  me 
paraît  avoir  agi  avec  sa  duplicité  ordinaire;  il  voulait  rester  neu- 
tre ; « il  ne  voulait  ni  aider  ni  nuire  » 

De  Craigmillar,  la  reine  se  rendit  à Stirling,  où  le  royal  enfant 
fut  baptisé  [17  déc.].  Quoique  Darnley  fût  dans  le  château,  il  ne 
parut  pas.  Elisabeth  avait  défendu  au  comte  de  Bedford,  son  am- 
bassadeur au  baptême  de  lui  donner  le  titre  de  roi  ; et  du  Croc, 
l’envoyé  de  France,  avait  ordre  de  ne  pas  lui  adresser  la  paiole 
qu’il  ne  fût  réconcilié  avec  la  reine.  Quand  les  réjouissances 
furent  terminées,  Bedford  et  Castelnau,  chacun  au  nom  et  par  les 
ordres  de  leur  souverain,  demandèrent  le  retour  de  Morton 
[2A  aéc.],  et  furent  secondés  des  prières  de  .Murray,  de  Bothwell 
et  des  autres  lords.  Marie  ne  put  tenir  plus  longtemps;  elle 
accorda  son  pardon  au  comte  banni  et  à ses  soixante-seize  com- 
plices, à la  condition  de  ne  pas  revenir  en  Ecosse  avant  deux 
années;  cl  Darnley,  soit  pour  montrer  son  déplaisir,  soit  qu’il 
craignît  pour  sa  vie,  quitta  la  cour  le  même  jour,  et  se  retira  chez 
son  père  h Glasgow 


» cherché  à rengager  dans  une  conspiration  contre  son  mari,  niais  qu’elle  s’y 
» est  obstinément  refusce.  » Memorias,  319. 

1.  Confession  d’Ormiston  dans  I.aing,  ii,  322. 

2.  11  est  difficile  de  douter  de  la  sincérité  d’Ormiston  dans  sa  confession. 
Selon  lui,  Itotlnvell  déclara  que  < la  totalité  des  lords  à Craigmillar,  tous  ceux 
» qui  se  trouvaient  là  avec  la  reine,  avaient  résolu  la  mon  de  D irnlev.  » (Laing, 
n,  320.)  Mais  Dolhwell  pouvait  exagérer,  et  Murray  lui-même  maintint  qu’il  ne 
signa  aucun  engagea. ont  (Uoodall,  ii,  321).  C’est  pourquoi  j’ai  adopte  lu  dépo- 
sition de  Paris  : t 11  no  veult  n’aydcr  ne  nuire.»  ,Laing,  u,  299.)  Cette  dépo- 
.sition  était  évidemment  faite  pour  décharger  Murray,  et  elle  ne  l’accuse  que 
le  moins  possible;  cependant  elle  équivaut  à une  déclaration  qu’il  avait  eu 
connaissance  du  complot  et  ne  s’etait  pus  oppose  à sa  réussite. 

3.  11  apporta  avec  lui  en  présent  un  bassin  d’or  pour  les  fonts.  La  comtesse 
d’Argyle  tint  l'enfant  pour  Elisabeth.  Keilli,  3(K). 

4.  Ibid.  VII,  429.  Chalmers,  17.'5,  342.  Bothwell  s'attribue  le  mérite  d’qyoir 
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Avant  que  les  lords  voulussent  intercéder  en  faveur  de  Morton, 
ils  avaient  exigé  qu’il  souscrivît,  ainsi  que  les  autres  exilés,  l’en- 
gagement fait  a Craigmillar.'Peu  de  jours  après  ils  sollicitèrent 
encore  en  sa  faveur;  et  Marie  consentit  a ce  qu’il  revînt  dans  sa 
patrie,  mais  sous  la  restriction  de  ne  pas  approcher  de  la  cour  à 
la  distance  de  sept  milles  ^ Aussitôt  qu’il  arriva  en  Ecosse, 
Bothwell  et  Maitland  se  hâtèrent  d’aller  à sa  rencontre  ; ils  se 
consultèrent  ensemble  h Wiltingham,  près  des  collines  de  Lam- 
mermuir,  et  délibérèrent  sur  l’assassinat  de  Darnley  [20  janvier]. 
Quand  ils  se  séparèrent,  Morton  se  rendit  h Saint-Andrew  ; les 
autres  retournèrent  à Edimbourg,  accompagnés  d’Archibald  Dou- 
glas, qui  fut  bientôt  renvoyé  avec  le  message  suivant  de  la  part 
de  Maitland  : « Faites  savoir  au  comte  Morton  que  la  reine  ne 
))  veut  pas  entendre  parler  de  l’affaire  en  question,  » Comme  il  se 
plaignait  de  l’obscurité  de  ces  paroles,  on  lui  répondit  qu’elles 
seraient  suffisamment  intelligibles  pour  son  maître 

Il  se  trouva  qu’h'cetteépoque  la  petite  vérole  était  très-répandue 
a Glasgow,  et  que  Darnley  en  fut  attaqué.  Aussitôt  qu’on  en  reçut 
la  nouvelle  à Edimbourg , Marie  lui  envoya  son  propre  médecin 
[U  janvier],  en  lui  annonçant  qu’elle  arriverait  bientôt  elle-meme 
en  personne  Elle  accomplit  cette  promesse  [24].  Leur  attache- 
ment sembla  renaître,  et  ils  se  promirent  mutuellement  d’oublier 
chacun  leurs  griefs  passés  Aussitôt  qu’il  fut  en  état  de  voyager, 


obtenu  le  pardon  des  exilés,  « qui  plaçaient,  » dit-il,  « beaucoup  de  confiance 
» en  moi,  en  raison  de  la  faveur  dont  m’honorait  Sa  Majesté  et  du  libre  accès 
» que  j’avais  auprès  d’elle,  et  que  je  ne  devais  qu'à  mes  fidèles  services  tant 
» dans  les  guerres  de  feu  sa  mère  que  sous  son  propre  gouvernement.  » Both- 
well, Mémoire,  520. 

1.  Comparez  la  lettre  de  Douglas,  Robertson,  ii,  Afp.  xii,  avec  la  confession 
de  Morton,  Laing,  ii,  304.  Quand  les  lords  proposèrent  à Marie  le  divorce  à 
Craigmillar,  ils  firent  du  retour  de  Morton  une  condition  indispensable  ; s’ils 
lui  eussent  .proposé  l’assassinat,  ils  eussent  fait  la  même  condition.  Le  retard 
qu’elle  mit  à lui  accorder  son  pardon  et  les  restrictions  qu’elle  y ajouta  succes- 
sivement montrent  qu’il  n’en  était  pas  ainsi,  autrement  elle  lui  eût  immédiate- 
ment permis  de  revenir  à la  cour.  , 

2.  Ibid.  Arnot,  389,  avec  la  lettre  de  Bedford  du  9 janvier  et  celle  de  Drury 
du  23  du  môme  mois  dans  Ghalraers,  ii,  227.  Goodall,  i,  282.  Si  nous  en  croyons 
Morton,  il  refusa  de  concourir  au  meurtre,  à moins  que  Bothwell  ne  lui  en  fît 
donner  l’autorisation  par  la  reine.  On  le  lui  promit,  mais  cette  promesse  ne  fut 
pas  réalisée.  11  est  toutefois  certain  qu’il  autorisa  Douglas,  son  ami  confidentiel, 
a agir  en  son  nom.  Voyez  sa  confession  dans  Bannatyne,  494,  Laing,  ii,  354, 
et  la  lettre  de  Douglas,  Robertson,  ii,  App.  xii. 

3.  Ces  détails,  tirés  des  lettres  de  Drurj--  et  de  Bedford,  prouvent  la  fausseté 
du  rapport  de  Buchanan.  Chalmers,  ii,  178. 

4.  Il  me  paraît  prouvé  sans  aucun  doute  qu’il  y avait  eu  une  réconciliation, 
au  moins  en  apparences.  Outre  les  témoignages  recueillis  par  d’autres  écrivains, 
M. -Chalmers  produit  celui  de  Clernault,  donné  à Berwick  le  12  février  : « La 
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ollo  revint  avec  lui  h Edimbourg  [28J,  et  l’établit  ensuite  [31],  pour 
la  salubrité  de  l’air,  en  dehorsdela  ville,  dans  une  maison  apparte- 
nan  t au  prévôt  de  Sainte-Marie,  et  communément  appelée  « l’église 
du  Champ,  the  kirkof  Field.  » Ce  fut  là  que  les  conspirateurs  se 
préparèrent  à exécuter  le  plan  qu’ils  avaient  discuté  et  probable- 
ment arrêté  dans  la  réunion  de  VVittingham.  Leurs  agents  s’intro- 
duisirent dans  les  caves  do  cette  maison  par  une  porte  dans  la  mu- 
raille de  la  ville,  minèrenj  les  fondations  en  plusieurs  endroits, 
et  placèrent  une  quantité  suffisante  de  poudre  sous  les  angles  du 
bâtiment  La  reine  venait  voir  son  mari  tous  les  jours,  lui  don- 
nait des  témoignages  répétés  de  son  affection,  et  couchait  fré- 
quemment dans  une  pièce  au  dessous  de  sa  chambre  à coucher. 
Elle  avait  promis  d’assister  à un  bal  masqué  qu’on  devait  donner, 
le  9 février,  en  l’honneur  du  mariage  de  Sébastian!  et  de  Margue- 
rite Carwood,  tous  deux  attachés  à sa  maison  ; et  la  certitude  do 
son  absence  cette  nuit-là  engagea  les  conspirateurs  à la  choisir 
pour  l’exécution  de  leur  complot. 

Le  9,  .Marie  se  rendit  comme  d’ordinaire  à l’église  du  Champ 
avec  une  suite  nombreuse,  resta  avec  Darnley  depuis  six  heures 
jusqu’à  près  de  onze  heures,  l’embrassa  en  partant,  et  tirant  une 
de  ses  bagues,  la  lui  passa  au  doigt.  Elle  revint  ensuite,  à la  lu- 
mière des  flambeaux,  à Holyrood-house.  A la  fin  du  bal,  un  peu 
après  minuit,  elle  se  relira  dans  sa  chambre  à coucher  ; et  vers 
deux  heures  du  matin  [10  février],  le  palais  et  la  ville  entière 
furent  ébranlés  par  une  explosion  terrible.  On  acquit  bientôt  la 
certitude  que  la  maison  de  l’église  du  Champ  avait  sauté;  que 
le  corps  du  roi  et  celui  de  son  page  Taylor,  qui  n’étaient  nullement 
défigurés,  gisaient  dans  le  jardin;  que  deux  hommes  avaient  été 
écrasés  sous  les  ruines,  et  que  trois  autres  avaient  échappé  à la 
mort,  et  n’étaient  que  légèrement  blessés  *. 

» bonne  intelligence  et  union  en  quoi  lad’  dame  et  led’  Sf  roy  vivoient  depui.s 
» trois  semaines.  Telle  malavcnture  est  advenue  au  temps  que  sa  male  et  le  roy 
» estoient  au  meillure  mesnage  que  l'on  pouvoit  désirer.  » ii,  114. 

1.  Dans  les  aveux  arrachés  par  la  torture  à Uowrie,  llay,  Hepburn  et  Paris, 
il  est  dit  (jiie  la  poudre  fut  placée  entre  dix  et  onze  heures  du  soir  dans  lu 
chambre  a coucher  de  la  reine,  au-dessous  de  celle  du  roi,  tandis  qu’elle  se 
trouvait  avec  sa  suite  auprès  du  roi,  dans  sa  chambre  (Laing,  ii,  tJü9,  279,  281, 
804).  Je  ne  vois  pas  quel  avantage  on  peut  tirer  de  cette  histoire , à la<iuelle 
toutefois  il  est  difficile  de  croire.  Non-seulement  le  temps,  la  distance  et  la  ma- 
niéré de  transporter  la  poudre  la  rendent  iraprobahle,  mais  le  conseil  dans  sa 
lettre  du  10,  Marie  dans  la  sienne  du  12,  et  le  procès  de  Morton,  prouvent  que 
la  maison  avait  été  renversée  dans  ses  fondations , tellement  qu'il  n’était  pas 
resté  pierre  sur  pierre.  Par  conséquent,  la  mine  a di\  être  placée  dans  les  caves. 
Keith,  Pré/,  vni.  Laing,  :i,  97,  3ôl.  Chalmers,  ii,  -Hé. 

2.  Keith,  Préf.  vni.  Laing,  n,  97.  Le  corps  du  roi  fut,  par  les  ordres  du  con- 
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Ce  tragique  événement  a donné  naissance  à une  controverse 
très-animée  sur  la  question  de  savoir  si  la  reine  d’I'^cosse  avait  ou 
non  eu  conuais.sance  du  complot  et  donné  son  consentement  à la 
mort  de  son  mari,  l’eu  de  questions  dans  l’iiisloire  ont  été  plus 
subtilement  et  plus  obstinément  discutées;  mais  ses  partisans 
comme  ses  accusateurs  abandonnent  parfois  la  recherche  de  la 
vérité  pour  la  poursuite  de  la  victoire  ; leur  ardeur  les  entraîne 
de  chaque  coté  dans  des  erreurs  et  des  méprises  ; et  la  marche  de 
riiistorien  est  retardée  à chaque  pas  par  les  opinions  contradic- 
toires et  les  insidieux  arlilices  de  ses  guides.  Je  ne  vois  rien  dans 
la  conduite  de  .Marie,  avant  le  meurtre  de  Uarnley,  qui  puisse 
réellement  entacher  sa  réputation.  11  n’y  a rien  qui  fasse  croire 
qu’elle  ail  eu  connaissance  du  complot,  encore  moins  qu’elle  ait 
été  complice  de  l’assassinat.  Mais  dans  sa  conduite  postérieure  h 
cet  événement,  il  se  trouve  plusieurs  faits  beaucoup  plus  compli- 
qués qui,  dans  la  supposition  do  sa  culpabilité,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  la  conséquence  du  crime;  liindis  que  dans  la 
supposition  de  son  innocence,  ils  peuvent  s’expliquer  par  la  diffi- 
culté de  sa  position.  Je  relaterai  simplement  les  faits  sans  aucune 
partialité;  le  lecteur  en  tirera  lui-môme  ses  conclusions  ‘. 

Il  est  reconnu  de  tous  que  la  reine  agit  d’abord  comme  l’eiU 
fait  une  femme  innocente.  Elle  gémit  sur  le  sort  de  son  époux 
avec  qui  elle  s’était  réconciliée  si  récemment.  Elle  exprima  le 
soupçon  qu’on  avait  voulu  l’envelopper  dans  la  môme  destruction; 
et  elle  annonça  à plusieurs  reprises  sa  détermination  de  tirer  une 
vengeance  éclatante  des  auteurs  d’un  aussi  horrible  crime.  Sa 
chambre,  selon  l’usage  observé  à la  mort  d’un  roi,  fut  toute  ten- 
due de  noir;  elle  en  bannit  la  lumière  du  jour;  et  dans  l’obscurité 
et  la  solitude,  elle  reçut  le  petit  nombre  de  ceux  qui  furent  admis 
à lui  présenter  leurs  respects  et  leurs  condoléances.  Elle  adressa 


seil,  embaumé  et  enterré  lie  nuit  lian-i  le  tombeau  royal,  à côté  du  père  de  la 
reine,  Jacques  V,  le  15  février.  La  coutume  d’enterrer  de  nuit  et  sans  aucune 
cérémonie  s était  introduite  en  Ecosse  depuis  la  réforme,  et  nous  en  voyons 
beaucoup  d’exemples  dans  Balfour,  ii,  i.'iÜ-â.'il-S.'iS,  :U9- l-JO.  L’a.ssertion  cuîoin- 
nieuse  de  Buchanan,  qu’il  avait  été  place  à côté  de  Kizzio,  a ete  réfutée  par 
Keith,  808. 

2.  Le  lecteur  verra  que  je  n’ai  fait  aucune  mention  des  lettres  célèbres  sur 
lesquelles  repose  tout  le  crédit  dû  à Buchanan  pour  son  histoire  et  sa  décou- 
verte, ainsi  qu'à  de  Thon,  qui  s'est  laissé  conduire  par  Buchanan.  J'en  parlerai 
dans  le  chapitre  suivant.  Je  remarquerai  simplement  ici  que  si  Marie  et  Both- 
well  avaient  résolu,  dans  le  but  de  se  marier,  de  se  défaire  de  Darnley,  le  poi- 
son leur  eût  olfert  un  expédient  egalement  sôr  et  infiniment  moins  dangereux. 
11  est  étrange  iiu’ils  aient  rejete  ce  qui  probablement  eût  caché  le  meurtre  du 
malade,  pour  adopter  un  moyen  (l’explosion  de  la  mine  sous  la  maison)  qui  de- 
vait prouver  l’assassinat  au  monde  entier. 
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aux  cours  étrangères  des  lettres  qui  décrivaient  la  manière  dont 
le  meurtre  avait  été  commis,  les  angoisses  de  son  esprit  et  les 
mesures  qu’elle  avait  décidé  de  prendre  [10  février]  ^ On  fit  des 
enquêtes  juridiques;  et  Ton  publia  une  proclamation  [ 12]  qui 
offrait  des  récompenses  en  argent  et  en  terres  pour  la  découverte 
et  l’arrestation  des  meurtriers,  avec  un  plein  pardon  pour  celui 
qui  accuserait  ses  complices.  Les  mômes  seigneurs  continuèrent 
è rester  auprès  de  sa  majesté  ; et  Murray,  qui,  la  veille  de  l’assas- 
sinat, avait  quitté  la  cour  pour  aller  voir  sa  femme,  vint  rejoindre 
ses  collègues  dans  le  conseil. 

Chacun  selon  son  parti  politique  attribua  le  meurtre  aux  chefs 
de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  grandes  fractions  qui  divisaient  la 
noblesse.  Peu  de  jours  après  il  parut  sur  le  Tolbooth  ^ et  sur  les 
murailles  divers  placards  attribuant  le  crime  h Bothwell  et  à plu- 
sieurs de  ses  gens,  « la  reine  elle-même  y ayant  consenti.  » Une 
proclamation  appela  immédiatement  l’accusateur  h se  présenter 
avec  ses  preuves,  lui  promettant  l’impunité  pour  sa  personne, 
outre  la  récompense  qui  avait  été  déjh  offerte  au  dénonciateur. 
On  répondit  par  de  nouveaux  placards  [19],  demandant  comme 
condition  préalable  que  l’argent  fût  déposé  en  main  sûre,  et  que 
certaines  gens  attachés  au  service  du  palais  fussent  mis  en  pri- 
son. On  acquit  bientôt  la  certitude  que  l’auteur  de  ces  placards 
était  James  Murray,  partisan  de  la  faction  hostile  k la  cour;  mais 
quoiqu’on  fît  les  recherches  les  plus  actives  pour  s’emparer  de 
lui,  il  eut  le  bonheur  d’échapper 

Alors  le  comte  de  Lennox,  père  de  Darnley,  qui  s’était  entendu 
avec  Argyle,  Morton,  Murray  et  leurs  amis^,  reprit  l’accusation 
au  point  où  elle  avait  été  laissée  par  l’auteur  anonyme  [20];  et 
dans  une  longue  correspondance  avec  Marie,  il  pria  cette  prin- 
cesse de  ne  pas  attendre  la  réunion  du  parlement,  mais  d’empri- 
sonner immédiatement  les  personnes  mentionnées  dans  les  pla- 
cards et  de  les  interroger  devant  une  assemblée  de  la  noblesse. 
Elle  avait  déjà  convoqué  le  parlement,  et  elle  refusa  de  faire  subir 
un  emprisonnement  à des  gens  qui  n’étaient  inculpés  que  par  des 
écrits  anonymes,  mais  elle  lui  lit  dire  qu’il  vînt  lui-même  déposer 


1.  Keith,  Prêf.  viii.  Anderson,  ii,  202.  Laing,  n,  97.  Lettre  de  Killegrew 

dans.  Chalmers,  i,  209.  ' v 

2.  Littéralement  : hâüment  du  péage.  C’était  le  lieu  où  se  tenaient  ordinai- 
rement les  assises,  et  il  servait  aussi  de  prison.  (N.  vu  T.) 

3.  Cahala,  13G. 

4.  Ibid.  137. 
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tonlre  eux,  et  qu’elle  traiterait  alors  les  accusés  avec  toute  la 
rigueur  de  la  loi.  Dans  sa  réponse  [17  mars],  au  lieu  d’accuser  les 
personnes  comme  coupables , il  les  dénonça  simplement  comme 
fortement  soupçonnées  do  l’assassinat.  Lorsque  cette  réponse  fut 
mise  sous  les  yeux  du  conseil  [2/i],  Bothwell  déclara  d’un  ton  impé- 
rieux qu’il  ne  souffrirait  pas  que  sa  réputation  restât  entachée  d’un 
tel  soupçon,  et  demanda  h être  mis  promptement  en  jugement. 
On  fixa  le  12  d’avril  pour  le  jour  des  assises,  et  on  en  informa  offi- 
ciellement le  comte  de  Lennox.  Murray,  avec  sa  prudence  accou- 
tumée, demanda  la  permission  de  voyager;  et  confiant  ses  intérêts 
aux  soins  de  Bothwell,  il  partit  d’Kdimbourg  pour  se  rendre  en 
France  [8  avril];  et  Lennox,  connaissant  le  peu  de  moyens  qu’il 
avait  de  soutenir  l’accusation,  ou  intimidé  par  le  pouvoir  supé- 
rieur dont  jouissait  l’accusé,  bien  qu’il  fût  parti  de  Glasgow  pour 
se  rendre  au  tribunal,  écrivit  de  Stirling,  la  veille  même  des 
assises,  pour  demander  un  ajournement*.  11  avait  déjà  sollicité 
les  bons  offices  de  la  reine  d’Angleterre;  et  Elisabeth  expédia 
immédiatement  [8  avril]  h Marie  un  messager,  porteur  de  la  lettre 
la  plus  affectueuse  dans  laquelle  elle  lui  donnait  un  conseil  qui 
faisait  également  honneur  et  h sa  tête  et  h son  cœur.  Si  la  reine 
d’Ecosse  l’avait  lue  avant  le  jugement,  elle  aurait  probablement 
ouvert  les  yeux  sur  l’abîme  qui  se  creusait  devant  elle  ; mais  il  y a 
lieu  de  croire  qu’on  ne  la  laissa  parvenir  aux  mains  de  cette  prin- 
cesse infortunée  qu’après  l’acquittement  de  l’accusé 

Le  prévôt  de  Berwick,  porteur  de  la  lettre,  était  arrivé  à 
Holyrood  de  grand  matin  [12];  mais  l’objet  de  sa  mission  était 
déjà  connu;  on  le  traita  avec  impolitesse,  et  il  ne  put  trouver  per- 
sonne pour  informer  Marie  de  son  arrivée.  Après  un  retard  de 
plusieurs  heures,  Mailland  prit  la  lettre,  et  rapporta  pour  réponse 
que  la  reine  était  encore  au  lit,  et  que  nul  n’oserait  troubler  son 

1.  Anderson,  i,  30,  51;  ii,  111.  Howell,  Procfit  d elai,  907.  On  croit  généra- 
lement que  le  procès  fut  intenté  sur  la  dénonciation  de  Lennox;  mais  Bothwell 
a,ssure  qu’il  lui  fut  accordé  sur  sa  demande  {Mem.  527);  et  ce  qui  le  prouve, 
c’est  que  des  sept  per.sonnes  dénoncées  par  Lennox  il  fut  le  seul  mis  en  juge- 
ment. Il  est  en  outre  évident  que  Lennox  recula  devant  une  procédure  en  forme 
parce  qu'il  n’avait  pas  de  preuves.  « Je  trouve,  » dit  Killegrew,  l’envoyé  anglais, 
« des  soupçons,  mais  pas  de  preuves.  > Chalmers,  i,  209.  Lennox  dénonça  les 
personnes  accusées  dans  les  placards,  mais  on  ne  produisit  ensuite  nulle  preuve 
contre  aucune  d’elles,  quoique  plusieurs  autres  fussent  mises  en  jugement  et 
exécutées  pour  l'as.sassinat. 

2.  Cette  lettre  est  dans  Robertson,  i,  App.  xix.  L’archevêque  Bealon  écrivit 
également  de  Paris  à la  reine,  pour  l'exhorter  à défendre  sa  réputation  en  fai- 
sant poursuivre  les  assassins,  Keith,  Préf.  ix.  Mais  je  ne  crois  nullement  l’his- 
toire de  Melville  au  sujet  de  lord  Herrfes  (Melv.  78);  car  ce  seigneur  parait, 
dans  tous  les  écrits  du  temps,  être  le  partisan  de  Marie  et  de  Bothwell. 
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repos.  Bolhwell  se  rendit  immédiatement  au  Tolbootli,  entoure 
de  deux  cents  soldats  et  de  quatre  mille  gentilshommes  ; Maitland 
était  à cheval  h ses  eûtes;  Morton  l’accompagna,  et  défendit  sa 
cause;  le  comte  d’.Argyle  présida  en  qualité  de  justicier  hérédi- 
taire de  l’Ecosse  *.  On  fit  la  proposition  de  remettre  le  jugement  à 
quarante  jours,  mais  elle  fut  rejetée;  et  comme  personne  ne  se 
présenta  pour  soutenir  l’accusation,  le  jury,  après  avoir  entendu 
lecture  de  la  plainte,  et  reçu  la  déposition  des  témoins,  qui  prou- 
vait que  Bolhwell  ne  pouvait  avoir  été  h l'église  du  Champ  au 
moment  de  l’explosion,  rendit  un  verdict  d’acquittement.  En- 
suite, « selon  l’usage  et  les  lois  de  la  guerre,  » il  afiirtna  de  nou- 
veau son  innocence  dans  des  proclamations  et  des  placards  affi- 
chés sur  la  croix  et  les  portes  de  l’église,  et  offrit  de  défendre  sa 
cause  en  combat  singulier  contre  tout  Ecossais,  Erançais  ou  An- 
glais, qui  oserait  l’accuser  de  l’assassinat  2. 

Pour  éloigner  d’elle  tout  soupçon,  il  était  indispensable  que  la 
reine  livrât  les  véritables  assassins  h la  justice.  C’est  ce  que  lui 
avait  fait  observer  Elisabeth.  Son  ambassadeur  à Paris  l’y  avait 
engagée  dans  les  termes  les  plus  expressifs  ; et  .Marie  en  plus 
d’une  occasion  en  avait  également  reconnu  elle-même  la  néces- 
sité. Mais,  disent  ses  adversaires,  comment  s’y  prit-elle?  Elle  re- 
fusa la  demande  toute  raisonnable  de  son  beau-père  ; elle  accorda 
à Bothwellun  jugement  collusoire,  et  elle  persista  h soutenir  son 
innocence  sur  la  foi  d’un  acquittement  qui,  pour  tout  observateur 
impartial,  n’était  qu’une  nouvelle  preuve  de  son  crime.  Eût-elle 
agi  d’une  manière  aussi  fatale  à sa  réputation,  si  elle  n’avait  été 
poussée  par  quelque  motif  puissant,  tel  que  la  conscience  de  sa 
culpabilité  ou  une  passion  effrénée  pour  la  personne  de  l’as.sassin? 
En  réponse,  ses  partisans  remarquent  que  dans  ce  que  nous  ve- 


1.  Voyez  la  lettre  de  Dniry  du  l-'j  avril.  Chalmer.'i,  n,  245-271.  M.  Laing  ne 
veut  pas  que  Morton  ail  pris  aucune  part  à cette  procedure,  i,  70.  l’ou/tant  je  ne 
vois  pas  comnient  il  peut  écarter  le  témoignage  de  Kelfore.st  (Jebb.  i,  4oa)  ou 
de  Camden  : « Mortdnio  causant  ejus  sustinente.  » j,  138.  Morton  avait  ete 
nommé  du  jury,  mais  il  se  récusa  et  paya  l’amende,  sous  le  prétexte  qu’il  était 
allie  à Darnley.  Drury,  ibid. 

2.  Anderson,  ii,  107.  J/em.  âe  Bolhu-cll,  .728.  Il  maintient,  comme  de  raison, 
qu’il  est  innocent,  et  accuse  de  cct  assa.ssinut  « les  traîtres,  » c’est-à-dire  les 
exilés.  C’est  peut-être  iju’il  n’était  pas  présent  lorsque  le  crime  fut  commis  ; car, 
comme  il  y avait  une  garde  de  cinquante  hommes  à Holyrood,  il  est  diilicile 
qu’un  homme  ait  pu  entrer  après  l’explosion  sans  être  interpele  par  les  sentinelles, 
et  il  a ete  prouvé  par  le  témoignage  de  lluntlcy  que  lorsqu’il  se  rendit  avec 
cette  nouvelle  dans  l'appartement  de  Botlnvcll,  il  le  trouva  couché  ainsi  que  i.x 
comtesse;  mais  ceci  ne  prouve  pas  que  le  meurtre  n’ait  pas  été  commis  à sa  con- 
naissance et  par  ses  agents. 
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noTis  de  rapporter,  on  a admis  comme  avérés  bien  des  faits  qui 
n’ont  jamais  été  prouvés;  maisqii’encore,  en  les  regardant  comme 
véridiques,  on  devrait  se  rappeler  que  Marie  était  une  jeune 
femme  sans  défense,  dans  les  mains  d’une  faction  ; qu’elle  ne  pou- 
vait recevoir  aucun  avis,  ni  adopter  aucune  mesure  que  par  l’in- 
termédiaire de  son  conseil  ; et  que  ce  conseil  était  composé  des 
personnes  mêmes  qui  passent  pour  avoir  projeté  le  meurtre,  ou 
pour  en  avoir  dirigé  l’exécution,  ou  pour  avoir  signé  l’engage- 
ment de  soustraire  les  meurtriers  au  châtiment;  qu’il  n’est  donc 
pas  étonnant  que  dans  de  telles  circonstances  et  entourée  de 
conseillers  aussi  intéressés  et  aussi  peu  scrupuleux,  elle  ait  pu 
être  amenée  a croire  que  Bothwell  était  innocent,  que  l’accusation 
avait  été  suggérée  par  la  méchanceté  de  ses  ennemis,  et  que 
Lennox  ne  demandait  un  délai  que  parce  qu’il  se  trouvait  dans 
l’impossibilité  de  soutenir  l’accusation. 

Deux  jours  après  le  jugement,  le  parlement  s’ouvrit,  et  les 
mesures  qui  y furent  adoptées  semblent  jeter  quelque  jour  sur 
le  but  réel  de  ceux  qui  avaient  organisé  l’assassinat  de  Darnley. 
Quoique  Marie  n’eût  régné  que  fort  peu  de  temps,  elle  avait  déjà 
disposé,  à l’instigation  de  ses  ministres,  des  deux  tiers  des  pro- 
priétés de  la  couronne  en  faveur  de  ces  mêmes  ministres  et  de 
leurs  adhérents.  Ils  n’avaient  toutefois  qu’un  titre  précaire  à la 
possession  de  ces  biens  ; car  la  loi  écossaise  donnait  au  souverain 
le  pouvoir  de  révoquer  tous  ces  d >ns  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq 
ans.  On  savait  que  le  dernier  roi  s’était  exprimé  avec  beaucoup 
de  chaleur  contre  l’imprévoyante  bonté  de  sa  femme.  Au  mois 
d’avril  précédent,  Marie  avait  fait  une  révocation  partielle  ; et 
comme  cette  année  était  la  dernière  dans  laquelle  elle  pouvait 
exercer  ce  droit,  il  n’y  avait  aucun  doute  que  Darnley,  s’il  eût 
vécu,  ne  l’eût  engagée  à publier  un  acte  général  de  reprise.  Le 
grand  objet  des  lords  était  de  faire  disparaître  jusqu’à  la  possibi- 
lité même  d’une  telle  mesure.  Dans  le  court  espace  de  trois  jours 
[15  avril],  les  terres  confisquées  sur  Huntley  lui  furent  rendues; 
les  donations  faites  h Murray,  Bothwell,  Morton,  Crawford, 
Caithness,  Rothes,  Semple,  llerrics,  Maitland  et  autres,  furent 
confirmées , et  le  pouvoir  do  révoquer  enlevé  à la  reine  et  à ses 
successeurs.  En  outre,  l’acte  abolissant  la  juridiction  du  pape, 
qui  avait  été  fait  par  la  convention  de  1560,  mais  qui  n’avait 
jamais  reçu  la  sanction  royale,  fut  alors  ratifié  ; seulement  on  y 
ajouta,  sans  doute  pour  réduire  au  silence  les  objections  de  la 
reine,  la  permission  à tous  les  Ecossais  de  servir  Dieu  selon  leur 
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conscience  *.  Enfin  la  procédure  relative  h Bothwell  fut  soumise 
à la  chambre  qui,  après  l’avoir  révisée,  déclara  le  verdict  juste  et 
légal 

Le  lendemain  de  la  dissolution  du  parlement  [20  avril],  vingt- 
quatre  des  principaux  pairs , comprenant  ceux  qui  s’étaient  dis- 
tingués par  leur  loyaulé  aussi  bien  que  ceux  qui  avaient  plusieurs 
fois  pris  les  armes  contre  leur  souveraine,  se  réunirent  et  signè- 
rent un  nouvel  acte,  par  lequel  ils  affirmaient  qu’ils  croyaient  à 
l’innocence  de  Bothwell,  s’engageaient  à le  défendre  contre  tous 
calomniateurs,  de  leurs  personnes,  de  leurs  héritages  et  de  leurs 
biens,  et  promettaient  sur  leur  conscience,  et  comme  ils  en  répon- 
draient un  jour  devant  l’Eternel , de  faire  leurs  efforts  pour  lui 
faire  épouser  la  reine , aussitôt  que  la  loi  le  permettrait  et 
qu’elle  le  jugerait  convenable , et  de  s’aider  en  cela  de  leurs 
voix,  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  contre  tout  mortel, 
quel  qu’il  fôt.  S’ils  le  croyaient  complice  de  l’assassinat,  jamais 
plus  honteuse  association  n’a  souillé  les  pages  de  l’histoire 

Le  lendemain , Marie  se  rendit  h Stirling , pour  visiter  son 
jeune  fils,  qu’elle  avait  récemment  confié,  pour  plus  de  sûreté,  à 
la  garde  du  comte  de  Marr.  A son  retour  [2û],  elle  avait  atteint 
le  Foulbrigge,  à un  demi-mille  du  chi'iteau  d’Edimbourg,  lors- 
qu’elle fut  rencontrée  par  Bothwell,  h la  tôte  de  mille  che- 
vaux. La  résistance  eût  été  inutile,  et  la  reine,  ainsi  que  sa  suite, 
avec  le  comte  do  Huntley,  Maitland  et  Melville,  furent  conduits 
au  château  de  Dunbar,  où  elle  resta  pendant  dix  jours  prison- 
nière, et  d’où  elle  ne  sortit  enfin  qu’après  avoir  consenti  h deve- 
nir la  femme  de  Bothwell  Ses  ennemis  expliquent  cette  affaire 
extraordinaire  en  la  représentant  comme  une  collusion  entre  les 
parties  : Marie  et  Bothwell  s’aimaient  depuis  longtemps;  ils  dési- 
raient se  marier,  et  pour  sauver  la  réputation  de  la  reine , on 


1.  Keith,  378.  Act.  Pari,  u,  ‘,47.  Il  est  singulier  qu’Andersoi),  qui  a puhlié 
la  confirmation  faite  à Bothwell,  ait  omis  les  autres,  i,  117. 

2.  Ceci  fut  affirmé  par  Marie  et  par  un  nombre  de  seigneurs  écossais  dans 
leurs  instructions  aux  agents  de  Marie  en  Angleterre.  Goodall,  it,  103,  34i,  301. 
M.  Laing  nous  dit  que  c'était  un  mensonge  évident,  i,  69,  note.  Pourtant  Both- 
well, sans  s'être  concerté  ni  avec  elle  ni  avec  eux,  affirme  le  même  fait  dans  son 
mémoire,  p.  521.  On  no  peut  douter  du  fait. 

3.  Keith,  I,  38.3.  .\nderson,  i,  107.  Les  signataires  étaient  tous  les  évêques 
qui  se  trouvaient  au  parlement,  excepté  un,  tous  les  comtes  moins  deux,  et  tous 
les  lords  moins  cinq.  Camden  rapporte  que  ce  pacte  itvait  été  proposé  par  les 
complices  de  l’assassinat  : « Ne  Bothwetlus,  promissis  nuptiis  oxclusus,  eos  ut 
» totius  sceleris  architectes  insimularet,  » Oamd.  i,  138. 

4.  Scottish  Acis,  tit,  8. 
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eut  l’air  d’employer  la  violence  *.  11  est  cependant  juste  d’écou- 
ter le  récit  qu’elle  en  fait  elle-même.  Marie  nous  dit  qu’avant  son 
voyage  h Stirling,  Bothwell  avait  laissé  entrevoir  ses  prétentions, 
mais  qu’il  reçut  une  réponse  si  décisive,  qu’il  vit  bien  qu’il  n’y 
avait  que  la  force  qui  pût  lui  faire  donner  son  consentement. 
Lorsqu’elle  revenait  h Edimbourg,  il  s'empara  de  sa  personne,  et 
la  conduisit  à Dunbar  malgré  elle.  Là,  il  renouvela  ses  instances 
avec  plus  de  force,  la  conjura  d’attribuer  cette  violence  h l’ar- 
deur de  son  amour,  et  lui  mit  sous  les  yeux  le  pacte  des  lords 
avec  leurs  signatures  respectives.  Marie  le  parcourut  avec  éton- 
nement et  frayeur,  sans  cependant  que  sa  répugnance  en  fût 
vaincue.  Ce  n’était  pas,  si  nous  l’en  croyons,  qu’elle  eût  aucun 
soupçon  que  le  comte  fût  coupable  de  l’assassinat  de  Darnley.  — 
Tous  ceux  qui  l’entouraient  lui  avaient  fait  croire  que  l’accusa- 
tion n’était  qu’une  persécution  vexatoire  et  sans  fondement  ; 
mais  elle  regardait  cette  alliance  comme  disproportionnée,  et  la 
proposition  qui  en  était  faite  comme  prématurée  : elle  désirait, 
avant  de  contracter  un  second  mariage,  prendre  les  avis  de  ses 
amis,  tant  en  Ecosse  qu’à  l’étranger.  Elle  s’était  d’abord  flattée 
de  l’espérance  que  le  bruit  d’un  tel  outrage  assemblerait  une 
armée  de  loyaux  sujets , qui  accourraient  pour  l’arracher  de  sa 
prison  ; mais  les  journées  se  succédèrent  : pas  une  épée  ne  fut 
tirée  pour  sa  cause,  pas  une  tentative  ne  fut  faite  en  sa  faveur  ; 
l’apathie  des  lords  lui  prouva  que  le  pacte  n’était  que  trop  réel, 
et  qu’elle  était  prisonnière  entre  les  mains  d’un  sujet  audacieux. 
Ilotlnvell  prit  insensiblement  un  ton  plus  décisif,  « et  il  ne  cessa 
pas  que  ses  instances  et  ses  importunités  accompagnées  de  vio- 
lences ne  l’eussent  forcée  h en  finir  » Elle  n’explique  pas  le 


1.  A ce.s  insinuations  on  peut  opposer  deux  objections  puissantes  : 1'  Les  en- 
nemis de  Marie  ne  parlèrent  de  la  collusion  que  plusieurs  mois  après.  Dans 
leurs  diverses  proclamations,  comme  dans  l’acte  du  parlement  contre  Both- 
\vell,  ils  regardent  sa  captivité  comme  réelle  et  eflectuée  par  une  force  supé- 
rieure. Anderson,  i,  LU,  136, 13ii,  112.  Aci.  Pari,  ui,  6-S.  2’  Pour  prouver  la 
collusion,  ils  produisent  un  papier  qui  e.st,  dit-on,  écrit  ou  signé  d'elle,  et  par 
lequel  elle  autorisait  les  lords  à souscrire  le  pacte  du  20  avril.  Maintenant,  si 
cette  autorisation  était  authentique,  il  n'y  aurait  eu  nulle  nécessité  de  faire  un 
simulacre  de  violence,  puisqu'elle  aurait  par  cet  acte  déclaré  à toute  la  no- 
blesse d'Ecosso  qu’ülle  voulait  épouser  le  comte.  Si  elle  ne  l’est  point,  com- 
ment pouvons-nous  admettre  une  hypotbèse  que  ses  inventeurs  ont  été  forcés 
de  soutenir  par  un  acte  controuvé'?  Bothwell,  dans  sa  propre  narration,  ne  dit 
nullement  qu’il  ait  arrêté  la  reine  de  son  consentement,  mais  il  attribue  le  ma- 
riage aux  conseils  des  signataires  du  pacte.  521. 

2.  Anderson,  i,  89,  lt)2.  Dans  une  lettre  à l'archevôque  de  Glasgow  (27  mai), 
elle  assure  que  cette  relation  contient  » l’exacte  vérité  de  la  chose.  > Il  faut 
toutefois  se  rappeler  qu’elle  ne  l’avait  donnée  que  iiar  la  nécessité  de  dire  quel- 
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sens  de  ces  mots  « accompagnées  de  violence;  « Melville,  l’un 
des  officiers  de  sa  maison , qui  était  prisonnier  avec  elle , nous 
dit  que  c’était  le  viol  de  sa  personne 
Bothwell  quitta  alors  la  forteresse;  mais  ce  fut  pour  con- 
duire la  reine  captivé  d’une  prison  dans  une  autre , du  château 
de  Uunbar  h celui  d’Edimbourg  [3  mai].  Là , elle  demanda  du 
temps,  afin  d’obtenir  le  consentement  du  roi  de  France  et  de 
ses  parents  de  la  maison  de  Guise.  .Mais  l’ambition  do  llothwell 
était  trop  impatiente  pour  courir  le  risque  d’un  délai.  Le  seul 
obstacle  qui  restât  était  son  mariage  avec  Janet  Gordon  , sœur 
du  comte  de  Huntley,  et  il  fut  en  peu  de  jours  écarté.  Tous 
deux  avaient  déjà  demandé  un  divorce , elle  pour  cause  d’adul- 
tère, à la  cour  consistoriale,  lui  pour  raison  de  consanguinité,  à 
la  cour  archiépiscopale.  Ils  obtinrent  dans  chacune  un  jugement 
favorable , et  l’on  espéra  que  les  objections  des  protestants  se- 
raient réduites  au  silence  par  la  décision  d’un  tribunal,  et  celles 
des  catholiques  par  la  décision  de  l’autre.  Un  mois  exactement 
après  son  jugement  [12  mai],  Bothwell  conduisit  la  reine,  h la 
cour  d’assises,  et  là,  en  présence  des  juges,  elle  lui  pardonna 
l’enlèvement  de  sa  personne,  et  déclara  qu’il  lui  avait  rendu 
toute  sa  liberté.  Le  lendemain,  elle  le  créa  duc  d’Orkney, 
et,  après  avoir  accordé  leur  pardon  aux  lords  qui  avaient 
signé  le  pacte , elle  fut  unie  à lui  par  un  ministre  réformé 
[15  mai],  dans  la  grande  salle  de  llolyrood-housc  2.  Cependant, 
elle  resta  toujours  prisonnière.  Des  gardes  surveillaient  constam- 
ment les  passages  conduisant  à ses  appartements;  personne  ne 
pouvait  la  voir  qu’en  présence  de  Bothwell , et  le  traitement 


que  chose  pour  sa  défense.  «L’événement,  err  vérité,  est  étrange,  et  vous  ne 
» vous  y seriez  certainement  pas  attendus.  » Illust.  177. 

1.  Melville,  80.  Son  témoignage  se  trouve  corrohoré  par  les  ennemis  de 
Marie  dans  leur  réponse  à Throckmorton  (Keitii,  418;  Stevenson,  2;13),  qu  elle 
fut  contrainte,  < par  crainte,  par  force,  et,  comme  il  y a plus  d'une  raison  de  le 
» croire,  par  d’autres  moyens  e.vtraordinaircs  et  plus  Ulegauv,  à coucher  avec 
> le  mari  d’une  autre  femme.  » Dans  les  sonnets  qu’ils  attribuent  à Marie,  ou 
trouve  l’allusion  .suivante  au  même  fait  ; 

— « Il  se  fit  de  ce  corps  possesseur, 

> Duquel  alors  il  n’avait  pas  le  cœur.  » 

Si  les  sonnets  ne  sont  pas  d’elle,  ce  passage  est  tout  à fait  d’accord  avec  la 
réponse  à Throckmorton  ; s’ils  sont  véritablement  de  Mario,  U dement  complè- 
tement l’assertion  qu’elle  avait  vécu  précédemment  en  adultère  avec  Bothwell, 
et  avait  consenti  au  meurtre  de  son  mari  pour  epouser  ensuite  son  amant.  11  se 
pourrait  que  par  « moyens  plus  illégaux  » ils  aient  voulu  parler  de  itiagie. 

?.  Anderson,  l,  87, 130.  Melville,  80.  Laing,  i,  91.  Il  y a une  controverse 
assez  insignifiante  sur  la  question  de  savoir  si  la  cérémonie  du  mariage  fut 
accomplie  par  un  pi  ètre  catholique  aussi  bien  que  par  un  ministre  reforme. 
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rigoureux  qu’ello  recevait  journellement  la  convainquit  bientôt 
qu’elle  s’était  donné  un  maître  cruel  et  impérieux.  On  vit  sou- 
vent la  malheureuse  reine  baignée  de  larmes.  Mais  quoique  ses 
souffrances  présentes  pussent  lui  faire  reconnaître  et  déplorer 
son  imprudence  passée,  elle  ne  pouvait  alors  avoir  aucune  idée 
de  la  longue  série  do  malheurs  qui  devaient  on  être  la  suite 
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Capture,  cinpri.sonnement  et  abdication  de  Marie  Stuart.  — EUe  cherche  un 
asile  en  Angleterre.  — Conférences  à York  et  à Westminster.  — Projet  de 
mariage  entre  Marie  et  le  duc  de  Norfolk.  ■ — Il  est  emprisonné.  — Rébellion 
dans  le  nord.  — Bulle  d'eicommunieation  et  de  déposition  contre  la  reine. 
— Troubles  dans  les  Pays-Bas  et  en  France. 


Ouiconque  connaît  quelque  peu  l’histoire  de  cette  époque 
[1567]  doit  avoir  observé  que,  dans  l’opinion  de  la  plupart  des 
seigneurs  écossais,  l’intérêt  personnel  passait  avant  toute  autre 
considération  : de  Ih  leur  conduite  variant  perpétuellement  avec 
le  cours  varié  des  événements  successifs.  Chaque  perspective 
nouvelle  de  profit  ou  d’agrandissement  donnait  naissance  à de 
nouveaux  projets  et  h de  nouveaux  crimes,  et  les  engagements 
les  plus  solennels  étaient  contractés  ou  violés  avec  la  même  pré- 
cipitation. Nous  avons  vu  les  mêmes  individus  s’engager  par  tout 
ce  qu’ils  devaient  h l’Eternel,  d’abord  h empêcher  le  mariage  de 
Darnlcy  avec  leur  reine,  ensuite  h élever  ce  même  gentilhomme 
sur  le  trône,  et  enfin  h effectuer  son  assassinat.  Le  lecteur  ne 
sera  pas  surpris  de  les  voir  maintenant  former  une  quatrième 
association , pour  punir  l’assassin  dont  ils  avaient  promis  de 
« regarder  l’action  comme  leur  fait  propre , » et  pour  transférer 
ensuite  l’autorité  souveraine  des  mains  de  la  reine  h celle  d’un 
régent  de  leur  façon. 

Parmi  les  lords  qui , sans  être  dans  le  secret  de  l’assassinat , 
avaient  été  amenés,  par  crainte  ou  par  intérêt,  à souscrire  l’en- 
gagement en  faveur  du  mariage  de  Bothwell , plusieurs  étaient 


1.  Anderson,  i,  132,  1.36.  Melville,  82.  Stevenson,  234.  Du  Croc,  apud  von 
Raumer,  ii,  100. 
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alors  meme  honteux  de  leur  propre  conduite.  Dans  une  telle  dis- 
position d’esprit,  ils  virent  l’enlèvement  subséquent  de  la  per- 
sonne royale  avec  des  sentiments  de  défiance  et  de  ressentiment. 
On  tint  des  assemblées;  on  y proposa  divers  projets  d’opposi- 
tion, et  l’on  chercha  à s’assurer  de  la  part  que  la  reine  d’Angle- 
terre pourrait  prendre  dans  la  lutte  qui  se  préparait  K Cette 
question  éveilla  dans  ses  ministres  l’espérance  nouvelle  d’effec- 
tuer ce  que  la  guerre  de  la  réforme  n’avait  pu  accomplir.  Mais 
Elisabeth  arrêta  leur  zèle  ; elle  refusa  d’intervenir  avec  la  force 
armée  , et  se  borna  à faire  savoir  qu’elle  consentait  à ce  que  le 
comte  de  Bedford  se  rendît  a Berwick  pour  « conforter  » les 
lords  mécontents.  Cécil,  néanmoins,  sans  oser  leur  donner  au- 
cune assurance  formelle  de  secours , leur  déclara  que , selon  lui , 
tous  les  nobles  d’Ecosse,  et  particulièrement  ceux  qui  avaient 
signé  l’engagement  envers  Bothwell , devaient  immédiatement 
prendre  les  armes , s’ils  voulaient  éviter  l’infamie  d’être  consi- 
dérés comme  complices  de  son  forfait 

Quelques  écrivains  ont  avancé  que , lorsque  Morton  et  Mait- 
land  se'  joignirent  à Bothwell  pour  comploter  l’assassinât  de 
Darnley,,ils  avaient  en  vue  deux  autres  objets  qu’ils  caclièrent 
soigneusement  à leur  complice  : la  déposition  de  Marie  et  l’élé- 
vation subséquente  de  Murray  à la  régence.  Mais  les  historiens 
philosophiques  sont  disposés  â attribuer  k la  pénétration  des  po- 
litiques les  déterminations  qui,  en  réalité,  ne  sont  inspirées  que 
par  les  événements  passagers  du  moment.  La  dissension  qui 
régnait  entre  Marie  et  son  époux  avait  fait  naître  des  soupçons 
que  son  mariage  précipité  changea  bientôt  en  certitude,  et 
les  partisans  de  Bothwell  virent  que  s'ils  ne  se  joignaient  pas  k 
ses  adversaires,  ils  devaient  s’attendre  k partager  sa  honte,  et 
peut-être  môme  son  châtiment.  Les  comtes  de  Morton , de  Marr 
et  d’Athol  ; les  lords  Home,  Semple  et  Lindsay,  les  lairds  de 
Tullibardine  et  de  Grange,  se  réunirent  k Stirling,  et  furent  joints 
par  Montrose,  Glencairn,  Ruthven  et  Sinclair.  Leur  projet  était 
de  surprendre  Bothw^ell  et  la  reine  k Borthwick;  mais  ceux-ci 
s’étaient  précipitamment  enfuis  k Dunbar  [5  juin]  : ils  entrèrent  k 
Edimbourg  [11],  et  publièrent  une  proclamation  dans  laquelle  ils 
accusaient  le  comte  d’avoir  assassiné  Darnley,  d’avoir  traîtreu- 
sement arrêté  et  épousé  la  reine , et  de  chercher  a s’emparer  du 

1.  Par  Kirkaldy  de  Grange,  dans  Chalmers,  ii,  236,  note  a. 

2.  Chalmers,  ii,  235,  note  .r.  Robertson,  App.  n”  xx. 


108  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

jeune  prince , afin  d’immoler  l’héritier  présomptif  du  trône 

comme  il  avait  déjà  immolé  son  père  *. 

Quatre  jours  plus  tard,  Bothwell,  à la  tôte  de  ses  partisans, 
s’avança  à la  rencontre  des  forces  plus  nombreuses  et  mieux  or- 
ganisées de  ses  adversaires.  Depuis  le  matin  jusqu’il  neuf  heures 
du  soir,  les  deux  armées  restèrent  en  présence  sur  les  hauteurs 
de  Carberry,  a peu  de  distance  d’Kdimbourg  [15].  En  vain  du  Croc 
employa  son  autorité  et  son  éloquence  pour  réconcilier  les  partis. 
La  reine  offrit  une  amnistie  complète  aux  confédérés,  à condition 
qu’ils  licencieraient  leurs  troupes.  Ils  lui  demandèrent  de  passer 
du  côté  de  la  noblesse , et  d’abandonner  Bothwell  au  châtiment 
de  son  crime.  Celui-ci  offrit  le  combat  singulier  ’a  Morton  ou  à 
tout  autre  de  ses  accusateurs.  Le  cartel  fut  accepté,  d’abord  par 
Tullibardine , et  ensuite  par  Lindsay;  mais,  par  des  raisons  qui 
no  nous  sont  pas  parvenues,  aucun  combat  n’eut  lieu  11  fut  h la 
fin  convenu  qu’il  se  retirerait  sans  être  inquiété  ; que  la  reine  re- 
tournerait à sa  capitale,  et  que  les  lords  confédérés  lui  rendraient 
les  honneurs  et  devoirs  qui  sont  dus  au  souverain.  Elle  donna  la 
main  à Kirkaldy  de  Grange,  et  fut  conduite  par  lui  vers  l’armée 
de  ses  associés,  au  nom  desquels  Morton,  pliant  le  genou,  lui  dit  : 
« Madame,  c’est  ici  le  lieu  où  vous  devez  ôtre,  et  nous  vous  ho- 
norerons, vous  servirons  et  vous  obéirons,  aussi  bien  que  la  no- 
blesse de  ce  royaume  l’a  jamais  fait  h l’égard  de  qui  que  ce  soit 


1.  Anderson,  i,  198-131.  Il  paraît,  d’après  la  lettre  de  Beaton,  que  Bothwell 
s’échappa  do  Berwick  la  veille  de  l’arrivée  des  lords,  vers  le  matin  ; que  Marie 
y resta  toute  la  journée  avec  une  douzaine  de  serviteurs,  et  qu’à  la  nuit  elle 
monta  a cheval  déguisée  en  homme,  et  fut  reçue  à ))eu  de  distance  par  Both- 
well, qui  la  conduisit  à Dimbar.  Laing,  ii,  lU!t.  Ce  fait  prouve  incontestable- 
ment que  la  reine  ne  désirait  pa-s  se  séparer  de  Bothwell,  soit  par  attachement, 
soit  par  la  raison  qu’elle  en  donnera  plus  loiu. 

2.  Stdon  Bothwell  lui-même,  la  reine  et  ses  gentilshommes  regardèrent  le 
champion  ilu  parti  oppose  comme  au-dessous  de  Bothwe’l  pour  le  rang  et  lu 
naissance  ; mais  il  ajoute  : < Je  iis  valoir  tant  de  raisons  pour  les  persuader, 
» elle  et  eux,  qu’ils  consentirent  enfin  à ce  que  le  combat  eût  lieu.  Je  me  rendis 
» au  champ  de  bataille  pour  attendre  l'arrivée  de  mon  antagoniste,  où  je  restai 
» jusque  très-tard  dans  la  soirée  ; mais  il  ne  parut  point,  comme  je  le  prouverai 

> quand  il  le  faudra  par  le  témoignage  de  cinq  cents  gentilshommes  , sous 
» peine  de  perdre  la  vie.  » l.a  reine  désirait  empêcher  l’elTusion  du  sang  et  le 
pria  de  se  retirer,  promettant  de  revenir  le  trouver  ou  de  lui  écrire  à Dunbar. 
Enfin  l’on  conclut  de  vive  voix  et  par  écrit  1a  convention  rapportée  dans  le 
texte,  p.  •')3i-.ü31.  Selon  du  Croc,  l’objection  pour  cause  d’infériorité  n’avait 
trait  qu’à  Tullibardine,  et  le  combat  avec  I.indsay  n’eut  pas  lieu  parce  que  la 
reine  refusa  d’y  consentir.  11  rapporte  aussi  sa  promesse  à Bothwell.  Voyez 
von  llaumer,  ii,  102.  Murray,  dans  sa  proclamation  au  nom  du  roi  du  11  mai 
15B8,  dit  que  Bothwell  « refusa  le  combat  singulier  avec  un  baron  et  lord  du 

> parlement,  bien  (|u’il  se  fût  auparavant  olTert  lui-mème  à cet  effet  par  son 
» cartel  et  sa  proclamation.  » 
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ile’vos  aïeux.  » Kiifin  la  convention  fut  ratifiée  inutuelleinent,  et 
l’année  s’en  retourna  vers  l-’dim bourg  ' . 

Une  heure  no  s’était  pas  encore  écoulée  que  Marie  reconnut 
qu’elle  était  prisonnière  entre  les  mains  de  ses  plus  cruels  enne- 
mis. A son  entrée  dans  la  ville , elle  fut  accueillie  par  une  popu- 
lace exaspérée,  qui  fit  retentir  a ses  oreilles  les  reproches  et  les 
imprécations,  et  déploya  devant  ses  yeux  une  bannière  représen- 
tant le  corps  de  son  malheureux  époux , et  le  prince  son  fils  îi 
genoxm  s’écriant  : « Vengez  ma  cause,  d Seigneur  ! » Elle  s’atten- 
dait à se  rendre  au  palais  ; mais  elle  fut  conduite  chez  le  provost, 
et  enfermée Mans  une  chambre , avec  défense  qtic  qiii  que  ce  fût 
eût  accès  auprès  d’elle,  pas  même  ses  servantes  [16  juin].  IPèn- 
dant  les  vingt-deux  heures  qu’elle  passa  enfermée  dans  celte 
prison  solitaire,  la  malheureuse  reine  s’abandonna  à toutes  les 
terreurs  que  lui  inspirait  sa  situation.  De  la  rue  on  l’aperçut 
plusieurs  fois  a la  fenêtre , dans  un  état  presque  de  nudité,  et  on 
l’entendit  souvent  faire  appel  aux  habitants,  les  conjurer  de 
prendre  les  armes  et  de  "délivrer  leur  souveraine  de  la  cruauté 
des  traîtres.  Le  lendemain  au  soir,  vers  neuf  heures elle  fut 
conduite  h Holyrood-houso , et  après  un  répit  d’une  heure,  elle 
fut  menée- par  un  corps  de  quatre  cents  hommes  d’armes  hors 
de  la  capitale.  Athol  et  Morton  se  tenaient  h cheval  aux  deux 
cûtés  de  la  captive  et  h quelque  distance;  ils  la  remirent  à la 
garde  de  Lindsay  et  de  Ruthven , par  qui  elle  fut  conduite  au 
chAteau  deUochlevin,  résidence  de  William  Douglas,  frère  utérin 
de  Murray  et  héritier  présomptif  de  Morton  2. 

Elisabeth  avait  été  informée  do  cette  révolution  extraordinaire 
■; 

- - 

T.  (ioodall,  II,  lX5, 164.  Laing,  ii,  116.  Ce  o'onsentement  à la  luito  de  Both- 
■;\  ell  semble  conlirmer  l’oiiinioii  que  le.s  lords  confédérés  avaient  princip;dement 
en  vue  la  déposition  de  Marie  et  l’établissement  d’une  réitence.  S'ils  se  fus.sent 
‘empares  de  lui,  quoiqu’ils  n’eussent  pas  aussi  facilement  peut-être  privé  la  reine 
de  la  couronne,  ils  ens.sent  pu  du  moins  accomplir  immédiatement  ce  qu’ils 
prétendaient  avoir  en  vue,  la  punition  du  meurtrier  et  la  dissolution  du  mariage. 

' 2.  Keith,  403.  «Elle  vint  hier  à une  fenêtre  de  sa  chambre  qui  donne  sur 
» la  grande  place  et  fit  appel  au  peuple,  s’écriant  qu’elle  était  tenue  en  prison 
».et  gardée  par  scs  propres  sujets,  qui  l’avaient  trahie.  Elle  vint  plusieurs  fois 
» à cette  fenêtre  dans  un  état  si  miséralile,  les  cheveux  tombant  en  désordre,  et 
» le  sein  et  presque  toute  la  partie  supérieure  du  corps  nus  et  découverts,  que 
> nul  homme  ne  pouvait  la  voir  sans  se  sentir  emu  do  pitié  et  de  compassion. 
» Pour  ma  part,  j’en  eus  assez  de  l’entendre  dire,  et  je  n’aurais  pu  supporter 
» cette  vue.  » I.ettre  de  Beaton  le  17.  Laing,  ii,  117.  Marie  accusa  Maitland  et 
Kirkaldj-  d’être  la  cause  de  ses  malheurs.  Randolph  leur  dit  ensuite  : « Vous 
7-  deu.t  vous  avez  été  la  principale  cause  des  malheurs  dans  lesquels  elle  est 
_ » tombée,  ainsi  qu’elle  le  dit  elle-même.  Vous,  lord  de  Liddington,  en  conseil- 
» lant  et  persuadant  de  l’arrêter,  de  la  mettre  en  prison,  et  même  de  lui  ôter 
» ensuite  la  vie;  et  vous,  lord  de  Grange,  par  vos  sollicitations,  vos  démarches 
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par  lin  envoyé  des  insurgés,  qu'elle  reçut  avec  les  plus  vives 
expressions  de  luéconteuteinent.  L’outrage  fait  à la  reine  d’E- 
cosse rejaillissait,  disait-elle,  sur  toutes  les  tôles  couronnées  ; 
il  était  le  résultat  des  doctrines  de  Kiiox,  qu’elle  avait  si  souvent 
condamnées;  il  réclamait  un  chôliment  sévère  et  immédiat,  afln 
que  les  sujets  apprissent  à ne  point  porter  des  mains  profanes 
sur  la  personne  sacrée  do  leurs  souverains.  La  reine  exprimait  ses 
sentiments  réels;  mais  il  y a lieu  do  croire  que  le  secrétaire  ne 
partageait  pas  la  manière  de  voir  de  sa  souveraine.  Les  ennemis 
de  Marie  étaient  les  mômes  hommes  qu’il  avait  protégés  jusqu’ici, 
et  la  révolution  qu’ils  venaient  d’accomplir  olTrait  le  moyen  le 
plus  sûr  do  réaliser  l’objet  favori  do  sa  politique  : l’extinction 
du  parti  français  et  en  môme  temps  du  parti  catholique  en 
Ecosse.  Quatre  semaines  après  l’emprisonnement  de  la  reine , 
'1  hrockmorton  parut  h Edimbourg  en  qualité  d’ambassadeur 
d’Elisabeth  [12  juillet].  11  avait  pour  instructions  do  demander 
aux  lords  do  l’introduire  immédialement  auprès  de  la  royale  pri- 
sonnière , cl  do  rendre  h cette  dernière  le  libre  exercice  de  son 
autorité  ; h .Marie,  il  avait  h offrir  la  puissante  protection  de  sa 
sœur  d’Angleterre,  qui,  si  la  reine  d'Ecosse  lui  avouait  franche- 
ment la  vérité , prendrait  des  mesures  pour  sauver  son  honneur, 
en  cas  que  son  honneur  fdt  en  danger,  ou  pour  punir  ses  cou- 
pables sujets  des  fausses  accusations  qu’ils  avaient  portées 
contre  elle  ; enfin  il  devait  conseiller  aux  deux  partis  une  récon- 
ciliation basée  sur  le  divorce  de  Mario  et  de  lîothwcll,  la  mise 
en  jugement  de  ce  dernier  pour  la  mort  de  Darnley,  et  une  am- 
nistie générale  pour  toutes  les  autres  offenses.  Tel  était  l’objet 
avoué  de  sa  mission  ; mais  elle  en  avait  un  autre  beaucoup  plus 
important,  qui  était  de  s’opposer  h tout  projet  que  l’on  aurait  éu 
d’envoyer  le  jeune  fils  de  .Marie  en  France,  et  d’obtenir,  s’il  était 
possible,  qu’on  le  laissAt  venir  en  Angleterre  pour  y être  élevé 
sous  les  yeux  de  la  reine  sa  parente.  11  paraît , d'après  les  dépê- 
ches do  Throckinorton,  qu’il  suivit  ces  instructions  littéralement  ; 
mais  le  ton  do  quelques-unes  de  ses  lettres  trahit  son  penchant 
vers  les  ennemis  do  .Marie , et  plusieurs  passages  semblent  avoir 
été  écrits  dans  le  but  exprès  d’ôtro  mis  sous  les  yeux  d’Elisabeth 
par  Cecil,  non  comme  des  renseignements  officiels  destinés  à être 
présentés  à la  souveraine,  mais  comme  des  communications  qui 

» et  vos  travaux  pour  amener  les  autres  à permettre  et  à^c.xécuter  ce  que  vous, 
» lord  de  Liddington,  avier.  devise.  > Str>  pe,  ti,  App.  90. 
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lui  auraient  été  faites  confidentiellement  a lui-inômo  Quoi  qu’il 
en  soit,  l’ambassadeur  échoua  sur  tous  les  points.  Les  lords,  dans  ' 
la  capitale , lui*  remirent  un  écrit  détaillant  les  motifs  de  leur 
conduite, .affirmant  qu’ils  n’avaient  rien  fait  jusqu’alors , et  ne 
feraient  rien  h l’avenir  qui  ne  fût  exigé  par  la  justice  et  la  néces- 
sité de  leur  cause  et  déclarant  qu’ils  ne  pouvaient  donner  do 
réponse  plus  explicite  ses  demandes  avant  d’avoir  été  rejoints 
par  leurs  associés  qui  se  trouvaient  alors  dans  les  provinces. 
Mais  en  peu  de  temps,  Edimbourg  se  trouva  plein  de  leurs  parti- 
sans convoqués  pour  le  18  du  mois.  Knox  et  ses  ministres  prou-  , 
vèrent  par  des  passages  et  des  préceptes  de  l’Ecriture,  que  les 
^ ^souverains  comme  les  autres  homrrres  sont  passibles  de  la  jus- 
^ ticc.  La  populace,  et  particulièrement  les  femmes,  demandaient 
la  mort  de  la  reine,  parce  qu’elle  n’avait  pas  plus  que  la^  moindre 
do  scs  sujettes  le  droit  de  commettre  le  meurtre  et  radultefc,^  et 
l’exaspération  était  telle,  que  ïhrokmortbn  exprima  des  craintes,' 

^ non-seulement  pour  la  vie  dé  la  reine,  mais  mêmé^  pour' la 
i*- sienne  propre,  étant  connu  pour  être  venu  négocier  en  sa"^  ^ 
faveur.  - ' 

Cependant  les  lords,  assemblés  en  conseil  secret,  avaient  pré-  ^ 
paré  trois  actes;  par  le  premier;  Marie  résignait  la  couronne  en"  ; 
" faveur  de  son  jeune  enfant;  par  le  second,  Murray  était  nommé 
* régent  durant  la  iriinorité  ; et  par  le  troisième,  certains  gentils- 
-hommes  étaient  nommés  conseillers  et  devaient  remplacer  Mur- 
ray jusqu’il  son, retour  de  France,- comme  aussi  s’il  venait  h 
vmourir  [24  juillet].  Une  députation  à la  tête  de  laquelle  était  lord 
Liud^ay,  le  gardien  de  Marie,. le  plus  strict  et  le  plus  insensible 
des  saints,  fut  alors  envoyée  h Lochlevin  pour  requérir  la  reine 
de  signer  ces  actes,  et  la  menacer  en  cas  de  refus  de  la  mettre  ^ 
en  jugement  sous.trois  accusations;  celle  de  tyrannie  envers  ses 
peuples;  celle  d’adultère  avec  Bothwell  et  d’autres;  et  celle  de 
complicité  dans  le  meurtre  de  son  époux.  Avec  les  députés  vint 
aussi  Melville,  porteur  de  lettres  de  ïhrockmorton  et  dequelques 
lords,  amis  secrets,  à ce  qu’ils  prétendaient,  de  la  captive,  qui 
lui  conseillaient  de  consentir  sans  hésitation,  parce  que  aucun 
acte  exécuté  dans* de  telles  circonstances  ne  pouvait  avoir  force 


1.  Voyez  les  documents  dans  Robertson,  i,  nt  xxi.  Keith,  411-430.  Laing, 
ir,  124-129.  Stevenson,  180-254.  Von  Raumer,  iii,  100. 

2.  Throckmorton  demanda  ce  qu’ils  voulaient  dire  par  « nécessité;  » alors 
Maitland  lui  répondit  en  hochant  la  tète  : « Vous  êtes  img  renard.  » Il  ne  reçut 
pas  d’autre  réiH>nse. 
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lIlSTOmi:  D’ANliLETEIllŒ. 
légale,  l’^llo  venait  de  purcoui'ir  ces  lettres  [25  juillet]  lorsque 
Lindsay  entra,  jeta  les  papiers  sur  la  table  et  lui*coimnanda  de 
les  signer  ou  de  se  préparer  a mourir  comme  meurtrière  de  son 
époux.  La  mallieureuse  reine  fondit  en  larmes;  puis  so  remet- 
tant précipitamment,  elle  prit  la  plume  et  apposa  sa  signature 
sans  rien  examiner  du  contenu 

l'ersonne  no  peut  douter  que  Marie  n’ait  agi  malgré  elle  ou 
par  crainte  de  la  mort.  Cependant  les  lords  rendirent  le  lende- 
main visite  ’a  Throckmorton  [26]  et  lui  déclarèrent  effrontément, 
par  la  bouche  de  Morton,  la  détermination  qu’avait  prise  la  reine 
captive,  « de  sa  propre  volonté  ; c’est-à-dire,  que  se  trouvant 
))  d’une  sauté  trop  faible  pour  supporter  les  inquiétudes  et  les  fa- 
» tigues  du  gouvernement  du  royaume,  et  reconnaissant  qu’elle - 
» n'avait  pas  été  jusqu’à  présent  heureuse  dans  son  adininistra- 
» lion  , et  désirant  en  outre  voir  le  jeune  prince  son  tils  assis  à 
» sa  place  de  son  vivant,  elle  leur  avait  donné  par  écrit  l’ordre  de 
» i)rocéder  au  couronneincnt  du  prince,  chose  qu’elle  aurait  le  , 
» plus  grand  plaisir  h voir;  » et  conclurent  en  l’invitant  à assister 
à la  cérémonie  comme  représentant  de  sa  souveraine.  Il  refusa. 
Elisabeth,  dit-il,  souhaitait  au  jeune  prince  autant  d’honneur 
qu’aucun  d’eux  pouvait  lui  en  souhaiter,  mais  elle  ne  consentirait 
jamais  à ce  que  le  fils  déposât  la  mère 

Trois  jours  après,  cet  enfant  ( il  était  alors  dans  son  treizième 
mois)  [29  juillet]  fut  sacré  cl  couronné  et  Murray,  qui  avait  déjà 
quitté  la  France,  se  rendit  en  toute  hâte  h Edimbourg  [11  aoiit]. 
Néanmoins;  avant  de  prendre  la  régence  il  voulut,  avec  la  permis- 
sion des  lords,  rendre  visite  à la  royale  captive  dans  le  château 
de  Lochlevin  [15  août].  A la  nouvelle  de  son  arrivée,  une  lueur 
d’espérance  pénétra  dans  le  cœur  de  la  malheureuse  reine.  Mur- 
ray était  son  frère  favori.  11  lui  devait  ses  richesses,  ses  honneurs 
et  son  influence.  Elle  lui  avait  autrefois  pardonné  sa  trahison  et 
son  iiigratitude,  et  l’avait  replacera  la  tête  do  son  conseil.  Marie  se 


1.  Keith,  43ü-<l;t4.  « Ils  m’ont  menasse  do  me  tuer  si  je  ne  signoys.  » .\nder- 
son,  IV,  31  ; part,  ii,  86.  Quelques-uns  disent  que  Kuthven  accompagna  I.indsay. 
Tous  deux  avaient  été  nommé.s  gardiens  do  la’  reine;  mais  Ruthven  fut  ren- 
voyé (Il  juillet),  parce  qu’on  le  soupçonnait  do  lui  avoir  procure  des  nouvelles 
(Roi).  U”  xxi).  11  fut  employé  à Edimbourg.  Keith,  42ü,  426. 

S.  Stevenson,  a.jO,  251. 

3.  Keith,  437-4.'j‘J.  Leslie  dit  au  sujet  do  ce  couronnement  : < Sur  cent  et 
» tant  de  comtes,  d’évôques  et  de  lords  qui  ont  voix  au  parlement,  il  ne  se 
» trouva  que  quatre  comtes  présents.  11  y avait  en  outre  six  lords,  de  ceux  qui 
> avaient  auparavant  porté  leurs  mains  violentes  sur  leur  reine,  of  deux  ou  trois 
» abbés  et  prieurs.  » Anderson,  i,  44. 
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hâta  do  venir  au  devant  de  lui  ; mais  à sa  grande  surprise,  elle  le 
”■  trouva  froid,  cérémonieux  et  réservé;  pleurs,  caresses,  prières, 

. tout  resta  sans  effet;  elle  ne  put  obtenir  de  lui  une  seule  parole  do 
consolation  ; et  lorsqu’il  se  séparèrent,  elle  ne  sut  si  elle  devait 
:ale  considérer  comme  ami  ou  comme  ennemi.  Après  souper  ils  se 
revirent,  mais  Murray  prit  un  ton  encore  plus  sévère,  il  accabla 
sa  malheureuse  sœur  de  reproches,  lui  dit  de  se  repentir  et  de  se 
resigno’r,  et  lui  laissa  môme  entrevoir  dans  l’éloignement  le  tri- 
bunal ou  l’échafaud.  11  était  une  heure  du  matin  quand  il  la 
quitta,  en  faisant  celte  sinistre  remarque  « qu’elle  n’avait  rien  a 
» espérer  que  do  la  miséricorde  de  Dieu,  et  qu’elle  devait  l’im- 
* » plorer  comme  son  seul  refuge.  » Le  lendemain  matin  il  y eut 

une  troisième  entrevue  dans  laquelle  le  comte  se  montra  un  tout 
autre* homme.  Il  affecta  do  s’apitoyer  sur  les  malheurs  de  sa  sœur, 
et  témoigna  le  désir  de  la  protéger  contre  la  vengeance  de  ses 
ennemis.  Marie  avait  passji  la  nuit  sans  sommeil,  dans  les  an- 
goisses et  la  terreur  ; ces  manières  douces  et  consolantes  le  firent 
paraître  à scs  yeux  comme  un  ange  descendu  du  ciel.  Elle  l’em- 
*-brassa,  le  pressa  contre  son  sein,  et  le  conjura  d’accepter  la  ré- 
gence  afin  de  pouvoir  sauver  sa  vie  et  celfe  de  son  fils.  Le  seul  but 
S de  sa  visite  avait  été  d’en  obtenir  cet,te  prière.  Il  consentit  après^ 
plusieurs  refus  ; mais  en  partant  il  lui  dit  do  se  rappeler  qu’il 
h’était  qu’un  homme,  et  qu’il  serait  inutile  qu’il  veillât  à sa 
sdreté  si  elle  ne  se  conduisait  de  manière  à le  mériter..  Si  elle 
essayait  de  s’échapper  ou  d’exciler.4es  troublés  dans  le  gouver- 
ment,  il  ne  serait  plus  en  son  pouyoir  de  la  soustraire  au  châti- 
,,  • ment  L Deux  jours  après  son  retour  h Edimbourg  il  fut  proclamé 
régent  [22] , et  ne  manqua  jamais  ensiiite  d’alléger  aux  puis- 
sances, en  justification  de  sa  conduite,  qu’il  avait  été  forcé  d’ac- 
cepter cette  charge,  par  les  larmes  et  les  prières  do  Marie  dans  sa 
♦ prison  de  Lochlevin  2.  ' 

Ouant  à Botjiwell,  on  l’avait  laissé  paisiblement  se  retirer  de 

1.  Tlirockmoitoji,. lettre  du  20  août,  dans  Keith,  141-418.  Nous  ne  savons  de 
(lui  Throckmorton  reçut  ces  d(.Uails.  Il  dit  encore  à la  reine  que  Murray  l’avait 
informé  qu’il  avait  exipé  de  sa  sœur  qu’elle  sc  désistât  de  son  amour  désor- 

. donne  pour  Bothwell,  comme  aussi  do  son  ressentiment  contre  les  lords.  417. 

2.  Voyez  principiilemcnt  sa  proclamation  du  22  août.  » Par  obéissance  seit- 
> lement  il  a reçu  et  accepté  cette  charge.  » Keith,  4>4.  Marie  avait  maintenu 
la  liberté  de  conscience  pour  tous,  autant  que  le  fanatisme  des  prédicateurs  le 
pouvait  permettre;  mais  Murray,  en  prenant  la  régence,  commença  par  prêter 
le  serment  suivant  ; « Et  je  m'eiVorcerai  (l’extirper  do  ce  royaume  et  des  états 
s de  1’Eco.skc  tous  les  héréticiues  et  les  ennemis  du  vrai-  culte  de  Dieu  ((ui  se- 
» ront  convaincus  des  dits  crimes  par  la  véritable  Eglise  de  Dieu.  » Ibid.  423. 
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Carberry-Hill  a son  chAtcau  de  Dunbar.  Quelques  jours  après, 
laissant  le  cliAteau  a la  garde  d’un  partisan  dévoué,  il  parcourut 
l’ouest  et  le  nord  de  l’Kcosse  pour  se  consulter  avec  les  amis 
de  Marie,  qui  décidèrent  qu’au  lieu  d’essayer  de  la  délivrer  à 
force  ouverte,  ce  qui  ne  ferait  qu’exposer  davantage  sa  vie  à la 
méchanceté  de  ses  ennemis,  Botlnvell  se  rendrait  en  France  par 
le  Danemarck  pour  demander  des  conseils  et  des  secours  au  mo- 
narque français.  Le  comte  se  préparait  à son  voyage  à une  des 
îles  Shetland,  lorsque  parut  une  escadre  ennemie  commandée  par 
Kirkaldy  et  Tullibardine  [aoiitJ.il  prit  le  large,  ses  ennemis  le 
poursuivirent  et  le  rattrappèrenl  ; mais  l’engagement  fut  inter- 
rompu par  une  tempête  soudaine  qui  le  jeta  sur  les  côtes  de  la 
Norwége.  Il  fut  d’abord  trailc  comme  pirate;  mais,  sur  la  décou- 
verte do  certains  papiers  contenant  la  lettre-patente  qui  le  créait 
duc  d’Orkney,  une  lettre  de  la  reine  et  la  récente  proclamation 
lancée  contre  lui,  il  fut  envoyé  h la  cour  de  Copenhague.  Frédéric 
refusa  de  le  voir;  et  le  chaleau  de  Malmoe,  en  Schonen,  lui  fut 
donné  pour  résidence  ou  plutôt  pour  prison  [20  déc.].  De  l'a  il 
écrivit  au  roi  une  lettre  justificative  de  sa  conduite  [5  janv.  16G8], 
et  lui  til  ensuite,  comme  envoyé  de  Marie,  FolTre  des  Orkneys  et 
des  îles  Shetland,  pour  être  annexées  à la  couronne  de  Danemarck 
et  de  Norwége  [13],  en  retour  des  secours  qu’il  fournirait  h cette 
infortunée  princesse.  L'ofire  fut  dédaignée  et  le  fugitif  resta 


prisonnier  dans  la  forteresse  L 

Pour  revenir  à Marie,  le  lecteur  doit  se  rappeler  que  l’un  des 
objets  avoués  des  lords  confédérés  était  de  la  délivrer  du  joug 
de  Hotlnvell;  du  moment  qu’elle  se  trouva  entre  leiurs  mains,  ils 
renfermèrent  dans  une  prison,  et  peu  de  jours  après  lui  enle- 
vèrent la  couronne.  Pour  justifier  leur  conduite  ils  alléguèrent 
qu’ils  lui  avaient  offert  de  lui  obéir  comme  à leur  souveraine,  à 
la  condition  ([u’elle  abandonnerait  Botliwell  et  consentirait  à ce 
qu’il  fut  puni  comme  principal  meurtiier  de  Daruley  que  sur 
son  refus,  ils  l’avaient  tenue  renfermée,  dans  l’espérance  que  la 
solitude  et  la  réflexion  la  guériraient  de  la  passion  coupable  a 
laquelle  elle  s’était  si  longtemps  abandonnée  : mais  que  son  obsti- 
nation, qui  sembla  s’en  accroître,  mit  en  danger  la  sûreté  du 
prince,  des  lords  et  des  états,  et  les  réduisit  a la  pénible  néecs- 


].  Mémoire  de  Bolhu-ell,  532-537.  Affaires  du  comte,  Ajppend. 

2.  « De  ven{?er  le  meurtre  du  roi,  principalement  sur  ray  lord  Bothwelî.  » 
Laiiig,  1,  104.  Cette  proposition  lui  fut  faite  p ir  Maitland,  l’un  des  complices. 
11  paraîtrait  qu’on  devait  punir  Botliwell  et  laisser  les  autres  s’échapper. 
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site  de  lui  retirer  l’autorité  souveraine  jiour  la  transmettre  h son 
fils.  Marie  répliqua  que  ce  n’étaient  que  des  prétextes;  qu’elle 
avait  ofTort  de  convoquer  les  trois  états  pour  leur  soumettre  les 
deux  questions  de  la  validité  de  son  mariage  et  du  châtiment  des 
meurtriers,  et  de  s’en  rapporter  à leur  décision  quelle  qu’elle  fut. 
Que  nul  être  raisonnable  n’eût  pu  rejeter  une  telle  proposition  : 
mais  que  ses  adversaires  lui  avaient  demandé  de  consentir  aux 
demandes  les  plus  injustes  elles  plus  dénaturées;  qu’on  ne  pou- 
vait pas  s’attendre  h ce  qu’une  reine,  dans  sa  position  (elle  se 
savait  enceinte),  désavouât  son  mari,  et  par  cet  acte  rendît 
son.  enfant  bâtard  et  sacrifiât  son  honneur  au  bon  plaisir  d’une 
faction  armée  '. 

Murray,  en  acceptant  la  régence  [22  août],  avait  déclaré  h l’am- 
bassadeur d’Angleterre  que  les  lords  s’inquiétaient  fort  peu  de  la 
censure  des  puissances  étrangères,  et  qu’ils  ne  prendraient  mémo 
pas  la  peine  de  justifier  leur  conduite;  mais  quelques  mois  plus 
tard,  on  jugea  'a  propos  de  lever  le  masque.  Une  petite  cassette 
en  argent  que  Mario  avait  reçue  du  legs  de  son  premier  époux, 
François  II,  et  qu’elle  avait,  dit-on,  donnée  à lîolhwell,  était  venue 
en  la  possession  de  Morton  [20  juin].  On  y trouva  si  nous  de- 
vons l’en  croire,  différents  écrits  de  la  main  de  la  reine,  qui  prou- 
vaient qu’elle  avait  été  complice  du  crime.  L’importance  do  cette 
découverte  fut  secrètement  communiquée  aux  chefs  du  parti  et  à 
la  reine  d’Angleterre  mais  on  n’en  fit  connaître  aucun  détail 


1.  « Elle  m’a  fait  dire  qu'eUe  mourra  plutôt;  .s’appuyant  sur  celte  raison,  que, 

> se  considérant  grosse  de  sept  semaines , en  renon(,-ant  à Bothwell  elle  se  re- 

> connaîtrait  grosse  d’un  enfant  Inltard  et  perdue  dans  son  honneur,  ce  qu’elle 
» ne  fera  pas,  quand  elle  derrait  mourir.  > Throckmorton,  18  juillet.  .Stevenson, 
931.  Robert.  Ajip.  xxi. 

9.  Il  y a quelque  chose  qui  rend  l’histoire  de  cette  ca-sselte  fort  douteuse.  On 
a dit  qa’eUe  avait  été  prise  sur  la  per.sonne  de  Dalgleish,  serviteur  de  Bolhwell, 
le  20  juin.  Le  2ü  il  fut  interrogé  devant  Morton,  Athol,  le  protecteur  de  Mait- 
laud,  et  deux  autres.  On  ne  fit  aucune  question  à ce  sujet,  aucune  mention  de 
la  cassette.  Comment  devons-nou.s  expliquer  ce  silence?  Ne  paraît-il  pas  clair 
que  Morton  ignorait  rcxi.stence  de  cette  cassette  et  de  son  contenu  six 
jours  après  celui  où,  si  nous  en  croyons  son  serment,  ces  objets  tombèrent 
entre  ses  mains?  Car  indubitablement,  quand  on  mettait  un  homme  à la  tor- 
ture jioiir  lui  arracher  des  aveux,  on  lui  faisait  toutes  les  questions  qui  pou- 
vaient avoir  trait  à l’accusation.  Si  Ton  prétend,  au  contraire,  qu’il  fut  interrogé 
sur  cet  objet,  mais  que  Ton  supprima  ses  réponses,  une  telle  suppression  ne 
]irouve-t-elle  pas  que  ces  réponses  eussent  démenti  l’histoire  rapportée  jiar  Mor- 
ton, au  lieu  de  la  conlirraer? 

3.  La  première  mention  qui  soit  faite  de  ces  ettres  se  trouve  dans  ïhrock- 
morton,  i)ui  écrit  le  2U  juillet  qu'ils  se  vantent  d’être  en  mesure  de  prouver  que 
la  reine  est  coupaiile  de  l’assa.ssinat,  et  par  des  documents  écrits  lie  sa  propre 
main,  et  par  des  témoins  irrécusables.  Neanmqins  ils  produi.sirent  bien  ensuite 
des  lettres  à cet  ell’et,  mais  jamais  aucun  témoin.  Murray  informa  lu  31  du 
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msTomt;  d'angletekue. 
avant  le  mois  do  décembre  [4],  alors  qu’on  prit  la  résolution 
d’accuser  Marie  d’adnltero  et  de  meurtre;  de  soutenir  qu’elle 
s’était  d’abord  laissé  séduire  ]iar  Bolhwell  et  ([u’ello  avait  en- 
suite consenti  à la  mort  de  son  époux  afin  de  pouvoir  épouser  son 
amant;  et  de  déclarer  que  sa  captivité  et  sa  déposition  étaient  de 
« sa  propre  faute;  en  ce  que,  par  différentes  lettres  particulières, 

» écrites  et  signées  de  sa  main,  et  envoyées  par  elle  k Jacques, 

» comte  de  llotinvell,  et  par  la  manière  impie  et  déshonorante 
» avec  laquelle  elle  avait  contracté  un  mariage  secret  à l’impro- 
»^viste  immédiatement  après,  il  était  très-certain  qu’elle  avait  été 
» complice  d'intention  et  de  participation  dans  le  projet  comme 
))  dans  l’exécution  du  meurtre  du  roi  son  légitime  époux.  » Cet 
acte  du  conseil  fut  adopté  par  le  parlement  [10  déc.],  mais  avec 
quelques  changements  et  l’addition  d’une  ^nouvelle  déclaration 
contre  llotlnvell,  mentionnant  parmi  ses  autres  offenses  la  vio- 
lence qu’il  avait  déloyalement  employée  pour  forcer  sa  souve- 
raine à l’épouser.  Il  paraît  qu’il  ne  vint  pas  k l’esprit  des  rédacteurs 
de  ces  actes  qu’ils  semblaient  se  démentir  l’un  l’autre.  Si  les 
lettres  de  Marie  éUtient  authentiques,  si  elle  était  « si  aveuglé- 
» ment  dévouée  aux  appétits  secrets  de  ce  tyran , )>  ni  sa  transla- 
tion k Dunbar,  ni  son  mariage  subséquent,  ne  pouvaient  avoir  été 
l’effet  do  la  contrainte,  mais  au  contraire  celui  de  son  consente- 
ment et  de  sa  volonté  *. 

La  reine  d’l'’cosso  était  toujours  retenue  dans  la  tour  de  Loch- 
levin , sous  l’œil  jaloux  de  lady  Douglas,  mère  du  régent,  et  an- 
cienne maîtresse  do  Jacques  V.  Ce  fut  en  vain  que  pour  recouvrer 
sa  liberté  elle  fit  plusieurs  offres  k son  frère  et  au  conseil  ; ils 
avaient  résolu  qu’elle  ne  sortirait  jamais  vivante  de  sa  prison  ; et,  • 
d’après  ce  qu’elle  assure  elle-même,  ils  avaient  déjà  prêté  l’oreille^' 
k différentes  propositions  tendant  h abréger  ses  jours.  Mais  elle 
possédait  des  ressources  dont  ses  ennemis  ne  pouvaient  la  pri- 
ver ; et  sa  beauté,  son  amabilité  et  ses  malheurs  lui  avaient  ga- 
gné un  partisan  inappréciable  dans  la  personne  de  Georges  Dou- 


mème  moi.s  l’ambassadour  d’Espagne  «ju’ils  avaient  une  lettre  de  Marie  de  plus 
de  trois  feuilles,  qui  prouvait  qu’elle  et  Bothwell  avaient  détermine  de  se  dé- 
faire de  Darnley,  soit  par  une  potion,  soit,  comme  dernière  ressource,  en  met- 
tant le  feu  à la  mai.son  : < Dandole  algun  bejjedizo,  o en  todo  apuro,  quemundo  ' 
» la  casa.  » Gonzalez,  75.  11  est  ne*aninoins  bon  de  remarquer  que  quand  la 
lettre  fut  publiée,  la  dernière  partie,  relative  à l’incendie  de  la  maison,  avait 
disparu. 

1.  Voyez,  les  deux  documents  dans  Goodall,  ii,  62-60,  et  la  note  (I),  à l’égard 
des  diUcrenccs  entre  l’acte  du  conseil  et  l'acte  du  parlement* 


CIIAI'ITUE  TUOISIÊME.  117 

glas , frère  du  régent.  S’étant  concerté  d’avance  avec  Bcaton, 
sorvileur  dévoué  do  la  reine,  qui  se  tenait  aux  aguets  dans  les 
villages  voisins,  il  introduisit  de  grand  matin  une  blanchisseuse 
dans  la  chambre  à coucher  de  Marie,  qui  changea  de  vêtements 
avec  cette  femme,  et,  emportant  un  panier  do  linge,  vint  s’as- 
seoir dans  le  bateau  [25  mars  1568].  Elle  avait  presque  atteint  ta 
rive  opposée,  quand,  pour  assurer  son  capuchon  contre  les  ten- 
tatives grossières  d’un  des  rameurs,  elle  porta  la  main  à son  vi-  . 
sage,  et  une  voix  s’écria  sur-le-champ  : « Ce  n’est  pas  là  la  main 
(l’une  blanchisseuse.  » Elle  fut  reconnue  et  rcconiiuito  à Locli- 
levin;  Georges  prit  la  fuite  pour  éviter  le  ressentiment  de  scs 
parents , et  laissa  la  tâche  de  délivrer  la  reine  h un  associé  peu 
suspect , un  orphelin  de  seize  ans , connu  sous  le  nom  du  petit 
Douglas'. 

Cinq  semaines  se  passèrent  avant  que  le  nouveau  confident  put  " 
trouver  une  circonstance  favorable  h son  dessein.  Un  soir  [2  mai], 
tandis  que  lady'Douglas  était  à souper,  il  lui  prit  adroitement  les 
clefs  qui  étaient  sur  la  table  ; puis  ayant  appelé  la  reine  et  Ken- 
hedy,  l’une  de  ses  filles  d’honneur,  il  les  conduisit  hors  du  châ- 
^teau,  ferma  la  porte  sur  elles,  et  jeta  les  clefs  dans  le  lac.  Un  bateau  * 
avait  été  préparé  ; on  fit  le  signal  convenu,  et  George  Douglas  et 
Bcaton  reçurent  les  fugitives  sur  la  plage.  Alarie  coucha  cotte  nuit 
à Niddry,  dans  la  maison  de  lord  Seaton  : le  lendemain  matin  ; 
elle  arriva  en  sûreté  au  château  de  Hamilton,  et  révoqua  la  rési- 
gnation de  la  couronne  qu’elle  avait  faite  dans  sa  prison  à Loch-  . 
levin  2. 

A cette  nouvelle,  les  royalistes  se  rendirent  en  foule  auprès  de 
leur  souveraine  : neuf  comtes,  neuf  évêques  et  dix-huit  lords  lui 
olfrii’ent  leurs  félicitations  et  leurs  services  [8]  ; et  la  reine  apprit 
alors , pour  la  première  fois , selon  ses  défenseurs , la  véritable 
histoire  du  meurtre  de  Darnley  et  du  crime  de  BothwelP.  Elle 
fit” au  régent  son  frère,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  h Glas- 
gow, l’oflïe  répétée  de  remettre  la  décision  de  toutes  les  causes 
de  dissensions  à un  parlement  libre,  et  de  livrer  h la  justice  toutes 
les  personnes  qu’il  accuserait  du  meurtre,  pourvu  qu’il  en  fît  de 
.même  à l’égard  de  celles  qu’elle  pourrait  également  accuser 

1.  Lettre  de  Drury,  du  3 avril,  dans  Keith,  lliy. 

2.  Anderson,  iv,  part,  ii,  53,  87.  Keith,  471.  Jebb.  ii,  230. 

3.  Anderson,  iv,  part,  ii,  82. 

4.  Ibid.  IV,  31,32.  , 
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Morlon  et  Maitland  s’alarmèrent;  ils  emprisonnèrent  ses  messa- 
gers, et  fléclarèrt'nt  traîtres  ses  partisans.  Marie  se  rendait  au 
cliAteaii  de  Dnnharton  , lors(pie  Murray  se  montra  [lîl]  à la  tôte 
d’une  troupe  peu  nombreuse,  mais  bien  disciplinée,  sur  une  hau- 
teur appelée  Langsyde.  A cotte  vue,  les  royalistes,  consultant  leur 
loyauté  plutôt  que  leur  |)riulence,  chargèrent  confusément  les 
rebelles;  ils  furent  reçus  avec  sang-froid  et  intrépidité  ; et  après  ♦ 
. un  vif  combat,  ils  tournèrent  bride  et  prirent  la  fuite.  La  reine, 
désespérée,  s’enfuit  à cheval  du  champ  de  bataille,  et  se  rendit 
le  meme  jour  a l’abbaye  do  Dundrennan  en  fîallovvay,  h une 
distance  de  soixante  milles  d’Lcosse.  Ses  adversaires  la  poursuf- 
virent  dans  toutes  les  directions;  mais  elle  sut  leur  échapper;  et  le 
lendemain  matin,  après  un  léger  repas,  elle  annonça  ([u’elle  était 
'déterminée  à aller  chercher  un  asile  h la  cour  de  sa  bonne  sœur 
la  reine  d’Angleterre.  Ses  meilleurs  amis  s’y  opposèrent,  et  l’ar- 
djevèque  de  Saint-.\ndré  la  conjura  à genoux  de  changer  de  ré- 
solution; mais  .Mario  se  rendit  aux  avis  de  l’ambassadeur  fran- 
çais et  aux  assurances  qu’elle  avait  reçues  ; elle  chargea  Beaton 
de  reporter  'a  Elisabeth  la  bague  en  diamants  que  cette  princesse 
"lui  avait  envoyée  comme  gage  de  son  affection  et  de  son  appui  ; 
et  traversant  Ip  Solway-Erith  dans  un  bateau  de  pécheur,  elle  dé-^ 
barqua,  avec  une  suite  de  douze  personnes,  dans  le  havre  de 
M'orkington  [IG  mars],  d’où  elle  se  rendit  h Carliste  [20]  par  Coc- 
kermouth  *. 

. En  Ecosse,  le  lendemain  do  l’action  de  Langsyde [l/i],  le  régent 
publia  au  nom  du  jeune  roi  une  proclamation  longue  et  artifi- 
cieuse, où  après  avoir  relaté  le  meurtre  de  son  père  et  le  mariage 
de  sa  mère,  on  faisait  dire  à Jacques  : « Dieu  seul  peut  connaître 
» en  quel  état  se  trouvait  alors  notre  innocente  pi  rsonne,  notre 
))  père  ayant  été  récemment  assassiné,  et  notre  mère  s’étant  unie 
» avec  celui  qui  avait  été  le  principal  auteur  de  cet  acte  de  nié- 
» chancelé.  Mais  plusieurs  de  nos  nobles,  pour  nous  empêcher  de 
» tomber  dans  les  mains  impitoyables  de  ceux  qui  ont  tué  notre 
» père,  pour  séparer  cet  homme  tyrannique  et  impie  de  la  reine 


1.  Anâorson.  iv,  3:)3.  Keith,  477-18.1,  Jebh,  n,  308.  Memorias,  33!>.  Marie, 
(tans  sa  lettre  à Elisabeth,  de  W'orkinpton,  dit:  « Je  sui.s  en  piteux  estât,  non 
• » pour  royne,  mais  pour  gentillfame;  car  je  n’av  chose  du  monde  que  mu  per- 
» sone  comme  je  me  suis  sauvée.  » EUis,  u,  S:î(>.  En  conséquence  de  cetle  dé- 
rlarnlion,  Elisabeth  lui  envoya  dos  camisias  ruines,  dos  pares  di  zuputos,  y dos  . 
piezas  di  terciopelo  negro.  Dépêche  de  (iuiman  de  Silva,  l’ambassadeur  espa- 
gnol à Simancas.  Murray  fut  prié  d’envoyer  le  reste  de  sa  garde-robe  luiS.sé  à 
Lochlevin.  Wright,  388. 
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» notre  mère,  et  pour  mettre  notre  personne  en  sûreté,  se  réuni- 
» rent  en'bataille  contre  ledit  comte,  qui  s’échappa,  et  notre  dite 
» mère , refusant  de  quitter  la  compagnie  impie  et  déshonorante 
» du  meurtrier,  et  menaçant  ceux  qui  avaient  pris  soin  de  nous 
» protéger,  fut  mise  en  lieu  de^sûreté  jusqu’à  nouvel  ordre.  Peu 
» après , Dieu  rendit  le  meurtre  plus  manifeste  ; et  non-seule- 
» ment  le  rapport  de  différentes  menaces  positives  et  de  beaucoup 
» d’autres  choses  donnèrent  de  fortes  présomptions,  mais  effcore 
» un  ordre  écrit  {writ)  vint  témoigner  de  la  vérité.  CepenSani  la 
r » reine,  .voyant  combien  tout  tournait  contre  elle,. et  combien* 

» peu  ses  sujets  aimaient  son  gouvernement,  se  démit.de  la  cou- 
» ronne  en  notre  faveur,, et  nous  fûmes  légalement  inauguré  et 
et  noire  très-cher  cousin  Jacques,  comte  de  Murray, 
))rfiil^dmU|-à  prêter  serinent  comme  régent  du  royaume  jus- 
» qu’à  notte  dix-septième  année.  Et  notre  dit  couronnement  a 
))  été,  par  acte  d’un  parlement  légal,  libre  et  sincère,  déclaré  dû- 
» ment  accompli,  aussi  bien  que  si,  à l’époque  de  ce  même  (^u- 
» ronnement,  elle  eût  été  partie  de  cette  vie  mortelle  ; et  cepeii- 
’»  dant  il^se  trouva  que  tout  ce  que  l’on  fit  pour  prendre  lâ  reinél  r 
. » notre  mère,  de  xv  de  juin  dernier,  et  là  retenir  dans  fa  fdrte- 
resse  deLochlevin,  depuis  et  pour  l’avenir,  fut  fait  à notre  grand 
» regret  et  par  sa  faute...  Néanmoins  certains  hommes  s’enten- 
» dirent  pour  lui  rendre  la  liberté,  la  conduisirent  à Hamilton,  et 
))  l’engagèrent  à essayer  de  nous  enlever  notre  couronne  par  la 
^ violence;  mais  Dieu  nous  accorda  la  victoire,  avec  la  conserva- 
» tion  de  notre  innocente  personne,  et  la  place  et  T autorité  qu’il 
» .nqug-a  enflées.  Quelle  pouvait  être  la  pitié  féminine  de  celle 
» que  voir  couler  le  sang  écossais  était  un 

» spectacle  agréable? ^Quelle  grâce  peut-on  espérer  de  celle  qui 
» excite  la  sédition  contre  son  unique  fils  légitime  ? Quelle  sécu- 

^avoir  pour  le  bon  peuple  de  Dieu  sous  le  gouver- 
céile  à qui  l’autorité  a servi  à faire  égorger  notre. 

)> .pèrWc^éjpi , qui  était  la  chair  do  sa.chair?»  En  conséquence, 
^il  ctmôlut.^  commandant  à tous  ses  vassaux , comme  ils  en  ré- 
poiiaroht  au  Tout-Piiissant,  et  sous  les  peines  portées  contre  la 
trahison,  de  ne  donner  ni  aide  ni  protection  h sa  dite  mère,  ni  à 
aucun  conspirateur  agissant  sous  ses  ordres  ou  en  sa  faveur  ^ 
Durant  ces  entrefaites , il  eût  été  difficile  à un  observateur  or- 

♦ ^ 

1.  Abrégé  de  l’original,  «imprimé  par  Robert  Lekprenik,  imprimeur  de  Sa 
* Majesté  royale.  » ^ 
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dinairc  de  démôler  la  politique  compliquée  du  cabinet  anglais. 
Klisalieth  s’était  avouée  publiquement  Tami  de  la  reine  d’Ecosse  ; 
clic  déclara  aux  princes  étrangers  qu’elle  la  rétablirait  sur  son 
trône  ; elle  défendit  a son  ambassadeur  d’assister  au  couronne- 
ment du  prince,  refusa  a Murray  le  titre  de  régent , et  demanda 
d’un  Ion  d’autorité  la  libération  de  Marie.  ^lais  de  l’autre ‘côté , 
ses  ministres  étaient  intimement  liés  avec  les  ennemis  de  cette 
princesse  : ils  dissuadèrent  leur  souveraine  d’en  appeler  aux  ar- 
mes, sous  le  prétexte' qu’un  tel  appel  serait  l’arrêt  de  mort  de  la 
* royale  captive. *Ils  firent  parvenir  des  avis  et  des  renseignements 
à Murray  et  à son  conseil,  et  ils  lui  laissèrent  croire  que  sa  con- 
duite était  en  réalité  approuvée  de  la  reine  d’Angleterre^. 

Mais  l’arrivée  inattendue  de  Marie  en  Angleterre  ouvrit  une 
nouvelle  perspective  à Cecil  et  a ses  amis  confidentiels  dans  le 
conseil.  Ils  se  réjouirent  de  ce  que  la  proie  qu’ils  poursuivaient 
depuis  des  années  s’était  h la  fin  volontairement  jetée  dans  leurs 
filets;  mais  ils.se  trouvèrent  embarrassés  pour  concilier  leurs 
projets  contre  la  royale  fugitive  avec  les  apparences  de  la  décence 
'et  de  la  justice.  Après  des  consultations  multipliées,  il  fut  décidé 
que  lui  permettre  de  'se  rendre  dans  une  cour  étrangère  quel- 
conque pour  solliciter  le  secours  d’aucun  prince  étranger  serait 
risquer  de  perdre  toiis  les  avantages  qui  avaient  été  obtenus  par 
le  traité  de  Leith  ; que  s’il  était  convenable  de  replacer  le  sceptte 
en  ses  mains,  ce  devait  être  par  l’influence  d’Elisabeth  seule,  et 
sous  des  restrictions  qui  ne  lui  laissassent  qu’une  autorité  nomi- 
nale ; mais  que  la  retenir  en  captivité  pendant  toute  sa  vie  serait 
ce  qu’ils  pourraient  faire  de  plus  avantageux  pour  la  sûreté  do 
leur  souveraine  et  les  intérêts  de  leur  religion^.  L’accomplisse- 
ment de  ce  dcniier  objet  fut  confié  h l’esprit  profond  et  intrigant 
de  Cecil.  On  commença’par  assurer  a Marie  qu’Elisabetli  venge- 
rait la  cause  commune  des  souverains  et  la  rétablirait  dans  sa  pre- 
mière autorité,  à la  condition  qu’elle  se  contenterait  de  l’appui 
de  sa  bonne  sœur,  et  rejetterait  celui  de  la  France,  de  l’Espagne 
ou  de  tout  autre  pouvoir  L Ensuite  on  lui  fit  entendre  que  la  reine 

1.  «Quoique,»  dit  Murraj*  à Cecil,  « Sa  Majesté  la  reine,  votre  maîtresse, 

» paraisse  extérieurement  ne  pas  approuver  ce  qui  se  passe  ici,  néanmoins  je  ne 
» doute  nullement  que  sa  haine  intime  ne  s’en  accommode  assez  bien.  J’ai  déjà 
» eu  des  preuves  certaines  de  voire  bonne  volonté  en  particulier.  » Huynes,  -161*. 

2.  Anderson,  iv,  34-44. 

3.  Le  premier  message  envoyé  à Marie  fut  pour  obtenir  d’elle  la  promesse  de  - 
ne  demander  ni  de  recevoir  aucun  secours  de  France  : « Si  elle  y consent,  elle 

» peut  être  assurée  que  nous  aurons  les  plus  grands  égards  à sa  position,  de 
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d’Auglptwrc  avait  docidc  d’ossayor  rinfliiencc  de  ses  avis  et  de 
son  autorité  avant  d’avoir  recours  aux  armes  et  de  répandre  le 
sang;  enfin  on  insinua  que  pour  justifier  l’iritervenlion  d'KIisa- 
" lietli,  il  serait  à désirer  que  la  reine  d’Ecosse  se  disculpât  des  cri- 
mes odieux  dont  elle  était  accusée  par  ses  ennemis. 

• - .Marie,  aussitôt  après  son  arrivée,  avait  demandé  la  permission 
**•'  do  rendre  visite  h Elisabeth,  afin  de  lui  exposer  léS  outrages 

qu’elle  avait  son(rerts,‘et  lui  expliquer  les  ruses,  les  calomnies  et 
'■  les  crimes  de  ses  adversaires.  Mais  une  entrevue  particulière  pou- 
vait être'  dangereuse , non-seulement  à Murray  et  à son  parti, 
mais'^encore  h leurs  amis  dans  le  cabinet  anglais.  Cecil  fit  enten- 

• dre  h sa  maîtresse  qu’étant  une  « reine  vierge,  » elle  no  pouvait 
^ décemment  admettre  en  sa  présence  une  femme  accusée  d’adul- 
tère et  de  meurtre  ; qu’elle  devait  d’abord  demander  à Marie  de 

“■  détruire  les  accusations  de  ses  adversaires  devant  un  conseil  de 
commissaires  .anglais^  qu’elle  avait  le  droit  de  l’exiger,  puisque 
■ - riiistoire  démontrait  que  la  couronne  d’Ecosse  relevait  de  la  cou- 
ronne d’Angleterre,  et  que  toutes  les  contestations  entre  le  peu- 
ple et  le  roi  ou  la  reine  d’Ecosse  devaient'  être  décidées  devant  la 
. cour  de  leur  seigneur  suzerain**,  qu’elle  avait  maintenant  l’occa- 
s ;sion  d’exercer  ce  droit,  et  que  ce  serait  se  déshonorer  que  de  no 
, pas  le  saisir'.  Il  trouva  plus  aisé  de' persuader  Elisabeth  que  Ma- 
rie.  Celle-ci  se  refusa  à tout  ce  qui  pouvait  ressembler  à un  ju- 
' geinenf.  (1013,“* dit-elle,  pérdrait  un  temps  dont  tous  les  moments 
lui  étaient  précieux  ; parce  que  tout  délai  ne  faisait  qu’affermir 
^ - l’autorité  usurpée  du  régent  et  à diminuer  le  nombre  doses  par- 
tisans en  trompant  leurs  espérancos.  Èlnsuitc,'  de  qui  venait 
V cette  proposition?, d’un  homme  qui  s’était  toujours  montré  son 
ennemi  le  plus  invétéré.  Qui  nommerait  les  commissaires  et  di- 
rigerait  la  procédure?  i\n  parti  qui  dès  le  commencement  de  son 
.;i;ègne  avait  constamment  donné  deé  avis  et  dès  secours  aux  re- 
. belles.  Et  qui  pourrait  être,  son 'jugé  ?■  elle  n’en  saurait  fcconnaî- 
Ire  aucun.  Elle  était  reinç  indépendante,  et  ne  consentirait  ja- 
,jnais  h mettre  la  couronne  d’Ecosse  aux  pieds  d’uii  pouvoir  étran- 
. ger.  C’est  pourquoi  elle  requérait  la  permission  de  retourner  en 


» manière  à réduire  scs  sujets  à reconnaître  leur  devoir  sans  répandre  le  sanfç 
» ni  troubler  son  royauitie;  et  s’ils  ne  veulent  pas  se  rendre  à la  raison  par  les 
» moyens  de  la  pejsimsion,  nous  loi  donnerons  aide  et  protection  .siiflisaiites 
» pour  lo.s  y forcer.  :>  Iiistrutlions  à LeifUitoh,  Anderson,  iv,  V7.  Marie  consen- 
tit, mais  eile  ne  put  jamais  obtenir  le  secours  promis. 

1.  Anderson,  iv|2(>,37,  103,  100.  ...  * * 

IV.  ' ' . • ■ . • * 'Il 
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l'icosso  ou  de  passer  d’Angleterre  en  Franco.  Cotte  demande  était 
raisonnable , mais  elle  no  s’accordait  pas  avec  les  vues  du  con- 
seil : on  l’éluda  d’abord,  et  ensuite  on  la  refusa*. 

Cette  politique  tortuonso , qui  éteignait  graiiuellement  toutes - 
ses  espérances,  poussa  .Marin  à présenter  des  réclamations,  qu’elle 
écrivit  avec  la  dignité  d’une  reine  et  le  courage  d’une  femme  inno- 
cente et  outragée.  File  lit  observer  que  si  elle  était  venue  en  An- 
- gleterre,  ce  n’était  (pi'en  conséquence  des  assurances  qu’elle  avait 
reçues  durant  sa  captivité  h Locldevin  ; et  que  si  Flisabeth  so 
repentait  maintenant  de  ses  promesses,  le  moins  qu’elle  pouvait 
faire,  c’était  de  permettre  h la  princesse  qu’elle  avait  trompée 
d’aller  chercher  assistance  dans  d’autres  icours.  Que  la  reine 
d’.Angleterrc  avait  admis  en  sa  présence  le  bûtnrd  Murray,  mal-  , 
gré  tous  les  crimes  dont  il  s'était  rendu  coupable,  et  que  cepen- 
dant elle  refusait  de  recevoir  une  reine  et  nue  parente,  qui  avait 
la  conscience  de  son  innocence  et  qui  était  prête  à la  prouver. 

Ses  ennemis  ne  devaient  pas  s’attendre  à co  qu’elle  répondît  h 
leurs  fausses  accusatious  dans  sa  prison  ; ils  étaient  ses  sujets  et 
non  ses  égaux;  elle  mourrait  dans  la  captivité  [ilutot  que  de  con-  •, 
descendre  à se  mettre  sur  le  même  pied  qu'eux.  Mais  qu’F.lisa- 
beth  lui  rendît  la  liberté,  et  elle  prouverait  son  innocence  en 
présence  do  sa  bonne  sœur  comme  devant  sou  amie  , mais  non  , 
comme  devant  son  juge.  Qu’on  fît  venir  .Morton  et  .Maitland, 
les  véritables  fauteurs  du  meurtre  do  son  mari;  elle  serait  heu- 
reusc  de  se  rencontrer  face  à faco  avec  eux  devant  la  reine  d’An- 
gleterre et  devant  la  noblesse  anglaise  dans  Weslminstor-llall.  En- 
un  mot,  qu’Elisabeth  restêt  neutre;  elle  n’en  demandait  pas  da- 
vantage : sa  sœur  pouvait,  si  bon  lui  semblait,  retenir  les  secours 
qu’elle  lui  avait  d’abord  promis;  mais  an  moins  qu’elle  n’en  four-  - 
nît  pas  aux  rebelles  qui  avaient  chassé  leur  souveraine  de  son 
trône 


1 . Laiiig  a fait  des  objections  de  Marie  au  jugement  i>roposé  autant  de  preuyes 
de  sa  culpabilité.  Sans  doute,  si  clic  était  coupable,  elle  devait  se  refuser  à un 
jugement  ; mais  je  r>ense  que  si  elle  était  innocente,  elle  avait  encore  de  nom- 
breuses raisons  de  refu.ser  une  enquête  telle  que  celle  qui  était  proposée. 

3.  Vo.ver.  la  correspondance  dans  Auderson,  iv,  17-07;  dans  Haynes,  4<i5, 
lüG,  'Iffi),  et  dans  Ellis,  li,  331-251.  Je  remarque  que  dans  ces  lettres  Marie  se 
déclare  continuellement  innocente,  etaccusc  Morton  et  Maitland  de  rassa-ssinat 
de  Darnley  et  de  le  lui  avoir  faus.sement  attribué.  « Us  ont  devise  et  favorisé, 

» et  signé  et  assiste  à un  crisme,  jiour  le  me  nieltre  faussement  à subs.  » Ander- 
.son,  IV,  30.  » Neanmoins  elle  affirme  que  Lyddynlon  (.Maitland)  et  le  lord  Mor- 
» ton  étaiout  complices  du  meurtre  de  son  mari,  comme  ou  le  pouvait  bien  • 
» prouver.»  Ibid.  5t.  «Que  ma  bonne  sœur  la  reine  écrive  que  Lithingtoii  et 
» Morton  (qui  sont  deux  des  plus  savants  et  des  phis  capables  parmi  ceux  qui 


* 
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Ces  romonlranoes  produisirent  peu  d’efFol.  Après  une  loiifiuo 
consultation,  il  fut  résolu  [20  juin]  que  Marie  ne  serait  pas  reçue 
♦ à la  cour  avant  qu’elle  n’eflt  pleinement  établi  son  innocence;  que 
sa  demande  de  quitter  le  royaume  no  lui  serait  pas  accordée,  et 
d’elle  serait  transférée  deCarlisle  au  château  dellolton,  place  dont 
ihlui  sâÈàit  plus  difficile  de  s’échapper  [15  juillet].  Mais,  deman- 
da-t-on, sur  quel  principe  de  justice  poiivait-on  la  retenir  prison- 
nfeçe?  EUé  îi’étàit  pas  sujette  d’Elisabeth  ; elle  était  venue  en  An- 
gleterre sur  l’invitation  expresse  de  la  reine.  Depuis  son  arrivée 
elle  n’avait  transgressé  aucune  loi,  n’avait  commis  aucune  of- 
fense, L’on  répondit  qu’elle  avait  formellement  affirmé  son  droit 
■ à la  couronne;  et  que,  si  elle  était  mise  en  liberté,  elle  pourrait 
■^e  nouveau  faire  valoir  ce  droit;  qu’étant  catholique  elle-irième, 
elle  pouvrà  compter  sur  la  coopération  de  tous  les  catholiques  de 
l’intérieur  ét  de  l’extérieur;  et  que  son  avènement  au  trône,  s’il 
ayait  jamais  lieu,  serait  la  ruine  do  la  cause  protestante  en  Angle- 
terre^et  pu  Ecosse',  D’après  ces  motifs,  ses  ennemis  persisUtient 
*à  derààhder  qu'on  lui  fît  son  procès,  espérant  trouver  les  moyens 
^’'^de.Ja*déshonorer  ; et  elle  persistait  h repousser  une  procédure 
quL^llo  regardait  comme  dérogatoire  à sa  dignité  et  injurieuse  à 
son  honneur,  A la  fin , la  subtilité  de  Cecit  lui  suggéra  un  expé- 
>diegt  [28  JUilIèt]  qui  atteignit  également  son  but  ; un  procès,  non 
de  "Marie, ■'mais  de'ses  ennemis , qui,  s’ils  pouvaient  justifier  leur 

* conduite  à la  satisfaction  de  certains  commissaires  anglais,  se- 
raient antorisés  à garder  leurs  domaines  et  leurs  dignités , ou  , 
dans  le  cas  contraire,  seraient  abandonnés  h la  justice  ou  à la 

^merci  de  leur  souveraine.  Si  la  reine  d’Ecosse  approuvait  cette 

* proposition , on  pourrait  négocier  un  trajté  par  lequel  Elisabeth 
s’engagerait,  sous  certaines  conditions,  à réduire  ses  sujets  à l’o- 
héissance  et  h la  replacer  sur  le  trône  !\larie , conlrairement  à 

> en  disent  le  plus  contre  moi)  viounent  ici,  et  que  je  me  trouve  là  devant  elle, 

> face  à face  avec  eux , pour  entendre  leur  accusation  et  pour  être  entendue 
» dams  ma  justification  ; niai.s  je  pense  que  Lithiiigton  répugnerait  beaucoup  a 

une  telle  commission.  » Ibid.  fiO-  « Estant  innocente,  comme  Dieu  morcy  je 

> me  sents,  ne  me  faites-vous  pas  tort  de  me  tenir  icy?>  Ibid.  96.  « Mon  in- 
» nocenco  et  la  fiance  que  j'ai  en  Dieu  m’assurent.  > Hayncs,  40,'j. 

1.  .\nderson,  iv,  102-106. 

S.  .\nderson,  iv,  lOfl.  Goodall,  ii,  183.  Ilaynes,  467.  I,’une  des  condition.s 
propos(d's  était  que  Mario  abolirait  la  messe  et  introduirait  la  reforme  anglaise 
en  Eco.sse,  an  lieu  de  l’Eglise  indépend;uUe  (repuWican  Aui-l-).  Elle  avait  de- 
intis  peu  assisté  au.x  sermons  et  au  service  d’un  ministre  de  l’Église  anglicane, 
circonstance  qui  faisait  concevoir  à Knollis  l’esperance  flatteuse  de  sa  conver- 
sion. Mais  elle  le  désabusa  bientôt,  et  déclara  que  sou  objet  était  de  montrer 
que,  si  elle  adhérait  à l’ancienne  croyance,  ce  n était  pas,  comme  ses  ennemis 
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l’opinion  de  ses  moillems  conseillers,  y consentit  à regret.  Mur- 
ray n'osa  refuser,  et  la  ville  d’Vork  fut  dcsigtiée  pour  le  lieu  dos 
conférences. 

Los  commissaires  désignés  pour  entendre  cotte  cause  impor- 
tante étaient  le  duc  do  Norfolk,  le  comte  de  Sussex,  qui  favorisait- 
en  secret  Marie,  et  sir  Halph  Sadler,  confident  avoue  de  (’.ecil.  La 
reine  d’Lcusse  était  représentée  par  Leslie,  évèqui?  de  Ross,  les 
lords  Livingstone,  Bo\d  et  llerries  et  trois  autres.  Ru  côté  op- 
posé, Murray  comparut  en  pi'rsonne,  avec  .Morton,  Lindsay; 
l’évèquo  d’Orkney,  et  l’abbé  de  Dumferlin,  aidé  do  Maitland  et 
de  cinq  autres  conseilliTs  ['i  oct.j.  On  employa’  plusieurs  jours 
à essayer  les  préliminaires.  Marie  insistait  pour  que  la  promesse 
de  la  reine  d'Angleterre  de  la  replacer  sur  le  trône  fût  mentionnée  ' ■ 
dans  les  pouvoirs  donnés 'a  scs  commissaires;  et  Murray  exigeait 
la  confirmation  de  l’assurance  qui  lui  avait  déjà  été  donnée  que 
si  la  reine  était  convaincue,  elle  ne  retournerait  jamais  on  Lcosse. 

Ces  demandes  contradictoires,  qui  dévoilèrent  immédiatement  la  . 
mauvaise  foi  du,  cabinet  anglais,  furent  à la  fin  accordées*,  et 
les  commissaires  de  là  reino  d’Ecosse,  comme  plaignants,  ouvri- 
rent les  débats  en  accusant  Murray_et  ses  associés  d’avoir  pris 
les  armes  contre  leur  souveraine,  de  l'avoir  traîtreusement  enfer- 
mée h I.oclilovin,  et  de  l’avoir  forcée  par  intimidation  à résigner  ' 
sa  couronne.  On  s’était  attendu  à ce  que  Murray,  dans  sa  réplique,  ^ 
appuierait  sa  justification  sur  la  part  que  Marie  avait,  disait-on,- 
prise  dans  le  meurtre  de  Darnloy.  Mais  il  se  disposait  à jouer  une 
partie  [dus  profonde  et  plus  sûre.  11  se  rendit  auprès  des  commis- 
saires anglais,  et  dit  qu'il  était  prêt  à leur  communiquer,  mais 
en  secret,  et  comme  'a  des  individus  privés,  les  preuves  do  sa  cul- 
pabilité de  Marie.  Us  devaient  sc  rappeler  qu’il  y allait  do  sa  vio 
et  do  celle  de  ses  associés;  qu’avant. de  sc  présenter  comme 

It;  disaient,  par  ignorance  des  nouvelles  doctrines  (.Vndorson,  iv,  13.  ftobert- 
.son,  I,  App.  xvivj.  Mais,  quelle  que  filt  son  opinion,  elle  donna  un  consento- 
ment  conditionnel  à cette  propo.sition,  en  gran  le  partie  à la  pressante  sollicita- 
tion de  lord  Herties.  Dans  les  inslnictions  particulières  qu’elle  donne  à ses 
commissaires,  elle  dit  • < Bien  que  j'aie  été  instruite  et  nourrie  daus  cette  reli- 
» pion  qui  est  établie  depuis  longtemps  dans  mon  royaume  et  appelée  la  vieille 
» religion,  néanmoins  je  suivrai  les  eou.seils  de  ma  très-chère  sœur  ii  l’avenir, 

» afin  qu’avec  les  avis  de  mon  parlement  secondant  mes  elTorls,  le  même  ré-  , 

» sultat  ait  lieu  dans  tout  mon  rovaume.  » Gooda’l,  ii,  317.  Seize  des  lords  de 
la  reine,  étant  consultés  sur  ce  sujet,  s’en  référèrent  à .si  prudence.  Ibiil.  3fil. 

1.  Anderson,  iv,  part,  n,  ?5-41.  Goodall,  ii,  lOS-128.  Il  est  évident,  d’après  - 
Anderson,  iv,  109,  que  Marie  ne  consentit  aux  conférences  qu'ii  la  condition 
expresse  d’étre  rétablie  sur  son  trône  quant  elles  seraient  terminées;  et  il  est 
également  clair,  d'après  le  mémo  auteur,  iv,  part,  ii,  ll>  'l"v  Murray  avait 
reçu  une  promesse  toute  opposée. 

» 
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acnisaleurs  publics  de  leur  souveraine,  ils  avaieni  le  droit  de 
s’assurer  si  leurs  preuves  seraient  considérées  conimc  suflisantes 
_ pour  établir  l’accusation;  si,  cette  accusation  une  fois  prouvée, 
^ les  juges  prononceraient  la  sentence;  et  si  l’on  voudrait  leur 
donner  l’assurance  qu’après  cette  sentence,  Marie  ne  serait 
^ , jamais  replacée  sur  son  trône.  Alors  il  leur  mit  sous  les  yeux  la 
traduction  de  huit  lettres  supposées  écrites  par  Marie  h llotli- 
well,  les  unes  avant  le  meurtre  de  son  époux,  les  autres  avant 
l’enlèvement  de  sa  personne;  deux  contrats  de  mariage,  pré- 
tendus  signés  par  eux  deux,  et  une  collection  de  sonnets  amou- 
reux, décrits  comme  ayant  été  composés  par  elle  et  envoyés  à 
^ son  amant.  ISulle  réponse  des  commissaires  ne  put  dissiper  les 
craintes  de  Murray;  et  à sa  requête,  ils  écrivirent  h Elisabeth 
pour  lui  demander  de  nouvelles  instructions  *. 

Afin  que  la  cause  de  ce  délai  ne  pilt  être  soupçonnée,  Murray 
- lit  alors  une  prétendue  réponse  à l’accusation  [10  oct.].  Ses  amis, 
disaient-ils,  avaient  pris  les  armes  non  contre  la  reine,  mais 
contre  Bolhwell,  par  qui  elle  était  dominée  ; qu’ils  l’avaient  en- 
V,  suite  « séquestrée,  «parce  qu’elle  ne  voulait  pas  séparer  sa  cause 
de  la  sienne  ; et  ils  avaient  enfin  accepté  et  non  pas  extorqué  sa 
» résignation.  Los  commissaires  de  Marie  répondirent  à cette  dé- 
, fense  faible  et  peu  satisfaisante  de  la  manière  la  plus  victorieuse 
^ Cependant  Y"ork  était  devenu  le  théâtre  d’une  négociation 
active  et  compliquée.  Les  Ecossais  étaient  divisés  en  deux  partis 
qu’on  appelait  les  lords  du  roi  et  les  lords  de  la  reine  ; à leur 
tète  étaient  le  comte  do  Murray  d’un  côté,  et  le  duc  de  Chastel- 
^ herault,  récemment  revenu  de  Erance,  de  l’autre.  Tous  les  deux 
• • désiraient  vivement  un  accommodement.  .Murray  savait  que  son 
accusation  contre  Marie  serait  repoussée  par  une  accusation  sem- 
blublfe  contre  ses  associés,  et  que  les  preuves  de  la  reine  soutien- 
■ . draieut  mieux  l’examen  que  les  siennes*.  S’il  échouait,  il  serait 


’!  . Anderson,  iv,  41-63.  Onodall,  n,  128-138.  Robertson  attribue  ces  ques- 

. lions  à la  connaissance  que  Murray  aurait  eue  de  l’intrigue  entre  Maitland  et 
le  duc  de, Norfolk;  mai.s  il  les  avait  faites  en  juin,  quatre  mois  auparavant,  et 
il  lui  fut  répondu.  Goodall,  ii,  75,  89.  Robertson,  i,  n’  sxv. 

* 2.  .Vnderson,  6l-7ü,.£0-9l.  (jeodall,  139-148,  162-170.  Ils  convinrent  ensuite 

que  c’était  une  défense  fictive,  j'arce  qu’ils  n’osaient  pas  donner  leur  réelle  ré- 
ponse. Cependant  iis  avaient  solennellement  juré  < de  procéder  sincèrement 
' » et  droitiraent,  et  de  n’avancer,  i iir  alfection,  haine  ou  respect  humain,  rien 

J » que  ce  que  leur  cdhscicnee  témoignerait  devant  Dieu  être  honnête,  pieux, 
» raisonnable,  juste  et  vrai.  > Anderson,  39. 

J 3.  Ün  fait  très-important  (juant  à"  la  controverse  touchant  l’authenticité  des 
lettres,  c’est  l'assertion  expresse  faite,  par  un  personnage  qui  était  à même  de 
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abandonne  sans  ressource  a la  vengeance  de  sa"*  souveraine  s’il/  ^ 
réussissait,  la  santé  plus  que  délicate  du  royal  enfant  rendait  X 
très-probable  qu’en  peu  de  temps,  le  duc,'* son  ennemi  mortel^ 
monterait  sur  le  tréne.  D’après  cela,  il  était  disposé  h abandonner*  V 
ses  preuves  contre  Marie,  h la  faire  déclarer  innocente  par  acte%  *' 
du  parlement,  et  à lui  allouer  un  revenu  considérable  sur  le\  ^ ^ 
-trésor  d’Ecosse,  pourvu  qu’elle  consentît  a confirmer  son  abdica-|. 
tion,  ou  qu’en  conservant  le  titre  de  "^ine^^içill^toÆngageât  àf" 
demeurer  en  Angleterre  et  h lui  laisser  le  titré.^  r^^^ 
régent.  Le  duc,  héritier  présomptif  après  lé }e^'^  Ja|qûq^ 
gnait,  au  contraire,  les  intrigues  de  Murray  et  dis  préteui|Q|is^^  • 
hostiles  de  la  maison  de  Lennox.  Il  demandait  aMidâ  couronne 
f fût  rendue  h la  reine  ; mais  if  était  consentant  a ce  ‘ 

_ fût  élevé  sous  les  yeux  d’Elisabeth,  et  que  le  |;ouvérjÿ( Kiat 
confié  a un  conseil  de  gentilshonimcs  dans  lequel ^îtocB.iiw 
la  place  qui  conviendrait  à son  rang.  « Ces  partis,  dit  le  fflWrnté 
» Sussex,  jouent  entre  eux  la  couronne  et  les '^affaires  publiquesü^*. 

» de  l’Ecosse,  et  ne  s’inquiètent  de  la  mère  ou  du  fils  (conitmé  je 
» le  pense  devant  Dieu)  que  pour  servir  leur  intérêt  personnel  * 
Pour  engager  Marie  è accéder  à scs  conditions,  Murray  cm^.' 
^ploya  l’intrigant  et  artificieux  Maitland.  Cet  homme  d’état  l’avait^^* 
.déjà  informée  en  ami  de  l’accusation  portée  contre  elle;  il  lui', 
avait  secrètement  envoyé  des  copies  des  documents  supposés 
traduits  en  écossais,  et  l’avait  exhortée  à. adopter  un  accominotV'*'. 
"^dement  comme  le  seul  expédient  qui  pût  préserver  son.honneur  2,^^^ 
11  proposa  au  duc  de  Norfolk,  au  nom  du  régent,  un  mariage  avec^^ 
la  reine  d’Ecosse,  l’assura  en  secret  de  son  innocence,  et  donnai*- 
à entendi-e  qu’une  prompte  terminaison  deMous  les  difTérènds,."p 
pouvait  seule  empêcher  les^ministres  anglais  dp  jjublier  les‘'docu^<i  . 
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w * juger,  le  comte  d’Essex,  qui  s’exprime  ainsi  Si  son  ad vérsé  partie^ 

» du  meurtre  en  i)roduisant  scs  lettres,  elle  leur  donnera  le  déitienti  et  accti-^ . 
?>  sera  la  majeure  partie  d’entre  eux  d’avoir  ouverteiuent  consenti  au  meurtre , « 
» ce  qu’il  serait  difiieile  de  nier;  tellement  qu’eu  examinant  rafTaire^des  deux  ' 

» cOtés,  les  preuves  qu’elle  produira  seront  les  meilleures  en  justice,  à ce’qu’ou  ■ ' 
» croit.»  Lodge,  ii,  1,2. 

■].  \ oyez  sa  lettre  intéressante  d’York,  22  oct.  Lodge,  ii,  î,  2;  aussi,  une 
autre  de  Knollis,  Robertson,  i,  n*  xv.  Le  duc  de  Norfolk  avance  aussi  la  même 
chose  : « Quelques-uns  ne  cherchent  que  leur  avantage  particulier,  lequel  étant 
» obtenu,  ils  ne  s’inquiètent  plus  de  ce  que  devient  la  reine  ou  le  roi.»  Goo- 
dall,  II,  1.57. 

2.  Murdin,  52,  53.  11  as.sura  à Marie  qu’il  ne  serait  pas  venu  à York  si  ce 
n’eùtété  pour  lui  rendre  service.  Ibid.  Neanmoins  toute  sa  conduite’'ne  tendait 
qu’à  amener  ce  que  Sussex  nous  fait  voir  être  le  but  de  Murray  ;*  d’où  je  ne 
puis  douter  que  ses  conseils  à Marie  n’eusseut  été  préconcertés  avec  le  régent. 
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ments  difiamatoires  *.  Enfîn  il  essaya  de  persuader  ii  l'cvèqiie  do 
Hess  que  si  .Marie  voulait  conlirmer  son  abdiralion  faile  à 
Lochlevin  et  épouset  le  duc  de  Norfolk,  la  reine  d Aiiglelcne  la 
remettrait  sur  le  trône 

Ces  différentes  manœuvres  suggérèrent  à l’esprit  fertile  de 
Cecil  l’adoption  d'un  nouvel  expédient,  mais  un  exiiédient  si 
étrange  et  si  peu  satisfaisant  qu’il  porta  les  observatem  s désinté- 
ressés à soupronner  qu’on  n’avait  nullement  rinlention  de  traiter 
avec  égard,  ou  môme  avec  justice,  la  reine  d’Ecosse.  .Maintenant 
qu’il  était  parfaitement  au  fait  de*  l’élat  des  conférences  d’York, 
qu’il  connaissait  Irt  répugnance  du  régent  h mettre  en  avant  l’ac- 
cusation, l’insuffisance  présumée  de  ses  preuves,  le  projet  de 
mariage  entre  Norfolk  et  itlarie,  et  les  intrigues  multipliées  de 
Mailland,  il  engagea  le- conseil,  ou  lien  de  renvoyer  une  réponse 
directe,  h écrire  [16  oct.] que  les  questions  de  .Murray  conte- 
naient différents  points  qui  ne  pouvaient  s’éclaircir  par  lettres, 
et  h deniander  que  deux  commissaires  de  chaque  parti  se  ren- 
dissent à la  cour,  accompagnés  desirllalpli  Sadler  pour  donner 
à la  reine  les  informations  nécessaires.  Marie,  bien  quo  surprise 
de  cette  demande  inattendue,  exprima  sa  satisfaction  [20  oct.]  de 
ce  qu’ Elisabeth  allait  .counaître  elle-mônie  de  sa- cause.  Murray, 
qui  était  dans  le  secret,]  donna  son  assentiment,  et  sollicita  en 
môme  temps  la  permission  d’accompagner  les  commissaires  en 
personne®. 

.\  leur  arrivée  [30],  on  tint  un  conseil  h Hampton-court,  dans 
lequel  il  fut  résolu  : 1®  que  pour  ôter  aux  commissaires  de  Marie 
tout  prétexte  de  refuser  de  défendre  leur  maîtresse,  la  reine, 
dans  la  conversation , leur  ferait  déclarer,  s’il  était  possible, 
toute  réfondire  de  Imirs  pouvoirs  ; 2®  que  pour  déterminer  les 
commissaires  de  .Murray,  on  leur  assurerait  l’impunité  s’ils  pou- 
vaient prouver,  à la  satisfaction  de  la  reine  et  de  son  conseil,  que 
Marie  avait  été  coupable  du  meurtre  do  son  époux;  3"  que  dans 


1.  Munlin, ICI. Voyez,  aussi  Frbcès  il' état,  i,  9?,  93.  94,  dans  lesguelsNorfolk, 
' Marray  et  Koss  s’accusent  mutuelleintaU  de  laîfiremièrc  pA>position. 

2.  Robertson,  i,  Murdiii,  53. 

3.  Auderson,  ii,  93-96.  Goodall,. li , 170-179.  Murdin,  770.  Mario  donna  le 
limdewaiu  do  nouvelles  instructions  k scs  commissaires,  dans  lesquelles  elle 

'■(Ut  que  si  l’on  met  en vaut  aucun  sujet  qui  nti.  soit  pas  compris  dans  leur.s  pre- 
mières iustructions,  i's  ne  dnivent  pÂs  répondre  avant  de  l'avoir  consulté^  at- 
tendu  qu’ils  ne  peuvent  s’entendre  avec  elle  maintenant  comme  ils  le  faisaient 
durant  les  coufevences  d‘York.  Ibid.  3ô0.  Je  crois  que  ce  fait  n’est  pas  rapporte 
par  Laing  (i,  580)  d’une  manière  impartiale. 
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la  ( rainto  qiio  la  reine  cri'.cossi'  ne  s’enfuît  vers  les  fronlièr.CS, 
on  la  transporterait  de  llolton  à Tutltiiry  ‘ et  V enfin  que,  vu' 
l’importanfo  de  la  cause, -nn  ferait  assister  aux  débats  tous-lcs 
eonseillers  privés,  et  en  outru,  les  comtes  de  Norlhumherland, 
de  ^^'estnlüreland  , de  Shrewsbnry,  de  Worcester,  de  Sussex  et 
do  llunliiifîdon,  aliii  que  toute  la  première  noblesse  d’Angleterre 
put  être  consultée.  Norfolk  et  SufTolk  furent  en  conséquence 
rappelés  d’York;  Murray  eut  la  permission  de  les  suivre  à Lon- 
dres; et  il  fut  formé  une  nouvelle  commission,  comprenant, 
outre  les  trois  premiers  incmbrtjs,  le  chancelier, Bacon,  les  comtés-'.’ 
d’.Arundel  et  de  Leicest<‘r,  le  lord  t'.linton  et  le  §ecrétaire'Cecil 
•Mais  celte  mauomvre  artiUcieuse,  quel  qu’ep  pdt  ôtre.le  but, 
fut  déjouée  par  la  pénétration  de  Marie.  Elle  parut  d’abord *80^ 
llatter  des  ]ptn>  lieureu.x  résultats;  maïs  quand  elle  apprit  que - 
.Miiriay  s’était  rendu  ’a  l.utidres,  et  qu’eitviolalion  delà  promesse 
royale  ^ il  avait  été  admis  en  présence  d’Elisabeth,  .ses  premières 
inquiétudes  reparurent^  elle  reconnut  qu’un  complot  sombre  et  - 
mystérieux  était  préparé  pour  sa  ndne;  et  elle  ordonna  h ses  ■ 
commissaires  [2ïî  nov.]  de  réclamer  déjà  reine,  en  présence  de 
la  noblesse  et  des  ambassadeurs  étrangers,  d’être  confrontée  avec 
ses  accusateurs'  devant  eux  tous;  et  si  une  requête  aussi  juste 
leur  était  refusée,  de  déclarer  que  leurs  pouvoirs  avaient  cessé  et 
de  demander  leurs  passe-ports  La  suite  prouvü^quo  sès, soup- 
çons étaient  fondés.  Murray  reçut  dés  réponses  favorables  aux 


>• 

*> 

« 


1.  A cette  époque,  Riisoboth  dit  à ïhrewsbury  nu'avaiit'peu  il  verrait  b.tcn’ 

qii’eltc  avait  en  lui  une  cofltinnee  peu  commnne.'>  Ce  qu’il  crut  de^ner  alors 

fut  bientôt  réalise  ; car  lo  13  tlécembre  il  écrit  : « Il  est  maintenant  certain  que 
» la  reine  d’Ecosse  vient  à Tnlbury  sous  ma  garde.  : llallamshire,  de  Hunier;  (»4. 

2.  Goi.dall,  U,  179-lb2,  18».  ' 

.3.  Ibid.  18i,  i;l5.  Le  23  octobre,  .Sussex  couseille  à Cecil  de'  « veiller  à ce  que 
» ces  Eeossais,  do  chaque  côté,  ne  se  niconeilieiit  eiilie  eu.x  île  manière  U de- 
» ^'ager  leur  maîtresse  de  tout  bblme,  la  justifient  ouvertement,  se  montrent 
s satisfaits  de  sa  rosidenee  ici,  et  peu  après,  soit  par  une  reconeiliation,  soit  par 
» la  mort  de  l'enfant,  ne  se  réunissent  pour  deinauder  à Elisabeth  dç  leur  re- 
» mettre  leur  reine  afin  qu'elle  gouverne  son  piiipre  royaume,  cllè-mcme  ayant 
» formé  semblable  demande  ; car  alors  la  reine,  n’ayant  aucune  juste  cause  pour 
» la  retenir,  sera  en  honneur  fotcéo  de  la  renvoyer  dans  son  royamue,  et,  par 
» tout  ce  qui  va  se  passer,  s’en  sera  fait  à jamais  une  mortelle  ennemie.  » 
Lodge,  II,  G. 

1.  liui  étant  reçu  et  liien  aeeueilli  par  elle,  et  nous,  princesse  libre,  n’etant 
j>  lias  admise  à répondre  pour  nous-mème,  comme  lui  et  ses  eoniplice.s,  nous’ 
» pensons  que  vous  iio  pouvez  continuer  plus  avant  dans  cette  conférence;  car 
» il  peut  y avoir  quelque  proposition  eaehée  a laquelle  vous  ne  jimivez  répondre 
» vous-mêmes,  à moins  que  nous  ne  soyons  là  en  personne  pour  répondre  aux 
» calomnies  qui  pourraient  être  avancées  contre  nous,  tellement  que  la  partia- 
» lité  paraisse  manifeste.  » Goodall,  II,  Ib-). 
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questions  qu’il  avait  posées  à York  [26j,  et  on  lui  promit  que  le 
jugeiricnt.^ail  prononcé,  que  la  reine  d’Ecosse  ne  serait  point 
rétablig  .sur  son  trône,  et  que  tout  ce  qu’il  avait  fait  serait  ap- 
prouveFort  de  ces  encouragements,  il  mit  en  avant  son  accu- 
^ sation,que  Marie  avait  «prémédité,  conseillé,  organisé,  persuadé 
»4st.  commandé  d’assassiner  son  époux,  et  qu’elle  avait  eu  l’in- 
» tention  de  faire  en  sorte  que  le  prince,  pauvre  innocent,  suivît 
• » son  père,  afin  de  transférer  la  couronne  de  la  ligne  directe  à 

» un  sanguinaire  assassin  et  un  tyran  impie.  » Les  commissaires 
t de  Marie  demandèrent  immédiatement  une  audience  de  la  reine 
[l"  4iéc.),  et  requirent  qu’attendu  que  Murray  et  ses  associés 
avaient  été  admis  en  sa  présence  afin  d’accuser  leur  souveraine, 
elle  fût  également  admise  en  la  même  présence  afin  de  prouver 
son  innocence;  et  qu’en  môme  temps  ses  accusateurs  fussent 
^ retenus  dans  le  royaume  pour  recevoir,  h la  clôture  de  l’enquête, 
le  châtiment  qu’ils  seraient  reconnus  avoir  mérité.  Elisabeth 
^répondit  froidement  [â]  que  c’était  un  sujet  qui  demandait  une 
^longue  e|^utuplle  délibération. 

Ce  fut  en  vain  que  l’évêque  de  Ross  et  scs  collègues  firent  tous 
leurs  efforts  pourjabtenir  une  réponse.  Ils  s’adressèrent  au  con- 
^ scil,  ils  firent  des  pétitions  à la  reine,  ils  protestèrent  contre  la  pro- 
cédure ; etde^’avis  du  duc  de  Chastelherault  et  des  ambassadeurs 
da.France  et  d’Espagne,  ils  déclarèrent  que  la  conférence  était 
^ terminée  [6]  Mais  Cecil  no  voulut  pas  permettre  qu’il  en  fût 
_ainsi.  Il  avait  le  désir  le  plus  ardent  de  se  faire  donner  en  duo 
J^forme  lés  preuves  de  l’accusation  avant  l’interruption  de  la  con- 
^^Ipiérenicc  P et  au  mépris  de  toutes  les  remontrances,  il  ne  voulut 
**  ■ fec^voi^  nî  leur  protestation  ni  leur  déclaration  [9] . Murray  em- 
p.^ÿa  cet  intervalle  à mettre  sous  les  yeux  des  commissaires  les 
^.^lettres,  les  contrats  et  les  serments,  qui  avaient  été  secrètement 
« communiqués  à Y'ork,  en  y joignant  les  dépositions  de  plusieurs 
X * téinqins  et  tous  les  papiers  qu’il  jugea  de  nature  h confirmer  l’ac- 
cusation 3.  Leicester,  Cecil,  Sadler  et  Bacon,  déclarèrent  les 

î.  Good.nll,  II,  200. 

2.  Goodnll,  II,  20G,  22('i.  EVnélon,'l’iiml>ossadcur  de  Tianee,  n’nrrivu  que  le 
— ^10  novembre.  11  blilnia  les  conseiller.s  de  Marie  d’avoir  consenti  à des  conl'é- 

rences  quelles  qu’eiles  pussent  être.  Ils  avaient  mis  par  là,  dit-il,  sa  réputation, 
* sa  couronne,  et  .sa  vie  peut-être,  à la  merci  de  ses  ennemis,  et  devaient  immé- 
diatement mettre  un  terme  à cette  procédure,  < par  récusations  ou  par  autres 
» moyens  déclinatoires.  .•  Dépêches- de  l’énélon,  i,  23. 

3.  Cecil  ne  voulut  pas  recevoir  la  protestation  des  commissaires  de  Marie 
le  6,  sous  prétexte  qu’elle  reproduisait  incorrecteinent  la  réponse  de  la  reine.  Tan- 
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jirouvps  satisfnisanlos;  le  dernier  môme  alla  jusqu’h  dire  que  tant  . 
qu’on  laisserait  vivre  la  reine  d’Ecosse,  il  ne  pourrait  y avoir  de 
sécurité  pour  la  vie  d’Elisalielh.  Mais  les  intérêts  de  Marie  furent 
soutenus  par  Norfolk,  Arundel,  Sussex  et  Clinton  ‘ ; etleS  dpct- 
leurs  en  droit  civil  et  en  droit  canon,  auxquels  on  avait  soumis 
plusieurs  de  ses  demandes,  déclarèrent  que  la  réclamation  qu’éllo  - 
faisait  d’être  entendue  en  personne  dans  sa  propre  défense  était 
raisonnable,  et  devait  en  bonne  justice  lui  être  accordée  Enfin  y. 
il  fut  résolu  que  l’on  procéderait  de  la  manière  suivante.  Les  six 
comtes,  non  conseillers,  furent  mandés  dans  la  chambre  du^'  ^ 
conseil;  et  Ib,  sous  l’injonction  du  secret,  on  leur  fit  un  ré-  ♦ ; 
sumé  sommaire  et  sans  doute  fort  partial  des  conférences  d’York 
et  do  Westminster.  Ensuite  on  leur  donna  lecture  des  papiers 
précédemment  produits  par  Murray,  et  l’on  déposa  sur  la  table 
les  originaux  supposés  auxquels  étaient  joints,  pour  la  compa-  ^ 
raison  dos  caractères,  des  lettres  autographes  de  Mario  à la 
reine.  Nous  no  savons  pas  quelle  fut  l’impression  produite  sur 
l’esprit  de  ces  six  gentilshommes.  Leur  examen  dura  deux  jouré- 
[lY-15  déc.]  ; et  en  conclusion,  au  lieu  d’être  appelés  h prononcer 
sur  l’authenticité  des  documents  et  la  culpabilité  de  l’accusée,  ils"^ 
furent  informes  que  la  reine  avait  jugé  « non  hors  do  propos  » ^ 

de  faire  la  réponse  suivante  h la  demande  de  Marie  ; que  si  elle 
n’avait  pu  jusqu’à  présent,  sans  entacher  son  honneur,  admettre 
Marie  en  sa  présence,  tant  qu’elle  restait  accusée  par  la  voix  pu- 
blique  seulement,  elle  pourrait  encore  bien  moins  le  faire  main-'"  ^ 
tenant  qu’on  avait  produit  contre  elle  de  si  fortes  preuves^de  »3jl-  ' 

pabilité.  Les  comtes  furent  renvoyés  après  avoir  exprimé  leur  15^ 
respectueuse  approbation  de  cette  réponse  ; et  le  lendemain  ~ - 
matin  [IG],  la  reine  fit  venir  les  commissaires  de  Marie,’ Jes in-  * 
forma  de  la  résolution  qu’elle  avait  prise,  et  déclara  en  même  I 
temps  que  dans  les  circonstances  présentes  il  était  du  devoir  do-^j 
la  reine  d’Eicosse  de  faire  une  défense  par  écrit  ou  par  députation  ; - - 


dis  qu’ils  la  rectifuTent,  Murray  présenta  les  docuiuents,  et  quand  la  pro- 
testation fut  de  nouveau  présentée,  Gecil  insista  l^our  qu’olle'qtortiU  la  date  de 
la  dernière  présentation  au  lieu  de  la  première.  Mais  ils  eonnais.saient  ses  mo- 
tifs et  refusèrent  obstinément  ; c’est  pourquoi  le  doeunicnt  se  inonlre  maintenant 
revêtu  des  deux  dates.  Voyez  Goodall,  ii,  92(i,  239. 

1.  ATmorîus,  vit,  330,  et  dépêches  à Simancas.  Fénélon  dit  que  le  duc  et  le  . 
comte  d’Arundel,  outre  leur  défense  de  Marie  à la  conférence,  représentèrent  à,. 
Elisabeth  « qu'en  laissant  opprimer  cette  princesse  à ses  subjects,  elle  proparoit 

V contre  elle  un}t  mauvais  example  aux  siens  » P.  79.  • 

2.  Le  cas  et  la  réponse  se  voient  dans  Eèuèlou,  t,  ûl-ôl.  " 
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011  qii’aiitroniont,  son  silence  soraii  coiisitléré  comme  un  aveu  de 
culpabilité  *. 

Tel  est  lo  rapport  ofliciol  do  celle  afîairo  ; mais  ce  document 
nous  est  parvenu  sous  une  forme  très-sus(iecte,  snn  liargé  et  in- 
terligné de  la  main  do  Cecil.  11  est  évident  qiiTl  avait  élé  désap- 
' pointé  dans  scs  vues,  et  (pie  les  comtes  avaient  laissé  voir  ipiel- 
que  méfiance  des  preuves  ou  fait  quelques  objections  sur  celle 
manière  do  procéder  lai  conférence  fut  iimnediatemenl  sus- 
pendue et  une  notivello  intrigue  mise  en  jeu.  Maintenant  que 
Âlario  savait  que  la  publication  ou  la  stiiqiression  îles  pièce.s  si 
préjudiciable*»  à son  bonueitr  dépendait  entièrement  du  bon  plaisir 
► de  la  reine  d’Angleterre,  on  espérait,  à l aide  de  celle  connais- 
sance, ramener  à abdiquer  la  couronne,  ou  du  moins  à se  con- 
tenter du  litre  de  reine  et  h laisser  toiito  raitlorilé  au  régent. 
Knollis  reçut  ordre  [22  déc.]  de  lui  proposer  ce  projet  et  d’en 
presser  l'adoption,  mais  comme  de  lui-mème  cl  sans  y être  aucu- 
''  nement  autorisé;  et  l’on  retint  les  commissaires  à Londres  aün 
de  les  amener,  par  les  avis  de  prétendus  amis,  à adopter  les 
mêmes  sentiments.  .Mais  la  fermeté  de  Mario  dé(Wicerta  ses  ad- 
versaires. F.lle  n’eut  pas  plus  UM  connaissance  du  refus  de  l’ad- 
mettre en  présence  d’I'ilisabelli  [lH]  qu’elle  ordonna  à ses  com- 
missaires dé  déclarer  h la  reine  et  au  conseil  que  « quand  .Murray 
» et  ses  complices  avaient  dit  qu’elle  avait  connu,  conseillé  ou 
» commandé  lo  meurtre  de  son  époicv,  ils  avaient  faussement, 
» trattreusement  et  mécliumment  menti,  lui  imputant  lo  crime 
» dont  ils  étaient  enx-mèmos  les  auteurs,  invonleursol  fauteurs, 
■|g))et  quelques-uns  d’entre  eux  les  exécuteurs  nnînies;  » et  ipie 
quand  ils  avançaient  qu'elle  avait  projeté  d’envoyer  son  propre 
enfant  rejoindre  son  père,  « l’atTection  naturelle  qu’une  mère 
. » porto  à sou  (ils  unique  » était  une  preuve  suffisante  do  leur 
mensonge,  comme  la  tentative  qu’ils  avaient  faite  do  le  tuer  dans 
son  soin  en  était  une  do  leur  hypocrisie;  qu’elle  ne  pouvait 
laisser  passer  sous  silence  des  accusations  aussi  calomnieuses,  et 

1.  Fcmilon,  S.5l-i(>t.  Une»  lutlrc  coritenunt  la  mOmc  rêpoiiHc  fut  écrite  pur  Eli- 
sabeth, — ou  plutùt  pour  elle  pur  Cecil, — à Marie,  et  se  trouvu  dans  Anderson, 

r IV,  ItCS;  Goouull,  ti,  i(ii),  ei  nriglit,  i,  ÜOi.  .Mais  Mario  avait  formé  su  résolu- 
tion avant  qu’elle  fut  écrite  j car  ses  instructions  à scs  comaiissuiros  sont  datées 
du  19  décembre,  et  la  lettre  d’Elisabeth  du  il. 

2.  .Selon  l’ambassadeur  d’Espagne  dans  une  lettre  à l’hilippe,  il.s  avaient 
montre  queliiue  cnergie  et  reprime  un  peu  lu  violem  o avec  luiiuelle  Cecil  clier- 
chait  à perdre  Marie  : « üirhos  senores  havion  inostrado  alguu  valor,  y eonslra- 
> tado  un  i»oeo  la  faria  terribile  con  que  el  sccrelario  l'eeil  queriu  perder 
* aquella  senora.  > Dépêche  du  1"  junv.  1509,  Mss.  à Simancus. 
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(iomanJait  qiio  roii  daiiiiAl  h ses  commissaires  des  copies  de  ces 
pièces  el  que  les  originaux  fussent  soumis  à son  iiispcolion;  et 
qu’elle  s’engageait  sur  son  honneur  à nommer  certains  individus  s 
parmi  ses  accusateurs  et  à les  convaincre  de  l’assassinat,  pourvu 
qu’on  lui  donnAt  accès  près  de  la  reine,  et  qu’on  lui  accordât 
le  temps  nécessaire  pour  recueillir  ses  preuves  et  réunir  ses 
témoins 

r.ette  déclaration  inattendue  embarrassa  Elisabeth  et  le  secré- 
taire ; mais  les  vacances  de  \oël  leur  donnèrent  une  quinzaine 
de  répit,  et  ils  attendirent  avec  impatience  le  résultat  de  sa  négo- 
ciation h llolton  Le  7 de  janvier  l’évèque  de  Ross  sollicita  une 
audience  delà  reine  [1569].  11  avait  reçu  un  nouvel  ordre  de  sa 
souveraine,  lui  enjoignant  de  demander  copie  des  documents  afln 
qu’elle  put  les  réfuter  en  détail  et  prouver  au  monde  entier  que 
ses  accusateurs  étaient  des  « menteurs  » aussi  bien  que  des  traî- 
tres. Elisabeth  répondit  qu'elle  prendrait  le  temps  nécessaire  pour 
examiner  cette  demande,  mais  qu’elle  pensait  qu'il  serait  mieux 
poui'  Aîario  d’abdiquer  la  couronne  et  do  vivre  paisiblement  en  .\n-  i 

gleterre.  L’évèque  lui  assura  qu’un  tel  avis  n’était  pas  admissible, 
que  la  reine  l’avait  autorisé  h déclarer  qu’elle  n’y  consentirait 
jamais  h quelque  condition  que  ce  fiU;  mais  qu'elle  çonsentait  à 
étendre  sa  clémence  h ses  sujets  rebelles  aussi  loin  que  le  pour- 
raient permettre  son  honneur  et  l’intérôt  do  son  royaume.  On  lui  . ' : 

dit  d'en  conférer  avec  les  lords,  mais  il  persista  dans  son  refus  3. 

Le  ton  fier  et  triomj)hant  que  prit  alors  la  reine  d’Ecosse  pa- 
raît avoir  alarmé  scs  adversaires.  On  résolut  de  mottre  fin  aux 
conféu’onccs.  Murray  et  ses  associés  reçurent  d’abord  la  permission 


1.  fïoodalt.  II,  27.1-2113.  Elisabeth  était  déih  informée  que  les  pensotines  qu'elle 
voulait  principalement  accuser  étaient  Morton  et  Maitland.  (îoodall,  ii,  71. 
Marie,  dans  scs  instructions  à ses  commissaire.s,  déclaro  qu’elle  n’a  jamais  écrit 
de  telles  lettres  à aucune  créature  vivante;  que,  s’il  en  existe,  ce  sont  des  faux 
fubriqué.spar  ses  ad\  ersaires.  Voyez,  sur  l’authenticité  de  ces  lettres,  la  note  (I). 

2.  I.e  3 janvier,  C’ecil  informe  Xorris  que  la  procédure  est  saspondue,  < psu-ce 
» que,  pour  sauver  son  honneur,  on  a propose  de  sa  pdrt  de  faire  queiqup  ar- 
» ranpement  entre  elle  et  ses  sujets.  Néanmoins,  en  [utblic,  elle  offre  de  prouver 
» son  innocence,  pourvu  qu’on  lui  permette  de  venir  devant  la  reine  et  île  ré- 
> pondre  pour  elle-même;  demande  qu’on  rend  d’autant  plus  pre.ssante  qu’on 

» se  croit  certain  d’un  refus.  > — 11  ne  peut  deviner  quel  sera  le  résultat.  Cab.  l 

1 ")7.  11  faut  se  rappeler  que  les  avis  de  Cécil  aux  ambassadeurs  ne  sont  pas  tou- 
jours dignes  do  foi  ; ils  montrent  seulement  le  jour  sous  lequel  il  desire  que  les 
choses  soient  représentées  aux  cours  étrangères. 

3.  Goodall,  II,  297  et  sniv.  < Quant  à la  démission  de  ma  couronne,  je  vous 
» prie  de  ne  me  plus  empeschcr;  car  je  suis  résolvée  et  délibérée  plutost  mou- 
» rir  que  de  faire  ; et  la  dernière  parole  (pie  je  ferons  en  ma  vie  sera  d’une 
» royne  d’Ecosse.  » Ibid.  31)  1. 
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de  partir  [10  janvier],  avec  la  déclaration  qne  de  même  qu’on 
n’avail  rien  prouve  contre  eux  qui  piit  entacher  leur  honneur,  de 
même  eux  non  plus  n’avaient  rien  découvert  d’où  Elisabeth  « pût 
y>  concevoir  ou  prendre  aucune  mauvaise  opinion  de  la  reine  sa 
» bonne  sœur*.  » Ross  et  ses  collègues  furent  ensuite  appelés  [13] 
et  reçurent  rassuranco  qu’il  serait  envoyé  copie  des  pièces  h Ma- 
rie aussitôt  qu’elle  s’engagerait  h y répondre  d’une  manière 
satisfaisatite.  Ils  réjdiquèrent  qu’un  tel  retard  n’était  pas  néces- 
saire puisque  ^larie  s’y  était  déjà  engagée  en  deux  occi\sions,  par 
écrit,  sous  son  sceau  et  sa  signature  ; que  si  l’on  permettait  à ses 
accusateurs  de  retourner  en  Ecosse,  la  môme  indulgence  devait 
s’étendre  h sa  personne;  et  que  si  l’on  avait  l’intention  de  la  re- 
tenir en  Angleterre,  ils , saisissaient  l’occasion  actuelle  pour  pro- 
testef  en  son  nom  contre  la  validité  de  tous  actes  qui  pourraient 
émaner  d’elle  tant  qu’elle  resterait  privée  de  sa  liberté 

Durant  les  conférences  d’York,  Marie  avait  conservé  une  supé- 
riorité décidée  ; on  a prétendu  que  dans  celles  de  Westminster 
elle  avait  cédé  l’avantage  h ses  adversaires  en  refusant  de  plaider 
à moins  que  ce  ne  fût  en  présence  de  la  reine.  Sa  demande  a été 
représentée  comme  le  subterfuge  d’une  conscience  coupable, 
comme  un  misérable  expédient  pour  éviter  un  jugement  duquel 
elle  ne  pouvait  attendre  qu’une  condamnation.  Ce  raisonnement 
me  paraît  peu  concluant.  La  réclamation  de  Marie  était  juste  et 
raisonnable  ; elle  n'était  pas  traitée  sur  le  même  pied  que  ses  ad- 
versaires; tapdis  qu’ils  étaient  présents  pour  produire  leurs  preu- 
ves'J  elle  était  renfermée  h une  distance  do  plus  de  deux  cents 
milles,  d’où  elle  avait  à envoyer  sa  réfutation  : et  le  rejet  de  sa 
requête  devait  naturellement  faire  soupçonner  que  sa  sœur  d’An- 
gleterre cherchait,  non  h découvrir  la  vérité,  mais  h faire  condam- 
ner la  captive.  Le  triomphe  de  Muiray  fut  néanmoins  de  courte 


1.  Registre  de  Marie  dans  Goodall,  ii,  30ô.  Cependant,  dans  les  instructions 
envoj'ées  à Norris  dans  l’automne  suivant,  on  fait  dire  à Elisabeth  : « Les 
» circonstances  produites  pour  la  démontrer  coupable  sont  telles,  que  nous  dé- 
» sirerions  que  ses  commissaires  eussent  été  conseillés  autrement,  et  ne  fussent 
» pas  entrés  si  hardiment  dans  la  discussion  de  cette  affaire.  » Raumer,  iii,  165. 
C'est  ici  un  échantillon  assez  vrai  de  la  facilité  avec  laquelle  Cecil  pouvait 
donner  au  mensonge  la  couleur  de  la  vérité.  C’était  lui  qui  avait  eVnployé  tous 
les  artifices  possibles  pour  les  engager  dans  cette  explication,  et  quand  il  la 
trouva  déterminée  à aller  jusqu’au  bout,  il  rompit  définitivement  les  confé- 
rences. 

2.  Goodall,  II,  285,  288,  298,  305-315.  Ross  dit  que  du  moment  où  Mario  ac- 
cusa Murray  et  ses  associes,  ils  devinrent  « très-pressants  pour  obtenir  la  per- 
» mission  de  retourner  erf  Écosse  sans  plus  d’examen,  ce  qui  leur  fut  accordé  ; 
» mais  sous  quelles  conditions,  prétextes  et  projets?  Il  n’y  a que  Dieu  et  leur 
> conscience  qui  puissent  le  dire.  » .Anderson,  iii,  .33. 
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durée,  et  la  conduite  sul)scquenlc  de  la  reine  montre  que  la  menace 
d’interrompre  les  conférences  n’avait  été  faite  que  pour  engager 
Elisabeth  à lui  accorder  sa  demande.  Le  jour  même  oii  elle  en 
reçut  le  refus,  elle  écrivit  h ses  commissaires  qu’elle  ne  pouvait 
laisser -passer  les  calomnies  do  Murray  sans  les  relever,  et  ordonna 
à ceux-ci  de  reprendre  les  conférences,  de  nier  l’accusation  en  ce 
' qui  la  regardait,  et  de  la  renvoyer  h ses  accusateurs.  De  ce 
moment  elle  reprit  la  supériorité.  Plus  elle  insistait  pour  que  l’on 
poursuivit  l'enquête,  plus  Murray  faisait  de  diflicultés.  Enlin  Eli- 
sabeth elle-nièmo  en  vint  b solliciter  un  compromis,  mais  il  était 
trop  tard  alors.  Marie  ne  voulut  se  soumettre  b aucune  condition 
que  son  innocence  n’eùl  été  prouvée;  et  la  dernière  ressource  do 
ses  ennemis  fut  de  renvoyer  en  Elcosse  le  régent  avec  ses  origi- 
naux et  de  cacher  les  copies  b l’inspection  de  Marie  et  de  ses 
commissaires.  La  victoire  lui  resta  sans  aucun  doute.  Ses  amis  la 
réclamèn’iit,  et  il  paraît  qu’elle  lui  fut  décernée  par  les  chefs  de  la 
noblesse  anglaise  qui  avaient  suivi  toute  la  procédure  *. 

Lo  duc  de  Norfolk,  b son  retour  des  conférences  d’ïork , avait 
été  fort  nul  reçu  d’Elisabeth;  connaissant  la  cause  de  cette  dis- 
grâce, il  lui  assura  que  leprojetde  son  mariage  avec  Marie  ne  venait 
pas  de  lui,  qu’il  ne  s’y  éthit  jamais  prêté  et  no  s’y  prêterait  jamais. 
« Mais,  dit-elle,  n’épouserioz-vous  pas  la  reine  d’Ecosse 'si  vous 
» saviez  que  cela  tendît  b la  tranquillité  du  royaume  et  b la  sûreté 
] » de  ma  personne?»  «Madame,  répliqua  le  duc,  celle-là  ne 

' » sera  jamais  ma  femme,  qui  a été  votre  compétiteur,  et  dont  le 

» mari  ne  peut  dormir  en  sûreté  sur  son  oreiller.  » Cette  allu— 
^ sion  sanglante  flatta  la  haine  secrète  d’Elisabeth  et  endormit  ses 
soupçons  Mais  Murray  prit  soin  avant  son  départ  de  renouveler 
l’intrigue  ; il  envoya  lord  Melville  vers  Mario  et  se  rendit  en  per- 
sonne auprès  du  duc.  Il  fit  b tous  les  deux  la  même  observation  ; que 
le  seul  expédientqui  pût  assurer  la  tranquillité  des  deux  royaumes, 
était  le  mariage  do  la  reine  d’Ecosse  avec  un  seigneur  protestant, 
et  que  nul  seigneur  n’était  capable  de  réunir  l’assentiment  do  tous 

1.  Ross,  gpud  Anderson,  i,  80;  iii,  r>8.  Quiind  Cecil  yit  ce  passage,  il  écrivit 
à Norris  ; < Dans  ce  livre,  il  se  trouve  un  mensonge  insigne  : que  tous  le.s  sei- 
* gneurs  qui  entendirent  sa  cause  lu  jugèrent  innocente,  et  en  conséquence 
» sollicitèrent  Sa  Majesté  de  permettre  tju'elle  épousât  iny  lord  Norfolk.  » (Ca- 
bula,  171.)  La  tin  n’est  lias  avancée  par  Ross,  mais  le  commencement  l’est,  et 
il  ajoute  qu’ils  désiraient  bien  la  voir  épouser  le  duc.  Je  pense  que  l’évêque  est 
etact  dans  sou  rapport,  à ou  juger  par  la  conduite  d’Aruudel,  de  Pembruke 
et  de  Lcicester.  ■ 

9.  Haynes,  571.  Murdin,  51,  180.  Procès  d’état  de  Howell,  i,  988.  Anderson, 
lit,  30,  41. 
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les  partis  comme  le  duc  de  Norfolk.  Le  duc  répondit  qu’il  no  • 
pouvait  traiter  une  question  de  cette  importance  sans  avoir  préala- 
blement consulté  la  volonté  de  sa  souveraine  ; et  Marie,  qu’elle 
ne  donnerait  aucune  réponse  tant  qu’elle  resterait  captive;  qu’on 
lui  rendit  son  autorité,  et  qu’alors  elle  prêterait  l’oreille  à ses 
avis  et  montrerait  qu’elle  était  toujours  sa  généreuse  et  indul- 
gente sœur. 

11  y a lieu  do  croire  que  Murray  agit  en  cette  occasion  avec  sa 
duplicité  habituelle.  Il  savait  que  les  amis  écossais  de  Marie  s’é- 
taient rassemblés  sur  les  frontières  pour  s’opposer  h son  retour; 
ol  que  les  Norton,  les  .Markenfield  et  d’autres  familles  du  nord  de 
r.Angleterre  s’étaient  ligués  pour  l’arrêter  dans  sa  routocà  travers 
le  Yorkshire.  Il  n’avait  en  réalité  aucun  désir  de  favoriser  une 
mesure  qui  devait  lui  faire  perdre  la  régence  : mais  il  cherchait 
à éviter  les  pièges  de  ses  ennemis,  et  par  ce  message  il  (d)tint  de  la 
crédulité  de  sa  sœur  [23  juin]  un  ordre  çnjoignanth  ses  partisans 
de  ne  lui  faire  aucune  violence  pendant  ce  voyage  L ' 

La  reine  d'Ecosse  était  déjà  h Rippon,  sur  la  route  de  Tutbury 
[2  février],  et  do  Tutbury  elle  fut  pc'u  de  temps  après  [22  avril) 
transportée  h Wyniield,  toujours  sons  la  garde  du  comte  do 
Shrewsbury.  Les  puissances  étrangères  se  plaignirent  de  l’em- 
prisonnement  d’une  tête  couronnée  : mais  en  réponse  h leurs 
remontrances,  Elisabeth  so  vanta  de  son  indulgence  pour  Marie, 
en  mettant  fin  b une  enquête,  et  on  supprimant  des  documents 
qui  autrement  Toussent  rendue  l’exécration  de  ses  contemporains 
et  la  honte  de  la  postérité^. 

C’était  au  moyen  de  son  influence  sur  l’esprit  d’Elisabeth  qup 
Cécil  était  parvenu  b triompher  do  la  reine  d’Ecosse  ; cette  même 
influence  lui  donna  maintenant  la  victoire  sur  scs  ennemis  dans  le 
conseil.  Depuis  longtemps  le  duc  de  Norfolk  et  les  comtes d’Arun- 
del  et  de  l’embroke  ne  supportaient  qu’avec  impatience  l’autorité 
qu’il  s’arrogeait  dans  l’administration  : mais  ils  n’osèrent  lui  résis- 
ter ouvertement  avant  d’avoir  rattaché  b leur  parti  le  favori  de  la 
reine,  le  comte  de  Leicesler  ; alors  ils  donnèrent  des  témoignages 
manifestes  de  leur  mécontentement  [ février]  en  s’absentant  sous 
de  légers  prétextes  des  réunions  du  conseil;  et  lorsque  Elisabeth 
en  demanda  la  raison,  Leicester  so  hasarda  b lui  faire  connaître 
que  Ton  désapprouvait  généralement  la  politique  do  Cwil,  qui,  en 
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Feugageant  à soutenir  les  sujets  rebelles  d'une  autre  princesse, 
l’avait  conduite  à adopter  des  mesures  injurieuses  h sa  réputa- 
tion, dangereuses  pour  la  couronne  et  préjudiciables  aux  intérêts 
de  la  nation,  l.a  reine  entreprit  sa  défense  avec  chaleur  et  obsti- 
nation ; mais  Cecil  jugea  lui-même  prudent  de  plier  pour  un 
temps  sous  Forage,  et  chercha  à désarmer  l’hostilité  de  ses  ad- 
versaires en  mouirantune  grande  déférence  pour  les  opinions  de 
scs  collègues  dans  le  conseil,  et  en  se  renfermant  dans  l’exercice 
de  son  emploi  de  secrétaire 

■ Cependant  ils  nourrissaient  toujours  l’espérance  de  lui  retirer 
le  maniement  des  affaires.  Us  comptaient  sur  l’appui  de  l’ancienne 
noblesse,  four  laquelle  l’élévation  de  Cecil  et  de  ses  amis  avait  été 
considérée  comme  un  abaissement  personnel  ; sur  celui  des  catho- 
liques, qui  le  regardaient  comme  leur  plus  mortel  ennemi  ; sur 
les  amis  de  Marie  Stuart,  qui  attribuaient  à ses  conseils  la  longue  - 
captivité  de  cette  princessç  ; et  sur  tout  le  corps  des  marchands,  qui 
ressentaient  Vivement  la  perte  de  leurs  marchandises  saisies  dans 
les  entrepôts  de  Rouen  et  d’Anvers,  par  les  rois  de  France  et 
d’Espagne,  qui  avaient  été  poussés  à adopter  une  telle  mesure 
pour  venger  des  insultes  qu’il  avait  permises,  et  dont  il  était 
môme  l’instigateur.  Avec  une  telle  force  ils  eussent  pu  à la  longue 
vaincre  la  répugnance  de  la  reine  s’ils  ne  fussent  venus  frapper 
sur  un  écueil  fatal  : le  mariage  de  Marie  avec  le  duc  de  Norfolk. 
C’était'5  à la  vérité,  un  expédient  qui,  dans  l’opinion  d’un  grand 
nombre,  offrait  le  remède  le  plus  efficace  contre  les  maux  que 
l’on  pouvait  redouter  des  prétentions  do  la  reine  d’Ecosse  et  de 
sçn  union  avec  quelque  prince  étranger;  mais  Elisabeth  y vit 
presque  une  trahison  tendant  à lui  arracher  la  couronne.  L’ambi- 
tieux duc  aspirait  en  secret  h ce  mariage;  mais  il  se  rappelait  sa 
promesse  et  craignait  le  ressentiment  de  sa  souveraine,  quand  le 
subtil  Throkmorton  vint  à son  aide  et  persuada  à Leicester  de 
s’en  ouvrir  au  duc  comme  d’un  plan  qu’il  aurait  conçu  lui-même 

1.  Fcnélon,  i,  201,  233,  235,  258,  384,  414. 

2.  Oii  a supposé  que  Leicester  avait  été  poussé  à en  agir  ainsi  dans  l'espé- 
rance d’épouser  lui-même  Elisabeth  si  Norfolk  épousait  Marie.  Mais  il  y avait 
maintenant  plus  d’une  année  qu’il  avait  renoncé  à ce  projet.  Nous  apprenons 
néanmoins,  par  une  dépêche  secrète  de  Fénélon,  que  peu  après  la  rupture  du 
mariage  avec  l'archiduc  Charles , Norfolk  dit  à Lcice.ster , on  ami,  que  si  les 
choses  en  étaient  à un  tel  point  entre  lui  et  la  reine  qu'il  fin  sûr  de  l'épouser, 
il  devait  l’avouer  et  Se  conduire  d'une  manière  convenable  et  décente  ; auquel 
cas  il  l'aiderait  de  tout  son  pouvoir  ; mais  que  .s’il  en  était  autrement,  il  devait 
mettre  un  terme  à sa  grande  familiarité  avec  elle,  et  se  contenter  des  hauts  em- 
plois qu'il  tenait,  sans  aspirer  à l’honheur  de  la  couronne  ni  nuire  à l’honneur 
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Norfolk  sembla  recevoir  celte  cominiinicalioii  avec  déplaisir  [mai]; 
il  proposa  à sa  place,  d’abord  Leicester  lui-mème,  puis  son  pro- 
pre frère,  lord  Henry;  puis  enfin  il  se  laissa  arracher  son  consen- 
tement. Il  se  tint  ensuite  une  conférence  entre  l’évèque  Ross, 
agent  de  Marie,  et  Wood,  l’envoyé  de  Murray;  et  une  lettre  col- 
lective fut  adressée  à la  reine  d’Ecosse  au  nom  de  Norfolk, 
d’Arundel,  de  l’embroke  et  de  Leicester.  11  lui  proposèrent  d’ètro 
rétablie  sur  son  trône  d’Ecosse  et  de  recevoir  la  confirmation  do 
ses  droits  à la  succession  de  celui  d’Angleterre  aux  conditions  sui- 
vantes ; De  ne  jamais  attaquer  les  droits  d’Elisabeth  ou  de  ses 
héritiers  directs-,  de  conclure  une  ligue  perpétuelle  offensive  et 
défensive  avec  l’-Angleterre  ; de  laisser  établir  en  Ecosse  la  réforme 
anglaise;  de  recevoir  en  grâce  scs  sujets  désobéissants;  d’obtenir 
du  duc  d’Anjou  une  renonciation  à tous  les  droits  qu’elle  pour- 
rai^ lui  avoir  cédés;  et  enfin  de  consentir  à un  mariage  avec  le 
duc  de  Norfolk.  Sur  les  cinq  premiers  points  elle  donna  une  ré- 
ponse satisfaisante  [1"  juin]’;  quant  au  dernier 'elle  répliqua 
qu’une  terrible  expérience  lui  avait  appris  h préférer  le  célibat; 
mais  qu’elle  était  prête  à sacrifier  ses  sentiments  personnels  h 
leur  jugement  supérieur;  qu’elle  requérait  une  seule  chose,  c’était 
qu’ils  obtinssent  premièrement  le  consentement  d’EUsabelh,  car 
le  déplaisir  qu’avait  pris  sa  sœur  d’Angleterre  de  son  mariage 
avec  Darnley  avait  été  la  cause  de  toutes  ses  infortunes  subsé- 
quentes 

de  sa  souveraine;  « elle  taxa  de  ce  qu’ayant  l’ctitrce  comme  U a,  dans  la  cham- 
» bre  de  la  rojno,  lorsqu’elle  e.st  au  licl,  il  s’esioit  ingéré  de  luy  bailler  la  che- 
» mise  au  lieu  de  .sa  dame  d'honnonr,  et  de  s’azarder  de  luy  mesme  de  la  bayscr 
» .sans  y estre  convyé.  » Leicester  le  remercia  i!e  l’offre  de  sou  appui,  et  dit 
qu’Elisübeth  lui  avait  à la  vérité  donné  tant  d’encouragements,  (ju’il  avait  qttel- 
quefois  pris  quelques  petites  libertés  avec  elle  ; mais  qu'il  connaitrait  bientôt  sa 
détcrniination  (de  la  reine),  et  .suivrait  l'avis  qu'il  lui  donnait,  l’eu  apres,  la 
reine  lui  e.vprima  son  refus  formel;  « du  quel  et  daulcuns  propos  qu'elle  a te- 
» niiz.  touchant  d’aultres  grands  partis,  et  pour  une  forme  de  vivre  a quoy  elle 
» s’est  adonnée,  les  grands  do  ce  royaulme  tiennent  pour  chose  résolue  qu’elh- 
» ne  prendra  jamais  mary.  » Fénelon,  ii,  120-12-.’. 

1.  Camden,  i,  186.  Anderson,  iii,  50,  52.  Haynes,  535  512,  .545.  Wright,  i, 
326.  Il  est  digne  de  remarque  que  Fénelon,  dans  ses  dépêches,  divise  le  con- 
seil et  la  nation  en  deu.\  grands  partis,  «les  catholiques  et  les  protestants.» 
Sous  le  nom  de  «catholiques,  » il  comprend  généralement  tous  les  adversaires 
, de  Cecil  et  de  ses  amis  les  «protestants  ;»  et  de  ces  adversaires,  non-seulement 
une  grande  partie,  niais  encore  la  plupart  des  chefs,  Norfolk,  Arundel,  Feni- 
broke,  etc.,  étaient  protestants.  Par  con.séqucnt,  ces  noms  pour  lui  ne  désignent 
pas  une  croyance  religieuse,  mais  des  partis  politiques.  11  attribue  même  au.v 
‘ «catholiques,»  non-seulement  une  eon.siante  opposition  aux  mesures  sévères 
contre  ceu.v  qui  professaient  l’ancienne  religion,  conseillées  par  Cecil  et  par 
SOS  amis,  mais  encore  le  dessein  formel  de  rétablir  l’ancien  culte;  excepté 
toutefois  le  comte  de  Leicester,  pour  qui  c’était  un  secret.  Ur , si  cela  pouvait 
être  vrai  quant  aux  véritables  catholiques  du  parti,  il  n’en  pouvait  être  de  mémo 
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Quand  on  discuta  dans  le  cabinet  anglais  la  mise  en  liberté  de 
la  reine  d’Ecosse,  les  quatre  lords  proposèrent  les  cinq  premiers 
articles;  mais  ils  ne  firent  aucune  mention  du  mariage,  atten- 
dant que  Maitland,  qui  devait  découvrir  ce  projet  h Elisabeth, 
fut  arrivé  d’Ecosse.  Ce  plan  fut  approuvé,  et  les  lords  Boyd  et 
AVood  furent  expédiés  [l^i  mai],  le  premier  vers  les  royalistes 
écossais,  le  second  vers  le  régent  et  ses  amis,  afin  d’obtenir  le 
consentement  des  deux  partis.  Norfolk  ouvrit  immédiatement 
une  correspondance  secrète  avec  Marie,  par  le  canal  do  l’évêqne 
de  Ross.  11  se  persuadait  que  la  reine  d’ .Angleterre  ne  savait  en- 
core rien  de  ce  qui  se  passait;  mais  la  fidélité  de  Leicesler  est 
fort  douteuse,  et  quant  à M ood,  il  est  certain  qn’il  avait  trahi  le 
secret  avant  de  partir  *. 

Cette  intrigue  s’avançait  rapidement  vers  le  dénomment.  Both- 
xvell,  par  nu  acte  formel,  avait  envoyé  de  Danemarck  son  consen- 
ment  au  divorce  qui  serait  prononcé  par  tout  tribunal  compé- 
tent; Alarie  avait  accepté  la  pro[>o*sition,  et  le  duc  s’était  engagé 
à Marie  [juillet]  à tel  point  que,  pour  me  servir  de  ses  propres 
expressions,  il  no  pouvait  en  conscience  reculer,  bien  qn'il  ne 
vonlfit  pas  avancer  d’un  pas  davantage,  avant  que  Murray  n’edt 
fait  disparaître,  certains  empêchements  qui  se  trouvaient  sur  son 
clicmin"^.  L’approbation  dos  rois  de  Erance  et  d’Espagne  leur 
avait  été  demandée  par  le  canal  de  leurs  ambassadeurs,  et  l’on 
avait  reçu  des  certificats  attestant  que  Marie  n’avait  jamais  cédé 
aucun  de  ses  droits  au  duc  d’Anjou  ; Cécil,  à qui  Norfolk  avait 
lui-même  expliqué  l’affaire,  sans  vouloir  favoriser  ses  projets, 
s’était  engagé  b ne  pas  les  entraver;  et  l’on  avait  obtenu  le  con- 
sentement de  la  première  noblesse,  bien  que  plusieurs  seigneurs 
eussent  exprimé  la  crainte  que  le  duc  ne  tombât  victime  de  sa 
crédulité.  B ne  restait  plus  qu’à  faire  approuver  les  articles  par 
le  régent,  et  à faire  ouvrir  le  sujet  à Elisabeth  par  .Maitland.  On 
s’attendait  à beaucoup  de  répugnance  de  sa  part;  mais  on  pensait 

à l'égard  de  Norfolk  et  de.s  autres  véritables  protestant.s.  Voici,  je  crois,  le  fait  : , 
Il  vint  avec  des  ordres  pour  consulter  l’évêque  de  Ross,  et  cet  agent  rusé  jugea 
convenable  de  lui  donner  de  tels  renseignements,  parce  que  c'était  par  son  en- 
tremise i|u'il  e.spérait  obtenir  le  consentement  réclamé  du  roi  et  de  la  reine 
inere  de  France,  et  des  parents  de  Marie  de  la  maison  de  Guise  au  mariage  de 
cette  princesse  avec  le  duc  de  Norfolk,  qui  était  protestant.  Quelques  années 
plus  tard,  nous  le  retrouverons  faisant  usage  de  la  même  fourberie. 

1.  Anderson,  ni,  .âO-5.5.  Papiers  Hardwicke,  i,  189-194. 

S.  llaynes,  590.  Le  duc  confia  à l'ambassadeur  de  France,  sous  le  secret, 
qu'ils  s’etaient  donné  un  consentement  mutuel  (Fénélon,  ii,  1941 , mais  il  ne  lui 
remit  aucun  contrat  signé  comme  on  l’a  supposé. 
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pouvoir  eu  triompher  par  les  eftorts  soutenus  de  sou  conseil  et  * 
de  la  noblesse*. 

, Murray  assembla  le  parlement  écossais,  et,  tout  en  afl'ectant  di; 
parler  en  faveur  de  la  mise  en  liberté  de  Marie,  il  employa  toute 
son  influence  pour  rempêclier.  Les  articles  rédigés  par  le  parti 
anglais  furent  rejetés  [25],  et  l’on  repoussa  môme  la  motion  qui 
fut  faite  de  nommer  des  juges  pour  e.\aminer  la  validité  du  ma- 
^ riage  de  la  reine  avec  llothwcll.  .Maitland  vil  la  perfidie  du  ré- 
gent^ aussitjjt  que  son  plan  favori  se  trouva  renvei’sé,  il  coni- 
mençà  îi  craindre  pour  sa  propre  sûreté,  et  chercha  un  asile  dans 
le  clan  de  son  ami  le  comte  d’Athol^. 

^ Un  envoyé  muni  d’un  rapport  des  débats  du  parlement  écos- 
sais vint  trouver  Elisabeth  à Farnham  [13  aoCit],  et  immédiate- 
1 ment  les  dames  de  la  cour  se  dirent  à l’oreille  que  Marie  et  Nor- 
folk étaient  secrètement  promis  l’un  à l’autre®.  Quoique  Lcices- 
ter  fût  vivement  sollicité  de  représenter  toute  l’afiaire  h la  reine, 
quoiqu’il  en"'  eût  donné  la  promesse,  il  retarda  continuellement 
i celte  ouverture.  Elisabeth  invita  le  duc  h dîner;  et,  cotnme  elle 
' se  levait  de  table,  elle  lui  conseilla  de  prendre  garde  sur  quel 
oreiller  il  poserait  la  tète.  Celle  sinistre  allusion  l'alarma,  ainsi 
que  ses  amis.  Leicester  promit  encore  , et  diiïéra  toujours,  et  la 
. cour  se  rendit  h Titchfield,  où  Elisabeth  apprit  que  son  favori 
pétait  malade  au  lit  d’une  indisposition  soudaine  et  dangereuse. 
Elle  se  hàla  de  lui  faire  une  visite,  et,  assise  au  chevet  de  son 
lit,  reçut  la  confession  entrecoupée  de  soupirs  et  de  larmes, 
qu’il  lui  fit  de  son  ingratitude  et  de  sa  déloyauté,  pour  avoir,  h 
*son  insu,  tenté  de  marier  sa  rivale  à l’un  de  ses  sujets*. 

Leicester  reçut  bientôt  son  pardomde  la  trop  amoureuse  reine, 
■^et  il  se  trouva  immédiatement  guéri®.  Norfolk  fut  sévèrement 
S réprimandé,  et  on  lui  défendit,  sous  peine  d’être  considéré  comme 

* : ' ■ »- 

^ ^ • . 

1.  Haynes,  549  1.  Anderson,  in,  62-63.  Camden,  i,  187. 

9.  Anderson,  m,71.  Cabala,  155, 150.  Fénélon,  n,  201.  A ce  sujet  le  duc  re- 
marc^a  : « Il  (Murray)  a un  nouvel  objet  en  vue,  rien  moins  que  le  royaume  : 
que  Dieu  lui  fasse  le  sort  qu’il  a fait  à tant  d’autres  qui  ont  suivi  le  même  che- 
min.» Haynes,  522. 

3.  .Murray  informa  la  reine  que  les  Ecossais  ne  consentiraient  jamais  à la  res- 
tauration de  Marie.  Ceci  déplut  à Elisabeth,  car  elle  commençait  à désirer  la 
voir  hors  duroyefume,  avec  certaines  conditions  de  sùrete.  «La  mariage  avec 
Norfolk  pourrait  réussir  si  Eli.sabeth  voulait  l’approuver,  ditCecil;  mais  je  dé- 
sire n’avoir  pas  plus  de  part  à la  décision  de  cette  afl'aire  maintenant , que  je 
n’en  ai  eu  dans  le  projet.  » Cabala,  169. 

A.  Camden,  i,  188.  Haynes,  .'HG. 

5.  11  fut  malade  trois  jours.  Fénélon,  n,  230,  14  sept. 


UO  HISTOIRE  D'ANGLETERRE, 

liaître,  do  jamais  songer  à ce  projet.  Il  y consentit  avec  une  ap- 
parence de  satisfaction.  Mais  il  s’aperçut  bientôt  que,  toutes  les 
fois  qu’il  se  trouvait  en  présence  de  la  reine,  elle  jetait  sur  lui 
des  regards  de  colère  et  de  dédain,  que  les  courtisans  l’évitaient, 
et  qu’en  public  Leicester  le  traitait  en  ennemi*.  11  se  relira  de  la 
cour  [15  sept.],  ainsi  que  les  comtes  d’Arundel  et  de  Pembroke. 
Le  duc  avait  promis  de  revenir  dans  la  huitaine.  Il  se  rendit  à 
Londres,  et  de  Londres  h Kenninghall,  dans  le  Norfolk,  d’oii 
il  écrivit  à la  reine  [24],  attribuant  son  absence  h la  douleur 
qu’il  ressentait  du  déplaisir  que  les  artiflees  de  scs  ennemis 
avaient  excité  contre  lui,  et  h la  crainte,  s’il  restait  à Londres, 
d’être  bien  certainement  jeté  en  prison.  Cette  excuse  ne  servit 
qu’à  conOrmer  Elisabeth  dans  le  soupçon  de  sa  déloyauté.  Elle 
lui  envoya  un  ordre  péremptoire  de  revenir  sans  délai.  On 
nomma  deux  commissaires  [28  sept.],  les  comtes  de  lluntingdon 
et  de  Shrewsbury,  auxquels  on  attacha  le  vicomte  do  Hereford, 
à la  tête  d’un  corps  de  troupes,  afin  de  voilier  à la  garde  plus 
sévère  de  la  reine  d’Ecosse  ; on  fit  une  perquisition  minutieuse, 
mais  inutile,  dans  les  appartements  de  cette  princesse,  dans  le 
but  de  découvrir  sa  correspondance  ; et  il  fut  arrêté  (à  ce  qu’on 
assure)  de  la  mettre  h mort  des  que  le  duc  se  hasarderait,  ainsi 
qu’on  s'y  attendait,  à tirer  l’épée  en  sa  faveur 

Les  amis  de  Mario  reprochèrent  ensuite  à ce  seigneur  infor- 
tuné d’avoir  manqué  de  courage  en  cette  occasion.  Ils  se  persua- 
dèrent que,  s’il  fût  resté  quelques  jours  de  plus  à Kenninghall, 
il  cfit  été  joint  par  toute  la  vieille  noblesse  du  royaume,  et  qu’E- 
lisabeth,  alarmée  d’une  association  aussi  puissante,  eût  consenti 
alors  à la  mise  en  liberté  de*sa  captive®.  Mais  si  Norfolk  se  flatta 
un  instant  de  cette  idée,  il  l’abandonna  promptement,  au  reçu  du 
message  royal;  et,  soit  qu’il  çût  la  conscience  de  son  innocence, 
ou  qu’il  craignît  pour  sa  propre  sûreté  et  celle  de  .Marie,  il  réso- 
lut, contrairement  aux  avis  de  scs  amis,  d’obéir  immédiatement. 
Malheureusement,  sur  ces  entrefaites  le  régent  d’Ecosse,  Murray, 
après  avoir  vainement  tenté  d’amener  Maitland  * , qu’il  avait  em- 

1.  Lorsque  la  reine  parla  pour  la  jjremière  fois  à Norfolk  à cette  occasion,  il 
lu  pria  d’attendre  qu’elle  eût  consulté  son  conseil  ; elle  répondit  que  «sur  un  tel 
» point,  elle  n’avoit  que  faire  de  l’adrir.  de  son  conseil.»  Id.  n,  236. 

2.  Caniden,  1S9.  Havncs,  521.  3.  5.  v.  9.  532.  Gabola,  ICS.  Fénelon,  ii,  246, 
218  , 252.  6 . 9,  269-274,  278. 

3.  Murdin,  97,  12G.  Memorias,  343. 

4.  Laing,  ii , 29.5-318.  « Il  m’a  refusé  tout  net  d'être  en  aucune  manière  l’ac- 
» cusatcur  du  duc  de  Norfolk.»  Murray  à Cecil,  apud  Chalmers,  ii,  483.  Le 
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prisohÿe  comme Tiin  des  assassins  de  Darnley,  à devenir  raccusa- 
teur  du  duc,  se  chargea  lui-même  du  rôle  de  traître,  et  envoya  a la 
■freine  des  lettres  qu’il  avait  reçues  de  lui,  en  protestant  que  le  pro- 
/rjet  de  mariage  n’était  nullement  de  lui,  et  qu’il  n’y  eût  même  ja- 
: mais  donné  son  assentiment  s’il  n’eût  été  influencé  par  des  raisons 
>,de  sûreté  personnelle.  Le  ressentiment  d’Elisabeth  fut  alors  porté 
-;^au  plus  haut  degré,  [1"  oct.]  Elle  fit  arrêter  le  duc,  qui  avait  déjà 
-jTgRgnéBurnham,  village  situé  à trois  milles  de  Londres,  et  l’envoya 
à la  Tour  [9].  Elle  défendit  aux  comtes  de  Lcicester,  d’Arundel  et 
de  Pembroke  de  paraître  en  sa  présence , et  fit  mettre  aux  arrêts 
l’évêque  de  Ross,  lord  Lumley,  Throckmorton  et  un  étranger 
î nommé  RudolphiL*  Tous  furent  soumis  à ce  rigoureux  système 
d’interrogatoire  qui  était  alors  en  pratique.  On  posait  à chaque 
^individu  en  particulier  une  série  de  questions  insidieuses,  en  lui 
^disant  en  meme  temps  que  de  la  sincérité  de  ses  réponses  dépen- 
^ dait  sa  seule  espérance  de  pardon.  On  comparait  ensuite  les  difr 
^^iérentes  confessions  entre  elles  ; ce  rappr^cheraciit  donnait  lieu 
. à de  nouvelles  questions  pour  expliquer  les  contradictions,  ame- 
ner  de  nouvelles  recherches  et  engager  les  prisonniers  eux-mê- 
-mes  dans  des  accusations  mutuelles.  C’est  ainsi  que  l’on  multi- 
^ pliait  les  interrogatoires  jusqu’à  ce  que  les  instructeurs  eussent 
^éclairci  toutes  les  circonstances  douteuses  et  eussent  acquis  la 
^.conviction  de  la  culpabilité  ou  de  l’innocence  de  l’accusé.  11  existe 
y 'encore  nombre  des  interrogatoires  faitilà-cette  occasion*,  et  ils 
.^émontrent  clairement  que  le  duc  et  ses  amis  n’avaient  eu  aucun 
^projet  qu’on  pût  qualifier  de  traître  ou  de  déloyal,  bien  que,  dans 
r . leur  présomption  à traiter  avec  une  princesse  étrangère  sur  un 
^ tel  sujet  et  dans  de  telles  circonstances,  ils  eussent  indubitablement 
^41)lessé  les  sentiments  etdéconcerté  les  mesures  de  leur  souveraine. 


l’attention  des  ministres  fut  bientôt  appelée  sur  un  pro- 

ses^amis  s’assemblèrent  en  si  grand  nombre,  que  le  régent  remit 
la  cause  à une  époque  indéterminée.  Laing,  ii,  3*26.  ^ 

.ik  - 1.  Rudolphi  était  un  banquier  et  négociant  italien  établi  à Londres  depuis 
quinze  ans  ; il  était  en  môme  temps  agent  secret  du  pape  et  des  puissances  étran- 
gères. Camd.  221.  Fénélon  , i , 259.  Après  un  mois  de  détention , il  fut  mis  en 
liberté  ; mais  il  paya  une  forte  somme  pour  sortir  de  prison.  Id.  ii,  351.  Mémo- 
rioA-,  vu,  356.  * , ‘ " 

^ , 2.  Haynes,  534-536,  541;' 549.  Quand  lés  commissaires  informèrent  la  reine 
'^que  Norfolk  n’avait  r;en  fait  que  la  loi  put  punir,  elle  répliqua  : « Si  la  loi  ne  le 
> peut,  mon  autorité  le  fera.  » Et  entra  en  si  grand  collère,  qu’elle  esvanouy t 
» et  courut  l’on  au  vinaigre,  et  aultres  remèdes  pour  la  faire  revenir.  » Fénélon, 
302.  Cccil  n’osa  se  hasarder  en  sa  présence,  mais  il  lui  donna  par  écrit  le  con- 
seil de  ne  pas  parler  de  trahison,  mais  d’e.vaminer  simplement  iesffiits;  car  il  ne 
Ki'.,voyait  pas  comment  le  duc  pouvait  être  accu.sé  de  trahison.  6 oct.  Von  Raumer, 
"Tii,  179.  Néanmoins  Fénélon  dit  que  Cecil  «va  aigrissant  la  matière.»  p.  303. 
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jet  beaucoup  plus  alarmant.  La  reine  d’Ecosse  avait  beaucoup 
d’amis  dans  les  comtés  du  nord.  Dans  ces  cœurs  ardents  et  géné- 
reux, le  spectacle  d’une  princesse  jeune,  belle  et  ornée  de  tous  les 
talents,  attirée  sur  la  frontière  par  les  promesses  d’une  parente, 
et  ensuite  retenue  prisonnière  par  sa  jalousie,  ne  pouvait  mampicr 
d’exciter  le  plus  vif  intérêt.  Ceux  qui  l’approchaient  étaient  sé- 
duits par  l’élégance  de  ses  manières  et  le  charme  do  sa  conver- 
sation , et  quiconque  l’avait  vue  restait  pénétré  de  conqtassion 
pour  ses  malheurs,  et  disposé  à servir  sa  cause*.  Les  défenseurs 
de  scs  droits  à la  succession  condamnaient  la  politique  égoïste 
qui  cherchait  a les  aiïaiblir  en  diffamant  son  caractère  ; ceux  qui 
professaient  l’ancienne  croyance  la  regardaient  comme  un  mar- 
tyr, souffrant  pour  son  attachement  à la  foi  do  ses  pères.  Durant 
l’été,  elle  avait  reçu  les  offres  de  service  de  plusieurs  hommes 
qui,  dans  un  véritable  esprit  de  chevalerie,  étaient  prêts  à ris- 
quer leur  vie  et  leur  fortune  pour  arracher  une  reine  outragée 
au  pouvoir  de  ses  persécuteurs.  Les  conseils  circonspects  du  duc 
de  Norfolk  lui  avaient  fait  refuser  ces  offres.  Mais  la  disgrAco  de 
ce  .seigneur  éteignit  toutes  ses  espérances,  et  la  désignation  de 
deux  hommes,  qu’elle  regardait  comme  ses  ennemis  jurés,  pour 
être  ses  gardiens,  l’agita  des  plus  terribles  appréhensions  pour  sa 
vie.  Elle  envoya  des  messages  secrets  au  comte  de  Westmore- 
land , dont  la  femme  était  sœur  do  Norfolk,  et  au  comte  de 
Northumberland,  qui  avait  reçu  plusieurs  affronts  du  conseil,  et, 
par  l’entremise  de  ces  derniers , à Egremont  Ratcliffe , frère  du 
comte  de  Sussex;  h Léonard  Dacres,  oncle  du  feu  lord  Dacres  ; 
aux  Norton,  aux  Markenfield,  aux  Tempest,  et  enfin  h tous  ceux 
qui  lui  avaient  autrefois  fait  l’offre  de  leurs  services  On  n’a 
jamais  connu  la  teneur  exacte  de  ces  messages;  mais  le  résultat 
prouve  qu’elle  leur  rappela  leurs  promesses , et  les  conjura  de 
l’arracher  au  pouvoir  de  ses  ennemis. 


1.  « Si  je  puis  donner  un  avis,  dit  Wliite  à Cecil,  il  ne  devra  être  permis  qu’à 
» un  très-petit  noml>re  des  sujets  de  ce  royaume  d’avoir  accès  auprès  de  c(dte 
» princesse,  ou  de  ednverser  avec  elle;  car,  outre  qu’elle  est  bien  de  sa  per- 
» sonne  (sans  cependant  être  comparabie  à notre  souverainéj,  elle  a une  grilce 
» engageante,  un  parler  écossais  très-agréable  et  un  esprit  pénétrant  qui  se  ca- 

> che  sous  une  grande  douceur.  La  renommée  pourrait  porter  quelques  per- 

> sonnes  à la  secourir;  et  la  gloire,  jointe  au  profit,  pourrait  en  enirainer 

> d’autres  à hasarder  beaucoup  pour  elle.  » llaynes , 511.  . 

2.  Marie,  dit  ouvertement  que  Cecil  était  son  ennemi,  et  qu’il  la  ferait  assas- 
siner.» Haynes,  511.  Elle  écrivit  pour  que  l’on  retirât  d’auprès  d’elle  Ilunting- 
don  et  Hereford  : le  premier  était  intéressé  à sa  mort,  le  .second  avait  dit  à ta- 
ble que  le  duc  de  Norfolk  serait  « coupé  court  avant  qu’il  fût  long.  » Murdin  , .50. 
Tous  deux  écrivirent  pour  se  justifier.  Haynes,  532. 
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Durant  lo  mois  d’octobre,  on  remarqua  une  fermentation  inu- 
sitée dans  les  comtés  d’York,  de  üurrliam  et  de  Northumberland, 
et  la  cour  fut  h plusieurs  reprises  alarmée  par  des  bruits  de  ré- 
volte, dont  on  no  pouvait  reconnaître  aucune  source  authenti- 
que*. Le  comte  de  Snssex  lit  part  de  ces  informations  aux  comtes 
de  Northumberland  et  de  Wi'stmordand  [29  sept.],  et  parut  sa- 
tisfait do  l’apparence  de  loyauté  et  de  sincérité  de  hoirs  réponses, 
l’eu  de  jours  après , il  reçut  ordre  de  les  mander  ;i  York  « pour 
affaire  de  la  reine,  » et  quand  il  les  aurait  une  lois  en  son  pou- 
voir, de  les  faire  conduire  à la  cour.  Troublés  par  la  conscience 
de  leur  intriguo  avec  Mario  Stuart,  et  avertis  de  leur  propre  dan- 
ger par  remprisonnement  récent  du  duc  de  Norfolk,  ils  prirent 
la  détermination  do  refuser  [G  nov.j.  Cependant,  ils  n’étaient 
nullement  préparés  k preudro  les  armes.  Nuis  préparatifs  n’a- 
vaient été  fait^,  nul  plan  do  conduite  n’avait  été  adopté. 
NortliumbeiTand  était  encore  à savoir  quel  parti  prendre,  quancü 
il  fut  soudainement  réveillé  do  cette  irrésolution  par  uno 
alarme  feinte  ou  réelle  qu’on  lui  donna,  en  venant  lui  an- 
noncer au  milieu  de  la  nuit  qu'une  force  armée  s’était  mise  en 
marche  pour  l’arrêter  h Topclilfe  [10  nov.].  Il  se  leva,  et  se  ren- 
dit éu  hâte  au  château  de  Branspeth,  où  lo  comte  do  ’iVestmoro- 
land  avait  déjà  appelé  scs  oncles  et  ses  amis  autour  de  lui.  North- 
umborland  était  d’avis  do  s’abstenir  do  tout  acte  d’hostilité.  La 
comtesse  do  Westmorcland,  sœur  de  Norfolk,  avec  les  Norton  et 
les  .Markanfield,  demandèrent  la  guejre  h grands  cris.  Lo  lende- 
main matin,  la  sommation  de  Sussex  arriva  [lù  nov.].  Northum- 
berland, qui  se  préparait  h s’en  retourner  au  château  d’Alnwick, 
fut  retenu  de  vive  force,  et  l’on  déploya  immédiatement  la  ban- 
nière de  l’insurrection 

1.  Le  docteur  Nicholas  Morton,  ancien  prébendier  d’York,  avait  visité  les 
comtés  du  nord  dans  le  printemps  de  cette  année  : il  revint  do  Rome  avec  le 
titre  de  penitencier  apostolique,  l.'objet  de  su  mission  parait  avoir  été  de  trans- 
mettre aux  pfètres  catnoliques,  de  la  part  du  pape,  les  pouvoirs  et  la  juridiction 
(ju’ils  no  pouvaient  plus  recevoir  de  leurs  évêques  en  la  manière  régulière.  Cam- 
uen  dit  qu’il  excita  les  gentilshommes  du  nord  à la  rébellion,  et  qu’il  avait  été 
envoyé  pour  les  informer  que  le  pontife  avait  déposé  la  reine  à cause  de  son 
hérésie  (Caraden,  104).  Mais  il  no  pouvait  que  leur  annoncer  qu’on  préparait  une 
bulle  de  déposition  ; car  elle  ne  fut  signée  et  publiée  que  l’année  d’après.  11  n’y 
a tontefois  nul  doute  qu’il  s’employa  activement  à préparer  l'insurrection.  Los 
Norton  et  les  Markenfield  étaient  ses  parents  : son  père  et  celui  de  .Markenlield 
avaient  épousé  les  deux  sueurs.  Strypo,  ii,  080. 

2.  Il  parait  que  les  chefs  assemblèrent,  avant  l’insurrection,  plusieurs  ecclé- 
siastiques, et  leur  posèrent  la  question  de  savoir  si  l’arrestation  et  l’injuste  em- 
prisonnement du  duc  de  Norfolk  neles  justifieraient  pas  àprendre  les  armes  jioai 
la  défense  de  leurs  libertés  et  de  l’ancienne  noblesse  du  royaume.  Les  opinions 
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gion.  Les  calvinistes  d’Kcosse  avaient  établi  leur  culte  en  dépit 
de  toute  opposition;  les  calvinistes  de  France  avaient  trois  fois 
fait  la  guerre  à leur  souverain  ; les  uns  et  les  autres  avaient  reçu 
des  secours  en  hommes  et  en  argent  de  la  reine  d’Angleterre.  Si 
de  tels  actes  étaient  légitimes  dans  les  autres  religionnaires , 
pourquoi  ne  tireraient-ils  pas  aussi  l’épée  pour  réclamer  la  liberté 
de  conscience  ? 

Le  premier  acte  d’hostilité  fut  l’occupation  de  la  ville  de  Dur- 
ham [14  nov.]  par  les  deux  comtes,  à la  tète  de  soixante  cava- 
liers armés.  Les  habitants,  par  crainte  ou  par  amitié,  prêtèrent 
une  oreille  favorable  à leur  demande  de  secours.  On  chanta  une 
messe  dans  la  cathédrale  devant  plusieurs  milliers  d’assistants; 
on  renversa  la  table  de  la  communion , et  l’on  mit  en  pièces  la 
Ihble  anglaise.  De  là  ils  se  mirent  en  marche,  lançant  des  pro- 
clamations, appelant  le  peuple  à leur  aide,  et  rétablissant  l’ancien 
service  h Staindrop,  à Darlington,  à Richmond  et  à Rippon.  Leur 
étendard  représentait  le  Sauveur  le  sang  ruisselant  de  ses  bles- 
sures, et  était  porté  par  Richard  Norton,  vieillard  dontles  cheveux 
blancs  et  l’air  inspiré  excitaient  la  sympathie,  et  commandaient 
le  respect  des  assistants.  Ils  s’avancèrent  jusqu’à  Branham-Moor 
sans  opposition;  car  le  comte  de  Sussex  n’osait  aller  à leur  ren- 
contre hors  de  la  ville  d’York,  ni  sir  "George  Bowes  sortir  du  chà-  .• 
leau  deBarnard  pour  les  poursuivre.  Là,  ils  rassemblèrent  leurs 
forces , montant  à dix-sept  cents  chevaux  en  bon  ordre  et  bien 
commandés , et  près  de  quatre  mille  fantassins , dont  une  partie 
était  sans  armes.  Mais  la  dissension  se  glissa  dans  leurs  con- 
seils. Leurs  fonds  étaient  déjà  dépensés , et  toutes  leurs  espé- 
rances avaient  été  déçues.  L’ambassadeur  d’Espagne , à qui 
ils  s’étaient  adressés  pour  des  secours , les  renvoya  au  duc 
d’Albe  , qui  voulut  attendre  les  ordres  de  Philippe  ‘ ; les  gentils- 
hommes catholiques,  au  lieu  de  répondre  à leur  appel,  évitèrent 
leur  approche,  et  dans  presque  toutes  les  circonstances  accouru- 
rent sous  l’étendard  royal,  guidé  par  le  comte  de  Sussex  et 
huit  cents  chevaux  qu’ils  avaient  envoyés  pour  enlever  la  reine 
d’Ecosse  revinrent  de  Pontefract,  avec  la  nouvelle  qu’elle  avait 
été  transférée  de  Tutbury  à Coventry.  En  outre,  il  circulait  des 


1.  Fénelon,  ti,  423. 

2.  * Je  trou%’e  que  les  gentilshommes  de  ce  pays,  bien  que  la  plupart  d’entre 
» eu-ic  soient  bien  portés  pour  la  cause  dont  les  rebelles  colorent  leur  rébellion, 
> se  montrent  néanmoins  trè.s-disposés  à servir  votre  majestécontro  eux.»  Sadler, 
2(j  nov.  vol.  Il,  43. 
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riiineurs  alariuanlcs  d'une  noinlirctiso  arnice  rassemblée  dans  le 
midi,  sous  le  comte  do  WaiAvick  et  le  lord-amiral,  et  ils  savaient 
que  le  lord  Ilunsdou,  avec  un  corps  de  troupes  levé  sur  la  gar- 
nison de  Borwick  et  les  royalistes  des  frontières  , se  préparait  h 
les  assaillir  du  cété  du  nord.. Dans  ces  circonstaiices,  ils  résolu- 
rent do  revenir  sur  leurs  pas , et  le  corps  principal  so  replia  sur 
le  clu'iteau  d(^  Baby appartenant  au  comte  de  Westmoreland 
[22  nov.]. 

Leur  premier  soin,  après  leur  retour,  fut  de  dépêcher  dos  mes- 
sages dans  différents  comtés  [27  nov.],  pour  solliciter  des  secours 
des  seigneurs  et  gentilshommes  distingués  par  leur  attachement 
il  rancienno  croyance,  ou  connus  pour  soutenir  la  cause.de  la 
reine  d’Ecosse.  Dans  leur  nouveau  manifeste,  ils  ne  parlaient 
plus  do  réforme  religieuse,  mais  de  la  nécessité  do  déterminer 
la  succession  do  la  couronne.  C’était , disaient-ils , l’objet  que 
l’ancienne  noblesse  du  royaume  avait  en  en  vue  ; mais  il  avait 
toujours  été  écarté  par  les  pernicieux  avis  des  conseillers  con- 
fidentiels do  la  reine , qui  clierchaicnt  h maintenir  leur  pou- 
voir en  arrachant  la  liberté  et  la  vie  h leurs  adversaires.  C’est 
pourquoi  ils  étaient  résolus  h repousser  la  force  par  la  force,  et, 
s’abandonnant  à la  merci  dti  Tout-l’uissant , ils  sollicitaient 
instamment  l’assistance  de  tous  ceux  qui  avaient  quelque  égard 
pour  lo  bien  de  l’état  ou  la  conservation  do  l’ancienne  noblesse. 
Mais  leur  retraite  récente  avait  révélé  le  secret  de  leur  faiblesse, 
et  donné  un  avertissement  salutaire  à ceux  de  leurs  amis  qui 
n’étaient  pas  encore  impliqués  dans  la  rébellion.  Le  comte  de 
Derby  fut  le  premier  qui  arrêta  le  messager,  et  envoya  ses  lettres 
h la  reine  [29].  Son  e.xemple  fut  suivi  par  beaucoup  d’autres,  et 
Elisabeth,  touchée  de  la  loyauté  de  leur  conduite,  remercia  Dieu 
de  lui  avoir  donné  des  sujets  aussi  affectionnés  et  aussi  dé- 
voués quoiqu’il  y ait  lieu  do  croire  que  la  loyauté  d’un  grand 
nombre  d’entre  eux  leur  était  inspirée  plutôt  par  la  crainte  do 
compromettre  leur  personne  que  par  attachement  pour  celle 
qu’ils  reconnaissaient  comme  souveraine®. 

1.  Fénélon,  ii,  ,T77,  et  son  mémoire  secret  à la  reine  more,  107. 

2.  Haynos,  56.5-06.').  Murdin,  38.  Camden,  131.  Siidler,  n,  54.  * Sa  majesté  la 
» reine  a fait  une  épreuve  remarquable  de  son  royaume  et  de  tous  ses  sujets  dans 
» ces  derniers  temps , et  elle  en  a reçu  des  services  de  toute  espèce , sans  égard 
> aux  différences  de  religion.  » Cecil  à Norris.  Cabala,  180.  Il  faut  néanmoins 
observer  qu'on  doit  lire  avec  beaucoup  de  réserve  scs  dépêches  aux  amba.ssa- 
deurs.  Elles  contiennent  des  rapporls  que,  vrais  ou  faux,  le  rusé  ministre  désirait 
faire  circuler  dans  les  cours  étrangères. 

3.  C'était  probablement  le  cas  de  lord  Derby;  car  après  la  répression  delà 
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A la  première  nouvelle  de  rinsiirrection,  la  reine  ent  recours 
aux  mesures  les  plus  éuergûiues.  Elle  ordonna  rarrcsiation  im- 
niédiato  des  personnes  suspectes;  elle  lit  inlercopler  et  examiner 
les  dépêches  des  ambassadeurs  do  Franco  et  d’Espagne;  elle  rap- 
pela do  nie  de  Wight  un  régiment  de  troupes  bien  disciplinées 
pour  former  sa  garde  persondollc  ; le  comte  de  Dedford  fut  en- 
voyé pour  maintenir  dans  l'obéissance  le  peuple  de  Galles  ; on 
ordonna  une  levée  d’hommes  pour  former  l’armée  du  midi,  et 
comme  Gecil  était  ou  prétendait  être  gravement  indisposé,  Elisa- 
beth refusa  la  demande  de  Leicester,  (jui  la  supj)liait  do  le  laisser 
. aller  combattre  les  rebelles,  et  le  retint  auprès  d’elle  comme  son 
principal  conseiller*.  A sa  grande  surprise,  son  lieutenant,  lo 
comte  d’Essex,  restait  depuis  plus  d’un  mois  dans  une  inaction 
complète  h York.  Plusieurs  disaient  qu’il  entretenait  une  corres- 
pondance secrète  avec  les  deux  comtes,  et  Elisabeth  elle-même 
commença  è douter  de  sa  loyauté.  Sir  Ralph  Sadler  fut  envoyé 
vers  lui  en  qualité  do  trésorier  de  l’armée  pour  surveiller  en 
secret  la  conduite  du  lieutenant  [18  nov.],  et  un  certain  capitaine 
Styrley  fut  gagné  pour  s’introduire  h Branspeth  auprès  du  comte 
do  Westmoreland  comme  un  partisan  et  un  ami.  Sussex,  néan- 
moins, agissait  en  ofticier  loyal,  mais  prudent,  l.a  principale  por- 
tion de  son  armée  se  composait  de  gentilshommes  catholiques  et 
de  leurs  tenanciers,  que  le.  devoir  ou  l’intérêt  avait  rangés  sous 
l’étendard  royal,  et  sans  un  renfort  nouveau,  il  hésitait  h hasar- 
der une  bataille  qui  eilt  pu  être  suivie  d’un  soulèvement  géné- 
ral 2.  Sou  inactivité  permit  aux  comtes  d’assiéger  sir  George 
Bowes  [1"  déc.],  chef  royaliste  qui  commandait  dans  lo  chûteau 
de  Barnard,  et  se  rendit  au  bout  de  dix  jours*  [10  déc.],  etd’occu- 

rnvoltrfi  rions  trouvons  qu’il  est  encore  repardé  comme  un  ami  sûr  par  les  par- 
tisans de  Marie.  Murden,  iK),  lOS.  Su.ssex  dit  dans  une  lettre  à Oeil  (fi  déc.)  : 

« Je  voudrais  que  l'on  fit  parvenir  (pielqiies  renseipnements  au  pouvernement, 

> par  lesquels  il  pourrait  comprendre  ipie  rny  lor  i de  Norfolk,  my  lord  d'Arnn- 
» ilell  et  my  lord  de  Pemliroke  détestent  ce  qu’il  fait  ; car  ils  abusent  prande- 
» ment  le  peuide  dans  leurs  alentours  avec  ces  deception.s  : et  hier  on  disait  que 
» le  comte  do  Worcester  levait  du  monde  en  Galles,  et  lord  d’Arundel  en  d’au- 
» très  endroits.» 

1.  Fénélon,  ii,  3C7,  8. 

2.  Sadler,  ii,  42,  73,  78.  Haynes,  H53,  5")8,  .76!).  Je  soupçonne  que  l’espion, 
capitaine  Styrley,  est  le  même  que  le  capitaine  Shurley  dans  le  discours  de 
Nortlion  à son  exécution.  Si  cela  est,  il  paraît  que  c’était  un  apent  très-actif 
dans  l’orpanisation  de  la  révolte.  Norton  déclara  « qu’il  était  la  cause  de  sa 
» mort.  * Howell,  State  Trials,  i,  1085. 

3.  Ses  soldats  se  mutinèrent  «tellement,  qu’en  vinpt-quatre  heures  seule- 
ment, deux  cent  vingt-six  hommes  sautèrent  du  paraijet,  ouvriront  les  portes 
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l»er  le  petit  port  de  llartlepool,  dans  l’espérance  trompeuse  d’ou- 
vrir des  communicalions  avec  leurs  amis  dans  les  l’ays-Bas; 
mais  à l’approche  du  comte  de  Warwiek , h la  tète  d’une  armée 
de  douze  mille  hommes  levés  dans  les  comtés  du  midi,  Sussex, 
laissant  seulement  une  journée  de  marche  entre  lui  et  ce  corps 
de  troupes,  se  porta  rapidement  sur  les  insurgés,  dont  les  rangs 
s’éclaircissaient  journellement  par  la  désertion,  et  dont  les  espé- 
rances étaient  trompées  par  l’apathie  que  montraient  les  catho- 
liques et  l’absence  des  seèours  qu’on  attendait  du  duc  d’Albe.  A 
l’approche  do  l’année  royale,  on  tint  conseil  à Durham  [16].  Le 
comte  de  Northumberland  déclara  qu’il  n’avait  pas  pris  les  armes 
contre  la  reine,  mais  seulement  pour  échapper  à l’arrestation  de 
sa  personne,  et  pour  présenter  ses  remontrances  h la  reine  contre 
les  mauvais  conseils  de  quelques  ministres  favoris;  le  comte  de 
Westmorcland  combattit  les  avis  de  son  collègue,  et  le  résultat 
de  cette  dissension  fut  la  dispersion  totale  de  leurs  troupes  et  la 
renonciation  h l’entreprise.  I.('s  hommes  de  pied  se  retirèrent 
chacun  chez  eu.v  ; les  comtes  avec  cinq  cciits  chevaux  se  rendi- 
rent à .Hoxham,  d’où  ils  se  dirigèrent  sur  Naworth-Castle,  accom- 
pagnés d’Ldward  Dacres;  et  de  Naworth-Castle  ils  traversèrent 
la  frontière  dans  le  Liddisdale  [21  déc.]  avec  environ  deux  cents 
hommes,  et  escortés  par  trois  cents  cavaliers  écossais  du  parti  de 
Marie  '. 

Ce  fut  en  vain  qu’Elisalieth  demanda  le  renvoi  des  fugitifs. 
Murray,  h force  de  menaces  et  d’argent,  gagna  sur  Hector  .Arm- 
strong de  Harlow  de  lui  livrer  le  comte  de  Northumberland  ; 
mais  cependant  il  n’osa  l’envoyer  captif  en  .Angleterre , et  le 
retint  dans  le  château  de  Lochlevin  [2ù  déc.].  La  comtesse,  et  le 
comte  de  Westmorcland,  Ratclifîc,  .Norton,  Markenfield,  Swin- 
burn,  Tempest  et  les  autres  exilés  restèrent  en  sûreté  sous  la  pro- 
tection des  clans  frontières  de  Hume,  Scot,  Carr,  Maxwell  et 
Johnstonc,  dont  les  chefs  bravèrent  l’autorité  du  régent  et  les 
menaces  d’idisabeth^.  Kn  Angleterre,  l’œuvre  de  la  vengeance 


» et  pas.sèrent  à l'ennemi,  et  trente-cinq  d’entre  eux  .se  cassèrent  le  cou,  les  bras 

> ou  les  jambes  en  sautant%  Bowes  àCecil,  Sharp,  100. 

1.  Sadler,  ii,  63,  Cl.  Cabala,  170,171.  Fénelon,  ii,  4i7. 

S.  Cabala,  171,  Hayes,  373.  T.odge,  ii,  'JS.  Sadler,  n,  93,  101.  Une  lettre  de 
Constable,  l’un  des  espions . fuit  un  rapport  curieux  sur  les  habitants  des  fron- 
tières : «.À.  souper,  j’entendis  ro®  populi , disant  que  le  lord  régent,  pour  son 

> honneur  et  pour  l’honneur  de  son  pays,  no  livrerait  jamais  les  comtes  s’il  les 
» avait  en  sa  possession,  à moins  que  ce  ne  fût  pour  se  faire  Uvrer  la  reine,  et 
» qu' alors  s’il  convenait  d'un  tel  échange,  les  habitants  des  frontières  se  sou- 
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commcnra  immédifllemeiit.  Ceux  des  insurgés  qui  possédaient 
des  biens  ou  des  terres  furent  réservés  pour  être  traités  selon  le 
cours  dos  lois,  afin  que  les  confiscations  de  leurs  propriétés  pus- 
sent fournir  h la  reine  de  quoi  l’indemniser  dos  dépenses  de  la 
campagne,  et  récompenser  les  services  de  ses  loyjiux  sujets*  ; 
niais  ceux  de  la  classe  inférieure  furent  abandonnés  aux  horreurs 
de  la  loi  martiale,  dont  l’exécution  fut  laissée  à la  discrétion  de 
Sussex,  et  soit  qu’il  se  livrât  à la  dureté  naturelle  de  son  carac- 
tère, soit  qu’il  tînt  à cœur  de  prouver  h la  reine  sa  loyauté , le 
lieutenant  exerça  son  pouvoir  sans  pitié 

Dans  le  comté  de  Durham  seul , plus  do  trois  cents  individus 
souffrirent  la  mort,  et  depuis  Newcastle  jusqu’à  Wetherby,  dans 
une  étendue  de  soixante  milles  sur  quarante,  il  n’y  eut  pas  une 
ville  ou  un  village  dont  quelques-uns  des  habitants  n’expirassent 
sur  le  gibet,  comme  un  exemple  pour  leurs  pareils.  Ceux  qui 
échappèrent  h la  mort  reçurent  à la  fin  leur  pardon,"  mais  h con- 
dition de  prêter,  non-seulement  le  serment  d’allégeance,  mais 
encore  celui  de  suprématie  ■ 

Lorsque  son  lieutenant  eut  tiré  une  ample  vengeance  des  re- 
belles, on  conseilla  à Klisabeth  do  publier  une  proclamation  ex- 


> lèveraient  contre  lui,  et  lui  arracheraient  et  la  reini’  et  les  comtes  ; car  ce  se- 
» rait  pour  l’Ecosse  une  honte  sans  exemple  ; et  <in’il  se  mangerait  les  oreilles 
» plutôt  que  de  venir  une  seconde  fois  .saccager  les  frontières.  Et  l’on  souhaita 
!>  d'avoir  à souper  la  tète  de  Hector  de  Tharlow  (qui  avait  trahi  Northumher- 
» land).>  Sadler,  ii,  118.  Si  nous  en  croyons  Ross,  Murray  avait  positivement 
fait  offrir  cet  échange  par  deux  messagers  successivement.  Mais  Ross  et  les 
ambassadeurs  étrangers  t’empêchèrent  par  leurs  remontrances.  Anderson,  iii, 
83,  8f, 

1.  Leur  nombre  total,  y compris  ceux  qui  .s’étaient  echapfæs , montait  à cin- 
quante-sept, tant  nobles  que  gentilshommes  et  francs  tenanciers  ; et  leurs  noms 
se  peuvent  voir  dans  la  bill  de  conviction.  St.  of  Realm,  v,  .ü  l!). 

2.  Pour  découvrir  les  coupables,  Cecil  avait  conseillé  d'arrêter  plusieurs  habi- 
tants dans  chaque  localité,  et  de  les  forcer,  p'ar  la  prison,  et,  «s’il  le  fallait, 
» par  le  besoin  d’aliments , » à déclarer  le  nom  de  ceux  de  leurs  voisins  qui 
avaient  joint  les  rebelles.  Sharpe,  12U. 

3.  Camden,  19".  Stowe,  (141.  Ilolin.  iv,  237.  Su.ssex  écrit  à Cecil  le  28  décem- 
bre, à l’égard  des  victimes  qu’il  doit  sacrifier  : < Lu  nombre  en  est  encore  incor- 
» tain,  parce  que  je  ne  connais  pas  le  nombre  des  villes  ; mais  je  suppose  qu’il 
» n’y  aura  pas  moins  de  six  à sept  cents  d’exécutés  parmi.la  classe  commune, 

> outre  les  prisonniers  faits  sur  le  champ  de  bataille.  » Sharp,  Mémoires,  121. 
Hans  sa  liste  pour  le  comté  de  Durham , datée  du  4 janvier,  il  ordonne  d’en 
e.xécuter  quatre-vingts  à Durham,  quarante-un  à Darlington,  vingt  à Barnard 
Castle,  et  soixante-douze  dans  les  autres  villes  et  villages  du  comté.  Ibid. 
P 133.  Le  prévôt,  sir  Georges  Bowes,  dit  qu’il  n’en  exécuta  aucun  qui  n’eût  été 
en  rébellion  deux  jours  après  l’expiration  du  premier  pardon  ou  qui  ne  se  fût 
activement  occupé  à soulever  ses  voisins.  Ibid.  Tous  les  documents  relatifs  à 
ces  exécutions  ont  été  rassemblés  et  mis  au  jour  avec  beaucoup  de  soin  dans  les 
« .Mémoires  do  lu  robelliou,  » par  sir  Cuthhert  Sharp,  à l’ obligeance  duquel  je 
suis  reilevuble  d’un  grand  nomble  des  détails  rapportés  ici. 
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plicativo  de  sa  conduite  passée  et  do  ses  intentions  actuelles.  Elle 
y faisait  observer  que  bien  des  gens  avaient  .été  entraînés  dans  la 
révolte  par  les  fausses  assertions  d’hommes  pervers  qui  lui  attri- 
buaient l'intention  de  persécuter  le  peuple  pour  ses  opinions  re- 
ligieuses. Elle  déclarait  en  conséquence  qu’elle  ne  réclamait  d’au- 
tre autorité  ecclésiastique  que  celle  qui  avait  été  due  à ses  prédé- 
cesseurs ; qu’elle  ne  prétendait  nullement  avoir  le  droit  de  dé- 
terminer les  articles  de  foi,  do  changer  les  anciennes  cérémonies 
autrefois  adoptées  par  l’Eglise  catholique  et  apostolique,  ou  d’ad- 
ministrer la  parole  ou  les  sacrements  de  Dieu  ; mais  qu’elle 
croyait  de  son  devoir  de  faire  en  sorte  que  tous  les  états  placés 
sous  sa  loi  vécussent  dans  la  foi  cl  l’observance  de  la  religion 
chrétienne,  de  veiller  à ce  que  toutes  les  lois  publiées  h cette  fin 
fussent  bien  et  diiment  observées,  et  de  pourvoir  h ce  que  l’Eglise 
fût  gouvernée  et  enseignée  par  des  archevêques,  des  évôqucs  cl 
des  ministres.  En  outre,  pour  faire  disparaître  tous  les  doutes  qui 
pourraient  résulter  des  rapports  erronés,  elle  assurait  ses  sujets 
qu’elle  no  désirait  aucunement  Ics-inquiéter  dans  leurs  opinions 
religieuses,  pourvu  qu’ils  respectassent  la  vérité  des  Ecritures  et 
do  la  croyance  catholique  et  apostolique , ni  dans  les  affaires  de 
cérémonies  religieuses,  tant  qu’ils  se  conformeraient  en  public 
aux  lois  du  royaume,  qui  recommandaient  d’assister  au  service 
divin  dans  les  églises  ordinaires*. 

Nul  n’avait  été  plus  ardemment  engagé  dans  le  projet  de  la  dé- 
livrance de  Marie  que  Léonard  Dacres,  chef  de  la  noble  famille 
des  Dacres  de  Gillsland.  Au  commencement  de  la  révolte  [18  jan- 
vier 1571],  il  quitta  la  cour  pour  lever  des  hommes,  ostensible- 
ment pour  le  service  d’Elisabeth,  mais  dans  l’intention  secrète  de 
rejoindre  les  deux  comtes.  Leur  fuite  précipitée  de  Hexliam  à 
Neworth  le  convainquit  que  la  cause  était  perdue.  Il  s’attacha  à 
leur  arrière-garde,  fit  nombre  de  prisonniers,  et  obtint  de  ses 
voisins  des  louanges  sur  sa  remarquable  loyauté  2-  ^lais  le  con- 
seil connaissait  mieux  ses  réels  sentiments,  et  le  comte  de  Sussex 
reçut  l’ordre  de  l’arrêter  secrètement  comme  accusé  de  haute  tra- 
hison. C’est  probablement  par  suite  de  cette  dernière  circonstance 
que  nous  le  retrouvons  un  mois  plus  tard  bravant  seul  l’autorité 
de  sa  souveraine,  A son  appel,  trois  mille  habitants  des  Marches 
anglaises  s’étaient  rangés  sous  les  coquilles  {de  Saint- Jacques), 


1.  IIayne.s,  501 . 

S.  C.abala,  171.  Sadler,  li,  111.  * 
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bannière  bien  connue  de  Dncres.  Du  chAtcau  de  Naworth,  il  en- 
voya [20  février]  un  défi  h lord  llunsdon  , commandant  do  l’ar- 
mce  royale,  qui  refusa  le  cartel,  afin  d’aller  rejoindre  à Carlislo 
les  troupes  commandées  par  lord  Scrope.  Leonard  le  suivit  jus- 
que sur  les  bords  du  Chett,  ii  quatre  milles,  où  « son  infanterie, 
» dit  lord  llunsdon,  donna  sur  nos  mousquets  la  plus  rude  charge 
» que  j’aie  jamais  vue.  » .Mais  la  valeur  sauvage  des  habitants  des 
frontières  ne  put  triompher  do  la  ferme  discipline  d’une  troupe 
régulière.  Us  furent  défaits,  et  laissèrent  h leurs  adversaires  une 
victoire  complète,  mais  qui  ne  fut  pas  sans  pertes.  Leonard  trouva 
un  asile  en  Kcosse  et  ensuite  en  Flandre  L 
Il  est  proliable  que  les  espérances  de  Dacres  avaient  été  exci- 
tées par  les  nouvelles  reçues  d’Kcossc.  Le  régent  .Murray  avait  été 
tué  d’une  balle  dans  les  rues' à Linlitligow  [23  janvier],  par  Ha- 
milton  de  Rüthwell-haiigh^.  On  dit  que  le  désir  de  venger  un 
outrage  fait  à sa  femme  avait  dirigé  l’arme  de  l’assassin  : il  est 
évident  que  son  dessein  avait  été  connu  et  approuve  par  scs  as- 
sociés politiques,  car  la  même  nuit  les  seigneurs  doFerniherst  et 
de  Duccleugh  passèrent  la  frontière  en  armes;  le  duc  de  Cbas- 
telherault  et  les  comtes  d'Argydo  et  de  ITuntley  prirent  immédia- 
tement le  goiivernemQnt  au  nom  de  Marie,  et  Kirkaldy,  gouver- 
neur d’Edimbourg , les  reçut  dans  la  capitale.  Les  lords  de  la 
reine  et  les  lords  du  roi,  ainsi  qu’on  désignait  les  deux  partis  op- 
posés, s’assemlilèrent  on  difierents  lieux.  Les  premiers  convo- 
quèrent un  parlement  pour  le  3 d’aoùt , à l’elïet  de  nommer  un 
régent,  les  derniers  envoyèrent  un  messager  demander  des  con- 
seils et  des  secours  à Elisabeth.  La  supériorité  qu’avaient  un  mo- 
ment obtenue  les  lieutenants  de  Mario  disparut  bientôt.  La  défaite 
de  Dacres  permit  h Elisabeth  de  s’occuper  des  affaires  d’Ecosse  ; 
et,  sous  prétexte  de  punir  ceux  qui  avaient  envahi  ses  états  et  of- 
fert un  asile  aux  rebelles,  elle  ordonna  au  lord  Scrope  d’entrer  en 
Ecos.se  par  les  côtes  de  l’ouest,  et  au  comte  do  Sussex  de  pénétrer 
par  celles  de  l’est  [18  avril].  Les  clans  des  Johnstone,  des  Carr, 
des  Scott  virent  leurs  terres  dévastées,  leurs  maisons  et  leurs  for- 
teresses livrées  aux  flammes;  Humccastle  et  Falscastle,  appar- 

1.  ^Sadler,  ii,  MO.  Camden,  i,  107. 

3.  Murray  a été  décrit  par  les  écrivains  d'un  parti  comme  un  seigneur  plein 
d’honneur  et  de  patriotisme  ; par  ceux  de  l’autre  parti,  comme  un  homme  égoïste, 
artificieux  ctiinmor.al  au  dernier  degré.  Je  me  bornerai  à rcraanmer,  comme  un 
rapprochement  curieux,  que  toutes  les  accusations  faites  contre  lui  par  les  par- 
tisans de  Marie  se  trouvent  çontirmées  par  les  mémoires  çuntemijorains  de 
Bothwcll,  dont  Us  ne  pouvaient  connaître  l’existence. 

•« 

■ .. 


Digitized  by  GoogI 


15?  lllSTOmi',  D’ANGLF.ÏKRUE.  f 

tenant  au  lord  lliiiiie,  furent  pris  et  reçurent  garnison  anglaise  ; 
et  le  comte  de  Morton,  le  chef  des  lords  du  roi,  aidé  de  ses  alliés 
étrangers,  ravagea  sans  pitié  les  domaines  des  Ifamilton,  des  Li- 
vingstone et  des  autres  partisans  de  la  reine  captive  *,  qui  ne  fu- 
rent sauvés  d’une  mine  complète  que  par  les  instances  de  l’am- 
bassadeur de  France  et  dorévèque  de  Iloss.  Flisabeth  rappela  ses 
troupes  janvier],  elle  parut  même  balancer  entre  le  choix  d’un 
successeur  de  Murray  et  la  délivrance  do  Marie;  mais  l’évasion  des 
rebelles  anglais  d’F.cosse  en  Flandre  ^ ralluma  son  ressentiment. 

Fdle  fit  savoir  qu’elle  désirait  que  Alorton  et  ses  amis  nommas- 
sent un  régent,  et  Lonnox,  le  grand-père  du  jeune  roi,  fut  élevé 
h cotte  dignité  [10  juillet],  h la  recommandation  de  la  reine  d’An-  . 
gleterre^. 

En  rapportant  les  événements  qui  furent  amenés  par  la  déten- 
tion de  Marie  en  Angleterre  , j’ai  omis  ditïércnts  faits  isolés,  sur 
lesquels  il  est  maintenant  nécessaire  d’appeler  l’attention  du  lec- 
teur. 1®  Quand  Pie  IV  était  monté  sur  le  trône  pontifical,  il-avait 
cherché , par  des  lettres  et  des  messages,  ’a  ramener  Elisabeth  h 
la  communion  de  l’Eglise  romaine,  et  il  l’invita  plus  tard,  ainsi 
que  les  autres  princes,  h envoyer  dos  ambassadeurs  au  concile  de 
Trente*  [5  mai  1560].  Cette  tentative  échoua  ; mais  quoique  l’obs- 
tination d’Elisabeth  provoquAt  son  ressentiment,  il  eut  assez  de 
prudence  pour  dissimuler.  Son  successeur,  Pie  V,  plus  ardent 


1.  La  comtesse  de  Wosttnorelami,  bien  que  fortement  impliquée  dans  la  ré- 
bellion, ne  suivit  pas  son  mari  en  Ecosse;  mais  elle  se  rendit  à Howard-IIouse  ; 
et  après  <juelque  hésitation,  on  la  reçut  à la  cour.  Voyez  sa  lettre  à Cecil,  dans 
Wripht,  I,  308,  et  Gonzales,  Menwrias,  348. 

2.  Pendant  leur  séjour  en  Ecosse,  ils  combattirent  avec  les  Ecos.sais  contre 
les  troupes  anKlabses,  et  firent  plu.siours  excursions  sur  le  territoire  anglais.  On 
avait  fait  demander  pour  eux  dos.sccours  en  argent  au  pape  et  nu  roi  d’Espa- 
gne, par  l’entremise  d'un  frère  dé  Rudolpbi;  mais  il  était  trop  tard.  Pie  leur 
envoya,  le  20  février,  douze  mille  couronnes  {Pii  quinli  Ep.  p.  203),  dont  on 
peut  voir  la  distribution  dans  Murdin,  21,  12,  10,  12.'>.  — Ptiiliijpe  envoya  aussi 
Quempe  avec  de  l'argent  et  des  ordres  au  duc  d'Albe  pour  les  assister  ; mais  le 
duc  pensa  qu'il  était  alors  trop  tard.  Comparez  , Memorias , vu  , 310 , avec  le 
Docuvient,  xi,  p.  123. 

3.  Cabala,  171, 174-178.  Lodge,  ii,  42.  Anderson,  iii,  00-90.  Holins,  iv,  338. 
Memorias,  3.71. 

4.  Le  premier  messager  était  Parpalia,  qu’elle  connaissait  (Camden,  72)  ; le 
second,  porteur  de  l'invitation,  était  Martinengo.  Il  fit  demander  un  passe-port 
par  l’entremise  de  l’ambassadeur  d’Espagne.  Le  1"  mai  1.500,  on  tint  conseil, 
et  le  passe-port  fulrefusé  pour  les  raisons  suivantes  : l’ouverture  du  concile»  n’a- 
vait pas  été  notifiée  à Elisabeth  ; ce  n’était  pa.s  un  concile  libre  de  chrétiens  ; 
ses  prédécesseurs  avaient  toujours  refusé  l’entrée  du  royaume  aux  messagers 
pontificaux  quand  ils  l’avaient  jugé  convenable  ; elle  la  lui  refusait  maintenant 
p.irce  que  sa  présence  pouvait  causer  des  troubles  dans  le  royaume.  Pallaviciuo, 
II,  020.  Camden,  84.  Strype,  i,  113. 
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dans  son  zèle,  pensa  (prune  telle  prudence  serait  un  rolAchoiueiit 
de  son  devoir.  Klisabetli  s’était  par  sa  conduite  proclamée  l’ad- 
versaire déterminée  de  la  cause  catholique  dans  toutes  les  parties 
do  l’Kurope;  elle  avait  soutenu  les  rebelles  contre  les  souverains 
catholiques  dans  les  royaumes  voisins;  et , au  mépris  do  toute 
justice  et  de  toute  décence,  elle  avait  jeté  en  prison  la  reine  fu- 
gitive des  Kcossais,  dernier  (>spoir  des  catholiques  de  la  (iraiide- 
Ilretagne.  Le  pontife  se  regarda  comme  engagé  personnellement 
à tenter  la  délivrance  de  la  princesse  captive  ; il  représenta  aux 
rois  de  France  et  d’Espagne  que  l’honneur,  l’intérêt  et  la  religion 
leur  faisaient  un  devoir  de  sauver  .Marie  de  la  prison  et  de  la 
mort;  et  dès  qu’il  apprit  qu’Elisabeth  avait  remis  l’instructiou 
do  sa  cause  à des  commissaires  h York  et  h Westminster,  il 
ordonna  h l’auditeur  Riario  do  commencer  les  procédures 
contre  la  reine  d’Angleterre  en  cour  papale.  L’acte  d’accusation 
portait  qu'Elisabeth  avait  pris  le  titre  de  chef  de  l’Eglise  , avait 
déposé  et  emprisonné  les  évêques  canoniques,  et  établi  eu  leurs 
places  des  prélats  schismatiques;  que,  rejetant  l’aucien  cidte  , 
elle  en  avait  favorisé  un  nouveau,  et  avait  nvu  le  sacrement  à la 
manière  des  hérétiques  ; et  qu’elle  avait  choisi  des  hérétiipies 
avérés  pour  former  son  conseil,  et  avait  imposé  un  serment  chv 
rogatoiro  aux  droits  du  saint-siège.  Pour  établir  ces  accusations, 
on  prit  les  dépositions  de  douze  Anglais  exilés  pour  cause  do  re- 
ligion'; et  quelques  mois  après,  les  juges  déclarèrent  que,  dans 
leur  opinion , la  reine  avait  encouru  les  peines  canoniques  de 
l’hérésie.  On  prépara  ensuite  une  bulle  [1570]  dans  laquelle  le 
pape  , après  avoir  énuméré  ces  ofTenses , la  déclarait  coupable 
d’hérésie,  la  dépouillait  de  ses  ((prétendus»  droits  à la  couronne 
d’Angleterre,  et  relevait  ses  sujets  de  leur  allégeance.  Eependant 
on  fit  encore  de  très-fortes  objections  contre  cette  mesure  , et 
Pie  V hé.Mta  lui-même  un  moment  h la  confirmer  par  sa  signature. 
Enfin  arriva  la  nouvelle  que  l’insuiTOction  avait  échoué;  elle  fut 
suivie  du  détail  des  châtiments  sévères  infligés  aux  catholiques 
du  nord,  dont  huit  cents,  disait-on,  avaient  péri  de  la  main  du 
bourreau.  Le  25  février  le  pontife  signa  la  bulle  et  en  ordonna  la 
publication  : on  en  envoya  des  copies  au  duc  d’.Mbe,  en  le  requé- 

1.  Les  témoilis  furent  Goldwell , évèijue  destitué  de  Saint-.Vseph  ; .Shelle.v, 
prieur  de  Saint-John;  Clennock , cvèi|ue  élu  de  Bangor  ; Morton,  prébendier 
iC  York  ; Hensliuw,  recteur  du  collège  de  Lincoln  ; Daniel,  doyen  de  Hereford  ; 
Bromborough,  Lall  et  Kirton,  docteurs  en  théologie,  et  trois  autres.  Becehetli, 
XII,  105. 
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rant  de  les  faire  connaître  dans  les  ports  des  Pays-lîas,  et  le  duc 
en  transmit  quelques-unes  h l’amliassadeur  d’Kspa"ne  en  Angle- 
terre Le  15  de  mai,  do  grand  matin,  on  en  vit  une  affichée  dans 
la  capitale , à la  porte  du  palais  de  l’évèque  de  Londres.  Le  con- 
seil, surpris  et  irrité , fit  faire  une  rigoureuse  perquisition  dans 
les  cglléges  de  droit  ; et  une  autre  copie  de  la  bulle  fut  trouvée 
dans  la  chambre  d’un  étudiant  de  Lincoln’s  Inn,  qui  avoua  sur 
la  rouo qu'il  l’avait  reçue  d’une  personne  du  nom  de  l’elton,  qui 
demeuif  .tprès  de  Southwark.  Felton  était  un  gentilhomme  d’une 
grande  ndiiue  et  fort  instruit;  mais  dont  le  caractère  était  ex- 
trémenf.^nt  violent,  et  qui  portait  jusqu’h  l’enthousiasme  son  at- 
tachement h la  foi  do  ses  pères.  Lorsqu’on  l’arrêta,  il  avoua  fiè- 
rement qu’il  avait  affiché  la  bulle;  refusa  même  sous  les  tortures 
de  révéler  les  noms  de  ses  complices  et  instigateurs , et  souflrit 
la  mort  des  traîtres  en  se  glorifiant  de  son  action  et  en  se,  décla- 
rant marfyr  de  la  suprématie  du  pape  [8  août].  Mais  quoique  sur 
l’échafaud  il  ne  voulut  donner  h la  reine  d’autre  titre  que  celui 
do  prétendante,  il  lui  demanda  pardon  s’il  l’avait  jamais  ofTen- 
sée;  et  pour  témoigner  qu’il  no  lui  portait  aucune  haine  , il  lui 
envoya  en  présent , par  le  comte  de  Susses , une  bague  en  dia- 
mants, qu’il  tira  de  son  doigt,  de  la  valeur  de  quatre  cents  livres 
sterling 

Si  le  pontife  s’était  promis  quelque  avantage  particulier  de 
cette  mesure,  le  résultat  dut  tromper  ses  espérances.  Le  temps 
n’était  plus  où  les  foudres  du  Vatican  ébranlaient  Içs  trônes 
des  princes.  Les  puissances  étrangères  laissèrent  s’éteindre  la 
bulle  dans  le  silence  ; et  elle  ne  servit , parmi  les  catholiques 
anglais,  qu’a  semer  les  doutes,  la  dissension  et  le  trouble.  Les 
uns  prétendaient  qu’elle  émanait  d’une  autorité  incompétente  ; 
les  autres  qu’elle  ne  pouvait  engager  les  indigènes  avant  d’avoir 
été  positivement  mise  ’a  exécution  par  quelque  puissance  étran- 
gère : tous  convenaient  que  c’était  h leurs  yeux  une  mesure  im- 
prudente et  cruelle  , qui  jes  exposait  h être  souyçonnés  de  dé- 

1.  Beoch.  107.  Ou  <i  suppusé  que  cette  bulle  avait  été  sollicitée  par  Philippe. 
Mais  Uans  une  lettre  à son  arabassadear  en  Angleterre  (SO  juin),  il  (lit  qu'il  n'en 
a jamais  entendu  parler  avant  qu’elle  lui  ait  été  annoncée  par  ce  ministre  , et 
l'attribue  au  zèle  plutôt  qu'à  la  prudence  du  pontife.  Memorias,  351. 

2.  Camden,  211-215.  Bridgawater,  42.  Dodd,  n,  157.  La  relation  officiellti.  do 
son  exécution  porte  qu’il  se  repentit  de  son  action.  Elle  est  dans  le.s  procès  d’état 
de  Howell,  1085.  Sa  femme,  qui  avait  été  fille  d'honneur  do  Marie  et  amie  d'Eli- 
sabeth, jouit  justju’à  sa  mort  de  la  permission  d'avoir  un  prêtre  pour  elle  et  sîv 
famille.  Eelton  avait  obtenu  deux  copies  de  la  bulle  du  chapelain  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  qui  quitta  immédiatement  le  royaume.  Becchetti,  107. 
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loyauté,  et  qui  donnait  h leurs  ennemis  un  prétexte  pour  les  flé- 
trir du  nom  do  traîtres.  Klisabelh , tout  en  affectant  de  rire  de 
cette  sentence,  y trouva  une  source  aliondante  de  désagréments 
et  d’alarmes.  Elle  se  persuada  que  cet  acte  so  rattachait  à quelque 
projet  d’invasion  étrangère  et  de  trahison  domestique'.  Elle  s’en 
plaignit  par  l’organe  do  ses  ambassadeurs,  comme  d’une  insulte 
faite  h la  majesté  des  souverains  ; et  demanda  à l’empereur  Maxi- 
milien d’en  obtenir  la  révocation.  Pie  répondit  aux  sollicitations 
de  ce  prince , en  demandant  [5  janvier  1571]  si  Elisabeth  consi- 
dérait la  sentence  comme  valide  ou  non.  Dans  la  première  hy- 
pothèse, pourquoi  no  pas  chercher  ’a  se  réconcilier  avec  le  sainl- 
siége?  Dans  la  seconde,  pourquoi  en  demander  la  révocation? 
Quant^h  la  vengeance  personnelle  dont  elle  le  menaçait,  il  la  mé- 
prisai^ il  aVait  fait  son  devoir,  et  était  prêt  h répandre  son  sang 
pour  cette  ëaùse*. 

2“  Néanmoins,  si  les  rois  de  France  et  d’Espagne  refusaient  do 
profiter  de  la  bulle  pontificale,  ce  n’était  pas  qu’ils  manquassent 
de  motif  d’ofiense.  Les  ministres  anglais  persistaient  dans  leur 
ancienne  politique.  Afin  de  donner  h ces  puissants  princes  de  l’oc- 
cupation chez  eux , ils  poussaient  continuellement  les  réforma- 
teurs de  France  et  des  Pays-llas  à prendre  les  armes,  et  secon- 
daient leurs  efforts,  tantôt  secrètement,  par  des  secours  en  argent, 
tantôt  plus  ouvertement , par  des  hostilités  positives.  Le  mécon- 
tentement dans  les  Pays-Bas  fut  d’abord  commun  aux-catholiques 
comme  aux  protestants.  Ces  peuples  avaient  vu  croître  de  siècle 
en  siècle  leur  richesse  et  leur  population  sous  le  gouvernement 
doux  et  paternel  des  ducs  de  Bourgogne  ; mais  les  droits  et  les 
franchises^u’ils  réclamaient  ne  s’accordaient  pas  avec  les  idées 
♦ 

1,  On  découvrit,  vers  le  même  temps  que  ï'elton  ufflcha  la  bulle,  une  con.spi- 
ration  dans  le  Norfolk  ; mais  il  n’y  n aucune  apparence  de  rapport  entre  les  deux 
événements.  Trois  gentilshommes  furent  accuses  d’avoir  projeté  d'inviter  Lei- 
cester,  Gecil  et  Bacon,  à un  dîner,  de  s’emparer  d’eux  comme  otages  pour  le 
duc  de  Norfolk,  <iui  était  encore  à la  Tour,  et  de  chasser  les  protestants  étran- 
gers qui  s’étaient  récemment  établis  dans  le  comté.  Useraient  une  proclamation 
toute  préparée,  débliitérant  contre  la  licence  de  1 1 cour  et  l’intluence  des  hommes 
nouveaux  ( Camden,  315.  Lodge,  ii,  16).  Peu  après  lord  .Morley  so  retira  sur  le 
continent.  Ou  supposa  qu’il  se  faisait  scrimule  de  reconnaître  la  reine  après  la 
publication  de  la  bulle,  et. lu  comte  de  Southamploii  désira  d’avoir  sur  cette 
question  l’opinion  de  l'évèque  de  Ross,  qui  répondit  que  cela  ne  pouvait  faire 
aucune  difficulté,  do  telles  bulles  devant,  pour  être  obligatoires,  avoir  été  mises 
il  exécution;  et  que  cela  dépendait  des  princes  étrangers,  non  des  individus. 
Murdin,  30,  10.  Tl  parait  néanmoins  que  Morley  quitta  le  roj'aume  pour  un  autre 
motif  : celui  d’éviter  les  persécutions  dont  il  était  menacé  pour  avoir  assisté  à 
la  messe.  Ilaynes,  604,  605,  633. 

9.  Becchetti,  XH,  107,  118. 
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de  despotisme  de  leur  souverain  actuel  Philippe  d’F.spagne  ; et 
hieiitùt  toutes  les  classes  d’hommes  commencèrent  h réclamer  : 
la  noblesse,  parce  qu’elle  avait  perdu  son  importance  dans  l’état; 
le  clergé,  parce  que  les  abbayes  les  plus  riches,  possédées  jus- 
qu’ici par  des  indigènes , avaient  été  détruites  pour  fonder  des 
évêchés,  qui  avaient  été  donnés  à des  étrangers;  les  réformateurs, 
parce  qu’ils  étaient  victimes  d’une  persécution  sanguinaire;  et  les 
laïques  des  deux  croyances , parce  que  leurs  privilèges  les  plus 
précieux  et  les  plus  chers  leur  étaient  arrachés  par  les  actes  illé- 
gaux d’un  nouveau  tribunal  formé  sur  le  modèle  de  l’inquisition 
espagnole.  Pour  abolir  cette  odieuse  institution  , catholiques  et 
protestants  se  lièrent  entre  eux  par  les  engagements  les  plus  so- 
lennels [avril  1566].  Le  compromis  (tel  avait  été  le  nom  qu’ils 
avaient  donné  à la  ligue)  alarma  la  duchesse  de  Parme,  gouver- 
nante de  CCS  provinces;  elle  commanda  aux  inquisiteurs  de  sus- 
pendre leurs  procédures,  et  les  réformateurs,  regardant  cetto 
concession  comme  une  victoire , se  levèrent  en  armes  dans  le 
but,  à ce  qu’ils  prétendaient,  d’extirper  l’idolAtrie,  pillèrent  les 
églises,  égorgèrent  les  prêtres,  et  chassèrent  les  moines  et  les 
religieuses  de  leurs  couvents.  Quoique  la  duchesse , qui  alliait  la 
fermeté  à la  douceur,  fût  parvenue  à arrêter  cette  ébullition  de 
fanatisme  populaire,  Philippe  la  jugea  incapable  de  soutenir  l’au- 
torité souveraine  dans  ces  temps  de  trouble,  et  choisit  pour  son 
successeur  Alvarez , duc  d’Albe , que  ses  principes  d’obéissance 
passive  avaient  recommandé  'a  la  faveur  du  roi,  et  dont  la  répu- 
tation militaire  jeta  la  terreur  dans  le  cœur  des  factieux. 

Les  hommes  qui  avaient  été  les  chefs  secrets,  sinon  ostensibles, 
dos  troubles  récents , étaient  Guillaume,  prince  d’Orango , et  les 
comtes  d’Egmont  et  de  Horn , tous  trois  professant  ouvertement 
la  foi  catholique,  bien  que  le  premier,  s’il  avait  aucune  religion, 
fût  protestant  dans  le  cœur.  Le  prince,  redoutant  la  vengeance 
du  roi,  s’était  esquivé  [avril  1567]  vers  sa  principauté  de  Nassau; 
Eginont  et  Horn  attendirent  l’arrivée  d’Albe.  Le  duc  entra  dans 
les  Pays-Bas  à la  tête  de  quatorze  mille  hommes  [aoiït]  : en  pré- 
sence d’une  telle  force , tout  esprit  d’opposition  disparut  ; les 
premiers  édits  furent  confirmés  par  d’autres  plus  rigoureux  en- 
core ; on  déclara  passibles  des  peines  portées  contre  les  traîtres, 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au  compromis  ou  insulté  la  reli- 
gion et  l’autorité  de  leur  souverain  ; et  les  doux  comtes,  en  con- 
séquence d’ordres  reçus  de  Philippe,  furent  arrêtés  et  mis  ea 
prison  [8  sept.]. 
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3°  l.e  prince  d’Ürange  s’élait  dépuis  longtemps  entendu  secrè- 


' . j tement  avec  le  prince  de  Condé  et  les  autres  chefs  protestants  de 
^ France,  qui  croyaient  tous,  ou  afTeclaient  de  croire,  que  lors  de 
Tentrevue  des  cours  de  France  et  d’Espagne  a Bayonne,  les  prin- 
ces catholiques  avaient  formé  une  ligue  pour  l’extirpation  des 
V , protestants  de  France  d’abord,  et  ensuite  de  ceux  des  autres  pays  ^ 

' ^ . On  n’a  jamais  produit  aucune  preuve  satisfaisante  de  rexistencc 
de  cette  ligue  ; mais  la  supposition  du  fait  atteignit  le  but  de  ceux 
qui  en  répandaient  le  bruit  aussi  bien  qu’eût  pu  le  faire  la  con- 
H naissance  positive  du  fait  lui-même.  Considérant  l’arrivée  du  duc 
d’Albe  comme  le  premier  pas  vers  l’exécution  de  leur  projet , 
Condé  convoqua  une  assemblée  des  protestants  de  France,  dans  , 
s . laquelle  il  fut  résolu  que,  pour  prévenir  leurs  ennemis,  ils  sur- 
prendraient  la  cour  à Monceaux.  Toutefois,  ce  projet  fut  décou- 
vert  [27  sept.],  et  le  roi  s’échappa  avec  difficulté,  au  milieu  d’un 
corps  d’infanterie  suisse,  qui , marchant  en  carré,  repoussa  les 
^ ^ nombreuses  charges  des  cavaliers  huguenots,  et  le  conduisit  ainsi 
jusqu’à  Paris.  L’ambassadeur  d’Angleterre  Norris  avait  pris  une 
part  très-active  à l’organisation  de  cet  atroce  complot,  que 
f rien  n’avait  en  réalité  provoqué  : mais  quoique  la  reine  condam- 
I nût  cet  outrage  comme  souveraine,  Cecil  n’en  recommanda  pas 

^ '■  moins  à Norris  [3  nov.]  de  ç(  réconforter  » les  insurgés  et  de  les 
- exhorter  à persévérer  2.  C’est  ainsi  que  la  guerre  civile  et  reli- 
_ gieuse  fut  de  nouveau  rallumée  en  France.  Le  roi  se  vit  assiégé 
> dans  sa  capitale;  et  si  les  insurgés  furent  défaits  à la  bataille  de 


1.  Cette  entrevue  fut  arrangée  pour  satisfaire  aux  désirs  qu’avait  Catherine, 
J-  : ''  la  reine  mère  de  Trance,  de  voir  Isabelle,  sa  fille,  reine  d’Espagne.  Philippe  ne 
^ ' .s’y  prêta  qu’avec  répugnance,  et  refusa  d’j"  venir  en  personne;  mais  il  envoya 

sa  femme,  sous  la  garde  du  duc  d’Albe.  Condé  et  ses  amis  répandirent  immé- 
* diatement  le  bruit  que  quelque  grand  projet  politique,  relatif  à la  destruction 
du  protestantisme,  était  cache  sous  le  couvert  de  cette  réunion  do  famille.  Mais 
■ on  ne  produisit  jamais  aucune  preuve  de  cette  assertion,  et  la  question,  si  jamais 
• " c’en  fut  une,  me  paraît  avoir  été  clairement  décidée  par  les  recherches  de 
M.  Von  Raumer  sur  les  conférences  de  Bayonne.  Les  documents  qu’il  a pu- 
bliés remplissent  cent  pages  (i,  lT2r212)*,  ét  cependant  il  n’y  a pas  un  seul  pas- 
sage qui  puissq  faire  soupçonner  que  les  personnes  présentes  à l’entrevue  aient 
U jamais  songé  à former  une  telle  ligue. — Sir  James  Mackintosh  a cru  décou- 
vrir  la  preuve  d’une  ligue  de  cette  nature  à une  époque  plus  reculée,  peu  après 
' le  traité  de  Cateau-Canibresis,  alors  que  le  prince  d’Orange , comme  il  l’affirme 
dans  sa  réponse  déclamatoire  aux  accusations  de  Pliilippe , soutira  au  roi  de 
. -i  France,  dans  la  conversation  , la  révélatipn  de  leurs  desseins.  Mais  s'il  ei\t 
poussé  l’examen  plus. loin,  il  eût  reconnu  que  toute  .sa  découverte  ne  se  monte 
qu’à  ceci  : que  Philippe  ayant  établi  l’inquisition  dans  ses  propres  états,  avait 


‘ i Saint-Denis  [10  nov.],  cet  avantage  fut  chèrement  acheté  par  la 


* — * - •'  A * i ' 

conseillé  à son  frère  dé  France  de  faire  de  même.  Voyez  Dumont,  i,  v,  3Ü2. 
2.  Cabala,  M3.  Davila,  200.  Castelnau,  1.  vi,  c.  4. 
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mon  du  connétable  do  Montmorency.  Qn  conclut  au  printemps 
[lü  mars  1 508'  uno  pacilication  dcpeti  dcduréc  mais  les  hugue- 
nots employèrent  col  intervalle  h porter  les  llammcs  de  la  guerre 
dans  les  l’ays-llas,  ot  trois  mille  protestants  français  joignirent  le 
prince  d’Orange,  qui  avait  alors  embrassé  ouvertement  la  foi  ré- 
formée et  entrepris  do  chasser  les  Espagnols  de  la  Belgique.  Il  en- 
voya en  avant  son  frère  Louis  de  ÎSassau,  qui  pénétra  dans  la  pro- 
vince do  Groningue.  Dans  le  commencement,  une  victoire  partielle 
[5  juin]  lui  donna  Tespérance  d’un  succès  plus  décisif;  mais  Albe 
marcha  sur  lui  avec  rapidité,  força  ses  rctrancliements , et  dis- 
persa son  armée,  l’eu  de  jours  après,  Orange  passa  lo  Khin  avec 
vingt  mille  hommes.  Mais  ce  fut  en  vain  qu”il  présenta  la  bataille 
à son  prudent  antagoniste;  et  qu’il  campa  et  décampa  vingt-neuf 
fois,  le  duc  n’était  pas  homme  h se  laisser  surprendre , ot  la  fa- 
mine, la  révolte  et  la  désertion  forcèrent  lo  prince  à repasser  la 
frontière  el  h licencier  son  armée 2. 

Durant  ces  événements,  les  ministres  d’Elisabeth  avaient  suivi 
leur  politi([ue  habituelle  ; fournissant  en  seerçt  dos  secours  au 
prince  d’Orange,  et  entretenant  ouvertement  des  relations  d’a-  • 
initié  avec  le  monarque  espagnol®.  Un  grand  nombre  dos  troupes 
qui  envahirent  les  Pays-Bas  avaient  été  levées  au  dehors,  à l’ins- 
tigation de  l’Angleterre,  et  avaient  pour  la  plupart  été  payées 
avec  l’argent  de  l’Angleterre.  Mais  le  hasard  fournil  un  moyen 
facile  do  faire  une  blessure  plus  piofonde  à la  puissance  es- 
pagnole en  Belgique.  Une  escadre  de  cinq  voiles,  chargée  du 
transport  de  quatre  cent  mille  couronnes  d’or  destinées  au  paye-  ’ 
ment  des  forces  royales,  avait  quitté  l’Espagne,  et,  pour  éviter  la 
rencontre  d’une  Hotte  ennemie  appartenant  au  prince  de  Condé, 
s’était  réfugiée  dans  les  ports  de  l’Angleterre.  Après  quelque  hé- 
sitation, on  résolut  de  saisir  l’argent  pour  le  service  de  la  reine 
[16  déc.],  sous  prétexte  qu’il  appartenait  à cerlans  banquiers  gé-  • 

1.  Benoît,  38.  Davila,  224. 

2.  Meteren,  79.  Straila,  1.  vu.  BeutivogUo,  80,  91. 

3.  Mann  était  alors  anibns.sadcur  .àla  vour  d’Espagne.  Anpriiltomps  do  1508  , 
on  lui  interdit  l'entrée  de  son  ambassade  et  on  l’évita  dans  un  village  appelé 
Baunias,  h deux  lieues  de  Madrid.  Ou  attribua  ce  traitement  aux  expressions 
inconvenantes  dont  il  s'était  scri'i  en  parlant  du  pape  Camdcn,  17.5).  Mais,  scion 
Gonzalez,  il  avait  appelé  le  roi  un  papiste  et  un  hypocrite,  avait  prédit  le  triom- 
phe des  insurgés  dans  les  Eays-Ha.s,  et  avait  sou Iferl  que  son  domestique  se 
coniportilt  d’une  manière  peu  respectueuse  dans  une  eg'isc  à l’élévation  de 
l’hostie.  Memorias,  328.  Philippe  se  plaignit  de  lui  à Elisabeth  (li  avril),  disant 
que  ce  n’était  pa.s  un  ambassadeur,  mais  un  perturbateur  de  la  paix.  Elle  le 
rappela  en  juin. 
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nois  qui  l’avaient  exporte  par  spéeulation,  et  qui,  par  conséquent,  I 
pourraient  recevoir  d’Klisabctli  un  intérêt  aussi  élevé  et  des  ga- 
ranties aussi  solides  qu’ils  on  auraient  obtenu  en  d’autres  pays. 

Le  prétexte  était  digne  de  l’adresse  de  Cecil;  mais  chacun  vit 
que  le  réel  objet  était  d’entraver  les  opérations  do  l’armée  espa- 
Ifnole,  on  la  privant  de  ses  ressources  pécuniaires.  Le  duc,  pour 
se  venger,  emprisonna  les  marchands  anglais  établis  en  Flandre, 
et  saisit  leurs  marchandises  [1*'' janvier  1569],  et  Klisabeth  usa 
de  représailles  en  Angleterre  sur  les  marchandises  et  les  mar- 
chands flamands  [6].  Les  hostilités  paraissaient  inévitables;  mais 
le  ressentiment  de  Philippe  céda  aux  prudents  avis  du  duc  d’Albe, 
qui  lui  conseilla  de  ne  pas  attirer  sur  lui  un  ennemi  aussi  juiis- 
sant  avant  d’avoir  réduit  les  insurgés  dans  les  Pays-Bas  [23  oct.  j. 

Il  consentit  môme  h envoyer  un  commissaire  à Londres  pour 
traiter  cette  affaire.  Des  conférences  furent  ouvertes,  suspendues 
et  reprises;  tellement  que  durant  quatre  années  il  fut  difficile  de 
di*p  si  les  deux  couronnes  étaient  en  paix  ou  en  guerre,  Klisa- 
beth ài:^nt  les  insurgés  de  son  argent  et  levant  des  troupes  en 
Allemaghé  pour  leur  service , et  Philippe  soutenant  les  exilés 
en  Flandre,  et  entretenant  les  espérances  des  mécontents  en  An- 
gleterro  ut  eu  Jhlandc 

Les  princes  d’Orange  et  do  Condé  avaient  constamment  agi 
deeoncert';  et  le  premier  ne  se  fut  pas  plus  tôt  retiré  de  la  Belgi- 
que, que  la  guerre  civile  fut  pour  la  troisième  fois  rallumée  au 
cœur  de  la  France.  Chaque  parti  en  jeta  le  blAme  sur  la  perfi- 
die du  parti  adverse,  et  le  roi,  comme  le  prince,  cherchè- 
rent tous  deux  à s’aider  du  secours  des  puissances  étrangères. 

^Condé,  non  content  des  promesses  du  prince  d’Urango  et 
des  offres  du  duc  de  Deux-Ponts,  expédia  d’abord  ChAtillon,  puis 
Cavagnes  en  Angleterre  [17  sept.  1508].  .Mais  le  mauvais  succès 
de  la  pi'emièro  expédition  en  France  avait  donné  h Klisabeth  une 
utile  leçon;  et,  [)our  vaincre  sa  répugnance  à prendre  part  à la 
guerre  actuelle,  on  lui  fit  observer  que  la  cause  des  protestants 
de  France  était  la  sienne  ; que  du  moment  qu’ils  seraient  soumis, 
la  reine  d’Ecosse  serait  reconnue  par  les  puissances  catholiques 
comme  reine  d’Angleterre;  que  Marie  avait  déjh  transféré  ses 
droits  au  duc  d’Anjou  ; que  le  papo  lui  avait  accordé  l’investiture 
du  royaume,  et,  ce  qui  devait  faire  disparaître  toute  incertitude, 

1.  Cubala,  158,  160.  Murdin,  766.  Cainden,  175.  Haynes,  .501.  Feuelon,  i, 
319.  Il,  94,  96,  107.  Thuan.  ii,  695.  Rustuut,  u,  191.  Voyez  note  (K). 
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qu’on  avait  déjà  offert  au  prince  de  Coudé  le  comniandcinent  do 
rarinéc  qui  devait  ('nvahir  T Angleterre 

On  no  sait  au  juste  quel  crédit  la  reine  accorda  h cos  fables; 
mais  elle  consentit  à donner  au  prince  une  somme  do  vingt  mille 
livres  sterling  et  une  certaine  quantité  de  munitions  de  guerre, 
u’on  prétendit  être  en  payement  d'un  envoi  de  vins  et  de  sel 
'une  valeur  équivalente  ; elle  ouvrit  les  ports  de  rAngletcrro 
ux  prises  faites  sur  les  catholiques  do  France  et  de  Ihdgique,  et 
,)ermit  à Chàtillon  do  les  vendre  comme  appartenant  h Coudé,  et 
Ton  envoyer  l’argent  aux  insurgés l.e  roi  de  France  se  plaignit 
de  ce  que  rAngletcrro  fournissait  aux  besoins  de  ses  sujets  rebelles, 
et  de  ce  que  Norris , l’ambassadeur , était  un  des  principaux 
instigateurs  des  troubles  de  ses  étals.  Mais  l’adroit  Cecil  ne  lui  fit 
que  des  réponses  évasives,  et  Norris  reçut  ordre  de  persévérer, 
au  mépris  des  remontrances  et  des  menaces  du  monaripio  fran- 
çais. La  cause  des  insurgés  éprouva  néanmoins  des  échecs  con- 
tinuels ; Condé  périt  h la  bataille  de  Jarnac  [lA  mars  15(59], 
Dandelot  mourut  d’une  lièvre,  pestilentielle,  et  l’amiral  de  Coli- 
gny,  le  juincipal  espoir  des  huguenots,  fut  défait  par  le  duc 
d’Anjou  à Moncontour.  Dès  ce  moiiient,  la  reine  d’Angleterre  ne 
cessa  d’exhorter  les  deux  partis  h remettre  l'épée  dans  le  four- 
reau, cl  un  troisième  édit  de  pacillcalion  fut  publié  dans  le  cours 
de  l’année  suivante  3 [5  août  1570]. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  h considérer  jusqu’à  quel  point  cette  in- 
tervention continuelle  du  gouvernement  anglais  dans  les  affaires 
intérieures  des  étals  voisins  peut  se  juslilior  par  l’appréhension 
d’un  danger  futur  ; mais  Flisabelh  ne  pouvait  avoir  aucun  droit 
de  se  plaindre  si,  après  ce  qui  s’était  pas.sé,  les  rois  de  France  et 
d’Fspagno  tournaient  un  jour  sa  politique  contre  elle-môine.  Ils 
avaient  jusqu’ici  jugé  prudent  de  dissimuler,  dans  la  crainte  de 
la  décider,  par  des  liostililés  ouvertes,  à faire  cause  commune 
avec  leurs  sujets  rebelles  ; mais  ils  conservèrent  soigneusement 
le  souvenir  des  outrages  qu’ils  avaient  reçus  , se  flattant  qu’un 
jour  viendrait  où  ils  pourraient  prendre  ample  et  juste  revanche^. 

1.  Hayiie.s,  47  J.  Non-seulement  Marie , mais  le  roi  de  France  et  ..Vninu  lui- 
mème  attestèrent  sur  leur  honneur  et  leur  conscience  ^u’il  n'avait  jamai-s  été  fait 
de  transfert  de  la  sorte.  Voyez  les  documents  dans  Fénelon,  i,  431-4113. 

2.  Thuan.  n,  G96. 

3.  Cabela,  153,  154, 1.35,  1(16.  Murdin,  7G6. 

4.  Di.ssimulnre  malchat  Fliilippus  ne  liidibrio  es-set,  ira  in  tenipus  dilata.  lîom- 
pla7ii  Ponlificiilus  (iri’g.  xiii,  333.  D'après  les  dèpèchi's  des  ambas.sadeurs  de 
France  et  d'Espayue,  il  parait  iiu’ils  üreut  des  plaintes  innombrables  à la  reine 
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Consultations  touchant  la  reine  d’Ecosse.  — Lois  pénales  contre  les  callioliques. 
— Poursuites  contre  les  puritains.  — Découverte  d’une  conspiration.  — Juge- 
ment et  exécution  du  duc  de  Norfolk.  — Guerre  civile  en  France.  — Guerre 
civile  dans  les  Pays-Bas. — Le  duc  d'Anjou  accepte  la  souveraineté. — 11  vi- 
site la  reine  d’Angleterre.  ■ — Ils  se  promettent  de  s'épouser.  — Son  départ  et 
■ sa  mort.  — Affaires  d'Irlande. 

[1570.]  Plus  de  deux  aimées  s’élaient  écoulées  depuis  l’arrivée 
de  .Marie  eu  .\iigleterre,  et  elle  était  toujours  captive,  sa  destinée 
toujours  incertaine.  Au.v  yeux  des  personnes  indiirérentcs,  sa 
détention  paraissait  la  mesure  la  plus  cruelle  et  la  plus  arbitraire. 
Les  conseillers  d’Elisabeth  la  justitiaient  par  le  prétexte  de  la 
nécessité.  Ils  savaient  que  ses  droits  à la  succession  étaient  géné- 
ralement reconnus,  si  elle  survivait  h leur  maîtresse;  ils  ne 
voyaient  dans  l’avenir  que  dangers  pour  eux-mêmes  résultant  de 
son  ressentiment,  et  dangers  pour  l’église  réformée  résultant  do 
son  attachement  h l’ancien  culte.  Il  était  de  plus  bien  connu  que, 
dans  l’opinion  d’un  grand  nombre,  elle  avait  un  meilleur  droit 
que  la  reine  Elisabeth  elle-même  h la  possession  actuelle  de  la 
couronne  d’^.Angleterre.  Pouvait-on  douter  que,  s’il  se  présentait 
une  occasion  favorable,  les  rois  do  l'rance  et  d’Espagne,  pour  ven- 
ger les  outrages  qu’ils  avaient  reçus,  et  les  catholiques  d’.Vngle- 
terre,  pour  s’aflranchir  de  la  persécution  que  la  loi  faisait  peser 
sur  eux,  ne  réunissent  leurs  efforts  pour  la  placer  sur  le  trône 
d’.Angleterre?  Dans  leur  opinion,  il  y allait  de  l’existence  môme 
du  gouvernement  et  du  culte  établi  *. 

L’expédient  le  plus  court  et  le  plus  certain  était  de  couper  le 
mal  dans  la  racine,  et,  par  la  mort  de  Marie,  de  renverser  du 

sur  les  secoure  donnés  aux  insurgés.  Tantôt  elle  avait  recours  aux  évasions, 
tantôt  elle  justifiait  su  Conduite  en  alléguant  pour  sa  défense  la  prétendue  ligue 
pour  l’extirpation  du  protestantisme.  Mais  quand  on  lui  demandait  des  preuves 
de  l’existence  d'une  telle  ligue,  elle  ne  pouvait  produire  que  des  conjectures  et 
des  on  dit.  Ils  luiu.ssurèrent  que  c’était  une  fiction  inventée  et  mise  enavantpour 
l'alarmer,  ainsi  que  ses  sujets  protestants.  'Voyes  Fénélon,  i,  2iü,  323.  ii,  5,  20, 
23,  47,  10(5. 

1.  On  trouve  continuellement  de  telles  craintes  dans  les  Papiers  d'état  de  ce 
règne.  « Notre  iirincipul  objet,  dit  Loicester,  consiste  en  ces  deux  choses  : con- 
» server  la  reine  en  sûreté,  et  niuintenir  fermement  la  vraie  religion.»  51. 
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môme  coup  et  les  espérances  et  les  projets  de  ses  partisans.  C’est 
ce  que  plusieurs  nieinbrcs  du  conseil  persistaient  h demander 
avec  instances  depuis  plusieurs  années*.  Si  Elisabeth  refusait 
d’y  consentir,  sa  répugnance  provenait  moins  de  motifs  d’huma- 
nité que  de  décence.  Elle  desirait  la  mort  do  Marie,  mais  elle 
avait  honte  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  d’une  femme  reine 
comme  elle.  De  l'a  vient  qu’elle  offrit  do  remettre  sa  royale  cap- 
tive aux  mains  du  régent,  pourvu  qu’il  voulût  s’engager  à l’en 
debarrasser  h jamais;  de  là  vient  encoreque  l’on  exigea  du  comte 
de  Shrewsbury  l’engagement  de  melire  Marie  à mort  à la  pre- 
mière tentative  faite  pour  l’arracher  à sa  garde 

Dans  la  supposition  qu’on  laisserait  vivre  la  reine  d'Ecosse,  le 
mariage  d’Elisabeth  dans  la  maison  royale  de  France  avait  été 
propose  par  Cecil  et  était  appuyé  par  le  comte  de  Sussex^.  Alors 
si  la  reine  avait  des  enfants,  .Marie  cesserait  d’ètrc  l’héritière 
présomptive  ; si  elle  n’en  avait  pas,  le  roi  de  France  aurait  tou- 
jours un  puissant  intérêt  h maintenir  Elisabeth  sur  le  trône.  Lei- 
cesler  et  H^on,  les  mignons  de  la  reine,  comme  on  les  appelait, 
appuyaient  cette  mesure  en  public;  mais  en  particulier,  du 
moins  on  le  disait,  ils  exprimaient  des  sentiments  bien  differents 
à l’oreille  de  leur  maîtresse’*. 

11  y avait  un  autre  parti  composé  de  lîroinley,  Mildrnay,  Sadler 
et  Sidney,  qui  riaient  dos  dangers  que  redoutaient  leurs  collè- 
gues, et  maintenaient  que  la  reine,  en  persévérant  dans  la  con- 
duite qu’elle  avait  tenue  jusqu’ici,  pouvait  continuer  à régner 
avec  autant  de  tranquillité  que  de  gloire;  elle  n’avait  quà  con- 
tenir les  mécontents  à l’intérieur  par  la  sévérité  de  ses  lois  et  h 
occuper  l’attention  de  ses  ennemis  au  dehors,  en  entretenant 
l’esprit  de  la  révolte  dans  leurs  états,  et  elle  serait  toujours  la 
terreur  de  ses  sujets  et  l’arbitre  des  puissances  voisines-^.  Les 
deux  autres  partis,  ne  pouvant  ni  l’un  ni  l’autre  faire  adopter 
leur  projet  favori,  se  réunirent  h celui-ci.  Mais  l’expérience  leur 
prouva  bientôt  qu’ils  avaient  affaire  a une  femme  irrésolue  et  vio- 
lente, sur  laquelle  les  passions  avaient  autant  d’empire  que  la 
raison,  et  qui,  dans  un  soudain  accès  d’orgueil,  de  terreur  ou 

1.  Voyez  Diupes,  203, 5G3,  268, 269,  2T6.  Uno  partie  do  la  lettre  de  Leicester, 
dans  Murdiu  (231),  a trait  au  luèmc  sujet. 

2.  Murdin,  n,  21.  Lodge,  ii,  96. 

3.  Voyez  son  opinion  détaillée  dans  Lodge,  ii,  177-186. 

4.  Digges,  313.  Camden,  276,  322,329.  Lodge,  ii,  184. 

•7.  Murdin,  326,  327,  333,  334.  Sadler,  ii,  .763. 
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(l’avarice,  repoussait  leurs  conseils  et  renversait  souvent  toutes  1 
leurs  mesures.  ' 

Dans  l’automne  de  1570,  les  sollicitations  do  Marie,  les  tenta- 
tives de  ses  amis  en  Angleterre  *,  et  les  remontrances  des  monar- 
ques de  France  et  d’Espagne  arrachèrent  h Elisabeth  la  promesse 
de  fixer  les  conditions  auxquelles  sa  captive  pourrait  enfin  être 
rendue  h la  liberté.  A cet  effet,  Cecil  et  .Mildmay  se  rendirent  h 
Chatsworth  [5  oct.],  où  la  reine  d’Ecosse  était  enfermée  depuis 
quatre  niois^.  Durant  la  négociation,  qui  dura  quinze  jours,  cette 
princesse  se  montra  capable  do  tenir  tète  à ces  deux  politiques 
rusés  et  expérimentés  ; mais  la  nécessité  de  sa  position  la  força  de 
céder,  pour  ainsi  dire,  h toutes  leurs  demandes,  et  de  s’al)andon- 
ner  l\  la  merci  de  sa  soeiiv  d’Angleterre,  quant  aux  deux  points  ^ 
qui  attaquaient  le  plus  cruellement  ses  sentiments  de  mère  et  de 
chrétienne.  Elisabeth  se  déclara  satisfaite;  la  seule  chose  qui 
restât  h faire  pour  conclure  cet  accord  général  était  d’obtenir 
l’assentiment  des  deux  partis  écossais  appelés  les  lords  du  roi  et 
les  lords  de  la  reine®.  Les  premiers,  Morton  h leur  tète,  ; 

lurent  h la  reine  , en  défense  do  leur  conduite,  un  long  discours  ^ 

sur  le  droit  in)plicito  des  sujets  à déposer  les  monarque^  immoraux 
ou  violateurs  des  lois;  doctrine  assez  discourtoise qù’ello  écouta  ' 


1.  Plusieurs  personnes  entreprirent  de  la  délivrer  de  captivité , parmi  les- 
quelles se  trouvèrent  sir  Xhoiuus  Stanley  et  sir  Edouard  Stanley,  les  deux  plus 
jeunes  tils  du  comte  do  Derby  ; sir  Henry  Pure}',  frère  du  comte  du  Northiim- 
berland;  sir  Thüraas  (ierard,  Ilolloston,  Hall,  Owen,  et  d’autres.  Camden,  216. 
Murdin,  20-22,  .“ÎO. 


2.  Cecil  n’aimait  pas  celte  commission  : « Je  .suis  dans  un  tel  embnrra-s  que  je 
» ne  sais  comment  échapper  au  danger.  Sir  Walter  Mildmay  et  moi  nous 


a. Sommes  envoyés  vers  la  reine  d’Ecosse;  que  Dieu  nous  guide,  car  nous  n’ai- 
» mons  ni  l’un  ni  l’autre  notre  message.  » Cabala,  179. 


.3.  Ij’pne  des  plus  singulières  imtpositions  que  l’on  lit  à Marie  fut  celle  de 
renoncer  à toas  sgs  droits  à la  couronne  d'.Vngleterre,  ctant  que  vivraient  Sa 
» Majesté  la  reine  et  toute  descendance  de  sa  personne,  » de  manière  toutefois 
à ce  que  la  reine  d’Ecosse  ne  perdit  aucun  dr*  ses  droits,  < si  Dieu  ne  donnait 
» à Sa  Majesté  la  reine  aucun  descendant  direct  de  sa  personne  pour  lui  suc- 

> céder Mario  y consentit,  mais  à la  con<Mtion  que  dans  les  deux  passages  on 
insérerait  le  mot  * léfiUimc  » devant  rului  de  « descendance.  > Les  commissaires 
refusèrent  ; et  après  un  débat  do  (luebjues  jonrs,  par  suite  de  nouvellc.s  instruc- 
tions que  la  reine  donna  de  fort  mauvaise  humeur,  il  fut  convenu  que  l’on  met- 
trait : < aucune  descendance  d’un  époux  legUimo.  » Ilaynes,  60-<,  614.  Il  est  re- 
marquable qu’Elisabeth  ne  voulut  jamais  permettre  que  l’expression  « les 
» héritiers  qu’elle  engendrerait  légitimement , \ dont  on  s’était  servi  dans  les 
statuts  de  la  première  année  de  son  règne,  fit  employée  ensuite;  mais  elle  y 
lit  substituer  celle-ci  : c la  descendance  naturelle  do  sa  personne;  » d’autant 
l>lus  quelle  n’ignorait  pas  le  bruit  scandalenx  qui  avait  couru  qu’elle  avait  eu 
deux  enfants  de  Leicestèr.  Dans  le  mois  d’aout  précédent,  un  gentilhomme 
nommé  Marsham  avait  été  jugé  à Norfolk  pour  avoir  dit  que  c my  lord  de  Lei- 
->  cester  avait  fait  deux  enfants  à la  reine,  et  cundumuc  à perdre  les  oreilles  ou 

> à payer  immédiatement  lüO livres.»  Lodge,  ii,  17. 
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de  fort  mauvaise  grflce,  et  à laquelle  elle  répondit  avec  l’expres- 
sion du  méconteutemcnl.  Les  seconds  tenaient  prineipalement 
à discuter  quelles  sûretés  donnerdit  la  reine  d’Ecosse;  discussion 
qui  se  prolongeait  indéliniment  de  jour  en  jour  par  l’irrésolution 
habituelle  d’Elisabeth:  d’un  côté,  elle  craignait  de  rendre  la  cou- 
ronne h une  princesse  qu’elle  avait  si  profondément  outragée  ; 
de  l’autre,  elle  regardait  comme  déshonorant  et  dangereux  pour 
elle  de  sanctionner  par  son  autorité  la  doctrine  démocratique  des 
lords  du  roi.  Elle  balança  si  longtemps  entre  les  deux  extrêmes 
que  ses  conseillers  favoris  no  savaient  plus  que  conjecturer  ' ; elle 
fut  tirée  de  cet  état  d’indécision  par  la  politique  de  Cccil,  qu’elle 
venait  d’élever  h la  pairie,  sous  le  titre  de  baron  Jlnrghley 
[25  février]. 

Le  lecteur  doit  avoir  observé  qu’en  général  l’iisabeth  aiïectait 
une  antipathie  profonde  pour  l’état  de  mariage.  Les  uns  uttri- 
! huaient  cette  conduite  à une  résolution  do  no  jamais  partager  son 
! autorité  avec  un  époux  ; les  auti-es  à la  conviction  intime  de  quel- 
j ques  vices  de  conformation  ; et  un  troisième  parti  à la  répugnance 
\ qu’elle  aurait  eu  h se  restreindre  aucunement  dans  ses  plaisirs. 
1 Quoi  qu’il  en  soit,  elle  semblait  maintenant  prêter  l’oreille  avec 
\ plaisir  à la  proposition  d’un  mariage  avec  le  duc  d’Anjou  ; son 
ambassadeur  reçut  l’ordre  de  suivre  ce  projet,  sans  cependant 
1 paraître  en  désirer  trop  ardemment  la  réalisation;  et  plus  la  per- 
’ spectivo  en  devenait  llatteuse,  plus  son  désir  d’un  accommode- 
' ment  avec  Marie  paraissait  se  refroidir.  Ses  conseillers  saisirent 
\cette  occasion  pour  rompre  les  conférences.  Les  commissaires 
*du  jeune  roi  furent  renvoyés  sous  le  prétexte  qu’ils  étaient 
venus  sans  pouvoirs  suffisants  [26  mars];  ceux  de  .Mario  furent 
congédiés  avec  la  recommandation  d’être  prêts  pour  le  retour  do 
leurs  adversaires.  Le  tout  n’était  qu’un  artifice  pour  gagner  du 
temps.  Si  le  mariage  avec  le  duc  d’Anjou  avait  lieu,  il  n’y  aurait 
aucun  arrangement  à faire  avec  .Marie  ; dans  le  cas  contraire, 
le  traité  pourrait  être  repris  quand  il  plairait  à Elisabeth 

1.  « Croyez-m’en,  » dit  Leioester,  « quoi  que  vous  (Mitendioz,  il  n’y  a pas  un 
> homme  en  Angleterre  qui  puisse  vous  dire  comment  cela  tournera.  » Digges, 
57.  Voyez  note  (L). 

2.  Dans  une  lettre  du  8 avril,  on  dit  qu'Elisaheth  informa  Walsinghara  Jtque, 
» lorsqu'elle  voulut  mettre  fin  à cette  afl'aire.  elle  trouva  que  le  comte  do  Mor- 
» ton  et  son  collègue  n’avaient  pas  de  pouvoirs  suftisauts;  que  par  conséijuent 
» ils  s’en  retournent  en  chercher  d’autres,  et  qn’ ensuite  elle  espère  mettre  promp- 
» teuient  lin  à cotte  controverse.»  Digges,  77.  Kt  cependant  tout  eeci  n’est 
qu’un  tissu  de  mensonges.  Dès  le  commencement,  Morton  informa  le  conseil 
; 19  fév.)  qu’il  n’avait  pa.s  de  pouvoirs  pour  traiter  de  la  restauration  de  Marie 
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A peine  les  eoinnnssaires  étaient-ils  partis  que  le  parlement 
s’onvril  [2  avril].  Les  derniers  événements,  la  rébellion  du  nord, 
la  publication  de  la  bulle  du  pape,  elle  départ  non  autorisé  d’An- 
gleterre de  lord  Morley  et  do  plusieurs  gentilshommes,  suggérè- 
rent aux  ministres  ditTérentes  lois  nouvelles  ayant  pour  principal 
objet  de  mettre  un  frein  h la  hardiesse  des  partisims  de  Marie  et 
do  couper  toute  communicatiou  des  catholiques  avec  la  cour  de 
Rome.  Le  premier  bill  fut  divisé  en  deux  paragraphes.  Par  le  pre- 
mier on  proposait  de. déclarer  coupable  de  haute  trahisou  quicon- 
que prétendrait  avoir  droit  à la  couronne  durant  la  vie  de  la 
reine;  ou  qui  affirmerait  qu’aucun  autre  que  la  reine  y avait  droit; 
ou  qui  publierait  qu’elle  était  hérétique,  schismatique,  tyran, 
infidèle  ou  usurpatrice;  ou  qui  nierait  que  la  descendance  et 
l’héritage  de  la  couronne  pouvaient  être  déterminés  par  acte  du 
parlement;  par  le  second,  de  punir  d’une  année  d’emprison- 
uenmnt,  pour  la  première  olTense,  et  de  la  perte  do  la  liberté  et 
des  biens  pour  la  seconde,  toutes  personnes  qui  affirmeraient  par 
écrit  ou  imprimé  qu’aucune  personne  en  particulier  était  l’héri- 
tière de  la  reine,  à moins  que  ce  ne  fût  «la  descendance  naturelle 
do  sa  personne  * . » Un  autre  bill  décrétait  les  peines  réservées 
aux  traîtres  contre  quiconque  solliciterait,  obtiendrait  ou  emploie- 
rait aucune  bulle,  écrit  ou  acte  de  l’évêque  de  Rome;  ou  qui 
absoudrait  ou  serait  absous  en  vertu  de  telles  bulles  ou  écrits'-^; 
et  celles  de  priemunire  contre  leurs  auteurs  ou  complices , et 
tous  antres  qui  introduiraient  ou  recevraient  ce  que  l’on  nomme 
des  agnus  Dei,  des  croix,  des  images  ou  des  chapelets  bénits  par 
l’évêque  de  Rome,  ou  par  d’autres  tenant  leur  autorité  de  lui.  Un 

(Ilaynes,  C53);  et  Cecil  avait  dit  a Wnlsingham  le  SI  mars  et  le  7 avril  < que  ce 
» n’etaH  qu'un  prétexte  pour  gagner  du  temps,  » et  que  par  conséquent  '<  il  de- 
» vait  faire  de  son  mieux  et  trouver  dos  raisons  poursatisfaire  lacour  de  France.» 
Digges,  ti7,  78. 

1.  Incredibile  est  quos  jocos  improbi  verborum  aucupes  sibi  fecerunt  ex  clau- 
sula  ilia,  pwetcr  naturalero  ex  ii)sius  corjiore  sobolem.  Camdcn,  241.  L'année 
suivante  elle  eut  des  attatiues  de  nerfs  qiu  donnèrent  lieu  è des  conjectures  et  à 
dfts  bruits  . « Je  vous  assure,»  dit  Leicester  à Walsingham,  cqu'il  n'en  est 
» pas  ainsi  qu'on  vous  l'a  rapporté.  Sa  Majesté  a bien  été  quelque  peu  lourmen- 
» tée  do  douleurs  qui  ressemblaient  assez  à un  commencement  de  grossesse, 

> niais  il  n'en  est  rien  en  vérité.  I.es  attaques  qu'elle  a eues  n'ont  pas  duré 
» iilus  d’un  quart  d’heure,  et  cependant  cela  a suffi  pour  engendrer  ici  les  bruits 

> les  plus  étranges!  »'  Digges,'288. 

2.  .Aux  dernières  assises  de  Norfolk,  trois  gentilshommes  avaient  été  condam- 
nés à la  prison  perpétuelle  et  à la  |ierte  de  tous  leurs  biens  meubles  et  do  l'u- 
sufrnit  de  leurs  terres  pour  s’ètre  reconoilié.s  » Lodge,  ti,  46.  Un  homme  était 
dit  >■  réconcilié:-  quand  , après  avoir  as.sisté  au  nouveau  service,  il  revenait  au 
culte  catholique  et  recevait  l’absolution.  Celle  blfense  religieuse  était  déclarée 
par  les  nouveaux  statuts  haute  trahison. 
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iroisicme  forçait  tout  individu  au-dossus  d'un  certain  Age,  noii- 
soiileinent  d’assister  au  service  établi,  mais  aussi  de  recevoir  la 
communion  sous  la  nouvelle  forme.  Et  un  quatrième  ordonnait  à 
toulc  personne  qui  aurait  quitté  ou  quitterait  le  royaume,  avec  ou 
sans  autorisation,  de  revenir  dans  les  six  mois  qui  suivraient  la 
sommation  qui  lui  en  serait  faite  par  proclamation,  sous  peine 
do  la  confiscatiou  de  ses  biens  et  meultles  et  du  produit  do  ses 
terres  sa  vie  durant,  au  profit  de  la  reine.  Ce  bill  jeta  les  catho- 
liques dans  les  plus  séricust's  alarmes.  11  était  évident  que  les 
ministres  avaient  en  vue  l’extinction  totale  de  l’ancienne  croyance. 
Les  lords  catholiques,  qui  formaient  une  portion  considérable  do 
la  chambre,  se  réunirent  et  se  plaignirent  que  si  le  bill  passait, 
ils  no  pourraient  plus  rester  dans  le  royaume  sans  blesser  leur 
conscience,  ni  eu  sortir  sans  faire  le  sacrifice  do  leur  fortune;  et 
ils  arrêtèrent  qu’ils  se  rendraient  en  corps  auprès  de  la  reine  pour 
lui  faire  des  représentations  respectueuses  mais  énergiques.  Ce 
projet  fut  toutefois  abandonné  ; mais  en  même  temps  le  bill  relatif 
à la  fréquentation  de  la  comtnunion,  dont  les  conséquences 
avaient  soulevé  le  plus  de  craintes,  fut  laissé  dé  côté.  Los  trois 
autres  passèrent  aux  deux  chambres  et  reçurent  la  sanction 
royale  C 

Alais,  outre  les  catholiques,  il  existait  une  autre  classe  de  reli- 
gionnaires  qui  donnait  à la  reine  des  motifs  continuels  d’inquié- 
tude ; c’étaient  les  puritains.  Ils  tiraient  leur  origine  de  quelques- 
uns  des  ministres  exilés  qui,  durant  le  règne  de  Marie,  s’étaient 
imbus  des  opinions  do  Calvin,  et  qui,  h leur  retour,  pressaient  la 
reine  de  pousser  plus  avant  la  réforme.  Us  approuvaient  une 
grande  partie  de  ce  qui  avait  été  fait,  mais  ils  se  plaignaient 
aussi  de  ce  que  l’on  avait  laissé  intactes  beaucoup  de  choses 
avec  lesquelles  ils  ne  pouvaient  réconcilier  leur  conscience.  Ils 
condamnaient  la  supériorité  des  évêques  et  la  juridiction  des 
cours  épiscopales;  la  récitation  do  la  prière  du  Soigneur,  les  ré- 
ponses du  peuple  et  lu  lecture  des  passages  apocryphes  dans  la 
liturgie;  le  signe  de  la  croix  dans  l’administration  du  baptême, 
l’anneau  et  les  paroles  du  contrat  dans  le  mariage  ; l’observance 
dos  fêtes,  le  chant  des  psaumes  et  l’emploi  des  instruments  do 
musique  dans  les  cathédrales,  et,  par-dessus  tout,  le  costume 
prescrit  aux  ministres  durant  la  célébration  du  service  , et  qu’ils 
appelaient  la  véritable  livrée  de  la  bête  » 

1.  St.  o f Realm,  n,  528. 

2.  Les  Puritains,  de  Neal,  c.  iv,  v. 
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Il  est  assez  évident  que  la  reine  ne  s’était  pas  formé  des  idées 
bien  arretées  sur  la  religion.  La  politique  ravaitongagée 'a  adopter 
la  croyance  réformée,  la  politique  lui  enseigna  également  h ré- 
primer le  zole  ou  le  fanatisme  de  ces  ultra-réformateurs.  D’une 
part,  moins  elle  s’écartait  des  anciennes  formes,  plus  il  serait 
facile  d’amener  ses  sujets  catholiques  h se  conformer  au  nouveau 
culte*,  de  rautre,  la  conduite  antérieure  des  puritains  avait  plus 
d’une  fois  blessé  son  orgueil  et  alarmé  ses  sentiments.  Ils  avaient 
écrit  contre  le  gouvernement  des  femmes,  ils  maintenaient  en- 
core que  l’église  devait  eire  indépendante  de  l’état.  C’est  en  vain 
qu’ils  s’efforcèrent  de  faire  excuser  ces  ouvrages  offensants,  qu’ils 
.prêtèrent  le  serment  de  suprématie  avec  rinterprétatioii  qu’elle 
y avait  donnée  dans  ses  injonctions;  malgré  l’appui  secret  que 
leur  donnaient, scs  ministres  les  plus  puissants  et  les  plus  en  fa- 
veur, elle  conserva  jusqu’à  la  fin  une  antipathie  profonde  pour 
leurs  doctrines  et  une  défiance  insurmontable  de  toutes  leurs 
démarches. 

En  prenant  la  suprématie,  Elisabeth  s’était  imposé  le  devoir 
de  veiller  h la  pureté  de  la  doctrine,  au  maintien  de  la  discipline 
et  à la  décence  du  culte  public  ; et  quand  on  demanda  comment 
une  femme  pouvait  remplir  ces  fonctions,  ou  exercer  la  juridiction 
ecclésiastique,  la  législature  résolut  la  difficulté,  et  l’autorisant  h 
s’aider  des  services  de  délégués  nommés  par  la  couronne,  elle  les 
arma  des  pouvoirs  les  plus  formidables  et  les  plus  inquisitoriaux. 
Ils  étaient  autorisés  à rechercher,  sous  le  serment  de  la  personne 
accusée  et  des  témoins  appelés,  toutes  les  opinions  hérétiques, 
erronées  ou  dangereuses  ; l’absence  du  service  établi  et  la  fré- 
quentation des  conventicules  particuliers;  les  livres  séditieux,  les 
libelles  contre  la  reine , scs  magistrats  et  ses  ministres  ; et  les 
adultères,  fornications  et  toutes  autres  offenses  justiciables  des 
lois  ecclésiastiques,  et  a punir  les  coupables  par  les  censures 
spirituelles,  les  amendes,*  la  prison  et  la  destitution  L Les  pre- 
mières victimes  qui  éprouvèrent  la  vengeance  de  ce  tribunal, 
appelé  la  haute  cour  de  commission,  furent  les  catholiques;  mais 
des  catholiques  les  commissaires  passèrent  bientôt  aux  puritains. 


1.  Rymer,  xvi,  291,  5C4.  Si  Ton  compare  les  pouvoirs  donnés  à ce  tribunal 
avec  ceux  de  Vinquisilion  que  Philippe  11  tenta  d’établir  dans  les  Ibiys-Bas,  on 
trouvera  que  la  principale  diflorcn ce  entre  les  deux  cours  consiste  dans  leur 
nom  : l’une  était  la  cour  de  l’inquisition,  l’autre  la  haute  cour  de  commission. 


U;S  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

I.’avcliovrquol’arkor,  comme  présidcnl  de  la  commission,  avait, 
avec  l’aide  de  ses  collègues,  compilé  certaines  ordonnances  con- 
cernant le  costmuo  du  clergé  et  l’ordre  du  service.  Il  eiilreprit 
celte  tAche  par  ordre  delà  reine  [15G^]  : mais  les  adversaires  de 
cette  mesure  lui  conseillèrent  d’y  refuser  son  approbation;  et  les 
ordonnances  parurent  sous  le  titre  plus  modeste  d’avertissement. 
Jdle  pressa  néanmoins  toujours  les  commissaires  de  remplir  leurs 
devoirs.  Sampson,  doyen  du  collège  de  Christ  Church,  et  Hum- 
phrey,  président  de  celui  de  la  .Madeleine,  furent  emprisonnés 
pour  leur  désobéissance  [2G  mars  IoG7]  ; trente-sept  membres  du 
clergé  de  Londres  furent  suspendus  de  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  on  leur  signifia  qu’à  moins  qu'ils  ne  se  conformassent 
dans  le  délai  de  trois  mois,  leur  obstination  serait  punie  do  la 
destitution  *. 

Cet  acte  de  rigueur,  au  lieu  de  produire  l’uniformité,  conduisit 
h un  schisme  déclaré.  Les  puritains  laïques  abandonnèrent  les 
églises  et  tinrent  des  assemblées  séparées  pour  leurs  adorations 
religieuses.  Mais  « les  convcnticules  » tombaient  sous  la  juridic- 
tion dcs.^  délégués.  l*lus  de  cent  personnes  arrêtées  dans  une 
réunion,  h l’iumber’s-llall,  furent  amenées  devant  la  haute  cour 
de  commission  : ceux  qui  refusèrent  de  reconnaître  leurs  fautes 
furent  envoyés  en  prison,  et  parmi  ces  derniers,  vingt-quatre 
hommes  et  sept  femmes  ne  recouvrèrent  pas  leur  liberté  de  toulo 
une  année.  .Mais  l'expérience  des  siècles  a prouvé  (pie  les  opinions 
religieuses  ne  s’extirpent  pas  par  la  violence.  Si  les  puritains 
étaient  réduits  au  silence  dans  l’église,  ils  avaient  encore  accès 
an  sénat  ,•  et  aussitêl  (pie  le  parlement  fut  ouvert  on  ne  présenta 
pas  moins  do  sept  bills  nouveaux  pour  une  réforme  plus  avan- 
cée [G  avril  1571].  La  ndne  regarda  cette  conduite  comme 
un  acte  de  haute  trahison  contre  sa  suprématie  , et  durant  les 
fêles  de  Pâques,  Strickland,  qui  avait  présenté  les  bills,  reçut 
l’ordre  de  se  retirer  et  d’attendre  le  bon  plaisir  du  conseil. 
Lorsque  la  chambi-e  reprit  ses  séances,  l’absence  de  Strick- 
land fut  remarquée  de  ses  collègues  [20  avril],  et  il  fut  ré- 
solu qu’il  serait  mandé  à la  barre  de  la  chambre  afin  de  faire 
connaître  les  raisons  de  son  absence  ; ce  n’était  plus  un  simple 
particulier,  mais  le  représentant  de  ses  commettants  : la  défense 
qui  lui  avait  été  faite  était  un  outrage  envers  le  pays,  une  violation 

dre  de  .s'enquérir  « par  tontes  tes  voies  et  tons  les  moyens  qu’ils  pouvaient  iina- 
ftiuer.  » 

1.  XVilk.  cou,  IV,  3 tfi,  217.  Strype's  Parker,  158. 
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(les  privilèges  paiieincntairos;  si  la  chaml)re  s’y  soiimollail  lâ- 
chement, cela  formerait  un  préetHient  dangemix  ; comme  la  l eiiio 
n’avait  pas  le  pouvoir  de  faire  les  lois,  elle  n’avait  pas  non  plus 
celui  de  les  violer;  sa  prérogative  devait  certainemoiil  lui  être 
conservée,  mais  renfermée  dans  des  limites  raisonnables,  et  si  la 
chambre  pouvait  déterminer  le  droit  h la  couronne,  elle  pouvait 
bien  certainement  s’occuper  de  motions  sur  les  cérémonies  reli- 
gieuses. Un  langage  si  fier  et  si  inusité  électrisa  les  membres  : 
l’obstination  des  ministres  fléchit  devant  l’énergie  indomptable 
de  leurs  adversaires,  et  après  une  consultation  îi  voLv  basse,  lo 
président  proposa  d’ajourner  les  débats.  I.e  lendemain  Strick- 
land  reparut  h sa  place  et  fut  reçu  avec  de  bruyantes  félicitations*. 

Celte  victoire  fut  due  h cette  fermeté  de  caractère  qu’inspire 
toujours  l’enthousiasme  religieux.  Kilo  commença  une  ère  nou- 
velle dans  l’histoire  de  la  chambre  des  communes.  Ses  membres 
apprirent  à apprécier  leurs  privilèges,  h avoir  une  plus  haute  idée 
do  leur  importance,  'a  résister  avec  plus  de  confiaiuto  aux  préten- 
tions arbitraires  de  la  couronne.  Kt  pourtant  il  est  à remarquer 
que  ces  mômes  hommes  qui,  par  des  motifs  do  religion,  bravaient 
ainsi  le  ressentiment  de  leur  souveraine,  ne  possédaient  en  réalité 
nulle  idée  de  liberté  religieuse.  Quand  .Vglionby,  en  opposition 
au  billqui  devait  forcer  tous  les  individus  à recevoir  la  commu- 
nion, fit  valoir  les  droits  do  la  conscience,  les  uns  lui  répondirent 
« que  CO  n’était  pas  une  violence  faite  aux  consciences,  mais 
))  seulemcut  un  impôt  nxis  sur  les  biens  de  ceux  qui  ne  voulaient 
))  pas  s’engager  h être,  comme  ils  le  devaient,  hommes  de  bieti  et 
» bons  chrétiens.  » T.es  autres,  que  c’était  le  devoir  de  la  cham- 
bre de  faire  la  loi;  que  si  les  gens  étaient  pervers,  ignorants  oti 
obstinés,  ils  devaient  s’attendre  aux  conséquences,  et  qu’ils 
n’avaient  h s’en  prendre  qu’à  eu.x-memcs 

Toutefois  la  reine  ne  laissa  pas  partir  ses  adversaires  sans  une 
sévère  réprimande.  Lors  de  la  dissolution  du  iiarlement  [29  maij 
le  garde  (les  sceaux  les  informa,  par  son  ordre,  que  l’on  regardait 
leur  conduite  comme  contraire  à leur  devoir  et  à leur  rang; 

1.  Journal  d’Ewes,  156,  175,  170.  11  fut  néanmoins  passé  un  acte  pour  forcer 
tous  les  ecclésiastiques  de  donner  de  vive  voix  et  par  écrit  leur  iissenliment  aux 
trente-neuf  articles.  Les  juj(es  prétendirent  que  cela  s'appliquait  à tous  les  ar- 
ticles sans  exception  ; mais  ies  puritains,  s'en  tenant  à la  signification  claire  des 
mots  : s tous  le.s  articies  de  religion  qui  traitent  de  la  confession  de  la  véritable 
» fol  chrétienne  et  de  la  doctrine  des  sacrements,  j>  soutenaient  qu’il  ne  s’agis- 
sait nullement  de  souscrire  aux  articles  qui  avaient  rapport  à la  discipline.  SI. 
of  Realm,  iv,  546.  Voyez  Uollier,  u,  550.  N'cal,  c.  v. 

2.  Journal  d’Ewes,  161,  177. 
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que  s’ils  s’étaient  oubliés,  d’un  autre  côté  on  ne  les  oublierait 
pas  ; et  que  « son  altesse  la  reine  désavouait  et  condamnait 
))  tolaleinent  leur  folie  à se  mêler  de  ce  qui  ne  les  rcgaidait 
» pas  et  qui  était  au-dessus  de  leur  entendement  K » 

Kn  France  on  avait  essayé  do  détourner  le  duc  d’Anjou  de  son 
mariage  projeté  avec  F-lisabetli,  en  lui  offrant  dépouseï  la  loine 
d’Ecosse.  Mais  le  prince  savait  que  c’était  une  chose  impraticable. 
Elisalicth  présentait  un  but  plus  haut  h son  ambition,  et,  con- 
naissant tout  le  pouvoir  do  la  llatlerie  sur  son  cœur,  il  eut  soin 
de  riiiformer  de  sa  conviction,  « qu’elle  était  la  plus  parfaite  beauté 
» que  Dieu  eût  faite  depuis  cinq  centsans^.  « La  reine  était  flattée, 
mais  irrésolue,  bille  avait  persuadé  à scs  conseillers,  pcut-ôlro 
s’était-elle  persuadée  h elle-mèinc  qu’elle  était  décidée  à se  ma- 
rier Quelques  semaines  après,  son  empressement  avait  disparu, 
elle  préférait  maintenant  le  célibat;  mais  elle  était  prête  néan- 
moins h sacrifier  son  bonheur  aux  vœux  de  son  peuple  [7  juillet]. 

. Il  y avait  néanmoins  un  point  sur  lequel  elle  ne  voulait  pas  céder  ; 
d’Anjou  pouvait  devenir  son  époux  s’il  lui  plaisait,  mais  il  fallait 
qu’il  renonçât  au  culte  catholique  et  embrassât  la  reforme.  On 
ouvrit  là-dessus  une  nouvelle  discussion  [sept,];  a^  ant  qu  elle  no 
fut  terminée  elle  annonça  sa  détermination  définitive  do  vivre  cl 
de  mourir  fille  ; puis,  rétractant  ses  paroles , elle  ordonna  h 
ses  ambassadeurs  de  reprendre  la  négociation  [6  déc.].  Les  chefs 
des  protestants  de  France  secondaient  le  projet  de  toute  leur  in- 
fluence : Lignorollos,  le  favori  du  duc,  s’.y  opposa  ; mais  sa  mort 
fit  disparaître  l’obstacle  que  son  inlluence  avaient  causé,  et  1 on 
commença  fermement  à croire  que  le  prince  allait  maintenant 
accéder  aux  termes  proposés.  A la  fm  cependant  il  répondit  que 
sa  conscience  était  aussi  délicate  que  celle  de  la  reine,  et  que, 
dans  de  telles  circonstances,  il  se  voyait  forcé  de  refuser  ce  qui, 


1,  Journal  d’E  wea,  151.—  Durant  celle  session,  Mr.  X orlon  tenÇa  d obtenir  la 
sanction  du  parlement  pour  le  nouveau  code  de  loi  canon  i^mpose  sous  le  regiie 
d’EdouardVI,  que  l’on  publiait  alors  avec  une  préfacé  de  ro.velemartyrologue. 
Mais  les  puritains  s'y  opposèrent,  parce  ([u'ils  ne  voulaient  nullement  ajouter 
au  pouvoir  des  évêques,  et  aussi  les  ministres  de  la  reine,  parce  qu  ils  regardaient 
ce  projet  comme  dérogatoire  à son  autorité. 


3.  Digges,  101. 

3 Burghlev  chercha  à faire  conclure  ce  mariage  : il  lira  môme  l’horoscope 
de  la  reine,  par  lequel  il  démontra  qu'elle  était  dc.stinee  il  épouser  un  jeune 
homme  etranger,  qui  n’aurait  jamais  ete  marié,  et  qui  possédait  de  grands  biens  ; 
ou' elle  aurait  de  lui  un  liis  bien  portant,  renomme  et  tie.s-fortuiie  dans  son  ilge 
I,  ûr  ■ (lu’elle  aurait  beaiicuup  d'estime  pour  son  mari,  vivrait  avec  lui  nombre 
d’années,  et  resterait  veuve.  V oyev.-le  dans  Strype,  n,  app.  n“  4.  W etait-cc  pas 
lu  un  artifice  pour  la  décider  à épouser  un  prince  étranger? 
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autremPiit,  çùt  clé  le  plus  nrtlent  de  ses  vœux.  Elisabeth  exprima 
son  dcsappoiiitoment  dans  les  termes  les  plus  violents  et  les  plus 
discourtois.  Peut-être  sou  orjçueil  se  trouvait-il  blessé,  car  c’était 
elle  ici  qui  avait  fait  les  avances;  peut-être  soup(;onnait-elle  que, 
malgré  ses  dénégations,  il  avait  ajouté  foi  aux  histoires  scanda- 
leuses de  ses  amours  avec  Lcceisler  et  llatton  ‘.  - 

Chielque  pénible  que  fut  ce  contretemps  pour  les  minislre.s, 
ils  no  restaient  cependant  pas  sans  ressources.  A l’ouverture  des 
négociations  ils  avaient  adroitement  enté  sur  le  traité  de  mariage 
un  second  traité  d'alliance  oiïensive  et  défensive  entre  les  deux 
courounos;  et,  pour  me  servir  do  leur  propre  expression,  ils  se 
cramponnèrent  maintenant  à celui-ci , comme  h leur  dernière 
planche  de  salut  dans  le  naufrage.  Une  longue  négociation 
s’ensuivit;  on  passa  des  mois  entiers  h décider  do  l’insertion 
ou  do  l’exclusion  d’un  seul  mot;  et  h la  fin  le  traité  fut  conclu 
[22  avril  1572j  à la  satisfaction  du  cabinet  anglais 

Le  grand  intérêt  que  les  ministres  avaient  pris  à cette  alliance 
provenait  do  la  conviction  où  ils  étaient  que  des  dangers  graves 
menaçaient  et  leur  maîtresse  et  eux-mêmes.  C’était  une  époque 
où,  selon  l’évêquo  do  Ross,  l’esprit  de  mécontentement  et  de  dé- 
loyauté avait  envahi  la  majorité  do  la  nation.  Tous  ceux  qui 
avaient  rempli  des  emplois  sous  la  dernière  reine,  depuis  le  fonc- 
tionnaire le  plus-élevé  dans  l’état,  jusqu’au  petit  commissaire 
de  village,  avaient  été  en  butte  'a  l’animosité  du  gouvernement 
actuel.  Excluscomme  ils  l’étaient  de  tous  les  emplois  lucratifs  ou 
honorifiques,  et  harcelés  journellement  de  tontes  sortes  de  per- 
sécutions et  d’insultes,  ils  devaient  naturellement  chercher  un 
changement,  soit  dans  le  système,  soit  dans  le  souverain  : les 

1.  I.e  lecteur  trouvera  de  nombreuses  preuve.s  de  ce  que  nous  avançons  dans 
la  correspondance  privée  de  Leicester  et  de  Hurghley  avec  l’ambassiideur  Wal- 
sinKlium.  Digges,  03,  6ô,  71,  110,  115,  110,  133,  139,  153,  161,  160.  «Le  ma- 
» reschnl  de  Tavannes  tourna  ce  mariage  en  pausserie.  L’ambassadeur .(  I.ei- 
> cester  n’éioit  pas  ambassadeur,  mais  commissaire  chargé  de  traiter  à eu  sujet } 
» cüuchoit  avec  la  reyne  sa  maîtresse.  Il  dit  à Monsieur  : Le  raillort  Robert 
» veut  vous  fairo  espouser  son  amie  : faite.s-lui  espousor  Chasteaunouf,  qui  est 
» 'la  vôtre  ; vous  lui  rendrez  le  pennache.  » Méra.  de  Tavannes,  tome  xxvii,  210. 
L’Anjou  jura  qu'il  n’ajoutait  aucune  foi  à de  tels  contes.  Digges,  190.  Voyez 
note  ;Mj. 

2.  C’aradon,  n,  965.  La  grande  difficulté  était  qu’Elisabelb  désirait  fairo  in.sé- 
rer  dans  l’article  qui  engageait  le  roi  de  France  a lui  donner  aide  en  cas  d’in- 
vasion, ces  mots:  «Quand  bien  même  l’invasion  serait  pour  cause  religieuse. > 
On  objecta  qu’une  clause  atisi  ex|ilicite  offenserait  à juste  litre  tous  les  souve- 
rains catholiques^  et  la  reine,  en  definitive,  accepta  le  traité  avec  l’amendement 
suivant  : « Fn  tous  cas  d'invasion  généralement  quelconques.»  Le  roi  donna 
en  outre  nue  exidication  par  écrit,  spéeiliant  que  finvasion  pour  cuu.se  de  reli- 
gion se  trouvait  comprise  dans  ces  paroles.  Digges,  1.55  et  suiv.  Murdin,  213. 
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jeunes  gens  do  familles  nobles, mais  indigentes^  trop  fiers  pour  so 
soutenir  par  leur  travail,  et  trop  nombreux  pour  obtenir  tous  dos 
emplois  civils  ou  militaires  de  la  couronne,  aspiraient  après  une 
révolution,  dans  lacpielle  ils  avaient  peu  a perdre  et  tout  à gagner; 
les  amis  de  la  reine  d’I’.cosse,  qui  plaignaient  ses  malheurs  et  dé- 
fendaient ses  droits  h la  succession,  demandaient  de  tous  leurs 
vœux  la  chute  d’un  ministère  qui  était  rennemi  le  plus  ancien  et 
le  plus  implacable  de  cette  princesse;  et  bon  nombre  des  gentils- 
hommes catholiques  qui  souffraient  journellement  de  l’intolé- 
rance des  lois,  pensaient  qu’il  valait  autant  hasarder  leur  vie 
et  leur  fortune  pour  la  défense  des  droits  de  leur  conscience,  que 
de  laisser  confisquer  leurs  revenus  et  leurs  biens  par  la  reine,  et 
do  traîner  ensuite  une  vio  languissante  dans  une  prison  U ne 
leur  manquait  à tous  qu’un  chef.  Ils  jetèrent  les  yeux  sur  lé  duc 
de  Norfolk,  bien  qu’il  fdt  encore  prisonnier  : ils  cherchèrent 
à s’aider  des  puissances  étrangères,  et  traitèrent  avec  l’ambas- 
sadeur d’iîspagne,  qui,  comme  les  envoyés  de  r.Vngleterre  sur  le 
continent,  était  tout  disposé  à encourager  les  espérances  cl  à 
seconder  les  projets  des  mécontents.  Kn  avril,  llailli,  serviteur  do 
la  reine  d'Ecosse,  fut  arrêté  h Douvres,  ’a  son  retour  de  lîruxelles, 
comme  étant  porteur  d’un  paquet  de  lettres,  dont  quelques-unes, 
sur  lesquelles  l’adresse  était  mise  on  chitTres,  avaient  excité  des 
soupçons.  L’évèque  de  Ross  parvint  à substituer  d’autres  lettres  à 
celles-ci  avant  qu’elles  n’arrivassent  au  conseiP;  mais  Railli  lui- 
même  fut  envoyé  à la  Tour,  tt  avoua  sur  la  roue  [5  mai]  qu’il 
avait  écrit  ses  lettres  sous  la  dictée  de  Rudolphi  à Rruxelles, 
que  celui-ci  l’cn  avait  ensuite  chargé , et  qu  elles  contenaient  des 
assurances  aux  personnes  auxquelles  elles  étaient  écrites,  que  le 
duc  d’.Mbe  approuvait  l’invasion  projetée  en  Angleterre.  On  en 
apprit  assez  pour  éveiller  la  vigilance  des  ministres,  mais  trop  peu 
pour  conduire  à la  découverte  des  conspirateurs. 

Au  mois  d’aoiit  suivant,  un  nommé  Rrown,  de  Shrewsbury 
["29  août],  porta  au  conseil  un  sac  d’argent  q\i’il  avait  reçu  de 
llickford,  secrétaire  du  duc  do  Norfolk,  avec  ordre  de  le  remettre 
ci  Rannister,  intendant  du  duc.  On  y trouva  des  lettres  qui  éta- 
blirent que  cet  argent  était  destiné  h lord  llerries,  qui  devait 
l’employer  pour  le  service  de  la  reine  Marie,  llitkford,  Barker, 

1.  AmliTSOn,  III,  Vti,  l.'iS.  Murüiii,  315. 

2.  Ross  otiiit  luiJi  ajiutts  : îi  la  première  nouvelle  de  l’urresUition,  il  obtint  les 
véritables  lettres  de  lord  (^obhani,  à qui  elles  avaient  été  rcuiist>s , et  en  sub- 
stitua d'autres  três-in.sij;iiilianles  à leur  place.  Canideu.  331.  Murdin,  2d,  30. 
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autre  secrétaire,  Bannister  et  Tévêque  de  Ross,  furent  immé- 
diatement arrêtés  ; et  le  duc,  qui  depuis  le  mois  d’aout  de  l’an- 
née précédente  avait  eu  la  permission  de  choisir  pour  sa  prison 
quelqu’une  de  ses  maisons,  fut  renvoyé  une  seconde  fois  à la 
Tour  [9  sept.].  Hickford  répondit  sans  difficulté  à tous  les  inter- 
rogatoires, et  désigna  de  lui-même  la  place  où  il  avait  caché  les 
papiers  que  son  maître  lui  avait  ordonné  de  détruire  *.  Ban-, 
nister  alors  qu’il  fut  mis  a la  question,  et  Barker  aussitôt^ 
qu’il  en  vit  les  préparatifs,  s’empressèrent  tous  deux  de  faire 
toutes  les  communications  possibles  [ 20  sept.  ] D’après  leurs 
révélations,  l’on  formula  des  questions  qui  furent  posées  au 
duc;  et  aussitôt  qu’il  niait  une  des-accusatoins  portées  contre 
lui,  011  lui  montrait  les  confessions  écrites  de  ses  domestiques,  en 
lui  disant  de  concilier  ses  dénégations  avec  leurs  dépositions. 
L’évêque  de  Ross  voulut  d’abord  se  mettre  à l’abri  derrière  le 
caractère  d’ambassadeur^;  et  comme  on  lui  refusa  ce  privilège, 
il  se  renferma  dans  des  réponses  évasives  ; mais  dès  qu’il  eut  la 
conviction  que  tout  était  découvert,  il  confirma  par  ses  dépositions 
les  confessions  des  autres  prisonniers. 

De  la  comparaison  de  toutes  les  réponses  il  résultait  qu’il  y 
avait  eu  plusieurs  plans  de  formés  pour  la  délivrance  de  la  reine 
d’Ecosse  ; que  cette  dernière  avait  en  différentes  occasions  de- 
mandé et  reçu  les  avis  du  duc  de  Norfolk;  et  que  l’argent  récem- 
ment envoyé  par  lui  a Bannister  lui  avait  été  confié  par  l’ambas- 
sadeur de  France  pour  être  employé  au  service  de  Marie.  Mais 
ce  qui  était  le  plus  a sa  charge,  c’était  la  mission  de  Rudolphi 
auprès  du  duc  d’Albe,  du  roi  d’Espagne  et  du  pontife  romain. 

].  Le  duc  dit  d’eux  dans  sa  lettre  d’instruction  à ses  enfants  après  sa  con- 
damnation : «Certainement  Bannister  n’agit  qu’avec  honneur  ,et  vérité  à mon 
» égard.  Hickford  ne  m’a  pas  non  plus  attaqué  sciemment  dans  ma  conscience 
» et  ne  m’a  pas  non  plus  chargé  de  rien  de  très-grave  autrement  que  selon  la 

> vérité.  Mais  l’évèque  de  Ross,  et  spécialement  Barker,  m’ont  accusé  faussc- 
» ment,  et  ont  mis  leurs  propres  trahisons,  sur  mon  dos.  Dieu  leur  pardonne  1 » 
20  janvier  1572.  Tierney’s  Arundel,  3G7. 

2.  «Et  s’ils  ne  vous  paraissent  pas  confesser  franchement  ce  qu’ils  savent, 

» nous  vous  autorisons  à les  mettre  l’un  ou  l’autre  ou  tous  les  deux  à la  torture  ; 

» et  d’abord  à les  engager  par  la  crainte  à répondre  sans  détours;  et  si  cela 
» ne  réussit  pas,  alors  vous  les  mettrez  à la  question  jusqu’à  ce  qu’ils  agissent 

> plus  franchement,  ou  jusqu’à  ce  que  vous  le  jugiez  convenable.  Donné  sous 
y>  notre  cachet,  le  xv  sept.  1571. > Ellis,  ii,  2G1,  262. 

.3.  11  avança  que  dans  l’afiaire  de  Randolph  et  de  Taniworth,  qui  avaient  été 
convaincus  d’avoir  donné  de  l’argent  et  des  conseils  aux  sujets  rebelles  de  Ma- 
rie, cette  reine  , par  respect  pour  leur  qualité  d’ambassadeur,  s’était  contentée 
de  leur  ordonner  de  quitter  l’Ecosse  ; et  que  par  conséquent  il  attendait  le  môme 
traitement.  Mais  Burghley  coupa  court,  en  lui  disant  qu’il  fallait  répondre  ou 
qu’on  le  mettrait  à la  question.  Anderson,  ni,  195,  196. 
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Le?  deux  derniers  avaient  depuis  longtemps  fait  à ^larie  l’offre  de 
leurs  services;  mais  elle  attendit  jusqu’il  ce  que  rinlerruption 
des  conférences  entre  ses  commissaires  et  ceux  du  régent  eussent 
trompé  ses  espérances;  et  alors,  renonçant  h obtenir  justice 
d’Elisabeth,  elle  donna  K Rudolphi,  comme  son  ambassadeur 
près  des  cours  étrangères,  une  lettre  d’introduction  qu’elle 
soumit  il  l’approbation  ou  aux  corrections  du  duc.  La  teneur 
n’en  transpira  jamais  ; mais  on  dit  qu’elle  y avait  exposé 
que  désespérant  d’obtenii'  des  secours  de  l’ranco , elle  faisait 
appel  il  la  compassion  de  Philippe  ; qu’en  tout  autre  temps  elle 
eût  été  heureuse  d’avoir  don  Juan  d’Autriche  pour  mari;  mais 
que  les  circonstances  l’engageaient  ii  préférer  le  duc  de  Norfolk, 
il  condition  qu’il  rétablirait  le  culte  catholique  et  enverrait  son 
fils  Jacques  faire  son  éducation  en  Espagne  E Rudolphi  trouva  le 
duc  il  Iloward-house,  toujours  prisonnier,  se  plaignant  des  ou- 
trages qu’il  avait  soufferts,  et  irrité  du  rejet  de  la  pétition  qu’il 
avait  faite  pour  qu’on  lui  permit  d’aller  reprendre  sa  place  au 
parlement,  llurant  la  session  , l’Italien  lui  soumit  deux  projets; 
l’un  d’arrêter  la  reine  lorsqu’elle  se  rendrait  ii  la  chambre  des  lords, 
en  joignant  ii  ses  amis  un  certain  nombre  do  seigneurs  et  de 
chevaliers  dont  il  avait  une  liste  à la  main  ; l’autre  de  s’entendre 
pour  réunir  le  plus  de  monde  qu’il  pourrait,  et  de  se  joindre  au 
duc  d’Albe  qui  débarquerait  a llaj-\vich  avec  dix  mille  vétérans. 
Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  il  serait  aisé  d’obtenir  do  la 
reine  letenvoi  de  ses  ministres,  le  consentement  au  mariage  do 
Norfolk  avec  Mario  Stuart  et  le  rappel  des  lois  qui  blessaient 
les  droits  de  la  conscience.  Norfolk  l’écouta  avec  patience,  et, 
selon  le  rapport  de  ceux  qui  avaient  pris  des  informations  de 
Rudolphi,  avec  approbation.  .Mais  on  peut  bien  douter  de  la  véra- 
cité de  l’Italien,  et  encore  plus  de  la  candeur  des  dénonciateurs. 
Le  premier  était  intéressé  h entretenir  les  espérances  de  ceux 
qu’il  avait  engagés  dans  le  complot;  les  dépositions  des  se- 
conds leur  furent  arrachées  par  la  promesse  de  la  vie  et  de  la 
liberté,  par  la  crainte  de  la  question,  et  on  plusieurs  circon- 
stances, par  l’application  môme  de  la  torture.  Le  duc  soutint 
lui-memo  jusqu’à  la  lin  que  toute  sa  conversation  avec  Rudolphi 
s’était  hornée  à certaines  affaires  d’argent  et  aux  moyens  de  tirer 
de  Flandre  des  secours  pour  les  partisans  écossais  de  .Marie  contre 
ses  adversaires  écossais.  11  pouvait  se  croire  autorisé  à soutenir 


1.  Lodge,  II,  54.  Camdcn,  235.  Thuan.  ni,  sa. 
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un  tel  dire  par  le  soin  qu’il  avait  pris  do  no  pas  se  laisser  aller  h 
commettre  en  réalité , ou  h approuver  positivement , d’acte 
de  trahison  ; mais  il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  qu’il  no  fdt  tout 
h fait  au  courant  du  but  principal  de  la  mission  de  Iludolphi  et 
qu’il  n’essaya  pas  d’empêcher  que  l’on  ne  se  servît  de  son  nom 
et  de  son  autorité  aiusi  qu’on  se  le  proposait.  Quant  h avoir  jamais 
projeté  la  mort  ou  la  déposition  de  la  reine,  c’est  une  accusation 
que  l’on  doit  entièrement  rejeter  ; mais  sa  répugnance  à s’opposer 
aux  intérêts  de  .Marie  Stuart , son  impatience  peut-être  d’un 
emprisonnement  long  et  illégal,  le  rendirent  la  dupe  et  la  victime 
d’hommes  qui,  sans  considérer  le  danger  ou  le  malheur  des  autres, 
n’avaient  qu’un  objet  eu  vue,  la  délivrance  de  la  reine  d’Ecosse 
L’idée  de  la  mission  do  Rudolphi  était  do  l’agent  de  Marie, 
l’évêque  de  Ross.  .Si  elle  réussissait,  il  serait  délivré  des  repro- 
ches continuels  do  négligence  que  lui  faisait  sa  maîtresse  ; si  elle 
échouait,  Marie  serait  convaincue  qu’il  n’y  avait  pas  do  sa  faute.  11 
maintenait  que  le  pontife  et  le  roi  d’Espagne  devaient  tous  deux 
être  prêts  h tourner  l’armefavoritô  d’Elisabetli  controelle-même, 
et  à entretenir  la  rébellion  dans  ses  états  'comme  elle  l’avait 
eljo-mêmo  constamment  entretenue  dans  les  états  dos  puissances 
catholiques  ; ihais  pour  les  engager  à tenter  l’entreprise,  il  pensa 
qu’il  était  nécessaire  que  le  messager  ffit  muni  d’autorités  suffi- 
santes et  de  Mai'io  et  du  duc  de  Norfolk.  11  est  fort  difficile  de 
savoir  si  les  instructions  qui  furent  ensuite  produites  commp  re- 
çues de  Marie  provenaient  effectivement  d’elle,  car  elles  ne  por- 
tent pas  sa  signature.  11  est  certain  que  le  duc  résista  constam- 
ment h toutes  les  sollicitations  qui  lui  furent  faites  de  mettre  son 
nom  à aucune,  autorisation  écrite.  Comme  dernière  ressource, 
néanmoins,  Ross  et  Rudolphi,  prenant  Barker  avec  eux,  se  ren- 
dirent auprès  de  l’ambassadeur  d’Espagne;  Espès  [20  mars], 
homme  que  l’on  dépeint  comme  peu  propre  h remplir  un  tel  em- 
ploi : zélé,  crédule  et  imprudent;  lui  mirent  sous  les  yeux  cer- 
taines lettres  de  crédit  et  instructions  qu’ils  avaient  composées 
eux-mêmes  et  que  Norfolk  avait  refusé  de  signer-,  et  lui  assurèrent 
que  bien  qu’elles  no  pussent  maintenant  être  regardées  comme 
des  documents  a\ithentiques,  le  duc  les  reconnaîtrait  comme 
siennes  aussitôt  qu’il  pourrait  le  faire  sans  danger.  Espès  se  dé- 
clara satisfait,  et  écrivit  en  faveur  de  l’envoyé  à Philippe  et  au 

1.  Compare*  les  confessions  dans  Murdin  fl,  IM)  avec  le  rapport  de  Ross 
lui-même  (Anderson,  in,  149-157).  Camden  (237-230, 236-940),  et  la  défense  de 
Norfolk  dan  s. les  Procès  d'Etat,  i,  1009-1012. 
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duc  d’Albe  i.  Ces  particularités  étaient  nécessaires  pour  bien 
comprendre  le  reste  de  rinirigue. 

A son  arrivée  en  Flandre,  Iludolplii  se  présenta  au  duc  d’Albe, 
qui  le  reçut  fort  civilement  en  apparence,  mais  intérieurement 
avec  méfiance.  D’Albe  eut  bientôt  formé  son  opinion,  sur  cet 
homme,  qu’il  décrit  h .ses  confidents  comme  un  « grand  bavard'^;  » 
mais  il  écoula  les  propositions  avec  une  apparence  d’intérêt,  et  le 
renvoya  ensuite  avec  cette  réponse  réservée,  qu’il  n’était  qu’un 
serviteur,  et  ne  pouvait  rien  faire  sans  les  inslructions  do  son 
maître,  l.cs  exilés  liront  h l’envoyé  un  meilleur  accueil;  ils  le 
flattèrent  de  leurs  promesses  et  de  leurs  espérances  e.vlravaganles; 
cl  h son  départ  ils  lui  lirent  donner  des  lettres  de  recommanda- 
tion de  la  comtesse  de  Xorthumberland.  Mais  le  messager  par 
qui  il  avait  envoyé  en  Angleterre  un  détail  favorable  de  sa  visite 
au  duc  d’Albe,  fut  aiTÔté,  comme  nous  l’avons  déjà  vu  [5  mai]  ; 
et  quoique  ses  papiers  fussent  sauvés,  il  en  transpira  assez  pour 
éveiller  les  soupçons  du  conseil.  Dès  ce  moment  toutes  scs 
démarches  furent  soigneusement  suivies  par  les  émissaires  de 
Cecil . 

Comme  il  avait  ordre  de  tenir  toute  l’intrigue  secrète  pour  la 
cour  de  France,  qui  était  maintenant  occupée  à arranger  un 
mariage  entre  Elisabeth  et  le  duc  d’Anjou,  il  passa  immédiate- 
ment de  Flandre  à Rome,  où  Fie  venait  de  publier,  deux  mois 
auparavant,  la  bulle  d’excommunication  et  de  déposition  contre 
Filisabeth.  Le  pape  mit  immédiatement  une  somme  d’argent  h sa 
disposition,  et  lui  confia  différentes  lettres  dont  l’une  était 
adressée  au  duc  de  Norfolk  pour  assurer  ce  seigneur  de  ses 
bonnes  dispositions,  mais  pour  l’informer  en  même  temps  qu’on 
ne  lui  pourrait  fournir  aucune  aide  durant  l’année  courante.  En- 
fin, au  commencement  de  juillet,  il  arriva  à Madrid  [3  juillet],  et 
remit  ses  lettres  de  crédit  au  roi  et  des  copies  do  ses  instructions 
au  secrétaire  Zayas.  Colles  de  la  reine  étaient  plus  dill’uses  et 
moins  précises  Le  duc  demandait,  était-il  dit,  une  force  auxi- 


1.  Murdin,  36,  47,  100,  111,  118,  113,  163,  171. 

3.  «;Un  grand  parlanchin.  » Meniorias,  350. 

3.  Le  principal  but  de  ces  instructions  semble  avoir  été  de  soustraire  aux  re- 
gards la  promc.sse  de  Marie  d'épouser  le  duc  et  de  faire  comprendre  au  pape  et 
au  roi  pourcjuoi  un  seigneur  qui  avait  donné  des  preuves  incontestables  de  son 
attachement  au  protestantisme,  était  choisi  pour  être  mis  à la  tète  d'une  entre- 
prise dont  le  but  était  le  rétablissement  du  culte  catholique.  La  raison  qn’on 
donnait,  c’est  que  c’était  la  seule  personne  dans  le  royaume  (jui  eût  assez  d’in- 
lluence  et  de  pouvoir,  que  plusieurs  lords  protestants  de  ses  amis  étaient  prêts  à 
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liaire  de  six  iiiillo  sinon  de  huit  mille  hommes,  avec  un  train 
de  vingt-cinq  pièces  d’artillerie  ; s’engageait  h les  joindre  au 
debarquement  avec  vingt  mille  hommes  d’infanterie  et  trois  mille 
chevaux,  et  offrait,  en  cas  de  succès,  h rembourser  les  frais  de 
l’armée  d’invasion , h faire  rentrer  le  royaume  dans  l’obéissance 
du  siège  apostolique,  et  h rétablir  l’ancienne  religion  11  y avait 
dans  ces  propositions  do  quoi  exciter  la  surprise  et  le  soup- 
çon. Iludolphi  fut  appelé  devant  le  conseil,  et  on  lui  demanda  dos 
explications  plus  étendues  [7  juillet].  Il  assura  que  les  catholiques 
avaient  résolu  de  s’emparer  de  la  reine  et  do  la  mettre  k mort  ; 
que  l’on  trouverait  une  occasion  favorable  h l’accomplissement 
de  ce  dessein  dans  quelqu’une  de  ses  visites  h ses  maisons  de 
campagne’;  que  l’un  de  ceux  qui  avaient  offert  de  frapper  le  coup 
était  le  marquis  de  Vitelli^;  que  pour  le  succès  de  l’entreprise 
on  comptait  sur  l’aide  que  Philippe  pourrait  envoyer,  sans  exciter 
de  soupçons,  par  la  Hotte  qui  conduirait  Albe  de  riandro  en 
Espagne  ; qu’il  était  sûr  de  la  coopération  du  duc  de  Norfolk, 
des  comtes  de  Worcester  et  de  Southampton,  et  des  lords  Mon- 
tagne, Windsor  et  Lumley,  et  de  beaucoup  d’autres  ; que  Bacon, 
Cecil,  Leicester  et  Northampton,  étaient  aussi  voués  à la  mort, 
et  qu’il  n’y  avait  aucune  raison  de  craindre  pour  la  sûreté  de  la 

se  joindre  au  parti  (ju’il  embrasserait,  et  ((ue  d’après  su  parenté  avec  des  ca- 
tholiques, et  la  protection  qu’il  leur  avait  toujours  accordée,  ses  amis  étaient  per- 
suadés qu’il  contribuerait  volontiers  au  rétablissement  de  la  religion.  Ritdoiphi 
devait  couper  court  aux  demandes  que  l’on  pourrait  faire,  de  déclaration  plus 
po.sitive  du  duc  à ce  sujet,  en  montrant  la  nécessité  de  se  hâter,  attendu  que  le 
moindre  délai  pouvait  faire  échouer  l’entreprise;  comme  aussi  d’employer  le 
duc,  attendu  que  lui  seul  pouvait  empêcher  la  mariage  d'Elisabeth  avec  le  duc 
d’Anjou,  qui  serait  très-préjudiciable  à l’Espagne.  A ce  sujet,  l’envové  «levait 
rapporter  ce  qu’il  avait  entendu  dire  au  duc  et  à l’cvèquu  de  Ross.  Il  devait 
encore  demander  au  pape  do  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  dissoudre  le 
mariage  entre  Marie  et  Bothwcll  <<auqucl  elle  avait  été  forcée  do  consentir  mal- 
gré elle  ; — a nos  constrinô  a jirestar  nuestro  consenso,  antique  céntra  nuestra 
voluntad.  Memorias,  vu,  IG.^-dC?. 

1.  Selon  l’évèque  de  Ross,  il  n’y  avait  pas  de  nombre  d'hommes  spécifié  dans 
les  instructions  envoyées  au  nom  du  duc  (Murdin,  47].  Si  cela  est  vrai,  Rudol- 
phi  doit  avoir  ajoute  le  nombre  ensuite.  La  conclusion  aussi,  l’offre  de  ré- 
tablir le  culte  cathoIi«iue,  bien  que  le  point  le  plus  important  aux  yeux  de  Rie  Cj 
de  Rliilippe,  est  ajoutée  à la  fin  et  comme  une  pensée  apres  coup,  «asimisnç^ 

> ofresce  pof  principal  de  reducir  aquellos  reinos  a la  entera  obediéneia  «les' 

» santidad,  y restablecimiento  de  la  fé  catolica.,  Mmorias,  1G3. 

il.  'ViteUi  était  un  officier  distingué  au  service  espagnol,  et  envoyé  par  d’.Vlbe 
pour  traiter  de  la  restitution  de  l’argent  d'Espagne.  Il  fut  reçu  de  la  manière  la 
plits  gracieuse  pur  Elisabeili;  mais  l’insurrection  éclata  peu  après  dans  le  nonl, 
ce  qui  rendit  son  séjour  en  -Angleterre  suspect  à Cecil.  On  lui  fit  plusieurs  in- 
sultes pour  le  forcer  à partir;  mais  il  resta  jusqu’à  la  fin  de  décembre,  et  prit 
alors  congé  de  la  reine.  Fénélon  eu  parle  souvent  dans  ses  dépêches,  depuis  le 
mois  d’octobre  jus«|'i’à  la  fin  de  l’année.  Rien  n’explique  pourquoi  Rudolphi  le 
représente  comme  un  assassin. 
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reine  d'Ecosse  durant  l’insurrection,  parce  que  scs  gardes  avaient 
été  gagnés  et  qu’elle -avait  nombre  de  catlioliquos  autour  de  sa 
personne  *. 

Des  assertions  si  improbables  n’étaient  pas  de  nature  à dissiper 
les  doutes  du  conseil.  Philippe  commençait  même  dojh  à soup- 
çonner que  Rndolphi  pouvait  bien  être  un  imposteur  à la  solde  ' 
du  gouvernement  anglais^  ; et  les  lettres  contradictoires  du  pape 
etd’.Albü  vinrent  encore  accroître  sa  perplexité.  Le  pape  l’exhor- 
tait avec  les  plus  vives  instances  h ne  pas  laisser  échapper  une 
occasion  aussi  favorable  do  placer  l’iiéritière  légitime  sur  le  troue 
d’Angleterre,  et  de  rétablir  l’ancienne  religion  dans  ce  pays.  Le 
duc  le  conjurait  de  no  [irendre  aucune  part  à une  tentative  or- 
ganisée par  des  hommes  (pii  n’avaient  ni  talents  ni  expérience, 
et  dont  la  réussite  dépendait  de  promesses  qui  ne  pourraient  ja- 
mais être  réalisées.  Après  beaucoup  d’hésitation,  Philippe  céda 
à l’autorité  du  pontife,  jointe  aux  avis  d'une  partie  do  son  conseil 
[4  août]  : il  alla  même  jusqu’à  former  un  plan  de  l’entreprise, 
désigna  Vitolli  pour  commander  le  corps  d’invasion,  et  ré|M>ndit 
par  écrit  aux  objections  présentées  par  le  duc;  mais  cepeniJaut  il 
laissa  la  détermination  définitive  à sa  connaissance  des  lieux  et  à 
sa  mûre  expérience  [lû  sept.].  Il  est  très-probable  qu’.Albc  eût  à la 
fin  sacrifié  sa  propre  opinion  au  désir  de  son  souverain  exprimé 
d’une  manière  si  claire  et  si  décidée  ; mais  il  fut  bientôt  tiré  de 
son  embarras  par  la  saisie  faite  en  Angleterre  de  l’argent  que 
Uudolphi  faisait  passer  en  Ecosse,  et  par  la  découverte  de  tout 
le  complot  en  conséquence  de  cette  saisie  ^ [l"oct.]. 

Aussitôt  que  l’examen  fut  terminé,  le  conseil  résolut  de  pro- 
céder contre  les  conspirateurs  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  Le 
duc  do  Norfolk  fut  le  premier  voué  an  châtiment.  L’obstinatipn 
avec  laquelle  il  persévérait  à rechercher  1a  main  de  la  reine  d’E- 
cosse avait  éveillé  tout  le  ressentiment  d'Elisabeth,  et  sa  mort 
était  regardée  par  les  mcndircs  du  conseil  comme  un  avertisse- 
ment terrible,  mais  nécessaire,  à donner  aux  autres  partisans  de 
celte  princesse.  Deux  mpis  furent  employés  h préparer  l’esprit 
public  à son  jugement  et  à sa  condamnation.  Le  détail  des  trahi- 
sons qu’on  lui  imputait  fut  communiqué  au  lord-maire,  et,  par 

1.  Memorias,  .tfil. 

3.  El  creia  que  era  toilo  invoncion  d(i  Isabel  p.ira  jior  este  medio  tener  cou 
que  colorar  su  daiiada  intencion.  Tiré  d'uue  lettre  de  riiilippo  à Espès , en 
juillet.  Memorias,  3(10. 

3.  Memorias,  vu,  3û8,  3(12,  111-457. 
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rentromise  de  ce  mapnstrat,  aux  citoyens  do  Londres.  Des  pnm- 
phlefs  reproduisant  les  mômes  faits  furent  envoyés  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  et  la  chaire  retentit  des  invectives  les 
plus  violentes  contre  lui,  contre  le  ducd’Albe,  le  pape  et  toutes 
les  puissances  catholiques.  Enfin  la  reine  pomma  lecomte.de 
Shrewsbury  jugé  extraordinaire  pour  présider  aux  assises.  Il 
cônvoqua  immédiatement  vingt-six  pairs  choisis  par  les  mi- 
nistres pour  le  surlendemain  h Westminster-hall  ‘ [IG  jan- 
vier 1572].  Le  duc  fut  accusé  d’avoir  projeté  et  comploté  la  mort 
de  sa  souveraine  : 1“  en  cherchant  à épouser  la  reine  d’Ecosse, 
quoiqu’il  sût  qu’elle  réclamait  la  couronne  d’.Vngleterro  hTexclu- 
sion  d’Elisabeth;  2®  en  sollicitant,  par  l’entremise  de  Rudolphi, 
son  agetit,  des  puissances  étrangères  d’envahir  le  royaume  ; 3®  en 
envoyant  des  secours'èn  argent  aux  .\nglais  qui  s’étaient  révoltés, 
et  aux  Ecossais,  qui  étaient  les  ennemis  de  la  reine.  Le  duc  dans 
sa  réponse  maintint  son  innocence  sur  les  trois  chefs.  1®  La  reine 
d’Ecosse  ne  contestait  pas  la  couronne  d’.\ngleterre  h sa  souve- 
raine. Du  moment  où  elle  avait  été  sa  maîtresse,  elle  s’était  abs- 
tenue de  prendre  le  titre  de  reine  d’Angleterre,  et  avait  h plu- 
sieurs reprises  offert  d’y  renoncer  formellement  si  Elisabeth 
voulait  reconnaître  ses  droits  incontestables  h la  succession.  2®  11 
n’avait  jamais  parlé  h Rudolphi  qu’une  seule  fois,  et  il  pensait 
alors  que  le  seul  objet  de  la  mission  de  cet  Italien  était  de  procurer 
des  secours  aux  sujets  écossais  de  la  reine  d’Ecosse.  3®  Il  n’avait 
jamais  envoyé  d’argent  aux  rebelles  d’Angleterre,  et,  s’il  avait 
permis  h son  domestique  de  se  charger  d’une  somme  d’argent  pour 
lord  Ilerries,  il  ne  croyait  pas  avoir  fait  aucun  mal  ; car  llerries 
était  le  serviteur  dévoué  de  Mario,  et  .Marie,  l’alliée  reconnue  d’E- 
lisabeth. 11  parla  sur  tous  ces  points  avec  modération,  fermeté 
et  éloquence  2. 

1.  Peu  de  jours  auparavant,  Berners  et  Mnthor  furent  arrêtes  sur  la  déposi- 
tion de  llerle  leur  complice.  D’après  loursdiiTerents  interrogatoires,  fi  paraît  qu'ils 
étaient  tous  les  trois  ues  mécontents  (lui  se  plaignaient  que , sous  le  gouverne- 
ment actuel,  il  n’y  avait  rien  à obtenir  que  pour  les  danseurs  et  les  héros  de 
salon , r des  hommes  tels  que'  Leicester  et  llatton , qui  étaient  admis  «dans  la 
> cbanibro  privée  de  la  reine.  » Us  s’étaient  souveut  entretenus  des  moyens  par 
lesquels  lu  duc  de  Norfolk  pourrait  être  mis  en  liberté;  de  l’assassinat  de  son 
ennemi  le  lord  Burghley,  et  de  l’avancement  que  l’on  pourrait  avoir  sous  une 
nouvelle  souveraine.  Mais  on  ne  trouva  aucune  apparence  de  complot  pour 
l'éxeculiuu  de  tels  projets.  Mather  dit  que  l’ambassadeur  d’Espagne  lui  avait 
proposé  d’assa.ssiner  Burghley.  Ceci  futoemenli,  et  il  se  rétracta  lui-mème  en 
partie.  Berners  et  Mather  fuient  exécutés  : llerle  sauva  sa  vie  en  devenant 
nonciateur;  quoique  Mather  lui  eût  dit  qu’une  heure  plus  tard  il  eût  lui-même  été 
dénoncer  Herle  et  Berners.  Murdin,  11)4-210.  Digges,  165.  Camden.  254. 

2.  Ilowell,  Procès  d’Etat,  i,  957-1042.  Camden,  245-254.  Sadlcr,  ii,  841. 
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1,’liistoiro  do  co  procès  démontre  combien  il  était  difticilo, 
avec  la  jurisprudence  de  cct  âge,  qu’aucun  prisonnier  poursuivi 
par  la  couronne  écliappAl  à la  condamnation.  Le  duc  de  Norfolk 
avait  été  tenu  au  secret  dans  la  Tour  pendant  dix-huit  semaines, 
et  on  l’avait  privé  même  do  l’usage  do  ses  livres.  11  ne  reçut 
l’annonce  de  son  procès  que  la  veille  au  soir  du  jour  oii  il  avait 
à comparaître  ; on  le  tint  dans  l’ignorance  des  accusations  por- 
tées contre  lui  jusqu’à  la  lecture  do  l’acte  d’accusation  ; on  lui 
refusa  le  secours  d’un  avocat  pour  lui  donner  des  avis,  ou  pour 
repousser  les  sophismes  des  procureurs  royaux.  Ceux-ci  se  pré- 
sentèrent dans  la  cause  avec  tous  les  points  de  la  discussion  pré- 
parés et  digérés,  avec  une  masse  volumineuse  de  papiers  et  avec 
des  notes  pour  aider  leur  mémoire.  Il  fut  interpellé  de  répondre 
sans  aucune  préparation  sur  des  circonstances  multipliées  de 
personnes,  de  lieux,  de  conversations  et  de  dates,  qui  s’étaient 
passées  durant  les  trois  dernières  années.  Les  preuves  à sa 
charge  se  com[)Osaient  en  partie  de  lettres,  mais  principalement 
de  confessions  arrachées  aux  autres  prisonniers  par  les  douleurs 
de  la  torture  ou  par  l’espérance  de  la  vie*  , et  dont  encore  on  ne 
publiait  que  les  passages  qui  étaient  contre  le  prisonnier.  Tout 
ce  qui  pouvait  faire  naître  quelque  présomption  en  sa  faveur 
ou  discréditer  en  rien  les  témoins  (et  il  y a dans  les  papiers  ori- 
ginaux nombre  de  passages  capables  de  produire  de  tels  effets), 
lut  supprimé  avec  soin.  .Mais  le  prisonnier  ne  savait  rien  de  cotte 


1.  Au  tribunal,  les  ronfc.ssions  furent  représentées  cuamie  ayant  été  fuites 
volonluirement.  (Jepeiulant,  le  1.5  septembre,  la  reine , de  sa  propre  main  , or- 
donne à lîurfîliley  de  < mettre  les  prisonniers  ù la  torture  et  de  la  leur  faire  sen- 
> tir.»  El  sir  Thomas  Smith,  dans  une  lettre  du  17  septembre,  dit  : « Je  sup- 
» po.se  ijiie  nous  avons  à présent  tout  co  ipie  nous  pouvons  espérer  d’avoir  ; 
» cependant  demain,  nous  nous  proposons  d’en  mettre  une  couple  à la  question, 
» non  dans  la  moindre  es[)érance  d'en  retirer  rien  de  digne  de  cette  peine,  ou 
» même  de  lu  crainte  qu’elle  inspire,  mais  parce  que  nous  avons  des  ordres 
» e.vprès  là-dessus.»  Et  le  20  septembre  : < Nous  pensons  avbir  tout  arraché  de 
» Bauister  par  la  torture , et  de  Barker  par  l’e.'îtràme  frayeur  qu’il  on  a eue.  » 
Ellis,  II,  201.  llurdin,  05,  101.  l’our  engager  l’évèquo  do  Ross  à faire  des  aveu.\, 
on  lui  promit  (pte  ses  dépositions  ne  serviraient  contre  qui  que  ce  fût,  et  qu’on 
ne  les  demandait  que  pour  satisfaire  la  reine  dans  sa  conscience;  mais  on  ajouta 
(jiie  s'il  refusait , il  serait  très-certainement  exécuté.  Anderson,  m,  199,  900, 
203.  l'n  moment  avant  l’ouverture  du  jugement,  le  maître  des  requêtes  vint,  et 
lui  demanda  d’assister  à la  procédure;  il  refusa  en  disant:  «Je  n’ai  jamais  parlé 
* avec  le  duc  moi-même  sur  aucun  de  ces  sujets , mais  seulement  par  l'entrc- 
» mise  de  ses  serviteurs  ; et  je  ne  lui  ai  même  jamais  entendu  prononcer  un  seul 
» mot  contraire  à ce  qu’il  doit  à son  prince  et  à .son  pays,  et  si  l’on  me  force 
» d’être  présent,  je  déclarerai  publiquement  devant  toute  la  noblesse  qu’il  n’a 
» jamais  ouvert  la  bouche  de  rien  de  traître  ou  de  méchant  contre  la  reine  ou  le 
» royaume.»  Ibid.  ‘’29,  2:t0.  C’est  pourquoi  on  renonça  à ce  dessein  ; mais  on 
fit  grand  usage  des  confessions  de  l’évêque,  contrairement  à la  promesse  préa- 
lable qu'on  lui  avait  firite. 
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suppression,  et  quand  il  soutint  qu’on  ne  pouvait  ajouter  foi  aux 
dépositions  de  gens  qui  avaient  intérêt  à l’accuser,  lui,  pour  sau- 
ver leur  propre  vie,  on  lui  dit  que  les  déposants  avaient  attesté 
sous  serment  la  vérité  de  leurs  réponses,  et  que  sou  simple  déni 
n’était  d’aucun  poids  en  opposition  à ce  qu’ils  avaient  juré.  11 
demanda  alors  qu’on  les  lui  confrontlU,  et  il  en  appela  à la  protec- 
tion accordée  aux  prisonniers  par  le  statut  d’Kdouard  ^■l.  Mais  on 
lui  répondit  que  ce  statut  «avait  été  trouvé  trop  dur  et  trop  dan- 
» gereux  pour  le  prince,  et  qu’on  l’avait  en  conséquence  rapporté.  » 
Comme  il  répétait  son  déni  de  trahison,  il  arriva  un  message  de  la 
reine,  annonçant  qu’un  ambassadeur  étranger  lui  avait  pleinement 
confirmé  l’accusation  ; mais  que  , comme  il  serait  imprudent  de 
divulguer  la  déclaration  d’un  tel  personnage  en  public,  les  pairs 
en  pourraient  apprendre  les  détails  de  leurs  collègues  du  conseil 
privé.  Ils  se  retirèrent.  Cette  nouvelle  preuve  leur  fut  soumise 
en  l’absence  de  l’accusé;  on  passa  une  heure  en  consultation,  et 
on  rendit  à runanimité  un  verdict  qui  le  déclarait  coupable. 
Aussitôt  que  le  jugement  eut  été  prononcé,  le  duc  répliqua  d’une 
voix  ferme  et  avec  un  maintien  digne  et  fier  ; « Ceci,  my  lords, 
» c’est  le  jugement  d’un  traître;  mais  je  mourrai  aussi  fidèle  à la 
» reine  qu’homme  qui  vive.  Je  ne  vous  demanderai  pas  de  péti- 
» tionner  pour  ma  vio  ; vous  m’avez  chassé  de  votre  compagnie, 
» et  j’espère  bientôt  en  trouver  une  meilleure  dans  le  ciel.  Je 
» prie  seulement  sa  majesté  la  reine  d’être  bonne  pour  mes  en- 
» fants  orphelins,  et  de  prendre  des  mesures  pour  l’acquittement 
» de  mes  dettes.  Dieu  sait  combien  je  suis  dans  mon  cœur  fidèle 
» à la  reine  et  k mon  pays,  quoi  qu’on  ait  pu  avancer  contre 
» moi  en  ce  jour.  Adieu,  my  lords*.  » 

Dans  la  Tour,  le  duc  avoua  que  sa  conduite  avait  été  peu  res- 
pectueuse envers  la  reine  ; mais  il  persista  dans  son  déni  de  tra- 
hison Le  samedi,  Elisabeth  signa  l’ordre  d’exécution  pour  le 


1.  Procès  d’Etat,  i,  1032.  Camd.  246-2.54.  M.  Jardine  observe  trcs-judicieu- 
aement  que  le  premier  et  le  troisième  chef  d’ accusation  no  constituaient  pas  un 
cas  de  traliison  ; et  que,  quant  au  second,  quoiqu’il  eût  de  fortes  raisons  de  le 
soupçonner  coupable , on  ne  produisit  aucune  preuve  sufiisante  pour  établir  sa 
culpabilité,  p.243. 

2.  Murdin,  166,  168.  La  reine  le  pressa  d’en  accuser  d’autres.  Mais  il  s’y  re- 
fusa. Dans  sa  réponse,  il  lit  observer  que,  «s’il  eût  été  confronté  avec  l’Ecossais 
» éhonté  ou  l’Anglais  italianisé  (l’évèque  de  Ross  et  Barkcr),  il  en  eût  pu  res- 
» sortir  quelque  chose  qui  eût  prouvé  son  innocence  et  découvert  un  danger 
» inconnu;  que  quant  à lui,  il  ne  se  savait  coupable  que  de  ce  qu’il  avait  déjà 
» avoué,  et  qu’il  désirait  que  la  reine  ne  lui  commandât  pas  de  faire  ce  qui  ne 
» serait  d’aucune  utilité  pour  elle  (en  accuser  d’autres)  et  le  couvrirait  d’infa- 
» mie.  > Murdin,  170. 
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lundi  suivant  [11  févr.].  Néanmoins,  Hurgliley  reçut,  le  diman- 
che au  soir  fort  tard,  l’ordre  de  se  rendre  auprès  de  la  reine,  et 
il  la  trouva  dans  une  grande  agitation  d’esprit.  Elle  convint  avec 
lui  que  le  crime  du  duc  était  grand,  qu’il  méritait  la  mort;  mais 
enfin  c’était  le  chef  de  la  noblesse  anglai.se;  il  lui  était  allié  par 
le  sang  ; elle  ne  pouvait  se  résoudre  à cette  exécution  ; sa  propre 
tranquillité  exigeait  qu’il  fût  épargné  L’ordre  fut  révoqué  ; mais 
les  ministres  continuèrent  à l’assaillir  de  leurs  descriptions  exa- 
gérées des  dangers  que  sa  générosité  leur  laissait  h craindre  ; les 
prédicateurs  demandèrent  vengeance  au  nom  de  la  nation,  que 
le  duc  voulait  enchaîner  ; au  nom  de  la  religion,  qu’il  voulait  ren- 
verser et  plusieurs  des  plus  intimes  confidents  do  la  reine  la 
pressèrent,  par  leurs  lettres,  de  se  délivrer  d’un  homme  qui,  si 
elle  lui  pardonnait,  payerait  probablement  sa  clémence  d’ingra- 
1 litude.  Elle  hésitait  toujours;  elle  signa  l’ordre  de  nouveau 
/ [30  avril]  ; puis  encore,  troublée  dans  son  sommeil,  elle  le  ré- 

voqua h deux  heures  du  matin  Leicester  se  hasarda  à prédire 
que  la  vie  du  duc  serait  épargnée  *. 

Mais  la  mort  du  duc  do  Norfolk  était  principalement  désirée 
comme  un  prélude  à la  mort  d’une  victime  beaucoup  plus  illustre 
encore.  On  avait  dit  à la  reine  qu’il  fallait  « saper  le  mal  dans  sa 
» racine  ; » que,  jusqu’à  ce  que  la  reine  d’Ecosse  descendît  au 
i tombeau,  ni  sa  couronne  ni  sa  vio  ne  seraient  en  sûreté.  Elle 

I écoutait  CCS  insinuations  avec  défiance  et  malaise  ; pouvait-elle 

I mettre  h mort  l’oiseau  (telles  étaient  ses  expressions)  qui,  fuyant 
la  poursuite  du  vautour,  était  venu  chercher  un  refuge  à ses 
pieds?  Son  honneur  et  sa  conscience  le  lui  défendaient.  Pour 
vaincre  sa  répugnance,  le  rusé  Burghley  eut  recours  à son  dernier 
expédient,  l’assistance  du  parlement  ; les  deux  chambres  suivi- 
rent servilement  la  route  qui  leur  était  tracée  par  le  secrétaire, 

1.  Digpes,  165.  La  grand’mère  de  la  reine  et  le  grand-j)ère  du  duc  étaient  en- 
fants de  Thomas  Howard,  second  duo  de  Norfolk. 

3.  L'évêque  de  Lincoln  rappela  à la  reine,  dans  son  sermon,  qu’il  y avait 
quelquefois  de  la  merci  èi  punir  et  de  la  cniauté  i»  épargner.  Wright,  i,  416. 

3.  Murdin,  177.  La  note  qu’elle  écrivit  à Burghley,  qui  venait  d’être  créé  lord 
trésorier,  montre  toute  l'agitation  de  son  esprit  : « Les  causes  qui  m’engagent  à 
» faire  ceci  ne  se  peuvent  exprimer,  de  peur  iiu'un  acte  irrévocable  ne  soit 
» commis  dans  l'intervalle.  S'il  leur  faut  un  ordre  (pour  suspendre  l'exécution), 

» qu’ils  se  contentent  de  ceci  écrit  en  entier  de  ma  main,  s Hearne,  St/llone,  IsL 
Ellis,  II,  263. 

4.  Digges,  203.  Le  duc,  dans  ses  lettres,  affecte  de  croire  Leicester  et  Burgh- 
ley ses  amis.  Leicester  pmhle  l’avoir  été;  mais  Burghley  pressa  son  exécution. 
Digges,  165,  160.  Murdin,  312.  y Votre  propre  père  passait  pour  l’instigateur  do 
a ruine  de  Norfolk.»  Raleigh  à sir  Robert  Cecil,  Ibid.  811. 
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et  Klisabeth,  pour  apaiser  leurs  murmures,  se  résigna  h leur  ac- 
corder une  partie  de  leurs  demandes.  Elle  sacrifia  le  duc  de 
Norfolk,  en  expiation  de  son  irrésolution  touchant  la  reine  d’E- 
cosse. 

Les  communes,  étant  convaincues  que  la  vie  de  ce  seigneur 
était  incompatible  avec  la  sûreté  de  la  reine  [16  mai],  communi- 
quèrent leur  opinion  aux  lords  , et  ils  arrêtèrent  d’un  commun 
accord  qu’ils  présenteraient  au  tronc  une  pétition  ^d’un  style 
pressant  et  fanatique.  Mais,  dans  ces  entrefaites,  leurs  mesures 
furent  interrompues  par  un  avis  provenant  d’un  des  minis- 
tres'. La  reine  avait  été  amenée  h signer  pour  la  troisième 
fois  l’ordre  fatal  [31  mai].  Il  ne  fut  pas  révoqué,  et,  cinq  mois 
après  sa  condamnation,  le  duc  fut  conduit  à l’échafaud,  assisté 
du  docteur  Newell,  doyen  de  Saint-Paul,  et  de  Foxe  le  martyro- 
logiste,  qui  avait  été  son  précepteur  [2  juin].  Il  ne  laissa  voir  au- 
cun symptôme  de  terreur,  et,  dans  son  discours  aux  spectateurs, 
qui  fut  interrompu  h plusieurs  reprises  par  les  officiers,  il  main- 
tint qu’il  n’était  coupable  d’aucune  trahison,  et  qu’il  professait  la 
foi  réformée.  Sa  tête  fut  abattue  d’un  seul  coup.  Le  peuple  se 
retira,  déplorant  son  sort  et  doutant  de  sa  culpabilité 

La  mort  de  la  reine  d’Ecosse  fut  ensuite  poursuivie  avec  la 
même  opiniâtreté.  Pour  influencer  l’esprit  des  membres  du  par- 
lement, on  avait  eu  soin  de  faire  circuler  parmi  eux  des  écrits  de 
diverses  espèces  , mais  tous  tendant  à une  môme  fin  : la  calom- 
nieuse publication  de  Buchanan,  les  copies  imprimées  des  lettres 
supposées,  et  les  opinons  manuscrites  de  théologiens  qui  démon- 
traient, d’après  l’Ecriture,  que  c’était  un  devoir,  de  docteurs  en 
droit,  qui  prouvaient,  d’après  le  code  impérial,  qu’il  était  de  droit 
légal,  et  d’un  casuiste  inconnu,  qui  soutenait  qu’il  était  non-seu- 
lement de  la  justice , mais  encore  de  l’honneur  et  do  la  sûreté 
d’Elisabeth,  d’envoyer  la  reine  d’Ecosse  h l’échafaud*.  Les  deux 


1.  D'Ewes,  Journaux,  20G,  214,  220. 

2.  Strype,  .A/)p.  27.  Caraden,  225.  «Je  n’ai  jamais  eu  de  conversation  qu'une 
» seule  fois  avec  un  nommé  Randolph,  et  jamais  contre  sa  majesté  la  reine, 
> comme  Dieu  est  mon  juge,  quoique  j’ai  reçu  plusieurs  offres  et  propositions 
» corruptrices;  car  il  est  bien  connu  que  j’avais  afbiire  à lui,  par  la  raison  que 
» j’avais  à lui  payer  par  mon  engagement  une  somme  considérable.  Procès 
d’Emt,  I,  1032. 

3.  Les  écrits  politiques  du  temps  étaient  généralement  assaisonnés  de  jargon 
religieux.  D’Ewes  en  a conservé  un  échantillon  dans  son  journal  du  parlement. 
Un  écrit,  que  l’on  suppose  avoir  eu  beaucoup  d’influence  sur  la  chambre  des 
communes,  prouve,  par  cinq  arguments  appuyés  .sur  des  passages  de  l'Ecriture, 
qu’Elisabeth  est  en  conscience  engagée  à faire  périr  Marie  : 1“  parce  que  la 
reine  d’Ecosse  est  coupable  d’adultère,  de  meurtre,  de  conspiration,  de  trsihison 
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cliuinbres  résoluri'iU  do  procéder  contre  elle  par  bill  de  convic- 
lion  [19  mai]  : la  reine  le  défendit;  ils  désobéirent,  et  elle  renou- 
vela sa  défense  *.  Trompés  dans  leur  attente,  les  ministres  adop- 
tèrent une  autre  voie.  Ils  introduisirent  un  bill  qui,  en  rendant 
Mario  incapable  do  succéder, Tes  mettait  a l’abri  du  danger  de  son 
ressentiment  si  elle  survivait  h leur  souveraine  actuelle  [28].  Us 
rencontrèrent  toutefois  une  puissante  opposition  dans  la  personne 
d’un  conseiller  invisible,  que  l’on  soupçonnait  fort  être  le  comte 
de  Leicester.  La  reine  leur  interdit  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rap- 
port à l’héritage  de  la  couronne  ; et  voyant  qu’en  dépit  de  son 
message  le  bill  avait  passé  aux  deux  chambres , elle  prorogea  le 
parlement^  [25  juin].  Néanmoins,  pour  sa  propre  satisfaction, 
elle  avait  nommé  deux  commissaires  [mai]  chargés  de  porter  ses 
plaintes  h la  reine  d’Iicosse,  qui  répliqua  que  si  elle  avait  consenti 
h épouser  le  duc  , c’était  sans  aucune  intention  hostile  contre  sa 
bonne  sœur;  que  sa  correspondance  avec  Rudolphi  s’était  stric- 
tement bornée  à des  arrangements  pécuniaires,  et  qu’elle  n’avait 
jamais  demandé  aux  puissances  étrangères  que  des  secours  pour 
ses  fidèles  sujets  d’Lcosse®. 

Quoi  qu’l’.lisaboth  piit  penser  de  ces  réponses,  l’exécution  du 
duc  et  les  délibérations  du  parlement  découragèrent  les  amis  de 
.Mario  en  Angleterre,  et  scs  intérêts  dans  sa  patrie  décrûrent  aussi 
très-rapidement  [1571].  Le  régent  Lennox  exerçait  son  autorité 
avec  vigueur,  dos  exécutions  réitérées  alarmèrent  les  amis  de  la 

et  de  bla.sphome  ; 2“  parce  quelle  est  idolâtre  et  pou.sse  d'autres  personnes  à 
l'idolâtrie  ; .'!•  parce  qti’elle  a été  livrée  entre  les  mains  il'ElisabetU  par  la  Pro- 
vidence ilivine,  a l’ctlet  d'ètre  ohâliée  ; 4"  parce  que  les  gouvernants  sont  tenus 
d'exercer  la  justice  avec  impartialité  ; 5“  parce  qu'il  est  de  leur  devoir  de  main- 
tenir la  tranquillité.  (l)'Ewes,p.  207-212.) 

1.  D'Ewes,  2^0,  207-224.  Borghley  exprime  ainsi  son  désappointement  : «Il 
» y a dans  la  personne  la  plus  élevée  une  telle  lenteur  à prendre  cette  mesure  de 
» sûreté  et  une  telle  irrésolution,  qu'il  semble  que  Dieu  ne  veuille  pas  que  cette 
» sûreté  soit  prise.  Je  suis  aussi  honteux  que  les  autres  de  savoir  que  tout  le 
> monde  verra  nos  folies  et  imputera  ces  délais  et  ces  erreurs  à quelques-uns 
» d’entre  nous  , qui  sommes  appelés  conseillers  intimes,  quand  dans  le  fait  il 
» n'en  est  rien  ; et  ceimmlant  il  faut  se  résigner  à être  ainsi  soupçonné  pour 
» sauver  l'honneur  de  cette  très-haute  personne. > 21  mai.  Digges,  203. 

2.  Voyez  les  procès-verbaux  des  deux  chambres.  Il  n’y  est  fait  aucune  men- 
tion du  contenu  du  bill  passé  contre  Marie;  mais  nous  apprenons  par  Burghley 
que  c’était  une  loi  pour  la  rendre  incapable  et  indigne  de  succéder  à la  cou- 
ronne. 11  ajoute  ; « Quelques-uns  ici  ont,  à ce  qu’il  parait,  abusé  de  leur  in- 
» Iluence  sur  sa  majesté,  pour  la  rendre  elle-même  sa  plus  grande  ennemie. 
» Dieu  les  amende  ! Je  ne  vous  écrirai  pas,  parce  que  vous  êtes  soupçonné.  J'en 
» suis  fâché  pour  eux  ; et  vous  le  seriez  aussi  vou.s-même,  si  vous  croyiez  que  le 
» soupçon  est  fondé.  > Ibid.  210. 

3.  Les  plaintes  ou  accusations  sont  dans  Murdin,  218  ; et  les  réponses  dans 
Camdcn,  260. 
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reine;  et  la  perte  inattendue  de  la  forte  place  de  Dumbarton,  qui 
se  laissa  surprendre,  les  poussa  au  désespoir  [2  avril].  Parmi  les 
prisonniers,  se  trouvait  llamilton,  archevêque  de  Saint-.\ndrew, 
que  Lennox,  après  un  simulacre  de  jugement,  condamna  k être 
pendu  comme  complice  du  meurtre  de  Darnley  et  de  celui  do 
.Murray.  Cependant  Kirkaldy  refusa  de  le  recevoir  dans  les  murs 
d’Kdimbourg;  et,  par  des  assauts  répétés,  le  força,  lui  et  ses  par- 
tisans , qu’il  avait  convoqués  en  parlement  dans  les  faubourgs  , 
de  se  retirer  h Stirling.  Là , il  ouvrit  la  session  par  une  longue 
harangue  en  présence  du  jeune  roi  ',  et  passa  un  acte  de  confis- 
cation contre  le  duc  et  ses  deux  fils,  et  contre  le  comte  de  Hunt- 
ley,  Kirkaldy  et  plusieurs  autres.  .Mais  le  huitième  jour,  de  grand 
matin,  Hunlley,  Claude  llamilton  et  Scol  de  Buccleugh,  parurent 
avec  quatre  cents  chevaux  devant  les  portes  de  la  ville  [2  sept.]  : 
« Souviens-toi  de  l’archevêque  ! » était  le  mol  donné  aux  soldats. 
En  quelques  minutes , tous  les  lords  furent  entre  les  mains  des 
assaillants  ; Lennox  perdit  la  vie  ; les  autres  furent  sauvés  par 
l’heureuse  arrivée  du  comte  de  .Marr,  qu’en  récompense  de  ses 
services  ils  investirent  de  la  régence  [6  sept.  1572].  Sa  prudence 
et  son  énergie  en  faisaient  un  formidable  antagoniste.  Elisabeth 
déclara  ouvertement  son  intention  de  le  soutenir  de  toute  sa  puis- 
sance ; et  les  partisans  avoués  de  .Marie  se  réduisirent  à une  poi- 
gnée d’hommes  braves  et  résolus,  qui,  sous  Kirkaldy,  conser- 
vaient encore  pour  elle  le  château  d’Edimbourg,  et  à une  bande  de 
montagnards,  commandée  par  sir  Adam  Gordon,  qui  défendaient 
dans  les  montagnes  la  cause  de  leur  souveraine^. 

Pour  ajouter  aux  douleurs  de  la  reine  captive,  l’exécution  du 
duc  de  .Norfolk  en  Angleterre  et  de  l’archevêque  de  Saint-An- 
drew en  Ecosse,  fut  suivie  de  celle  de  son  partisan  chevaleresque 
et  dévoué,  le  comte  de  Northumberland.  .Morton  qui,  durant  son 
exil  en  Angleterre,  avait  reçu  plusieurs  faveurs  du  comte,  pré- 
tendit être  son  ami  : une  négociation  fut  entamée  entre  la  com- 
tesse et  William  Douglas  , le  gardien  du  prisonnier  ; h la  prière 
de  celte  épouse  éplorée,  le  pape  et  le  roi  de  Franco  mirent  dix 
mille  couronnes  à sa  disposition;  et  sur  cette  somme,  deux  mille 

1.  « Durant  le  discours  du  régent  aux  étatts,  le  roi  leva  la  tète,  et  découvrit  un 
» trou  Tlans  la  toiture  de  la  salle,  provenant  du  manque  de  qucUjue.s  ardoises.; 
» et  après  que  le  régent  eut  fini  sa  harangue,  il  dit  ; Je  pen.se  qu'il  y a un  trou 
» dans  ce  parlement.»  Ces  mots  furent  ensuite  pris  pour  une  prédiction  de  la 
mort  de  Lennox.  Balfour,  i,  3.51. 

2.  Robertson,  app.  2,  n"  iv.  Bannatyne,  120,  154,  250.  Act,  Pari,  ni,  58. 
Camdeii,  227,  240. 
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livres  sterling,  montant  du  prix  stipulé  pour  sa  rançon  , furent 
déposées  k Anvers*.  On  ignore  si  cette  rançon  fut  réellement 
payée  ou  non,  mais  Morton  traitait  en  même  temps  avec  le  gou- 
vernement anglais , et  il  consentit  h le  lui  livrer  traîtreusement 
pour  une  somme  égale.  Après  un  emprisonnement  de  deux  an- 
nées et  demie,  le  comte  fut  tiré  du  château  de  Lochlcvin  et  trans- 
féré à bord  d’un  vaisseau,  qui  devait  [7  juin],  lui  dit-on,  le  con- 
duire en  Flandre.  A .sa  grande  surprise , il  se  trouva  bientôt  h 
Coldingham,  et  le  môme  jour,  le  prix  de  son  sang  fut  compté  k 
Berwick.  Le  gouverneur,  lord  Hunsdon,  reçut  ce  seigneur  infor- 
tuné k Aymouth;  mais  ne  voulant  pas  conduire  lui-même  son 
prisonnier  k York,  il  donna  celte  pénible  tâche  k sir  John  Foster, 
qui  possédait  les  domaines  du  comte  dans  le  Norlhumberland. 
A York,  il  fut  interpellé  de  répondre  sur  des  interrogatoires  ve- 
nus de  Londres,  et  fut  ensuite  décapité  sans  jugement  en  vertu 
du  bill  de  conviction  ["2'2  aoflt].  Il  refusa  sur  l’échafaud  l’assis- 
tance de  l’ecclésiastique , se  déclara  catholique , et  assura  qu’il 
avait,  dans  ses  réponses  au  conseil,  prouvé  la  fausseté  de  toutes 
les  accusations  portées  contre  lui*. 

Le  calrinet  anglais,  au  milieu  des  alarmes  dont  il  était  agité 
continuellement,  se  reposait  en  toute  confiance  sur  le  traité  ré- 
cemment conclu  avec  la  France.  Pour  cultiver  l’amitié  entre  les 
deux  couronnes,  on  avait  conseillé  k F.lisabelh  de  prêter  l’oreille 
k une  nouvelle  proposition  do  mariage  , non  pas  avec  son  pre- 
mier prétendant,  le  duc  d’Anjou,  mais  avec  son  jeune  frère  le  duc 
d’.Uençon  [17  janvier].  Le  premier  était  le  chef  du  parti  catholi- 
que , le  second  passait  pour  pencher  vers  la  doctrine  du  protes- 
tantisme. Il  y avait  k la  vérité  deux  objections  presque  insurmon- 
tables ; la  disparité  d’âge,  car  le  duc  avait  vingt  et  un  ans  do 
moins  que  la  reine,  et  le  peu  de  charme  d’un  visage  qui  avait  été 
cruellement  maltraité  par  la  petite  vérole , et  qui  était  en  outre 
défiguré  par  un  élargissement  prodigieux  du  nez*.  Cependant 
F.lisabelh , avec  son  irrésolution  ordinaire , entretint  quelque 
temps  ce  projet  ; et  ses  ministres , soutenus  des  protestants  de 


1.  Murdiri,  186,  193.  Memoria$,  451,  4.'i7. 

2.  Voyez  Bridgewater,  Concertaiio,  46-10.  Camden,  969.  Les  interrogatoires 
sont  dans  Murdin,  219  ; et  les  réponses  du  comte,  dans  Sharpe,  Mémoires  de  la 
Rébellion. 

3.  «François  d’ Alençon  fut  extrêmement  défiguré  parla  petite  vérole.  Son  nez 
bourgeonné  devint  hideux  sur  la  fin  de  ses  jours  : en  raison  de  sa  grosseur,  il 
semblait  qu’il  en  eut  deux  greffés  l’un  sur  l’autre.  Ces  deux  nez  tombèrent  de 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  QUATRIÈME.  187 

France,  en  pressèrent  vivement  l’adoption*.  Mais  leurs  espéran- 
ces furent  tout  h coup  renversées  par  un  événement  qui  frappa 
d’étonnement  foutes  les  nations  de  TF-urope,  et  qu’on  ne  peut  en- 
core en  ce  jour  contempler  qu’avec  horreur.  Le  lecteur  a déjh 
vu  que  l’ambition  des  princes  français  avait  régulièrement  orga- 
nisé en  deux  armées  ennemies  les  partisans  des  anciennes  et  ceux 
des  nouvelles  doctrines.  Dans  la  lutte  qui  suivit,  l’influence  de  la 
haine  religieuse  se  joignit  aux  autres  passions  qui  d’ordinaire  en- 
veniment les  guerres  civiles  2.  Les  contrats  les  plus  solennels 
étaient  souvent  violés , les  cruautés  les  plus  révoltantes  récipro- 
quement exercées  sans  le  moindre  remords;  le  meurtre  était 
vengé  par  le  meurtre , le  massacre  par  le  massacre.  Le  roi , par 
le  dernier  édit  de  pacification,  avait  bien  fait  remettre  l’épée  dans 
le  fourreau  aux  deux  partis,  mais  il  n’avait  pu  effacer  le  souvenir 
des  outrages  passés , éteindre  la  soif  de  vengeance  qui  brûlait 
toujours  au  fond  de  leur  cœur.  Ils  continuaient  h se  regarder  l’un 
l’autre  avec  méfiance  et  aversion,  guettant  l’occasion  d’anticiper 
sur  les  projets  qu’ils  attribuaient  à leurs  adversaires,  et  prêts,  h 
la  première  provocation  réelle  ou  supposée,  h se  délivrer  de  leurs 
ennemis. 

Le  jeune  roi  de  Navarre  était  le  chef  nominal,  et  l’amiral  Co- 
ligny  le  chef  réel  du  parti  des  huguenots  : il  régnait  sur  eux  en 
souverain  indépendant;  et,  ce  qui  alarmait  surtout  ses  adversai- 
res , il  semblait  gagner  graduellement  de  l’ascendant  sur  l’esprit 
de  Charles.  11  était  venu  à Paris  pour  assister  au  mariage  du  roi 
de  Navarre  [22  août] , et  avait  été  blessé  en  deux  endroits  par  un 
assassin  au  milieu  de  la  rue.  La  voix  publique  attribuait  cet  at- 
tentat au  duc  de  Guise,  qui  voulait,  disait-on,  venger  l’assassinat 
de  son  père  au  siège  d’Orléans.  Il  venait  en  réalité  (ainsi  que  Co- 
ligny  le  soupçonnait  lui-même)  de  Catherine,  la  rejne-mère.  Les 
blessures  n’étaient  pas  dangereuses  ; mais  les  capitaines  hugue- 
nots accoururent  en  foule  h son  hôtel.  Leurs  menaces  de  ven- 


pourriture.  » (Le  Laboureur,  i,  702.)  Quand  il  alla  en  Flandre,  on  écrivit  les 
vers  suivants  : 

« Flamands,  ne  soye*  étonne* 

Si  à François  voyez  deux  nez  ; 

Car  par  droit,  raison  et  usage. 

Faut  deux  nez  à double  visage.  » 

( Observât,  sur  les  Mém.  de  Henri,  dite  de  Bouillon,  tome  47,  p.  450.) 

1.  Digges,  164, 195,  220, 929,  232.  Ellis,  2*  ser.  in,  7. 

2.  « Ce  beau  manteau  de  religion,  qui  a servi  aux  uns  et  aux  autres  pour  exé- 
» cutur  leurs  vengeances  et  nous  faire  entremanger.  » Montluc,  Mém.  xxvi,86. 
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goancc  effrayèrent  la  reine;  et  dans  un  conseil  secret,  on  per- 
suada au  roi  de  prévenir  les  projets  traîtres  et  sanguinaires  attri- 
bués aux  amis  do  l'amiral.  Le  lendemain  matin  ['2'»],  par  ordre 
du  roi,  rhôtel  fut  forcé;  C.oligny  et  ses  principaux  conseillers  pé- 
rirent ; la  po[)ulaco  prit  part  h cette  œuvre  de  sang,  et  tous  les  hu- 
guenots vrais  ou  supposés  tels,  qui  se  trouvèrent  sur  son  chemin, 
furent  massacrés.  Plusieurs  jours  se  passèrent  avant  que  l’ordre 
fût  rétabli  dans  la  capitale  : dans  les  provinces,  les  gouverneurs, 
qui  avaient  reçu  l’ordre  de  prévenir  des  excès  semblables,  n’eu- 
rent pas  toujours  le  pouvoir  ou  la  volonté  d’arrêter  la  fureur  du 
peii{)lo,  et  le  massacre  de  Paris  fut  imité  dans  plusieurs  villes,  et 
principalement  dans  celles  où  la  rage  des  habitants  était  excitée 
par  le  souvenir  des  cruautés  exercées  sur  eux  par  les  huguenots 
dans  la  dernicro  guerre 

Cette  sanglante  tragédie  avait  été  conçue  et  exécutée  dans  Paris 
avec  une  telle  rapidité,  que  scs  auteurs  n’avaient  pas  môme  dé- 
terminé quel  prétexte  ils  pourraient  alléguer  pour  j ustifier  ou  pal- 
lier leur  conduite.  Dans  les  lettres  écrites  le  même  soir  aux  gou- 
verneurs des  provinces  et  aux  ambassadeurs  auprès  des  cours 
étrangères,  on  l’attribua  à rancienno  querelle  et  à la  haine  insa- 
tiable qui  existait  entre  les  princes  de  Lorraine  et  la  maison  de 
Coligny  2.  Mais  comme  le  duc  de  Guise  refusa  de  prendre  sur  lui 
l’infamie  d’une  telle  mesure,  le  roi  fut  obligé  d’avouer  en  plein 
parlement  qu’il  avait  signé  l’ordre  de  la  mort  de  l’amiral,  et  en- 
voya en  conséquence  à ses  ambassadeurs  des  instructions  nou- 
velles et  plus  détaillées.  Dans  une  longue  audience,  la  Motte  Fé- 
nélon  assura  h Klisabeth  que  Charles  n’avait  pas  la  moindre  idée 
d’un  tel  événement  avant  la  veille  au  soir,  lorsqu’il  apprit,  avec 
autant  d’étonnement  que  d’effroi,  que  les  conseillers  confidentiels 
de  l’amiral  avaient  formé  le  projet  de  venger  la  tentative  faite 
contre  sa  vie  eii  surprenant  le  Louvre,  en  s’emparant  du  roi  et 
de  la  famille  royale,  et  en  mettant  h mort  le  duc  de  Guise  et  les 
chefs  des  catholiques;  que  le  complot  avait  été  détaillé  à un  mem- 
bre du  conseil  dont  la  conscience  s’était  révoltée  à la  pensée 
d’un  tel  crime  ; que  sa  déposition  avait  été  confirmée  dans  l’es- 
prit du  roi  par  des  expressions  violentes  et  irrévérentes  échappées 

1.  Voyez  note  (N). 

2.  Digges,  201.  < Ceulx  de  l,i  maison  de  Guize,  et  les  aultres  seigneurs  et 
» gentil.s  hommes  <jui  leur  .'idhoreut,  ayant  sçu  certainement  que  les  amis  du 

> dit  admirai  vouloient  poursuivre,  sur  eulx  la  vengeance  de  cette  blessure  pour 

> les  soupçonner,  à eeste  cause  et  occasion  se  sont  si  fort  esmus  ceste  nuit 
» passe,  etc.  » Lettre  de  Joyeuse,  apud  Cavcirac,  xxxii. 
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à Coligny  en  sa  présence;  que  n’ayant  qu’un  intervalle  de  peu 
d’heures  pour  délibérer , il  avait  à la  hâte  donné  permission  au 
duc  de  Guise  et  h son  ami  de  faire  justice  de  leurs  ennemis  com- 
muns; et  que  si,  dans  l’exaspération  des  passions  de  1a  populace, 
quelques  innocents  avaient  péri  avec  les  coupables,  cela  avait  été 
bien  malgré  lui,  et  lui  avait  causé  le  plus  profond  chagrin.  L’élo- 
quence persuasive  de  Fénélon  fit  impression  sur  l’esprit  d’Klisa- 
beth  ; elle  ordonna  h son  ambassadeur  de  remercier  Charles  de 
celte  communication,  disant  qu’elle  espérait  qu’il  pourrait  con- 
vaincre le  monde  entier  de  la  droiture  de  ses  intentions;  et  recom- 
manda à sa  protection  les  protestants  de  France  et  leur  religion. 
Quant  à celle-ci,  Catherine  répondit  adroitement  que  son  fils  ne 
pouvait  suivre  un  meilleur  exemple  que  celui  de  sa  bonne  sœur 
la  reine  d’.\ngleterre;  que,  comme  elle,  il  ne  ferait  'aucune  vio- 
lence à la  conscience  d’aucun  homme;  mais  que  comme  elle 
aussi  il  prohiberait  de  ses  états  l’exercice  de  tout  culte  autre 
que  celui  qu’il  pratiquait  lui- môme  L 

Les  détails  de  ces  scènes  sanglantes,  exagérés  comme  ils  l’é- 
taient par  l’imagination  des  narrateurs  et  l’adresse  des  politi- 
ques, excitèrent  dans  toute  l’Angleterre  un  sentiment  général 
d’horreur.  Ils  servirent  h confirmer  dans  l’esprit  des  protestants 
les  bruits  si  adroitement  répandus,  qu’il  existait  une  conspira- 
tion catholique  pour  leur  destruction , et  ils  donnèrent  une  nou- 
velle force  aux  arguments  de  Burghley  et  des  autres  ennemis  do 
la  reine  d’Ecosse.  Ils  prévinrent  Elisabeth  de  pourvoir  à sa  propre 
sôireté;  les  protestants  de  France  avaient  été  massacrés;  sa  dépo- 
sition ou  son  assassinat  suivrait  bientôt.  Si  elle  tenait  à sa  propre 
vie,  au  bien  de  son  royaume,  à l’intérôt  de  la  religion,  elle  devait 
tromper  la  malice  de  ses  ennemis  en  mettant  à mort  Mario 
Stuart,  sa  rivale  et  leur  alliée  La  reine  ne  rejeta  pas  cet  avis  : 
mais  pour  se  soustraire  à l’infamie  de  tremper  ses  mains  dans  le 
sang  de  sa  plus  proche  parente  et  de  l’hérifière  présomptive  du 
trône,  elle  fit  partir  Killegrew  pour  Edimbourg  [7  sept.  1572],  avec 
la  mission  ostensible  d’arranger  le  différend  entre  le  régent  Mor- 
ton, d’une  part,  et  le  comte  de  Huntley,  de  l’autre,  touchant  les 
termes  d’un  armistice  qui  venait  d’ètre  conclu  entre  eux  ; mais 
en  réalité  pour  appeler  l’attention  des  lords  protestants  sur  les 

1.  Digges,  344,  346. 

S.  La  mort  de  Marie  fut  conseillée  le  5 septembre  par  Sandys,  évêque  de 
■Londres  : « D’abord  couper  la  tète  de  la  reine  d’Ecosse,  ipsa  est  nostri  fundi 
» calamitas.  » Ellis,  3*  sér.  ni,  35. 
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massacres  qui  venaient  d’avoir  lieu  en  France,  pour  les  informer 
que  la  reine  craignait  bien  ou  plutôt  qu’elle  était  presque  certaine 
qu’ils  avaient  été  prémédités  par  suite  de  la  ligue  qu’on  disait 
exister  entre  les  puissances  catholiques  pour  l’extirpation  du  culte 
réformé  ; pour  les  exhorter  en  conséquence  ’a  prendre  bien  garde 
à eux,  à veiller  h ce  que  nul  d’entre  eux  ne  fiU  corrompu  par 
des  prés<mts,  ni  enlevé  par  le  poison  , ni  ne  se  laissAt  persuader 
de  transporter  le  jeune  prince  liors  du  royaume;  et  enfin  pour 
promettre,  au  nom  de  sa  maîtresse,  que,  si  l’on  faisait  la  moindre 
tentative  contre  eux,  la  reine  d’Angleterre  prendrait  autant  do 
peine  pour  la  défense  de  l’Ecosse  que  si  c’était  son  propre  héri- 
tage D’après  ces  instructions,  Killegrew  pouvait  conclure  qu’il 
entrait  dans  son  devoir  d'exciter  les  soupçons  et  d’alarmer  les  pré- 
jugés religieux  des  réformateurs  écossais;  mais  dans  quel  but? 
C’est  ce  qu’il  ne  lui  était  pas  encore  permis  de  savoir.  Trois  jours 
après  [10  sept.]  arrivèrent  d’autres  dépêches  qui  l’informaient 
qu’il  était  employé  pour  une  affaire  « d’un  bien  plus  grand 
» intérêt,  et  dans  lequel  il  devait  agir  avec  tout  le  secret  et  toute 
» la  circonspection  dont  il  était  capable.  » Cette  affaire  c’était  d’a- 
mener la  mort  de  la  reine  d’Ecosse , mais  par  la  main  de  ses 
propres  sujets.  Néanmoins  on  lui  recommandait  de  ne  pas  compro- 
mettre sa  souveraine  en  donnant  la  propo.«ition  comme  d’elle.  11 
devait  d’abord  s’assurer  des  dispositions  de  Morton  et  des  autres 
lords;  gagner  la  confiance  de  ceux  qu’il  croirait  le  plus  propres 
à ses  vues  ; déplorer  ensuite  devant  eux  que  Marie  ne  fût  pas  là 
où  elle  pourrait  recevoir  le  juste  châtiment  de  scs  crimes  ; et 
exciter  leurs  espérances  et  leurs  craintes  au  point  de  leur  arra- 
cher quelque  expression  qui  pût  l’autoriser  h leur  mettre  en  pen- 
sée l’objet  do  sa  mission,  mais  toujours  comme  une  idée  passa- 
gère qui  lui  serait  venue  dans  le  moment.  S’ils  y prêtaient 
l’oreille,  il  était  alors  autorisé  à négocier  un  traité  sur  les  bases 
suivantes  : Qu’Elisabeth  remettrait  .Marie  aux  mains  des  lords  du 
roi  « pour  recevoir  ce  qu’elle  avait  mérité  dans  ce  pays  selon 

1.  Voyez  Arch.  xx,  32fi.  11  est  aimisaut  d’observer  avec  quelle  précauUon  ces 
dépêches  sont  rédipées.  Quoique  l’envoyé  doive  persuader  aux  iords  écossais 
que  le  massacre  était  prémédité  et  ordonné  en  conséquence  de  la  lipue  pour  l’ex- 
tirpation  de  la  loi  réformée,  on  ne  lui  ordonne  pas,  mais  on  lui  permet  (vous 
pourrez...)  de  dire,  1*  non  que  la  reine  le  sait,  mais  «qu’elle  lé  craint  bien,  et 
» en  quelque  sorte  qu’elle  en  est  persuadée;  » 2°  non  qu’il  existe  actuellement 
une  telle  ligne,  mais  que  « l’on  dit»  qu'il  en  existe  une.  Il  est  clair,  d'après  ce 
document,  que  le  gouvernement  de  lu  reine  n’avait  aucune  preuve  de  la  pré- 
tendue ligue  ou  de  la  préméditation  supposée , mais  qu’il  lui  convenait  d’ad- 
mettre les  deux  faits  comme  avérés. 
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l’ordro  delà  justice;  » et  qu’ils  romellraient  leurs  enfants  et  leurs 
plus  proches  parents  h Elisabeth,  coniine  garanties  u qu’il  n’y 
» aurait  plus  h craindre  qu’elle  échappât  ou  qu’elle  fût  replacée  sur 
» le  trône  ; car  aulrenient  la  leur  remettre  pour  la  garder,  serait 
» par-dessus  toutes  choses  ce  qu’il  y aurait  de  plus  dangereux  *.  » 
Telle  était  l’affaire  délicate  et  importante  confiée  à la  prudence 
et  h la  fidélité  de  Killegrew.  Si  nous  l’en  croyons,  son  cœur  se 
révolta  d’une  telle  mission,  bien  que  la  crainte  d’encourir  le 
déplaisir  de  la  reine  le  forçât  à l’accepter.  Mais  le  régent  Marr 
n’était  pas  d’un  caractère  à devenir  l’instrument  de  la  jalousie 
ou  du  ressentiment  de  la  reine  d’Angleterre.  Son  but  était  do 
guérir  les  blessures  de  sa  malheureuse  patrie,  et  de  rallier  tous 
les  vrais  Ecossais  autour  de  l’étendard  de  son  auguste  pupille, 
en  leur  persuadant  que  si  Marie  recouvrait  jamais  sa  liberté, 
la  mère  et  le  fils  concilieraient  aisément  leurs  intérêts  res- 
pectifs. üans  celte  vue  il  avait  renvoyé  eu  Angleterre  llan- 
dolph,  cet  émissaire  dont  la  politique  était  de  perpétuer  les  dis- 
sensions en  flattant  à la  fois  les  deux  partis  opposés,  et  il  concluait 
en  ce  moment,  avec  les  lords  de  la  reine,  un  traité  particulier 
pour  la  reddition  du  château  d’Edimbourg.  Tandis  qu’un  prenait 
des  arrangements  pour  le  publier  et  le  faire  exécuter,  il  alla  visi- 
ter le  comte  de  Morton  h Dalkeith.  Là  il  se  sentit  subitement 
indisposé  ; il  retourna  immédiatement  à Stirling,  et  expira  peu 
de  jours  après  [8  oct.].  Ses  amis  attribuèrent  sa  mort  au  poison  *. 

A l’élection  du  nouveau  régent , Killegrew  employa  le  crédit 
anglais  en  faveur  de  Morton , l’ennemi  le  plus  implacable  de 
Marie  [9  nov.]  et  le  partisan  reconnu  du  ministère  anglais  *. 

1.  Voyez  ses  instructions  secrètes  dans  Murdin,  221.  Il  est  à remarquer  (jue 
Killegrew  fut  dépêché  le  7 septembre  (I.odge,  ii,  75),  et  que  ces  secrètes  in- 
structions furent  envoyées  après  lui,  trois  jours  plus  tard,  ainsi  que  le  marque 
leur  date. 

2.  Bannatyne,  411.  En  octobre  de  cette  année,  la  reine  tomba  malade  ; < Elle 
» a été  très-malade  cette  nuit,  en  sorte  que  my  lord  de  Leicester  l’a  veillée 

> toute  la  nuit.  » (Smith  à Burghley,  17  oct.)  On  reconnut  bientôt  que  c'était  la 
petite  verole,  et  lord  Shrowsbury  écrivit  à lord  Burghley  qu’il  ne  pouvait  avoir 
de  tranquillité  tant  qu’il  n’était  pas  sûr  de  sa  guérison.  Elle  répondit  par  la 
main  de  son  secrétaire  22  oct.)  : < Des  taches  rouges  ont  d’abord  paru  sur  notre 
» figure  semblables  à celles  de  la  petite  vérole  ; mais,  grâce  à Dieu,  elles  se  sont 
j>  bientôt  évanouies.  » Elle  ajoute  en  post-scriptum,  de  sa  main  : « Mon  fidèle 
» Shrewsbury,  — qu’aucun  chagrin  n'afflige  votre  cœur  par  la  crainte  de  ma 

> maladie;  car  je  vous  assure,  si  on  n’en  savait  pas  plus  qu’on  en  voit,  U n’y 
» aurait  personne  qui  pùl  croire  en  me  regardant  que  j’aie  été  atteinte  d’une 
» telle  maladie. 

» Vo.  fidèle  Ld.  souveraine, 

» Eliz.  Reg.  » 

3.  Curante  in  primis  EUsabetha  suHectus  erat.  Camd.  378.  Nous  ne  savons 
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Aussitôt  qu’il  fut  choisi  [24],  il  suivit  une  politique  toute  diffé- 
rente de  celle  de  son  prédécesseur.  Ayant  obtenu,  par  l’interces- 
sion d’Elisabeth , que  les  Hamilton  et  les  Gordon  reconnussent 
son  autorité,  il  demanda  la  reddition  sans  condition  du  château 
d’Edimbourg.  Kirkaldy,  Hume  et  Maitland , qui  tenaient  cette 
place , refusèrent  de  se  mettre  à là  merci  de  leurs  ennemis 
[23  février  1573],  et  Urury,  maréchal  de  Berwick,  arriva  dans  le 
port  de  Leith  [25  avril] , avec  une  armée  anglaise  et  un  train 
d’artillerie  de  siège  pour  les  forcer  à se  soumettre.  Ce  fut  en  vain 
que  les  assiégés,  par  un  messager,  et  .Marie,  par  son  ambassa- 
deur, sollicitèrent  des  secours  en  hommes  et  en  argent  du  monar- 
que de  France.  Charles  répondit  que  les  circonstances  le  forçaient 
à refuser  cette  demande , parce  que , s’il  l’accordait , Elisabeth 
enverrait  immédiatement  une  flotte  au  secours  de  la  Rochelle 

Après  un  siège  de  trente-quatre  jours,  le  château  se  rendit  à 
Drury  et  à la  reine  d’Angleterre  [9  juin] , à la  condition  que  le 
sort  des  prisonniers  serait  décidé  par  elle  Beu  de  jours  après , 
Maitland  mourut  de  poison, soit  qu’illui  en  cûtété  administré  par 
l’ordre  de  Morton,  comme  l’assura  la  reine  d’Ecosse*,  soit  qu’il 
en  eût  pris  lui-même  pour  se  soustraire  à la  vengeance  de  ses  en- 
nemis. Son  brave  collègue  Kirkaldy  subit  bientôt  après  le  sup- 
plice des  traîtres  * [3  août].  Celui-ci  était  regardé  comme  le 
meilleur  soldat , et  celui-là  comme  le  plus  habile  homme  d’état 
de  l’Ecosse;  mais  tous  deux,  selon  l’usage  de  l’époque,  avaient 
passé  et  repassé  d’un  parti  h l’autre  sans  égard  à l’honneur  ou 
à la  fidélité , et  Maitland  avait  été  justement  condamné  par  le 
parlement  comme  complice  du  meurtre  de  Darnley  *. 

Les  derniers  massacres  de  France  avaient  décidé  un  grand  j 
nombre  de  protestants  à passer  les  frontières  de  l’est  pour  se 
réfugier  en  Suisse  et  en  .Allemagne;  d’autres,  partant  des  côtes 

de  quelle  manière  Killegrew  exécuta  sa  mission  auprès  de  Morton  ; mais  il  parait 
qu’à  l’époque  du  11  janvier  1573,  le  projet  n’avait  pas  encore  été  abandonné. 
Dans  les  instructions  au  comte  de  Worcester  datées  de  ce  jour,  on  lui  formule 
tine  réponse  à faire  au  roi  de  France  dans  le  cas  où  il  demanderait  pour  elle  I 
la  rie  ou  la  liberté.  Digges,  321.  I 

1.  Melville,  119,  120.  Murdin,  244,  246-254.  I 

2.  « S'ils  sont  exécutés,  ou  même  seulement  leur  chef,  moi,  pour  ma  part,  je 
> crains,  et  je  dois  le  dire,  que  cela  ne  nuise  beaucoup  aux  intérêts  de  Sa  Ma- 
» jesté.»  Killegrew  à Burghley,  13  juin.  Wright,  i,  484. 

3.  Lettre  de  Marie  dans  Blackwood,  apud  Jebb,  u,  268.  | 

4.  Cent  personnes  de  la  maison  de  Kirkaldy  , pour  sauver  la  vie  de  leur 
chef,  oiTrirent  à Morton  20,000  livres  d’Ecosse,  une  rente  de  3,000  marcs,  et 
leurs  services  comme  vassaux  pour  la  vie.  Camden,  282. 

5.  Maitland,  après  sa  condamnation,  se  plaignit  dans  une  lettre  au  laird  de 
Carmichuel  que  Morton  avait  fait  rendre  cette  sentence  » pour  un  crime  dont  il 
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de  Touest,  avaient  cherché  un  asile  en  Angleterre;  tandis  que 
les  habitants  du  Poitou  et  des  provinces  environnantes  étaient 
accourus  avec  leurs  ministres  dans  les  murs  de  la  Rochelle.  Cette 
place,  fortifiée  par  la  nature,  l’était  encore  par  toutes  les  res- 
sources de  Part.  L’enthousiasme  des  habitants  leur  faisait  mé- 
priser les  efforts  des  assiégeants  sous  les  ordres  du  duc  d’Anjou 
[25  février].  Mais  teur  confiance  reposait  principalement  sur  la 
flotte  que  le  comte  de  Montgommery  avait  rassemblée  dans  les 
ports  de  Plymouth  et  de  Falmouth , et  sur  les  promesses  de 
secours  que  ce  seigneur  avait  reçues  du  cabinet  anglais.  Charles 
se  flatta  de  pouvoir  les  priver  de  cette  ressource.  A sa  requête , 
Elisabeth  avait  consenti,  contrairement  aux  avis  de  ses  ministres, 
à être  la  marraine  de  sa  fille  ; elle  envoya  le  comte  de  Worcester, 
chargé  de  lui  offrir  un  vase  baptismal  en  or,  et  de  tenir  pour  elle 
l’enfant  sur  les  fonts.  C’était  pour  les  réformateurs  de  France  un 
véritable  acte  d’apostasie  : poussés  par  leur  fanatisme,  ils  inter- 
ceptèrent Fescadre  anglaise,  et,  dans  l’engagement  qui  s’ensui- 
vit, tuèrent  quelques-uns  des  gens  de  l’ambassadeur,  prirent  un 
de  ses  vaisseaux , et  mirent  même  sa  vie  en  danger.  La  cour  de 
France  saisit  cette  occasion  favorable  pour  envoyer  en  Angleterre 
le  maréchal  de  Retz , avant  que  l’irritation  de  la  reine  eût  eu  le 
temps  de  se  calmer.  Il  essaya  de  justifier  la  conduite  de  Charles 
dans  les  derniers  massacres  ; on  dit  môme  qu’il  la  fit  convenir 
que  Coligny  avait  mérité  son  sort,  bien  qu’on  n’eût  pas  dû  le 
faire  partager  à un  si  grand  nombre  de  ses  partisans , et  qu’il 
obtint  d’elle  la  promesse  de  refuser  un  prêt  d’argent  aux  envoyés 
des  Rochellais , sous  le  prétexte  qu’elle  aurait  déjà  refusé  une 
semblable  demande  au  roi  de  France.  Mais  quand  il  vint  à de- 
mander la  dispersion  de  la  flotte  ennemie  rassemblée  h Flymouth, 
elle  le  renvoya  à ses  ministres , qui  répondirent  que  les  Anglais 
avaient  le  droit  de  trafiquer  où  bon  leur  semblait,  et  que,  s’ils 
abusaient  de  ce  droit  pour  d’autres  objets,  le  prince  qu’ils  auraient 
offensé  pourrait  les  traiter  comme  des  pirates.  Cette  réponse  éva- 
sive prouva  du  reste  qu’il  existait  des  intelligences  entre  le  con- 
seil et  les  insurgés*. 

» sait  dans  sa  conscience  que  j’ai  été  aussi  innocent  que  lui-méme.  > Morton 
répliqua  : < Moi,  je  le  sais  dans  mii  conscience,  au.ssi  innocent  que  moi  même! 

» C’est  le  contraire  qui  est  la  vérité;  car  j'ai  été  et  je  suis  innocent  dudit  crime, 

» mais  je  n’en  saurais  affirmer  autant  de  lui , considérant  ce  que  j’ai  appris  de 
> cotte  affaire  par  sa  propre  confession  faite  à moi-méme.  » Dalâell,  474-480.  La 
vérité  e.st  qu'ils  étaient  tous  deux  coupables. 

1.  Camden,  275.  Castelnau,  tome  xlvi,  55.  Thuan.  ni,  244.  Mém.  de  l’ettat, 
H,  131,300,301. 

IV. 
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Müiitgoiiiiiiery  mit  à la  voile;  mais  il  fut  effrayé  h la  vue  de  la 
flotte  française,  amarrée  sous  la  protection  des  forts  et  des  batte- 
ries, et,  après  une  croisière  inutile  de  quelques  jours,  il  retourna 
on  Angleterre.  Cet  éclioc  fit  repentir  la  reine  de  ne  pas  avoir 
accédé  à la  requête  de  Gondi  ; elle  fit  connaître  à Montgommery 
son  mécontentement  de  ce  qu'il  s’était  permis  d’arborer  le  pavil- 
lon anglais,  et  lui  défendit  d’entrer  dans  aucua  port  d’Angleterre. 
L’année  suivante,  il  fut  fait  prisonnier  en  Normandie,  et  exécuté 
à Paris  comme  traître  ‘ [2G  juin  157A]. 

Néanmoins,  la  Rocliello  fut  sauvée  par  l’héroïsme  de  scs  habi- 
tants et  par  rimpatience  du  duc  d’Anjou  à prendre  possession  du 
trône  do  Pologne , auquel  il  venait  d’être  élu  par  la  diète  natio- 
nale [30  mai  1573].  Un  nouvel  édit  de  pacification  sembla  pro- 
mettre h la  France  une  trêve  aux  guerres  civiles  et  religieuses; 
mais  cette  perspective  se  rembrunit  bientôt  par  la  formation 
d’une  nouvelle  confédération  entre  les  chefs  des  huguenots  et 
les  marécliaux  de  Montmorency,  de  Cossé  et  de  Domfront,  chefs 
catlioliques  du  parti  dit  des  politiques  [24  février  1574].  Ces  deux 
factions  avaient  pour  commun  objet  do  s’emparer  de  la  personne 
du  roi,  dont  la  santé  décroissait  rapidement,  de  chasser  la  reine- 
mère  et  le  duc  de  Guise  des  conseils  royaux,  et  de  proclamer  le 
duc  d’.Alençon  héritier  présomptif,  au  préjudice  de  son  frère,  qui 
était  en  Pologne.  Mais  la  conspiration  fut  découverte  et  déjouée 
par  la  vigilance  et  la  décision  de  Catherine  ; les  agents  subal- 
ternes périrent  sur  l’échafaud  ; Montmorency  et  Cossé  furent 
envoyés  à la  Bastille  [10  avril] , et  le  duc  d’Alençon  et  le  roi  de 
Navarre  furent  gardés  de  si  près  h la  cour,  qu’ils  échouèrent 
dans  quatre  tentatives  qu’ils  firent  pour  s’échapper.  Dans  toutes 
ces  intrigues,  l’ambassadeur  d’Angleterre  avait  joué  un  rôle  im- 
portant, bien  que  clandestin,  encourageant  les  mécontents  par 
l’espoir  d’un  secours  de  l’Angleterre,  et  conseillant  au  duc  d’Alen- 
çon, au  nom  do  sa  souveraine,  de  se  mettre  à la  tête  du  mouve- 
ment *. 

Peu  de  jours  après,  Charles  IX  mourut  d’une  maladie  de  poi- 
trine [30  mai].  Catherine,  qu’il  avait  nommée  régente,  conserva 
la  couronne  h son  second  fils  le  roi  de  Pologne;  mais  elle  ne  put 
arrêter  dans  les  provinces  les  mouvements  révolutionnaires  des 


1.  Camden,  27G.  Daniel,  x,  517. 

2.  Murdin,  775.  Camden,  28!),  290.  Daniel,  x,  539.  On  rappela  à la  reine 
« qu’elle  était  la  cause  que  le  duc  d'Alençon  était  devenu  instigateur  de  trou- 
» blés  dans  sa  propre  patrie.  » Murdin,  3«j. 
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mécontents.  Les  huguenots  prirent  entre  eux  un  engagement 
solennel,  et  établirent  un  conseil  h Millaud  en  Rouergue,  avec 
pouvoir  de  nommer  des  conseillers  et  des  commandants  mili- 
taires, de  fixer  le  contingent  d’hommes  et  d’argent  que  devrait 
fournir  chaque  district,  et  de  former  un  gouvernement  indépen- 
dant au  cœur  de  la  France.  Damville,  le  chef  ostensible  des  poli- 
tiques, assembla  les  états  de  son  gouvernement  du  Languedoc,  et 
conclut  un  traité  défensif  avec  le  conseil  de  .Millaud  [9  août]. 
Dans  ces  circonstances  favorables,  le  duc  d’Alençon,  ayant  enfin 
réussi  à s’échapper,  leva  l’étendard  de  la  révolte  [15  sept.  1575], 
et  F.lisabeth,  bien  qu’elle  eût  renouvelé  le  traité  de  Blois  (traité 
offensif  et  défensif  entre  les  deux  couronnes),  avança  une  somme 
considérable  pour  lever  une  armée  de  protestants  allemands  pour 
son  service.  Le  roi  de  Navarre  ne  fut  pas  longtemps  h éluder  éga- 
lement la  vigilance  de  ses  gardiens  [3  février  1576],  et  les  deux 
princes  sollicitèrent  conjointement  la  reine  d’Angleterre  de  se 
déclarer  ouvertement  en  leur  faveur.  La  question  de  la  guerre 
fut  sérieusement  débattue  dans  le  cabinet  anglais  ; mais  les  parti- 
sans de  la  paix  eurent  la  majorité,  et  Elisabeth  s’offrit  pour  mé- 
diatrice entre  le  roi  de  France  et  ses  sujets  révoltés.  Ses  efforts 
furent  secondés  par  ceux  du  duc , qui  était  devenu  jaloux  de 
la  grande  ii^ncnce  du  roi  de  Navarre,  et  il  fut  conclu  un  traité 
par  lequel  l’exercice  public  du  culte  réformé  fut  accordé  avec 
quelques  restrictions  [21  avril].  On  promit  en  outre  d’assembler 
les  états  pour  régler  les  affaires  du  royaume,  et  le  duc  d’Alençon 
obtint  l’apanage  qu’avait  eu  son  frère  aîné,  et  prit  dès  ce  moment 
le  titre  de  duc  d’Anjou  L 

Le  calme  produit  par  ce  traité  no  fut  pas  de  longue  durée.  La 
confédération  de  Millaud  décida,  comme  on  devait  s’y  attendre, 
les  catholiques  h faire  dans  presque  toutes  les  provinces  des  asso- 
ciations semblables  pour  la  combattre.  Ils  s’engageaient  h main- 
tenir la  suprématie  de  l’ancienne  religion,  et  h protéger,  au  péril 
de  leur  vie  et  de  leur  fortune , le  culte  catholique,  le  clergé  et  les 
églises,  contre  les  tentatives  hostiles  de  leurs  ennemis*.  Toutes 
ces  associations  parurent  h Henri  autant  d’empiétements  sur  la 
prérogative  royale  : il  ne  les  voyait  se  former  qu’avec  crainte,  et 
il  tenta  vainement  de  les  arrêter  dans  leurs  progrès.  Enfin  le 
projet  de  réunir  toutes  les  associations  catholiques  en  une  con- 

1.  Davila,  393.  Lodge,  ii,  135,  112.  Murdin,  288,  289,  77G,  778.  Camden,  303. 

3.  Voyez  cette  association  dans  Daniel,  xi,  (>3. 
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fôdératioti  fténcrale  ne  lui  laissa  plus  que  raltcrnalive  de  se  joindre 
à l’une  ou  l’autre  des  parties  belligérantes,  ou  de  rester  isolé  dans 
son  royaume,  sans  considération  et  sans  autorité.  11  mit  son  nom 
à la  tète  de  la  ligue  catholique  [février  1577]  ; la  majorité  des  dé- 
putés aux  états  généraux  signèrent  après  lui,  et,  à leur  sollicita- 
tion, la  plupart  des  privilèges  accordés  aux  protestants  par  le 
dernier  édit  se  trouvèrent  annulés.  Une  autre  guerre  religieuse 
s’ensuivit:  elle,  se  termina,  comme  toujours,  par  une  paix  éphé- 
mère [5  oct.],  et  les  protestants  recouvrèrent  à la  fin  la  plus 
grande  partie  des  concessions  qu’on  avait  révoquées. 

Mais  il  est  temps  que  le  lecteur  jette  les  regards  de  Vautre  côté 
des  frontières  de  la  France  pour  examiner  l’état  convulsif  des 
Pays-Bas.  On  doit  se  rappeler  la  saisie  faite  par  Elisabeth  de 
l’argent  destiné  h la  solde  de  l’armée  commandée  par  le  duc 
d’Albe.  Cette  mesure  hostile  avait  eu  des  conséquences  plus 
importantes  que  ses  conseillers  n’avaient  osé  l’espérer.  Les  sol- 
dats espagnols,  privés  de  leur  solde,  vivaient  ’a  discrétion  chez 
les  habitants.  Le  duc,  pour  lever  de  l’argent,  demanda  l’imposi- 
tion de  nouvelles  taxes,  et  sur  le  refus  des  états,  il  publia  un  édit 
par  lequel  il  imposa  les  habitants  de  sa  propre  autorité,  comme 
représentant  du  roi.  Cet  acte  arbitraire,  qui  renversait  les  droits 
les  plus  précieux  de  la  nation,  combla  aux  yeux  des  Flamands  la 
mesure  de  leurs  griefs.  Ils  fermèrent  leurs  boutiques;  toutes 
affaires  commerciales  furent  interrompues;  les  marchés  devin- 
rent déserts,  et  dans  les  villes  les  plus  populeuses,  il  régnait  une 
tristesse  générale,  indice  d’un  mécontentement  présent,  présage 
des  calamités  à venir  ‘. 

Une  quantité  de  petits  vaisseaux  avaient  été  successivement 
armés  parles  Belges  mécontents,  pour  croiser  contre  le  com- 
merce d’Espagne.  Leurs  capitaines  tenaient  leurs  brevets  du 
prince  d’Orange,  et  étaient  sous  les  ordres  immédiats  du  comte 
do  la  .Marque,  qui  avait  fixé  son  quartier  général  h Douvres,  et 
dirigeait  de  là  les  opérations  de  la  (lotte.  .\  la  fin,  Elisabeth,  soit 
qu’elle  cédât  aux  remontrances  de  Philippe,  ou  qu’elle  agît  de 
connivence  avec  la  Marque,  ordonna  h cet  officier  de  quitter  ses 
états  Tl  fit  voile  pour  l’île  de  Horn  [21  février  1572],  surprit 
la  forteresse  de  Brille,  et  planta  sur  ses  murs  l’étendard  de  l’indé- 
pendance belge.  Ses  succès  encouragèrent  les  habitants  de  Fles- 


1.  Bentivoglio,  92.  Strada,  1.  vu,  anno  1570. 

2.  Murdin,  210. 
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singue  à chasser  la  garnison  espagnole  [1®'^  avril],  et  h demander 
du  secours  aux  protestants  de  France  et  au  conseil  d’Angleterre. 
Les  premiers  leur  envoyèrent  un  corps  de  troupes  considérable  ; 
le  dernier  leur  avança  dix  mille  livres  sterling,  et  permit  à Tho- 
mas Morgan  de  prendre  avec  lui  trois  cents  volontaires,  qui  furent 
bientôt  suivis  de  neuf  compagnies  d’infanterie,  sous  les  ordres  do 
sir  Humphrey  Gilbert,  et  d’une  quantité  d’artillerie  et  de  muni- 
tions de  guerre.  Encouragés  par  la  présence  de  ces  étrangers , 
nombre  de  villes  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  secouèrent  le 
joug  des  Espagnols  ‘. 

Cette  insurrection  et  les  avis  de  l’amiral  de  Coligny  durant  la 
pacification  de  la  France  avaient  engagé  le  prince  d’Orange  h 
tenter  une  seconde  fois  de  chasser  les  Espagnols  des  Pays-Bas. 
Son  frère  Louis , avec  l’aide  des  huguenots  de  France , surprit 
Mons,  capitale  du  Hainaut,  et  y mit  une  garnison.  Le  duc  d’Albe 
vint  avec  son  armée  mettre  le  siège  devant  cette  place,  et  le 
prince  conduisit  vingt  mille  hommes.  Français  et  Allemands, 
pour  le  lui  faire  lever  [sept.].  Toutefois  Mons  se  rendit;  mais 
Orange  parvint  h s’avancer  jusqu’à  Enchuysen , où  il  fut  reçu 
avec  transports  par  les  habitants  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande, 
et  nommé  stathouder  des  deux  provinces 

Le  lecteur  doit  avoir  observé  de  nombreuses  contradictions 
dans  les  relations  du  gouvernement  anglais  avec  les  rois  do 
F’rance  et  d'Espagne.  Elles  provenaient  de  la  différence  d’opinions 
qui  existait  entre  la  reine  et  la  majorité  de  ses  conseillers.  Le 
principal  objet  qu’ils  avaient  en  vue  était  le  triomphe  de  la  cause 
protestante  dans  les  royaumes  catholiques.  Dans  ce  but,  ils  en- 
tretenaient une  correspondance  suivie  avec  les  chefs  des  insurgés 
protestants,  et  cherchaient  à les  rendre  indépendants  de  leurs 
souverayis  respectifs  et  en  France  et  dans  les  Pays-Bas.  Mais 
Elisabeth  était  elle-même  une  souveraine  : quoiqu’elle  approuvât 
leur  objet , elle  regardait  comme  de  son  devoir  de  soutenir  les 
droits  et  les  prérogatives  des  trônes,  et  craignait  que  le  précédent 
d’une  révolte  victorieuse  ne  tournât  un  jour  contre  elle-même. 
C’est  de  là  que  chaque  changement  de  fortune  éprouvé  par  les 
insurgés  à l’étranger  produisait  en  Angleterre  un  changement  do 
mesures  dans  le  conseil  de  la  reine  ; quelquefois  elle  se  laissait 
aller  à sacrifier  ses  propres  sentiments  aux  représentations  de  ses 

1.  Bentivoglio,  102, 106. 

9.  Bentivoglio,  110-124.  Slrada,  1.  vu. 

17. 
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ministres  ; mais  le  plus  souvent  elle  forçait  ses  ministres  a plier 
sous  sa  volonté,  en  dépit  de  leur  propre  jugement. 

Du  moment  que  le  prince  d'Orange  eut  accepté  le  gouverne- 
ment de  la  Hollande  et  de  la  Zélande , Elisabeth  commença  à 
voir  ses  desseins  avec  jalousie  et  méfiance.  Elle  savait  que  son 
intérêt  particulier  et  ses  liaisons  intimes  avec  les  huguenots  ren- 
gageraient h demander  du  secours  h la  France;  elle  pensa  que 
Henri  III  saisirait  avidement  l’occasion  d’une  expédition  dans  les 
Pays-Bas,  comme  un  moyen  de  rétablir  la  tranquillité  dans  ses 
états , et  elle  craignait  la  réunion  des  dix-sept  provinces  h la 
France , comme  pleine  de  dangers  pour  le  commerce  et  l’indé- 
pendance de  l’Angleterre.  On  montra  tout  h coup  de  la  partialité 
pour  la  cause  de  l’Espagne.  Les  troupes  anglaises  furent  rap- 
pelées de  Flessingue  ‘ nov-embre],  et  Guara  , envoyé  du 
duc  d’Albe , fut  admis  h traiter  avec  le  lord-trésorier'-^  [1®**  mai 
1673],  Ces  ministres,  après  quelques  débats,  déclarèrent  que 
Fancienne  amitié  entre  les  deux  couronnes  n’avait  jamais  été 
rompue,  bien  qu’elle  eêt  été  affaiblie  pour  un  temps,  et  con- 
vinrent que  le  commerce  entre  l’Angleterre  et  les  Pays-Bas  serait 
rétabli,  qu’Klisabeth  satisferait  les  banquiers  italiens,  proprié- 
taires primitifs  de  l’argent  qui  avait  été  intercepté;  et  que  l’on 
nommerait  de  chaque  côté  des  commissaires  pour  décider,  dans 
l’espace  de  deux  années,  des  réclamations  de  ceux  qui  avaient 
souffert  par  la  confiscation  des  marchandises  dans  chaque  pays 

Peu  de  temps  après,  le  duc  d’Albe  fut  rappelé  et  remplacé 
par  Requesens,  commandeur  de  Castille  [2  déc.],  qui,  sans  pos- 
séder les  talents  militaires  de  son  prédécesseur,  n’en  causa  pas 
moins  de  grands  dommages  aux  insurgés,  et  chercha  à adoucir 
par  des  concessions  le  mécontentement  du  peuple.  Il  cultiva 
avec  assiduité  l’amitié  d’Elisabeth,  ratifia  les  accords  des  com- 
missaires nommés  en  conséquence  du  traité  avec  son  prédéces- 

1.  Il  parait  que  Flessingue  était  alors  aussi  malsain  que  de  nos  jours  : « Tous 
» nos  hommes  qui  viennent  de  Flessingue,  soit  avant,  soit  pendant,  soit  après 
» leur  retour,  ont  presque  tous  été  malades.  » Digges,  299. 

2.  Un  des  sujets  de  plainte  les  plus  irritants  dans  toutes  ces  occasions,  c’était 
la  persécution  des  protestants  anglais  en  Espagne  par  l’inquisition.  La  demantle 
du  duc  d’Albe  au  lord  CobhaiTi  paraît  fort  raisonnable  : (jue  les  protestants 
s’abstiennent  d’entrer  dans  les  églises  durant  le  service,  ou,  s’ils  le  font,  qu’ils 
se  conforment  à l’usage  du  culte  établi;  et  que,  s’ils  rencontrent  une  procession 
du  sacrement,  ils  se  détournent  de  son  choiiiin  ou  entrent  dans  une  maison,  à 
moins  qu’ils  n’agissent  comme  les  autres.  Mfimorias,  3.*)9,  398. 

3.  Murdin,  773,  774.  Camden,  272.  T.e  nombre  des  vaisseaux  marchands  rete- 
nus dans  les  ports  de  l’Angleterre  était  de  quatre-vingt-deux,  et  leur  valeur  ap- 
proximative de  1,190,000  ducats.  Gonzalez,  Mem.  379. 
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seiir  [1®**  août  157/4],  chassa  à sa  requête  les  exilés  anglais  des 
provinces,  et  obtint  d’elle  de  donner  l’ordre  d’arrêter  tous  les 
vaisseaux  armés  appartenant  aux  insurgés  dans  ses  états,  et  de 
les  exclure  h l’avenir  des  ports  de  l’Angleterre  ^ 

La  reine  suivait  alors  une  ligne  politique  toute  nouvelle.  Elle 
avait  jusqu’à  ce  moment  consenti  a nourrir  la  discorde  entre  Phi- 
lippe et  ses  sujets  révoltés  ; maintenant  elle  travaillait  h les  con- 
cilier ; et  le  roi,  a sa  sollicitation,  consentit  à un  armistice  qui 
devait  amener  une  négociation  2 [18  oct.].  Mais  le  prince  d’Orange 
persista  a dédaigner  les  avis  et  les  remontrances  de  la  reine,  jus- 
qu’à ce  qu’enfin  l’explosion  d’une  nouvelle  guerre  civile  en  France 
éteignit  toute  espérance  de  secours  de  ce  côté,  et  le  convainquit 
que  l’amitié  d’Elisabeth  était  sa  dernière  et  sa  meilleure  ressource. 
Trois  députés  furent  alors  envoyés  en  Angleterre  [janvier  1576], 
non  pour  annoncer  qu’il  était  prêt  à entrer  en  accommodement 
avec  Philippe,  mais  pour  offrir  la  souveraineté,  et,  si  on  la  refusait, 
le  protectorat  de  la  Hollande  et  de  la  Zélande  à la  reine,  comme 
le  représentant  de  leurs  anciens  princes  par  sa  descendance  de 
Philippe  de  Hainaut,  épouse  d’Edouard  III.  Cette  offre  flatta  d’a- 
bord son  ambition  et  sa  vanité,  mais  sa  résolution  devint  bientôt 
chancelante.  Pouvait-elle  sanctionner  ce  transfert  d’allégeance 
d’un  prince  à un  autre,  sans  atteinte  à sa  réputation  ou  sans  dan- 
ger pour  elle-même?  Elle  prit  l’avis  de  ses  conseillers,  et  la  di- 
versité de  leurs  opinions  ne  fit  qu’ajouter  à sa  perplexité.  On 
remarqua  qu’elle  devenait  taciturne,  chagrine;  les  plaisirs  de 
la  cour  étaient  suspendus,  et  les  jours  se  passaient  en  consultations, 
secrètes.  En  résultat,  on  fit  savoir  aux  députés  que  la  reine  ne 
pouvait,  ni  en  honneur,  ni  en  'conscience,  accepter  l’offre  qu’ils 
lui  faisaient,  mais  qu’elle  s’emploierait  de  tous  ses  moyens  pour 
les  réconcilier  avec  leur  souverain 

Rcquesens  mourut  peu  après  [5  mars],  et  le  gouvernement  fut 
dévolu  au  conseil  d’état.  On  n’avait  encore  pris  aucune  mesure 
pour  le  payement  des  troupes.  Elles  se  mutinèrent,  vécurent  à 
discrétion  chez  les  habitants,  et,  par  le  sac  d’Anvers  [U  nov.], 
forcèrent  les  étals  à pourvoir  à leur  propre  sûreté.  Des  représen- 
tants du  clergé,  de  la  noblesse,  des  villes  et  des  cantons,  envoyés 

1.  Camden,  ?95,  206.  Caniden  lui  attribue  la  dissolution  du  college  anglais 
de  Douai;  mais  Requesens  mourut  en  1576,  et  le  collège  fut  transféré  à Reims 
en  1578.  Dodd,  ii,  16,  219. 

2.  Murdin,  2iJ9,  777. 

3.  Camden,  297-299.  Murdin,  778.  Lodge,  ii,  1.36. 
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par  toutes  les  provinces  catholiques,  excepté  le  Luxembourg , 
vinrent  se  joindre  aux  députés  des  deux  états  protestants  do 
Hollande  et  de  Zélande  [8  nov.],  et  formèrent  avec  eux  une  con- 
fédération appelée  la  pacification  de  Gand,  par  laquelle,  sans  re- 
fuser leur  allégeance  h Philippe,  ils  s’engageaient  a chasser  toutes 
les  troupes  étrangères  de  leur  sol,  h conserver  la  tranquillité 
publique,  h se  secourir  les  uns  les  autres  contre  toute  agression, 
et  à rétablir  dans  sa  première  vigueur  la  constitution  dont  avaient 
joui  leurs  aïeux  K Le  jour  même  du  sac  d’Anvers  il  était  arrivé 
dans  loLuxembourg  un  nouveau  gouverneur,  don  Juan  d’Autriche, 
bâtard  de  feu  l’empereur  Charles  V Il  se  présentait  ceint  des 
lauriers  qu’il  avait  gagnés  sur  les  Turcs  h la  fameuse  bataille  de 
Lépante;  mais  la  jalousie  et  l’obstination  des  états  le  forcèrent  à 
se  soumettre  aux  conditions  qu'ils  lui  dictèrent;  et  cédant  aux 
conseils  du  secrétaire  Escovedo,  il  consentit,  avec  l’approbation 
de  Philippe,  à renvoyer  l’armée  espagnole,  et  à ratifier  le  traité 
de  Gand  [17  février  1577].  Cette  concession,  connue  sous  le  nom 
de  « l’édit  perpétuel,  » surprit  et  déconcerta  le  prince  d’Orange, 
qui,  avec  les  Etats  de  Hollande  et  de  Zélande,  protesta,  en 
disant  qu’il  n’était  pas  assez  explicite  [19  février],  et  reçut  en 
retour  une  réponse  satisfaisante  des  états  généraux  ^ [l^r  mars]. 
Mais  Juan  s’aperçut  bientôt  que  sans  une  armée  il  n’avait  de 
gouverneur  que  le  nom.  A Bruxelles  son  autorité  ne  pouvait 
lutter  avec  l’influence  du  prince  d’Orange  , et  la  découverte  d’une 
conspiration  réelle  ou  prétendue  qui  avait  été  faite  contre  sa  vie, 
le  détermina  h quitter  cette  ville  et  à se  retirer  dans  la  forte  place 
de  \amur.  Lh,  il  prit  un  ton  plus  él^vé,  appela  tous  les  fidèles 
Belges  h soutenir  le  représentant  de  leur  souverain  et  è se  rallier 
sous  l’étendard  de  Philippe.  La  reprise  des  hostilités  était  main- 
tenant inévitable.  Le  gouverneur  rappela  d’Italie  les  troupes 
espagnoles  qu’il  avait  si  récemment  licenciées;  et  le  prince  solli- 
cita des  secours  en  hommes  et  en  argent  de  l’Angleterre.  Elisa- 
beth se  montra  plus  irrésolue  que  jamais.  D’un  côté,  était-ce  h 
elle,  souveraine  elle-même,  h encourager  la  résistance  h l’autorité 
souveraine  ? de  l’autre,  était-il  prudent  a elle  délaisser  subjuguer 
entièrement  ces  mêmes  états  qu’elle  avait  aidés  dans  leurs  pre- 
mières luttes  pour  leur  indépendance?  Pour  se  tirer  d’embarras, 

1.  Dumont,  v,  279. 

2.  Il  avait  voyagé,  pour  plus  de  sûreté,  sous  le  déguisement  d’un  esclave 
nègre,  avec  Octiivio  Gonzaga  comme  son  maître.  Cabrera,  872,  Strada,  1.  ix. 

3.  Dumont,  v,  288,  290 
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elle  exhorta  les  deux  parties  à observer  lîdèleiuent  « l’édit  perpé- 
tuel » comme  un  compromis  qui  protégeait  également  les  droits 
du  souverain  et  ceux  du  peuple. 

Juan  d’Autriche  était  un  prince  d’un  caractère  remuant  et  am- 
bitieux. Lorsqu’il  se  vit  arraché  h son  royaume  imaginaire  de 
Tunis,  par  le  commandement  que  lui  donnait  Philippe  dans  les 
Pays-Bas,  il  amusa  ou  consola  son  désappointement  par  un  autre 
projet  Je  visionnaire,  celui  de  placer  sur  sa  tête  la  couronne  d’An- 
gleterre. Pour  cet  objet,  le  pape  devrait  lui  fournir  une  force  do 
six  mille  mercenaires,  sous  le  prétexte  de  secourir  les  chevaliers 
de  Malte.  Il  les  joindrait  en  mer  avec  plusieurs  régiments  espa- 
gnols, et  viendrait  débarquer  avec  eux  en  Angleterre.  Les  amis 
de  la  reine  d’Ecosse  accourraient  sous  son  étendard;  cette  prin- 
cesse serait  délivrée  de  sa  prison  : un  mariage  s’ensuivrait,  et 
Juan  et  Marie  deviendraient  roi  et  reine  d’Exosse  et  probable- 
ment d’Angleterre.  Quand  il  communiqua  ce  projet  au  pontife, 
Grégoire  y donna  son  assentiment;  mais  dès  qu’il  fut  soumis  à 
Philippe,  ce  monarque  le  rejeta  sans  hésiter.  Don  Juan  était 
maintenant  gouverneur  des  Pays-Bas  et  avait  des  affaires  d’une 
plus  haute  importance  qui  réclamaient  son  immédiate  attention  : 
mais  le  projet  avait  été  révélé  au  prince  d’Orange,  qui  se  hâta  de 
le  communiquer  a E]lisabeth,  en  lui  assurant  que  le  rappel  d’Italie 
des  troupes  espagnoles  entrait  dans  l'exécution  de  ce  projet,  qui 
n’avait  jamais  été  abandonné  ; et  après  plusieurs  messages  il  lui 
arracha,  presque  malgré  elle,  son  consentement  h un  traité  par 
lequel  elle  cautionnait  les  états  pour  un  prêt  de  cent  mille  livres 
sterling,  et  s’engageait  à leur  fournir  une  armée  de  mille  chevaux 
et  de  cinq  mille  fantassins,  à la  condition  de  ne  pas  faire  la  paix 
sans  son  consentement,  ni  de  donner  jamais  asile  à aucun  de 
ses  sujets  rebelles  Sur  leur  territoire  * [22  déc.].  Pour  excuser 
ces  procédés  hostiles  aux  yeux  du  public,  peut-être  même  aux 
siens,  la  reine  assura  le  monarque  espagnol  qu’elle  n’avait  d’autre 
objet  en  vue  que  l’intérêt  même  de  ce  prince  et  sa  sécurité  per- 
sonnelle, c’est-à-dire  qu’elle  voulait  garantir  les  Pays-Bas  de  l’in- 
vasion française,  et  l’Angleterre  des  hostilités  de  son  frère; 

1.  Murdin,  290,  779.  Camd.  311-315,  .320.  Thuan.  iii,  557.  Strada,  1.  iii,  anno 
1576.  Becchelti,  xii,  220.  Maffei  contient  une  singulière  addition  . « E quando 
» cio  non  si  potesse  ottenere,  si  facesse  opéra  di  creare  e gridare  republica- 
* mente  il  fratello  del  conte  di  Vincton,  uorao  di  fede  sincera,  ed  accetto  a 
» quei  oopoli.  » MafTei,  Annali  di  Grog.  XIll^  L v,  n°  26.  Voyez  aussi  Bom- 
plani,  Hisl.  Poniif.  Greg.  XIII,  p.  236.  Quant  à ce  dessein  de  marier  le  frère 
de  la  marquise  de  Winchester  à Marie  et  de  les  proclamer  roi  et  reine,  je  n en 
ai  trouvé  aucune  mention  dans  nos  historiens. 


DIgitized  by  Google 


502  HISTOIRE  D’ANGLETERRE, 

assurant  qu’elle  avait  exigé  des  Belges  la  promesse  de  ne  pas 
s’affranchir  de  leur  allégeance  à la  couronne  d’Kspagne,  et  qu’elle 
tournerait  elle-même  scs  armes  contre  eux  s’ils  violaient  jamais 
cette  promesse.  Philippe,  maîtrisant  ses  sentiments,  affecta  de 
croire  îi  ses  protestations,  et  lui  témoigna  l’espoir  que  par  sa  mé- 
diation la  paix  pourrait  enfin  se  rétablir. 

Les  Etats  avaient  choisi  pour  gouverneur  l’archiduc  Mathias, 
jeune  prince,  frère  de  l’empereur  Rodolphe  [11  nov.]  ; mais  il  ne 
possédait  guère  que  son  titre , l’autorité  réelle  restait  au  prince 
d’Orange,  avec  le  rang  subordonné  de  lieutenant  général  De 
l’autre  cêté,  don  Juan  avait  été  rejoint  par  les  troupes  espagno- 
les, sous  le  commandement  du  célèbre  Farnèse,  prince  de  Parme. 
Les  hostilités  furent  bientôt  reprises,  et  la  victoire  décisive  de 
Gemblours  [31  janv.  1578]  jeta  la  consternation  dans  toutes  les 
provinces  de  l’L’nion.  Les  états  s’adressèrent  de  nouveau  aux 
princes  d’Allemagne,  h la  reine  d’Angleterre  et  ensuite  en  France 
au  duc  d’Anjou.  1®  Casimir,  frère  de  l’électeur  palatin , passa 
le  Rhin  pour  venir  h leur  secours  avec  douze  mille  Allemands, 
levés  et  soldés  par  l’or  de  l’.Angleterre.  Ses  soldats  étaient  pres- 
que tous  protestants  ; pour  eux  comme  pour  les  indigènes  pro- 
testants c’était  un  devoir  sacré  que  de  renverser  l’idolâtrie  ; et 
par  conséquent  partout  où  ils  se  trouvaient  les  plus  forts  ils  se 
réunissaient  pour  abolir  le  culte  catholique  et  causer  des  dom- 
mages considérables  aux  habitants  catholiques.  Les  Wallons  furent 
les  premiers  k se  plaindre.  Ils  reconnurent  qu’ils  n’avaient  fait 
qu’échanger  le  despotisme  de  Philippe  pour  le  despotisme  plus 
insupportable  encore  des  fanatiques  indigènes  et  étrangers.  Pour- 
quoi ne  reviendraient-ils  pas  à l’obéissance  de  leur  souverain 
légitime  s’il  voulait  leur  assurer  la  jouissance  de  leurs  libertés 
nationales?  Dom  Juan  profita  de  ces  disposirions  : il  les  reçut  à 
titre  de  vassaux  de  Philippe  ; et  quand  Casimir  s’approcha  de  ses 
lignes,  il  lui  présenta  un  front  si  formidable  que  les  Allemands 
jugèrent  prudent  de  se  retirer.  2®  Quant  h Anjou,  il  reçut  les  dé- 
putés avec  plaisir,  et  conclut  avec  eux  un  traité  [20  août]  par 
lequel  il  fut  convenu  qu’il  conduirait  une  armée  française  dans  les 
Pays-Ras  au  secours  des  états,  qu’il  recevrait  trois  villes  dans  le 
Hainaut  et  l’Artois  pour  sa  garantie,  et  qu’il  lui  serait  libre  de  so 
former  un  état  indépendant  avec  les  provinces  qu’il  pourrait  con- 
quérir au  sud  do  la  Meuse.  Il  accomplit  sa  promesse  à la  tête  de 


1.  Dumont,  v,  314. 
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dix  mille  hommes  ; prit  llinch  d’assaut,  et  se  fit  ouvrir  les  portes 
de  Maubeuge.  Là  il  suspendit  sa  marche,  et  attribua  sa  détermi- 
nation à sa  déférence  pour  la  reine  d’Angleterre,  h la  main  de 
laquelle  il  aspirait  toujours,  et  qui,  redoutant  les  desseins  de  la 
cour  de  France,  s’élevait  contre  la  présence  dans  les  Pays-Bas 
d’une  armée  puissante  sous  les  ordres  d’un  prince  français  *, 

La  mort  de  don  Juan,  qui  survint  alors  [1*'^  oct.J,  fut  loin  do 
nuire  aux  intérêts  espagnols.  11  fut  remplacé  par  Farnèse,  duc  de 
Parme,  aussi  bon  soldat  et  meilleur  politique.  Le  prince  d’Orange, 
désespérant  de  maintenir  la  confédération  dans  son  entier,  assem- 
bla les  états  du  nord  à Ulrecht,  et  ils  formèrent  une  nouvelle 
association,  connue  plus  tard  sous  le  titre  de  république  des  Pro- 
vinces-L’nies  [23  janvier  1579].  Farnèse,  de  l’autre  côté,  attacha 
les  provinces  des  Wallons  à l’Espagne  par  une  promesse  solen- 
nelle que  l’édit  perpétuel  serait  fidèlement  observé,  et  que  les 
troupes  étrangères  seraient  remplacées  par  une  armée  indigène  * 
[17  mai].  (Jiiant  au  duc  d’Anjou,  ses  troupes,  qui  n’avaient  été 
engagées  que  pour  trois  mois,  furent  licenciées,  et  le  prince  lui- 
même,  abandonnant  toute  idée  de  conquête  dans  les  Pays- 
Bas  , ne  songea  plus  qu’à  un  mariage  avec  la  reine  d’Angle- 
terre. 

Durant  l’été  il  avait  fait  sonder  ses  sentiments  par  différents 
messagers;  il  demanda  maintenant  la  permission  de  lui  envoyer 
son  favori  Simier  [27  octobre  1578].  Elisabeth  eût  mieux  aimé 
voir  le  maître  que  son  agent.  Elle  fit  des  difficultés;  mais  à la  fin 
elle  consentit  à le  recevoir,  pourvu  qu’il  vînt  sans  aucun  appa- 
reil et  tînt  dans  le  secret  l’objet  de  sa  mission  Siniier,  néan- 
moins, surmonta  bientôt  son  déplaisir,  si  ses  sentiments  inté- 
rieurs correspondaient  à ses  démonstrations.  Il  excellait  dans 
tous  les  talents  du  courtisan;  ses  manières,  son  esprit  et  sa  galan- 
terie firent  une  impression  irrésistible.  11  était  admis  trois  fois  la 


1.  Strada,  1.  lï,  i,  xi.  Bentivoglio,  adC-S.'ja.  Voyez  aussi,  dans  l'ouvrage  fort 
intéressant  de  M.  Gage  .sur  l’histoire  du  canton  de  Thingoe  en  SufTolk,  sept  let- 
tres datées  de  Ilcngrave,  29  août,  aux  ambassadeurs  dans  les  Pays-Bas,  et 
leur  réponse  à la  reine  dans  Murdin,  ii,  .917.  Elle  avait  le  plus  grand  désir  de 
faire  rentrer  les  provinces  révoltées  dans  le  devoir,  avec  toutefois  des  garanties 
pour  leurs  libertés,  et  surtout  d'empècher  qu’elles  ne  remplaçassent  jamais  leur 
seigneur  suzerain  Philippe  par  le  roi  de  France.  Les  ministres  n’osaient  lui  ré- 
sister en  face  ; mais  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  obtenir  l’entière  séparation 
des  Pays-Bas,  au  risque  même  de  les  voir  tomber  immédiatement  sous  la  puis- 
sance du  duc  d’Anjou,  et  par  suite  sous  celle  du  roi  de  France. 

2.  Dumont,  v,  322,  350. 

3.  Murdin,  li,  318. 
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soniaine  aux  réunions  intimes  de  la  reine,  et  l’on  observait  qu’elle 
ne  se  montrait  jamais  ni  si  gaie  ni  si  heureuse  qu’en  sa  compa- 
gnie ».  Ses  conseillers  crurent  qu’elle  lui  révélait  des  secrets 
d’état,  et  la  langue  de  la  calomnie  répandait  à l’oreille  des  soup- 
çons sur  l’innocence  de  leurs  entrevues  Le  l’ésultat  prouva 
toutefois  que  Siniier,  qui  faisait  sa  cour  avec  tant  de  succès,  ne 
travaillait  que  pour  son  maître.  Sachant  que  le  principal  obstacle 
qu’il  edt  à vaincre  était  l'influenceque  Leicester  avait  sur  son  cœur, 
il  s’attacha  d’abord  è détourner  Elisabeth  de  son  affection  pour 
ce  seigneur,  en  lui  découvrant  le  secret  de  ses  amours  et  en  l'in- 
formant de  son  mariage  récent  avec  la  veuve  du  comte  d’Essex, 
mariage  qu’on  lui  avait  soigneusement  caché  jusqu’alors.  La 
reine  se  sentit  outragée  et  indignée;  ce  fut  en  vain  que  sa  confi- 
dente, mistress  Ashley,  parla  en  faveur  de  Leicester.  « Quoi!  ré- 
» pondit-elle,  m’oublierai-je  au  point  de  préférer  aux  premiers 
» princes  de  la  chrétienté  un  misérable  serviteur  que  j’ai  élevé 
» moi-même  au  rang  qu’il  occupe?  » Le  comte  acheva  de  lui 
déplaire  par  son  indiscrétion  et  son  impatience.  11  attribua  l’in- 
fluence de  l’envoyé  à des  philtres  et  à des  sortilèges,  et  laissa 
même  parfois  échapper  des  menaces  de  vengeance.  Mais  la  reine 
le  lit  renfermer  h Greenwich,  et  déclara  dans  une  proclamation 
qu’elle  prenait  sous  sa  spéciale  protection  tous  les  membres  de 
l’ambassade  de  France  On  avait  tenté  de  prévenir  le  mariage 
par  des  harangues  faites  du  haut  de  la  chaire  ; mais  la  chaire,  qui 
était  à cette  époque  le  foyer  de  toute  agitation  politique,  fut 
d’autorité .réduitea  au  silence  * [6  avril  1579],  et  les  arti- 
cles d’un  traité  préparatoire  furent  discutés  entre  l’envoyé  et  les 
ministres  de  la  reine.  A la  fin,  fatigué  de  leurs  objections  et  de 
leurs  retards,  Simier  demanda  une  réponse  définitive  h Elisabeth 
elle-même  [16  juin],  qui  éluda  la  question  en  répondant  qu’elle  ne 
pouvait  se  décider  à épouser  un  homme  sans  l’avoir  vu.  C’en  fut 

1.  Murdin,  320. 11  était  amatoriis  levitatibus,  facetiis  et  aulicis  illecebris  ex- 
quisité eruditus.  Camden,  322. 

2.  Marie  dit  à ElLsabeth,  d'après  ce  qu’elle  avait  appris  de  lady  Shrewsbury  : 
« Vous  aviez  non  seidlement  engasgé  votre  honneur  auveques  un  estrangier 
> nommé  Siniier,  l’alant  trouver  de  nuit  en  la  chambre  d’une  dame,  où  vous  le 
«baisiez  et  usiez  auvec  luy  de  diverses  privaulté.s  deshonestes,  mais  aussi  lui 
» reveilliez  les  segretz  du  royaulme,  trahisant  vos  propres  conseillers.  » Mur- 
din, 559.  A la  fin,  .\njou  devint  lui-mèiiie  jaloux  et  rappela  Simier,  « de  crainte 
» qu'il  ne  gouvernast  la  reine  avec  trop  de  privaulté,  comme  il  faisoit.  » Eger- 
ton,  271. 

3.  Camden,  322,  329. 

4.  Lodge,  n,  212. 
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assez,  o(  le  duc  lui-même,  voyageant  sous  un  déguisement,  arriva 
sans  se  faire  annoncer  a Greenwich  [sept.].  Elisabeth  fut  surprise 
agréablement;  sa  jeunesse,  sa  gaieté,  ses  attentions,  rachetaient 
les  cicatrices  dont  la  petite  vérole  avait  sillonné  son  visage  ; et 
après  lui  avoir  fait  la  cour  pendant  quelques  jours,  il  repartit  avec 
les  plus  flatteuses  espérances  de  succès,  relativement  et  h son 
mariage  et  a ses  prétentions  dans  les  Pays-Bas.  Sur  Tordre  de  la 
reine,  les  lords  du  conseil  s’assemblèrent  [2  oct.j,  et  entamèrent 
une  discussion  qui  se  prolongea  presque  jusqiTh  la  fin  de  la 
semaine;  mais  ne  pouvant  tomber  d’accord,  ils  se  rendirent  au- 
près de  leur  souveraine  [7],  la  suppliant  de  lui  faire  connaître  son 
inclination,  et  promettant  quelle  qu’elle  fut  de  la  seconder  de 
tous  leurs  pouvoirs  ^ L’amoureuse  reine  fondit  en  larmes.  Elle 
avait  espéré,  disait-elle,  qu’ils  se  seraient  réunis  h Tunanimité 
pour  la  solliciter  de  se  marier  ; mais  elle  était  bien  simple,  en 
vérité,  d’avoir  confié  une  aflaire  aussi  délicate  k de  tels  con- 
seillers : ils  pouvaient  se  retirer  et  revenir  quand  elle  aurait 
l’esprit  plus  tranquille.  Dans  Taprès-midi  et  le  jour  suivant,  elle 
exhala  en  paroles  amères  et  insultantes  son  déplaisir  contre  les 
adversaires  supposés  du  mariage.  Le  conseil  se  hâta  d’ouvrir  une 
négociation  avec  Simier,  que  le  duc  avait  laissé  pour  cet  objet;  et 
après  quelque  hésitation,  il  fut  conclu  un  traité  préliminaire 
[22  nov.] 

Durant  cette  année,  quoique  aucun  des  deux  partis  ne  pût  se 
vanter  d’un  succès  décisif,  la  balance  pencha  apres  tout  en  faveur 
de  Philippe,  qui  au  printemps  suivant  publia  ce  ban  célèbre  par 
lequel  il  déclara  le  prince  d’Orange  traître,  et  promit  une  récom- 
pense de  vingt-cinq  mille  couronnes  h celui  qui  le  ferait  prison- 
nier ou  qui  lui  arracherait  la  vie  [15  mars  1580]  3.  Le  prince,  de 
son  côté,  renonça  publiquement  à son  allégeance,  et  fit  publier 
par  les  états  du  nord  une  proclamation  par  laquelle  ils  déclaraient 
que  Philippe  avait,  par  l’envahissement  de  leurs  libertés , perdu 


1.  Sussex,  Burghiey  etHunsdon  insistaient  pour  le  mariage  ; Leicester  etHat- 
ton  se  joignirent  à eux  d’abord,  et  tournèrent  ensuite  du  côié  de  leurs  adversai- 
res, Broraley,  Mildmay  et  Sadler.  Les  principaux  arguments  de  ceux-ci  étaient 
les  dangers  qui  résulteraient  pour  la  religion  d’un  mari  catholique;  routrage  qui 
serait  commis  envers  Dieu  s’il  lui  était  permis  d’entendre  la  messe,  môme  en 
particulier;  les  dangers  que  courrait  la  vie  de  la  reine  si  à son  dge  elle  avait 
des  enfants,  et  l’inutilité  du  mariage  si  elle  n’en  avait  point.  Murdin,  321-336. 
Sadler,  ii,  570. 

2.  Murdin,  337.  Digges,  350. 

3.  Il  se  trouve  dans  Dumont,  v,  368.  La  défense  du  prince  par  Villiers,  ancien 
avocat  et  alors  ministre  de  l’Evangile,  est  rapportée  page  381. 
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tout  droit  h sa  souveraiuetô  [5  juillet].  Us  firent  suivre  cette  décla- 
ration d'un  appel  à la  protection 'de  l’Angleterre  et  de  la  Franco; 
et  aûn  de  s’assurer  l’appui  des  deux  couronnes,  ils  firent  au  duc 
d’Anjou  l’offre  du  gouvernement  de  leur  pays.  Saint-Aldegonde 
fut  expédié  en  qualité  do  leur  représentant  auprès  de  ce  prince, 
et  revint  [29  sept.]  muni  de  deux  actes,  l’un  public,  par  lequel 
il  reconnaissait  accepter  ces  hautes  fonctions  ; l’autre  secret , 
par  lequel  il  s’engageait  à transférer  par  un  acte  signé  de  sa 
main  les  deux  provinces  de  Hollande  et  de  Zélande  au  prince 
d’Orange.  En  Belgique,  cet  événement  fut  célébré  par  dos  ré- 
jouissances publiques,  quoique  le  fanatisme  des  soldats  protes- 
tants qui  pillaient  les  églises  de  leurs  alliés  catholiques  jetassent 
déjà  les  semences  do  la  désunion.  En  France,  le  duc  se  hâta,  en 
qualité  de  médiateur,  d’amener  un  accommodement  entre  le  roi 
son  frère  et  les  calvinistes  français  [26  nov.]  ; et  des  aventuriers 
des  doux  croyances,  jaloux  d’obtenir  la  faveur  do  l’héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  lui  offriront  leurs  services  pour  son  expé- 
dition projetée  dans  les  Pays-Bas.  Us  reçurent  ordre  de  se  tenir 
prêts  sur  les  frontières  du  nord  E 
A la  première  annonce  do  la  mission  de  Sajnt-Aldegonde,  une 
nouvelle  difficulté  se  présenta  à l’esprit  d’Elisabeth.  Donner  au 
duc  d’Anjou  la  souveraineté  des  Pays-Bas,  c’était,  selon  toute 
probabilité,  les  annexer  à la  couronne  de  France,  addition  de 
richesse  et  de  territoire  qui  pouvait  devenir  fatale  au  commerce 
de  l’Angleterre  et  dangereuse  pour  son  indépendance.  Si  elle  le 
permettait,  son  acquiescement  ne  serait-il  pas  attribué  à sa  pas- 
sion pour  le  duc?  et  si  elle  l’épousait  ensuite,  son  mariage  ne 
serait-il  pas  après  cela  aussi  odieux  aux  yeux  de  ses  sujets  que 
l’avait  été  celui  de  sa  sœur  Marie  avec  Philippe  d’Espagne?  Elle 
écrivit  immédiatement  à l’ambassadeur  Stafford  que  « les  bans 
))  de  sa  fête  nuptiale  no  seraient  pas  assaisonnés  à la  sauce  de  la 
» richesse  do  ses  sujets  ; » que  le  duc  « ne  devait  pas  causer  de 
» mal  à celle  dont  il  voulait  gagner  le  cœur;  » et  qu’il  devait 
« suspendre  sa  réponse  aux  états  jusqu’à  ce  qu’il  eût  envoyé 
» quelqu’un  de  distinction  et  de  confiance  pour  s’entendre  et  con- 
» courir  avec  elle  dans  ce  qu’elle  pourrait  juger  de  mieux  pour 
» leur  honneur  à tous  deux*.  » On  no  sait  quels  arguments  triom- 


1.  Bentivoglio,  ii,  28,  32,  34.  Cabrera,  112.  Dumont,  v,  368,  380,  381. 

2.  Voyez  la  lettre  dans  Wright,  ii,  150. 
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phèrent  de  cette  objection  Mais  non-seulement  la  reine  so  ren- 
dit, mais  encore  elle  lui  fit  présent  de  cent  mille  couronnes,  et  de 
plus  lui  donna  à entendre  qu’elle  était  disposée  k reprendre  le 
traité  de  mariage.  On  ne  perdit  pas  un  moment.  Une  ambassade 
magnifique,  avec  le  prince  dauphin  d’Auvergne  k sa  tête,  partit 
en  toute  hâte  de  la  cour  de  France.  Remontant  la  Tamise,  ils 
rencontrèrent  d’abord  les  lords  et  les  autorités  civiques  qui  les 
complimentèrent  de  leurs  barques  ; la  foule  qui  se  pressait  sur  les 
rivages  les  accueillit  par  des  cris  d’allégresse;  et  ils  débarquèrent 
sous  une  salve  d’artillerie  tirée  du  haut  de  la  Tour  [12  avril  1581]. 
Ils  étaient  venus  dans  la  persuasion  que  la  reine  condamnait 
réellement  sa  première  inconstance  A leur  grand  étonnement, 
ils  apprirent  qu’elle  venait  de  découvrir  une  nouvelle  objection  : 
épouser  le  duc  d’Anjou  après  son  acceptation  de  la  souveraineté 
des  Pays-Bas  serait  nécessairement  engager  son  royaume  dans 
une  guerre  avec  Philippe,  qui,  par  l’addition  récente  du  Portugal 
k ses  propres  états,  était  devenu  le  prince  le  plus  formidable  de 
l’Europe.  En  conséquence  elle  fit  proposer  par  son  ambassadeur 
à Paris  de  conclure,  au  lieu  du  mariage  projeté,  une  ligue  offen- 
sive et  défensive  entre  les  deux  couronnes  de  France  et  d’Angle- 
terre Henri  ne  donna  aucun  cours  k la  mauvaise  humeur  qu’il 
en  éprouvait  ; mais  k toutes  les  importunités  des  envoyés  de  l’An- 
gleterre, il  fit  continuellement  la  même  réponse  [août  et  sept.]  ; 
qu’il  était  prêt  k souscrire  une  telle  ligue,  aussitôt  qu’Elisabeth 
aurait  rempli  sa  promesse  k l’égard  de  son  frère  d’Anjou.  Sa  per- 
sévérance k la  fin  l’emporta;  on  conclut  un  traité  basé  sur  celui 
qui  avait  été  dressé  par  Gardiner  pour  le  mariage  de  Philippe  et 
de  Mario,  et  l’on  fixa  k six  semaines  l’époque  de  la  célébration  du 
mariage,  mais  avec  cette  singulière  restriction,  que  chacune  des 
deux  parties  aurait  le  pouvoir  de  se  rétracter  dans  le  cas  où  cor- 

1.  Peut-être  qu’elle  se  trouva  sati.sfaite  de  la  clause  qui  stipulait  qu'en  aucune 
circonstance  ces  provinces  ne  seraient  incorporées  à la  couronne  de  France. 

2.  « L’on  tient  pour  certain  qu’elle  est  résolue  au  marriage.  » Egerton,  245. 

3.  Digges,  351,  354,  400.  F.gerton,  2.53-258.  Camden,  374.  A la  mort  de  Henri 
(31  janv.  1580),  cardinal,  archevê(iue  et  roi  de  Portugal,  le  droit  de  succe.s.sion 
passa  aux  princes  de  la  maison  de  Bragance  comme  représentants  d’Edouard, 
le  plus  jeune  fr<‘re  du  dernier  roi  ; mais  dans  une  reunion  du  peuple  à Santari'm, 
la  couronne  fut  donnée  à don  Antonio,  commandeur  de  l’rato,  fils  naturel  de 
don  Louis,  l’un  des  autres  frères.  11  apparut  neanmoins  un  attire  prétendant  plus 
puissant,  Philippe  d’Espagne,  lieritier  rndle  de  sa  mère,  sœur  aînée  de  ces 
princes.  Bans  l’ espace  de  cinquante-huit  jours , Philippe  conquit  le  royaume 
entier,  à l’exception  de  la  petite  île  de  Tercera,  qui  continua  à reconnaître  don 
Antonio.  Ce  dernier  prince  était  venu  en  Angleterre  pour  solliciter  le  secours 
d’Elisabeth.  Cabrera,  1001-1016,  1025. 
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laines  affaires  touchant  une  ligue  d’amitié  perpétuelle  n’auraient 
pas  été  dans  l’intervalle  arrangées  à leur  mutuelle  satisfaction. 
Les  six  semaines  s’écoulèrent  ; Elisabeth  était  encore  irrésolue  ; 
et  Anjou  ayant  passé  la  frontière  à la  tète  de  seize  mille  hommes 
[11  juin]  et  chassé  le  prince  de  Larme  du  siège  de  Cambrai 
[11  août],  se  hâta,  à la  prière  d’Elisabeth,  de  se  rendre  en  Angle- 
terre [nov.].  Elle  le  reçut  avec  les  démonstrations  du  plus  ardent 
attachement,  et  lui  donna  la  promesse  écrite  de  sa  main  (en  exi- 
geant de  lui  une  promesse  semblable),  de  regarder  ses  ennemis 
comme  les  siens,  de  lui  prêter  aide  et  assistance  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  pourrait  le  requérir,  et  de  ne  pas  traiter  avec 
le  roi  d’Espagne  sans  son  consentement  Bientôt  elle  célébra 
l’anniversaire  de  son  avènement  [17  nov.]  en  présence  des  am- 
bassadeurs étrangers  et  de  la  noblesse  anglaise;  et  peu  après  elle 
lui  mit  au  doigt  un  anneau  en  disant  que  par  celte  cérémonie  elle 
s’engageait  à devenir  sa  femme  ; puis  elle  ordonna  à l’évèque  de 
Lincoln,  aux  comtes  de  Sussex,  de  Bedford  et  de  Leicester,  ainsi 
qu’è  Ilatton  et  à Walsingham,  de  signer  un  acte  préparé  pour 
régler  les  rites  qui  devraient  être  observés  et  la  formule  de  l’en- 
gagement qui  devrait  être  prononcé  par  les  deux  parties  lors  de 
la  célébration  du  mariage^  [22].  Une  resta  plus  aucun  doute  dans 
l’esprit  des  spectateurs.  Castelnau  se  hâta  d’en  iftformer  le  roi  de 
France;  Saint-Aldegonde  envoya  un  exprès  porter  celte  nouvelle 
aux  états  ; et  l’union  de  la  reine  et  du  duc,  comme  si  elle  eût  déjà 
été  solennellement  accomplie,  fut  célébrée  à Bruxelles  par  des 
feux  d’artifice,  des  salves  d’artillerie  et  toutes  les  démonstrations 
de  joie  accoutumées. 

Quoique  Leicester,  Walsingham  et  Hatton  eussent  apposé 
leur  signature  a l’acte  qui  leur  était  présenté  par  ordre  de  la 
reine,  ils  avaient  préalablement,  mais  en  secret,  arrangé  un  nou- 
veau système  d’opposition.  Lorsque  Elisabeth  se  retira  le  soir 
dans  son  appartement,  elle  se  vit  assaillie  par  les  larmes  et  les 


1.  Il  y eut  deux  promesses,  l’une  plus  pénénile  que  l’autre.  Elisabeth  y re- 
connaît que,  pour  l’attachement  et  la  constance,  le  duc  était  le  plus  méritant  do 
tous  ses  prétendants,  « de  tous  ceux  qui  nous  ont  recherchée  et  poursuivie  d’a- 
> mour.  » Mtm.  du  diw  de  Nevers,  i,  .îl5.  Cette  narration  fut  écrite  au  moment 
môme  par  une  personne  de  sa  suite. 

2.  Daniel  dit  qu’au  moment  où  il  écrit,  l’original  existe  dans  la  bibliothèque 
de  M.  Foucault.  Daniel,  ii,  151.  Dans  les  Mémoires  de  Nevers,  nous  trouvons 
que  les  articles  furent  arrêtés  le  11  de  juin,  et  qu’ aussitôt  la  cérémonie  du  ma- 
riage accomplie  chacun  devait  se  retirer,  la  reine  ]iour  assister  au  service  du 
culte  réformé  et  le  duc  à celui  du  culte  catholique,  et  se  rejoindre  ensuite  à la 
porte.  Nevers,  l,  568. 
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soupirs  de  ses  femmes  *,  qui  la  conjurèrent  à genoux  de  réfléchir 
avant  de  se  précipiter  dans  le  gouffre  de  maux  qui  s’ouvrait  de- 
vant elle.  Elles  exagérèrent  les  dangers  auxquels  les  femmes  de 
son  âge  sont  exposées  dans  leurs couclies;  lui  donnèrent  à enten- 
dre qu’il  était  fort  possible  qu’un  jeune  mari  abandonnât  une 
épouse  âgée  pour  une  jeune  maîtresse  ; lui  représentèrent  les  ob- 
jections que  pourraient  faire  ses  sujets  au  gouvernement  d’un 
étranger;  et  la  supplièrent  de  ne  pas  ternir  sa  glorieuse  réputa- 
tion de  princesse  protestante  en  prenant  un  papiste  pour  époux. 

Vers  le  matin,  le  duc  reçut  un  message  de  la  reine,  et  st^  hâta 
d’aller  présenter  ses  hommages  à sa  future.  11  la  trouva  pâle  et  en 
larmes.  Deux  nuits  comme  la  dernière,  lui  dit-elle,  la  condui- 
raient au  tombeau;  elle  l’avait  passée  dans  la  plus  violente  agita- 
tion d’esprit,  dans  un  combat  continuel  entre  son  inclination  et 
son  devoir.  11  ne  devait  pas  croire  que  son  affection  pour  lui  fût 
en  rien  diminuée.  Il  possédait  encore  tout  son  cœur;  mais  les 
préjuges  de  ses  sujets  opposaient  une  barrière  insurmontable  h 
leur  union.  Elle  s’était  déterminée,  après  une  lutte  pénible  et  pro- 
longée, h sacrifier  son  bonheur  personnel  à la  tranquillité  et  à 
la  prospérité  de  son  royaume.  / 

Lorsque  le  duc  voulut  répliquer,  Hatton,  qui  était  présent,  vint 
en  aide  à sa  maîtresse.  Il  énuméra  rapidement  les  objections 
générales  faites  au  mariage  ; mais  il  insista  particulièrement  sur 
la  disparité  d’âge.  La  reine  était  dans  sa  quarante-neuvième 
année;  quelle  probabilité  y avait-il  qu’elle  eût  des  enfants?  et 
sans  la  perspective  d’une  postérité,  quel  pouvait  raisonnablement 
être  le  but  d’un  tel  mariage?  En  outre,  le  contrat  n’était  que 
conditionnel  : il  restait  h voir  si  le  roi  de  Erance  ratifierait  les 
conditions  auxquelles  il  avait  été  formulé.  Nous  ignorons  ce  que 
le  duc  lépondit;  mais  il  rentra  dons  son  appartement  pensif  et 
irrité;  et  jetant  sa  bague  loin  de  lui,  il- s’écria  que  les  femmes 
d’Angleterre  étaient  aussi  changeantes  et  aussi  capricieuses  que 
les  vagues  qui  entouraient  leur  île 

Le  bruit  de  ce  mariage  avait  également  alarmé  les  zélateurs 
des  deux  religions.  En  France,  on  déclarait  du  haut  de  la  chaire 
que  le  mariage  de  l’héritier  présomptif  de  la  monarchie  avec  une 

1.  Selon  Novers,  elle  adress.-i  à scs  (temoisclles  les  paroles  suivantes  : « C'est 
> & ce  coup  que  j’ai  un  mari.  Quant  à moi,  je  suis  bien  ; vous  autres,  pourvoyez- 
» vous  si  vous  voulez.  » Nevers,  553. 

2.  Voyez  pour  ces  détails  Camden,  375,  370;  Nevers,  i,  552,  554;  Daniel,  ïi, 
150,  151. 
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princesse  hérétique  ne  présageait  rien  moins  que  la  chute  pro- 
chaine de  l'Eglise.  En  Angleterre,  les  prédicateurs  comparaient 
leurs  compatriotes  aux  Juifs  qui  demandèrent  un  roi,  et  qui 
eurent  bientAt  lieu  de  condamner  leur  propre  folie.  Mais  ce 
qui  irrita  surtout  la  reine,  ce  fut  le  langage  hardi  et  incendiaire 
d’un  libelle  écrit  par  Stubbs,  légiste  de  Lincoln’s  Inn.  11  repro- 
chait aux  ministres  d’être  ingrats  envers  leur  pays,  et  h la  reine 
d’avoir  dégénéré  de  sa  vertu  première  ; accusait  la  nation  fran- 
çaise en  général  et  le  duc  d’Anjou  en  particulier  des  vices  les  plus 
odieux,  et  dépeignait  ce  mariage  comme  une  union  impie  et 
sacrilège  entre  une  fille  de  Dieu  et  un  fils  de  Satan.  Elisabetli 
défendit  dans  une  proclamation  la  réputation  du  duc  et  de  son 
ministre  Simier,  et  fit  brider  publiquement  le  libelle  difffamatoire 
par  la  main  du  bourreau.  L’auteur,  l’éditeur  et  l’imprimeur 
fiiront,  en  vertu  « d’une  loi  bonne  et  nécessaire  » passée  dans  la 
première  année  du  règne  actuel  *,  condamnés  au  banc  du  roi  à 
perdre  la  main  droite  et  h rester  en  prison  au  bon  plaisir  royal. 
Le  dernier  reçut  sa  grâce;  les  deux  autres,  après  avoir  en  vain 
sollicité  leur  pardon,  subirent  leur  peine  sur  la  place  du  marché 
de  Westminster.  Stubbs,  au  moment  oii  on  lui  coupait  la  main 
droite,  se  découvrit  de  la  main  gauche  et  agitant  son  chapeau 
s’écria  ; « A’ive  la  reine  ! 2 » 

Le  duc  d’.Anjou  avait  demandé  la  permission  de  partir;  mais 
l’amoureuse  reine  ne  pouvait  supporter  l’idée  d’une  séparation. 
Elle  le  supplia  de  rester  en  l’assurant  de  son  intention  de  l’épou- 
ser par  la  suite  3 ; elle  envoya  des  ambassadeurs  à Paris  pour 
reprendre  la  négociation,  l’accablant  de  caresses  en  public  aussi 
bien  qu’en  particulier  ■*,  et  inventant  chaque  jour  de  nouveaux 
amusements  pour  lui  faire  oublier  ses  capricieux  délais  3.  Trois 

1.  St.  of  Realtn,  iv,  366. 

3.  Camden,  378.  Nugæ  antiquæ,  i,  143,  149,  153,  158. 

3.  « Il  e.spère,  voire  s’a.ssure,  ainsy  qu’il  m’a  e.scrit,  qu’Us  se  marieront  ensem- 
» blo,  devant  qu’il  en  parle.  > Henri  III  à Saint-Goar,  27  nov.  Egerton,  260. 

4.  Sa  conduite  donna  lieu  aux  récits  les  plus  scandaleux.  L’auteur  français 
dit  dans  ses  mémoires  qu’ils  passaient  le  temps  ensemble  et  qu’elle  lui  prouvait 
son  affection  par  c baisers,  privautés,  caresses  et  mignardises  ordinaires  entre 
» nmiints.  > Nevers,  555.  La  comtesse  de  Shrewsbury  parle  encore  plus  claire- 
ment : « Qu’il  vous  avoit  esté  trouver  une  nuit  à la  porte  de  vostre  chambre,  où 
» vous  l’avics  rencontré  auvec  vostre  seulle  chemise  et  manteau  do  nuit,  et  que 

> par  après  vous  l’aviez  laissé  entrer,  et  qu'il  demeura  auvecques  vous  près  de 

> ttoys  heures.  > Murdin,  558.  D’après  ce  passage,  l’imagination  de  W hitaker 
a tissu  l’histoire  lu  plus  étrange  et  la  plus  improbable,  ii,  516. 

5.  Le  jour  de  la  nouvelle  année,  le  duc  prit  beaucoup  d’exercice  à un  tour- 
noi. Du  moment  que  les  passes  furent  terminées,  la  reine  courut  à lui,  l’embrassa 
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mois  s’écoulèrent  ainsi.  Les  dévots  étaient  scandalisés  ; les  mi- 
nistres s’effrayaient  dos  résultats;  les  états  de  Belgique  récla- 
maient avec  impatience  la  présence  de  leur  nouveau  souverain, 
et  le  duc  lui-même  commençait  h sentir  tout  le  ridicule  du  r(Mo 
qu’on  lui  faisait  jouer.  Sa  patience,  h la  fin,  fut  k bout,  et  il  an- 
nonça à la  reine  [l®'  février  1582]  le  jour  lixé  pour  son  départ, 
donnant  pour  motif  do  sa  détermination  la  nécessité  de  sa  pré- 
sence en  Belgique  *.  Elisabeth  lui  fit  mille  remontrances,  dé- 
chargea sa  bile  contre  les  états  en  appelant  leurs  députés  « des 
coquins,  » et  enfin  ne  donna  ce  consentement  si  douloureux  qu’k 
condition  qu’il  lui  promettrait  de  revenir  avant  un  mois.  Elle  le 
quitta  k Cantorbury,  dans  les  larmes  ; et  tout  le  long  de  sa  route 
de  Ik  jusqu’à  Sandwich,  il  reçut  d’elle  de  nombreux  messagers 
s’informant  de  sa  santé.  A son  embarquement,  le  comte  de  Sussex 
le  suivit  à bord  en  lui  faisant  les  plus  instantes  prières  de  revenir 
immédiatement  vers  la  reine.  Mais  il  était  trop  tard  alors.  Il  fit 
voile  pour  Flessingue  [8  février];  elle  courut  ensevelir  sa  douleur 
dans  la  retraite,  évitant  avec  soin  la  vue  môme  de  Whitehall,  do 
peur  que  ce  lieu  ne  rappelât  à son  esprit  1e  souvenir  des  heures 
fortunées  qu’elle  y avait  passées  avec  lui 

Pour  plus  de  distinction,  Elisabeth  avait  ordonné  au  comte  do 
Leicester,  avec  six  lords,  autant  de  chevaliers  et  une  suite  nom- 
breuse de  gentilshommes,  d’accompagner  le  duc,  non-seulement 
jusqu’au  rivage,  mais  jusqu’à  la  ville  d’.Vnvers.  Là,  il  fut  revêtu 
solennellement  du  manteau  ducal  de  Brabant  [19  février],  ensuite 
il  fut  couronné  k Gand  comme  comte  de  Flandre.  Durant  l’été 
[20  août],  aidé  de  la  F'rance  et  de  l’Angleterre,  il  s’opposa  avec 
des  succès  divers  aux  efforts  du  prince  de  Parme  ; mais  ayant 

à plusieurs  reprises  devant  tout  le  monde , et  le  conduisit  par  la  main  jusqu’à 
sa  chambre  à coucher  afin  qu’il  prît  du  repos.  Le  lendemain  matin  elle  revint  le 
voir  avant  qu’il  fût  levé.  Il  avait  pris  le  vers  suivant  pour  sa  devise  : 

Serviet  ætemum,  dulcis  quem  torquet  Elisa. 

Nevers,  555-557. 

1.  Egerton,  260.  La  reine-mère,  soit  pour  amener  Elisabeth  à une  décision 
on  pour  quelque  autre  raison  d’état,  avait  proposé  un  mariage  entre  le  duc 
d’Anjou  et  l'infante  d’Espagne.  Après  son  retour  des  Pays-Bas,  elle  renouvela 
sa  proposition.  Il  paraît  que  Philippe  n en  Ut  que  rire,  comme  .si  ce  u'edt  été 
qu’un  prétexte.  Egerton,  263-270. 

2.  < La  séparation  fut  très-touchante  entre  son  altesse  et  Monsure.  Elle  répu- 
» gnait  à le  laisser  aller,  et  lui  répugnait  de  même  à partir.  Sa  majesté  ne  vien- 
» dm  pas  à Whitehall,  de  peur  que  les  lieux  ne  rappellent  à son  souvenir  celui 
> dont  elle  s'est  séparée  avec  tant  de  regret.  Monsure  a promis  de  revenir  en 
» mars.  » Lord  Talbot,  12  février.  Lodge  , ii , 260,  et  aussi  Nevers,  559  , 565. 
Egerton,  961. 
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reconnu  que  les  états  étaient  jaloux  de  ses  partisans,  et  que  l’auto- 
rité réelle  était  exercée,  non  par  lui,  mais  par  le  prince  d’Orange, 
il  conçut  le  projet  de  donner  la  loi  à ses  subalternes  en  s’emparant, 
h un  jour  donné,  des  principales  villes  de  son  gouvcrnement[6  jan- 
vier 1583].  Sa  tentative  échoua  sur  presque  tous  les  points,  plu- 
sieurs milliers  de  ses  partisans  y perdirent  la  vie,  et,  honteux 
et  découragé,  il  fut  forcé,  six  mois  après,  de  se  réfugier  en 
France  [28  juin].  Sa  mort,  arrivée  h Château-Thierry  [10  juin  158/i] 
h la  suite  d’une  longue  indisposition,  causée  soit  par  le  poison, 
soit  par  l’intempérance  ou  par  le  désappointement , délivra 
la  reine  d’une  passion  qui  l’eiU  probablement  conduite  de  nou- 
veau à la  répétition  de  scs  folies  amoureuses  ‘. 

Un  mois  exactement  après  la  mort  du  duc  d’Anjou,  et  quatre 
années  après  la  publication  du  ban  de  Philippe,  le  prince  d’O- 
range,  fondateur  de  l'indépendance  belge,  périt  h Delft  d’un  coup 
de  pistolet  tiré  de  la  main  de  Balthazar  Gérard,  aventurier  bour- 
guignon [10  juillet].  L’assassin  n’avait  aucune  offense  personnelle 
h venger;  c’était  le  fanatisme  joint  à l’attrait  de  la  récompense  pro- 
mise qui  l’avait  poussé  h cet  acte  sanguinaire.  On  inventa  les  plus 
cruelles  tortures  pour  punir  le  criminel  ; mais  il  les  endura  quatre 
jours  consécutifs  d’un  air  de  défi  et  de  triomphe.  11  nia  qu’il  fut  un 
assassin  ; il  n’avait  fait,  dit-il,  que  le  devoir  d’un  loyal  sujet;  il 
avait  exécuté  sur  un  sujet  rebelle  l’arrêt  prononcé  contre  lui  par 
S(»n  souverain.  Philippe  n’éprouva , pour  sa  part,  aucun  remords 
de  l’assassinat  de  ce  prince.  — Ce  n’était  pas  un  crime,  se  dit-il, 
mais  un  acte  de  justice.  — Il  paraît  toutefois  qu’il  versa  quelques 
larmes  sur  le  sort  de  l’homme  qui  s’était  sacrifié  pour  son  ser- 
vice avec  tant  do  courage*. 

•\vant  de  terminer  ce  chapitre,  je  dois  appeler  l’attention  du 
lecteur  sur  l’état  de  l’Irlande,  dont,  à l’avénemènt  d’F.lisabeth, 


] . Eperton,  277.  Elle  lui  était  tellement  attarhée,  que  le  7 mai,  Stafford, l'am- 
bassadeur, fut  oblipé  de  s’excuser  pour  l'avoir  informée  du  danper  du  duc.  Elle 
n'en  voulut  rien  croire,  et  l'accusa  de  désirer  sa  mort.  Sa  réprimande  fut  si  sé- 
vère, qu’il  n’osa  pas  l’informer  de  sa  mort  quand  elle  arriva.  «J’avais  pensé  à 
» écrire  à sa  majesté,  mais  je  n'osai  prendre  sur  moi  de  le  faire,  de  crainte  de 
» lui  causer  du  cbaprin.»  Murdin,  3'J7-40t!.  Castelnau  témoipne  de  son  « cx- 
» ireme  deuil  et  ennuy  » de  ce  départ.  Eperton,  157.  Il  no  peut  être  vrai,  ainsi 
que  quelques  écrivains  l’ont  imapiné,  que  toutes  les  marques  d’attachement 
dont  elle  combla  le  duc  lui  fussent  dictées  par  la  seule  politique  et  non  par 
l’afTection  ; quoiqu’il  soit  vnii  qu’elle  n’ait  favorisé  sa  tentative  sur  les  Pays-Bas 
que  par  hostilité  contre  l'Espapne,  et  ait  vivement,  mais  en  vain,  conseillé  A 
Henri  III  de  prendre  la  souveraineté  laissée  vacante  par  la  mort  de  son  frère. 
Egert.  154-160. 

2.  Voyez  les  documents  dans  Ëgerton,  161  et  suiv.  Strada,  1.  v,  dec.  ii. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  QUATRIÈME.  !13 

le  gouvernement  avait  été  remis  aux  mains  du  comte  de  Sussex. 
Sous  Marie,  it  avait  convoqué  un  parlement  pour  rétablir  le  culte 
catholique  ; il  en  convoqua  un  autre  sous  Elisabeth  pour  rétablir 
le  culte  réformé  [11  janvier  1560].  Il  y fut  arrêté  que  l’église 
d’Irlande  serait  réformée  sur  le  modèle  de  l’église  d’Angleterre  ; 
mais  la  noblesse,  comme  le  peuple,  abhorrait  un  tel  changement, 
et  les  nouveaux  statuts  ne  furent  mis  en  vigueur  que  dans  les 
endroits  où  l’on  put  les  faire  exécuter  h la  pointe  de  la  baïon- 
nette*. 

Parmi  les  aborigènes  irlandais , l’homme  qui  excitait  le 
plus  les  craintes  du  gouvernement  était  Shane  O’Neil,  l’aîné  des 
fils  légitimes  du  comte  de  Tyrone.  Henri  VIII  avait  accordé  son 
héritage  à Mattliew,  son  frère  naturel;  mais  Shane  réclama  la 
capitainerie  d’ülster  comme  son  droit  héréditaire,  et  ses  vassaux 
le  révérèrent  et  lui  obéirent  comme  au  véritable  O’Neil.  D’après 
lesavis  de  Sussex,  il  consentit^  visiter  Elisabeth  et  a lui  soumettre 
ses  prétentions.  Il  parut  h la  cour  d’Angleterre  [6  janv.  1562]  dans 
le  costume  de  son  pays,  escorté  de  sa  garde , armée  de  haches 
d’armes  et  couverte  de  vêtements  de  toile  teints  danslo  safran^.  La 
reine  parut  contente  , et,  quoiqu’elle  ne  conlirmêt  pas  positive- 
ment ses  droits,  elle  le  congédia  avec  des  promesses  de  faveur.  Dans 
quelques  circonstances,  il  rendit  les  plus  importants  services  au 
gouvernement  anglais;  dans  d’autres,  il  vengea  sévèrement  les  ou- 
trages réels  ou  imaginaires  qu’il  avait  reçus.  D’un  caractère  tur- 
bulent, mais  généreux,  lier  do  son  nom  et  de  son  importance,  il 
ressentait  vivement  la  plus  légère  insulte.  A la  fin,  il  éclata  — 
peut-être  parce  qu’il  ne  lui  restait  plus  d’autre  ressouree,  — en 
actes  de  révolte  ouverte  [1565].  Des  portes  répétées  le  forcèrent 
à chercher  un  refuge  parmi  les  Ecossais  d’Ulster , également 
ennemis  des  indigènes  et  des  .\nglais;  et  ce  chef  irlandais  fut  lâ- 
chement assassiné  par  ses  nouveaux  amis,  à l’instigation  de  Piers, 

1.  Irish  St.  2.  EU*.  1,  2,  3. 

2.  Les  indigènes  irlandais  sont  divises  en  Galloghisses  et  Kernes , par  le 
député  Senleger,  dans  une  lettre  à Henri  VllI.  Il  les  décrit  ainsi  : < Les  uns 
» sont  revêtus  de  la  cotte  de  mailles  avec  bassinets , ayant  chacun  leur  arme 
» appelée  une  sparre,  assez  semblable  à la  hache  de  la  Tour,  et  on  les  nomme 

> Galloplasses  ; et  généralement  leurs  pages  portent  devant  eu.\  trois  dards 
» chacun,  lesquels  dards  ils  lancent  avant  de  joindre  l’ennemi  corps  à corps  : 
» ils  n’abandonnent  pas  facilement  le  champ  de  bataille,  mais  soutiennent  la 
» charge  jusqu’à  la  mor't.  Les  aulyes,  appele.s  Kernes,  sont  tout  nus,  excepté  la 

> chemise  et  une  petite  cotte;  et  souvent,  (piand  ils  en  viennent  aux  mains,  ils 
» ne  gardent  que  la  chemise;  et  ceux-ci  ont  des  flèches  et  des  arbalètes.  Ils 
» sont  forts  et  propres  à combattre  dans  les  bois  et  dans  les  marais,  dans  les- 
» quels  il  est  difficile  de  les  battre.»  St.  Pap.  iii,  444. 
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officier  anglais  [juillet  1667].  Le  nom  et  le  titre  d’O’Neil  furent 
éteints  h jamais  par  acte  du  parlement  [1569].  On  déclara  que  les 
reprendre  serait  un  acte  de  haute  trahison;  et  les  terres  deShane 
et  de  tous  ses  adhérents,  comprenant  une  moitié  de  l’Ulster,  fu- 
rent confisquées  au  profit  de  la  couronne,  6 quelques  légères 
exceptions  près  faites  en  faveur  d’un  petit  nombre  de  loyalislcs  *. 

Mais  la  réduction  do  TLlster  n’assura  pas  la  paix  h l’Irlande. 
L’humeur  turbulente  des  divers  chefs  irlandais  ou  anglais  d’o- 
rigine les  entraînait  continuellement  dans  des  guerres  locales  ; et 
leur  attachement  h la  foi  catholique  les  rendait  les  ennemis  d’un 
gouvernement  par  lequel  leur  religion  était  proscrite.  Dos  insur- 
rections éclatèrent  dans  toutes  les  provinces;  mais  elles  furent 
partout  réprimées  avec  plus  ou  moins  de  difficultés.  Le  châti- 
ment général  était  la  confiscation  des  terres  des  délinquants;  mais 
on  trouvait  plus  aisé  de  prononcer  ces  arrêts  que  de  les  faire 
exécuter.  C’est  pourquoi,  le  secrétaire  sir  Thomas  Smith  proposa 
k la  reine  un  nouveau  plan,  celui  de  coloniser  les  terres  confis- 
quées avec  des  paysans  anglais,  qui,  ayant  un  intérêt  dans  le 
sol,  seraient  prêts  k combattre  les  indigènes  sans  qu’il  en  coûtât 
rien  k la  couronne. 

L’expérience  en  fut  tentée  : on  concéda  des  terres  au  fils  na- 
turel de  l’inventeur  du  projet  et  k d’autres  aventuriers,  et  la  con- 
séquence fut  que  les  districts  dont  ils  prirent  possession  se  trou- 
vèrent bientôt  transformés  en  déserts  par  les  guerres  destructives 
et  interminables  que  se  firent  les  nouveaux  et  les  anciens  habi- 
tants^. On  attribua  néanmoins  cet  échec,  non  au  système  lui- 
même,  mais  k l’échelle  étroite  sur  laquelle  il  avait  été  mis  en 
pratique.  Walter  Devereux,  comte  d’Essex,  offrit  de  soumettre  et 
de  coloniser,  avec  douze  cents  hommes,  le  district  de  Clanhuboj', 
dans  la  province  d’Ulster.  Par  un  contrat  entre  lui  et  Elisabeth, 
il  fut  convenu  que  chacun  supporterait  la  moitié  des  dépenses, 
et  que  1a  colonie  serait  partagée  également  entre  eux  deux  aussi- 
tôt qu’elle  se  trouverait  peuplée  de  deux  mille  paysans.  Essex  fut 
ébloui  de  la  brillante  perspective  qui  s’ouvrait  devant  lui;  et  ses 


1.  CamJen,  153-1.56.  Rym.  xv,  676.  Statuts  d'Irlande,  li.  Eliz.  sess.  .3,  i.  Je 
dois  remarquer  ici  la  mauière  irrégulière  dont  les  parlements  irlandais  étaient 
convoques.  Dans  le  dernier,  dix  comtes  seulement  sur  vingt  furent  appelés  à 
envoyer  des  représentants  ; dans  celui-ci,  sur. (pielques  plaintes  qui  furent  fai- 
tes, on  consulta  les  juges,  et  plusieurs  représentants  envoyés  par  des  bourgs 
non  incorporés,  ainsi  que  des  officiers  qui  s’étaient  nommés  oux-mèmes,  fu- 
rent rejetés.  Voyez  Leland,  ii,  225,  242. 

2.  Camden,  271. 
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ennemis  h la  cour  le  stimulaient,  eu  lui  prédisant  le  succès, 
bien  qu’ils  n’eussent  d’autre  objet  eu  vue  que  de  l’éloigner  do  la 
présence  de  la  reine.  Lorsqu’il  eut  une  fois  engagé  ses  biens  et 
qu’il  se  fut  avancé  dans  l’entreprise  au  point  de  no  pouvoir  re- 
culer sans  se  ruiner,  ils  commencèrent  à jeter  des  entraves  sur 
son  chemin.  L’été  était  presque  passé  avant  qu’il  piU  gagner  l’Ir- 
lande. Lh,  le  lord  gouverneur,  Fitzwilliams,  lui  contesta  ses 
pouvoirs;  les  indigènes,  sous  Phelim  O’Neil,  opposèrent  une 
formidable  résistance*,  et  l’on  découvrit  que  les  provisions  four- 
nies par  la  reine  étaient  de  mauvaise  qualité,  et  ses  troupes  mal 
armées.  11  se  maintint  cependant,  quoique  aveo  peine,  pendant 
l’hiver  ; mais  les  lords  Dacro  et  lîich,  la  plupart  des  gentils- 
hommes et  bon  nombre  do  simples  soldats,  avec  ou  sans  per- 
mission, retournèrent  en  Angleterre.  Au  printemps,  l’entreprise 
fut  abandonnée,  et  le  comte  consentit  h aider  le  lord  gouverneur 
à réprimer  les  insurrections  dans  diverses  parties  de  l’île.  11  se- 
rait fatigant  de  suivre  ce  seigneur  aventurier  jusqu’au  bout  de 
sa  carrière.  Il  proposa  des  plans  qui  furent  approuvés,  puis  re- 
jetés; il  obtint  la  permission  de  revenir  en  Angleterre  [novem- 
bre 1575],  et  fut  renvoyé  bientôt  après  en  Irlande  avec  le  vain 
titre  de  comte  maréchal,  et  à la  lin,  après  une  suite  de  désap- 
pointements, il  mourutà  Dublin  d’une  dyssenterie  [22  sept.  1576] 
causée  sans  doute  par  les  tourments  do  son  esprit,  quoique  le 
bruit  public  ait  attribué  sa  mort  au  poison  que  lui  avait,  disait- 
on,  fait  donner  le  comte  de  Leicester^.  Ce  nouveau  plan  de  colo- 

1.  Camd.  SÎ8C-288.  Les  annales  irlandaises  rapportent  que  l'année  suivante 
(lTi73)  Esseï  assassina  Phelim  O'Neil  dans  un  banquet  auquel  il  l'avait  invité. 
Leland,  u,  957. 

2.  Voyez  le  récit  intéressant  de  sa  mort  dans  le  Camden  de  Heame,  vræf. 
Lxixix.  On  prit  beaucoup  de  peine  pour  prouver  à la  reine  et  au  conseif  qu'il 
était  mort  de  mort  naturelle  (voyez  Camden,  3ü8,  301),  et  les  Papiers  Sydney, 
1,  88).  Je  puis  ajouter  ici  que  si  le  comte  d’Èssex  et  de  Leicester  étaient  en- 
nemis, la  comtesse  d'Essex  et  Leicester  étaient  amis.  Celui-ci,  après  la  mort 
ou  l’assassinat  de  sa  première  femme,  avait  cohabité  avec  Douglas,  veuve  de 
lord  Sheffîeld  ; selon  elle,  ils  étaient  secrètement  mariés.  Ce  qu’il  y a de  cer- 
tain, c’est  qu’elle  en  eut  un  fils,  que  nous  retrouverons  plus  tard  dans  cette 
histoire.  Nous  ne  savons  vers  quelle  époque  Leice.stcr  l’abandonna  pour  Let- 
tice,  comtesse  d’Essex,  mais  il  y a tout  lieu  de  croire  qu’elle  eût  avec  lui  deux 
enfants  durant  l’absence  de  son  mari  en  Irlande  ; intrigue  qui  fut  à la  lin  décou- 
verte à la  reine  et  qui  excita  son  indignation  (Âfemor.  vu,  307).  Après  la  mort 
d'Essex , Us  furent  secrètement  mariés;  et  pour  justifier  cette  union,  Leicester 
soutint  que  son  prétendu  mariage  avec  lady  Sheflîeld  n’était  que  la  fiction  d’une 
femme  désappointée.  SirFrancis  Knollys.père  deLettice.se  radoucit;  mais  crai- 
gnant que  sa  fille  ne  fût  après  traitée  de  la  môme  manière  que  lady  Sbeffield, 
il  insista  pour  que  la  cérémonie  fût  répétée  en  sa  presence.  Ce  mariage  fut 
quelque  temps  tenu  secret  ; mais  nous  avons  vu  qu'il  fût  révélé  par  Simier  h 
Elisabeth,  qui  dès  ce  moment  se  déclara  l'ennemie  d'une  femme  qui  avait  osé 
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nisation  était  rcfcardé  avec  liorrour  par  les  indigènes  d’extraction 
irlandaise  et  anglaise.  Dans  l’expulsion  des  O’Neil,  ils  virent  ou 
crurent  voir  le  sort  qui  leur  était  réservé  à eux-inôines,  et  plu- 
sieurs chefs,  soit  en  personne,  soit  par  des  envoyés,  implorèrent 
le  secours  dos  puissances  catholiques  pour  la  conservation  de 
leurs  propriétés  et  de  leur  religion.  Les  rois  de  France  et  d’Fs- 
pagne  étaient  alors  occupés  d’affaires  d’un  intérêt  plus  immédiat; 
mais  Grégoire  Xlll,  qui  venait  d’être  appelé  à la  chaire  de  saint 
Pierre,  prêta  l’oreille  à leurs  plaintes  et  à leurs  sollicitations. 
Dans  la  huile  de  son  prédécesseur,  l’Irlande  n’avait  pas  été  nom- 
mée ; mais  cette  omission  fut  maintenant  réparée , et  Grégoire 
signa,  quoiqu’il  ne  la  publiât  pas,  une  nouvelle  bulle  par  laquelle 
Elisabeth  était  déclarée  déchue  de  la  couronne  d’Irlande,  aussi 
bien  que  do  celle  d’Angleterre*.  Parmi  ceux  qui  s’offrirent  pour 
la  mettre  h exécution,  se  trouvaient  Thomas  Stukeley  et  James 
Fitzrnaurice.  Stukeley  était  un  aventurier  anglais,  sans  honneur 
ni  conscience,  qui  avait  vendu  ses  services  on  même  temps  à la 
reine  et  au  pape, et  qui  alternativement  abusait  delà  confiance  et 
trahissait  les  secrets  de  chacun  d’eux.  Ayant  obtenu  du  pontife 
un  vaisseau  de  guerre,  six  cents  hommes  de  troupes  réglées  et 
des  armes  pour  trois  mille  hommes,  il  fit  voile  de  Civita-Vec- 
chia  pour  rejoindre  Fitzmauricc  h Lisbonne  ; mais  il  offrit  im- 
médiatement ses  services  è Sébastien,  roi  de  Portugal,  et  périt 
dans  la  campagne  de  ce  prince,  à la  bataille  d’.Vlcazar  contre 
.\bdalmelech,  roi  do  Fez  et  de  .Maroc  ^ [4  août].  Fitzmauricc 
était  Irlandais,  frère  du  comte  de  Dcsmond,  et  ennemi  invétéré 
du  gouvernement  anglais.  11  lit  naufrage  sur  les  côtes  de  la  Ga- 
lice ; mais,  avec  l’aide  de  l’ambassadeur  du  pape,  il  se  procura 
d’autres  vaisseaux,  et  mettant  h la  voile  des  côtes  do  Portugal 


lui  disputer  le  cœur  de  son  favori.  Le  jeune  comte  d’Essex  lui-mème,  au  plus 
haut  de  sa  faveur,  plaida  en  vain  pour  sa  mère.  Il  obtint,  à la  vérité,  plus 
d'une  fois  la  permission  de  la  présenter  à Elisabeth  dans  la  Kalerie  privée; 
mais  toutes  les  fois  (ju’on  informait  la  reine  de  sa  pré,sence , elle  s'abstenait , 
sous  quelque  pretexte,  de  sortir  de  sa  cbambre.  Entin , le  27  de  février  1598, 
viugl-deu.x  années  après  le  mariage,  Elisabeth  promit  de  lu  rencontrer  à dîner 
chez  son  frère  sir  William  Knoll}  s.  On  lit  de  grands  préparatifs  : la  comtesse 
prit  avec  elle  un  joyau  de  la  valeur  de  trois  cents  livres  pour  l’offrir  il  sa  ma- 
jesté. La  voiture  arriva  à la  porte  du  palais  pour  prendre  la  reine  : elle  ne  pa- 
rai.ssait  pas  encore.  Essex  alla  la  supplier  en  particulier,  et  elle  refusa  positi- 
vement. Le  lendemain  néanmoins  le  favori  les  mil  en  présence  : la  comte.sse 
baisa  la  main  et  le  sein  de  la  reine,  et  Elisabeth  la  baisa  à son  tour.  Mais  co 
fut  tout  : ses  .sollicitations  pour  une  secundo  entrevue  restèrent  sans  succès. 
Voyez  les  Papiers  Sydney,  ti,  92,  93,  9.').  Camden,  308,  309. 

1.  Becchelli,  xii,  221. 

2.  Ibid.  222.  Camden,  323,  327.  Cabrera,  997. 
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[juin  1579],  il  vint  prendre  possession  du  port  de  Smerwick, 
près  de  Kerry.  Il  n’avait  amené  avec  lui  que  quatre-vingts  sol- 
dats espagnols,  quelques  exilés  irlandais  et  anglais  et  le  célèbre 
docteur  Saunders,  en  qualité  de  légat  du  pape*.  Mais  il  comptait 
sur  la  popularité  de  son  nom,  sur  les  ressources  de  sa  famille  et 
sur  l’influence  d’une  bulle  qui  accordait  h ceux  qui  se  réuniraient 
à lui  tous  les  privilèges  dont  jouissaient  ordinairement  les  croi- 
sés. Toutefois  ses  espérances  furent  déçues.  Les  Irlandais,  in- 
struits par  des  échecs  précédents,  no  prêtèrent  l’oreille  qu’avec 
froideur  à toutes  ses  exhortations.  Il  périt  dans  une  querelle  par- 
ticulière avec  un  de  ses  parents,  et  ses  soldats,  pour  échapper  h 
une  destruction  complète,  cherchèrent  un  asile  parmi  les  vassaux 
du  comte  de  Desmond.  Quoique  ce  seigneur  fît  de  hautes  profes- 
sions de  loyauté  sa  conduite  excita  des  soupçons  Jl  fut  déclaré  traî- 
tre, et  ses  domaines  furent  saccagés  par  les  Anglais.  Au  moment 
où  sa  fortune  paraissait  désespérée,  une  lueur  d’espoir  vint  briller 
pour  lui.  Lord  Grey  de  W il  ton,  le  nouveau  gouverneur,  fut  dé- 
fait dans  la  vallée  de  Glendalough,  etSan-Giuseppe,  officier  italien 
à la  solde  du  pontife,  arriva  de  Portugal  h Smerwick  avec  plu- 
sieurs centaines  de  soldats,  une  forte  somme  d’argent  et  cinq 
mille  fusils.  Mais  les  nouveaux  venus  avaient  à peine  élevé  un 
fort,  qu’ils  se  virent  assiégés  par  le  lord  gouverneur  du  côté  de  la 
terre  et  bloqués  du  côté  de  la  mer  par  l’amiral  Winter  [5  novem- 
bre 1580].  San-Giuseppe,  contrairement  à Tavis  de  ses  officiers, 
proposa  de  se  rendre  ; les  soldats  se  réunirent  è l’opinion  de 
leur  commandant,  et  l’on  fit  l’offre  de  remettre  la  place  aux  as- 
siégeants. Les  Anglais  affirmèrent  qu’il  n’y  avait  eu  aucune  con- 
dition d’accordée  ; les  étrangers,  au  contraire,  qu’ils  avaient  ca- 
pitulé la  vie  sauve.  Sir  Walter  Raleigh  entra  dans  le  fort,  reçut 
leurs  armes,  et  ensuite  ordonna  ou  permit  qu’ils  fussent  massa- 
crés de  sang-froid^  [11].  Ce  désastreux  événement  éteignit  la 

1.  Sanders  mourut  en  Irlande  l’année  suivante.  Dodd,  ir,  76. 

2.  Le  pocte  Spenser,  secrétaire  de  lord  (îrey,  essaya  de  justifier  la  conduite 
du  gouverneur,  et  dit  «que  les  ennemis  demandèrent  d’avoir  la  permission  de 
» se  retirer  avec  leurs  armes,  selon  la  loi  des  nations.  Il  demanda  à voir  leurs 
» brevets,  du  pape  ou  du  roi  d’Espapne.  Ils  n’en  avaient  pus  : ils  étaient  les 
» alliés  des  Irlandais.  Mais  les  Irlandais,  répliqua  Grey,  sont  des  traîtres,  et 
y>  VOUS  devez  périr  comme  traîtres.  Je  ne  ferai  aucun  accord  avec  vous  ; vous 
» pouvez  vous  soumettre  ou  non.  Ils  cédèrent,  demandant  seulement  grâce  , ce 
» que  , ne  jugeant  pas  convenable  de  leur  accorder,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
» se  joignissent  ensuite  aux  Irlandais,  et  aus.si  dans  le  but  de  frapper  de  ter- 
7>  renr  les  Irlandais,  qui  sont  enhardis  par  ces  secours  étrangers,  et  en  conçoi- 
» vent  l’espérance  d’autres  secours  prochains , il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen 
» que  d’en  finir  avec  eux  comme  on  l’a  fait.  » Cayley’s  Raleigh,  vol.  i , p.  21. 
.Sic  Richard  Bingham  , témoin  oculaire,  dit  «qu’ils  se  rendirent  le  soir,  à la 
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dernière  espérance  de  Desmond  ; pourtant  il  parvint  h éluder  la 
poursuite  de  ses  ennemis,  et  traîna  pendant  trois  années  une 
misérable  existence  au  milieu  des  bois  et  des  marais.  A la  fin, 
quelques  soldats  ennemis  , attirés  par  une  faible  lumière  , péné- 
trèrent sous  une  hutte  dans  laquelle  ils  trouvèrent  un  vénérable 
vieillard,  seul  et  couché  sur  la  terre  devant  le  feu.  Il  avait  à 
peine  eu  le  temps  de  s’écrier  : « Je  suis  le  comte  de  Desmond,  » 
que  Kelly  et  Moriarty  lui  tranchèrent  la  tete,  présent  qu’Elisa- 
beth  reçut  avec  reconnaissance , et  qu’elle  fit  exposer  sur  le  pont 
de  Londres  ^ 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


Persécution  des  puritains,  — des  catholiques,  — et  des  anabaptistes.  — Ré- 
volution en  Ecosse.  — Morton  est  exécuté  pour  le  meurtre  de  Damley.  — 
Complot  pour  la  délivrance  de  Marie.  — Exécution  d’Arden  et  de  Throck- 
morton.  — Lois  pénales.  — Histoire  de  Parry.  -r  Son  exécution.  — Fuite  et 
condamnation  du  comte  d’Arundel.  — Mort  tragique  du  comte  de  Northum- 
berland. 


Dans  le  chapitre  précédent,  le  lecteur  a suivi  la  conduite  de  la 
reine  d’Angleterre  comme  alliée  des  religionnaires  insurgés  de 
France  et  des  Pays-Bas.  Mais  si,  dans  des  vues  politiques,  elle 
jugeait  convenable  d’encourager  leurs  tentatives  contre  l’autorité 
de  leurs  souverains,  elle  conservait  toujours  néanmoins  la  plus 
profonde  antipathie  pour  leur  doctrine  et  leur  discipline;  et  plus 
leurs  frères,  les  puritains  d’Angleterre,  travaillaient  à établir  dans 
leur  patrie  la  réforme  do  Genève,  plus  elle  mettait  de  persévé- 
rance et  de  sévérité  à amortir  leur  zèle  et  k punir  leur  désobéis- 
sance par  tous  les  moyens  que  la  couronne  eût  en  son  pouvoir. 
Chaque  année  successive  amenait  la  publication  de  nouvelles 
proclamations  plus  menaçantes  les  unes  que  les  autres.  On  a pur- 
» geait  » d’abord  un  diocèse,  puis  un  autre,  et  les  ministres 
destitués  se  plaignaient  hautement  de  la  rigueur  de  leur  sort,  de 

» volonté  du  lord  gouverneur,  pour  avoir  merci  ou  non  ; et  que  le  lendemain 
les  marins  et  les  soldats  entrèrent  dans  la  place,  et  se  mirent  à «piller,  sacca- 

ger  et  tuer  tout  ensemble,  et  qu’ils  ne  s’arrêtèrent  pas  tant  qu’il  en  resta  un 
» vivant.  > 11  estime  les  morts  de  quatre  à cinq  cents  ou  de  cinq  à six  cents. 
Wright,  II,  122. 

1.  Becchetti,  222,  223.  Wilk,  Con.  iv,  260.  Camden,  334-344,  406«  Ellis,  2* 
série,  iii,  .93. 
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la  sévérité  des  commissaires  et  des  extorsions  pratiquées  dans  les 
cours  ecclésiastiques. 

Si  la  reine  néanmoins  se  fût  bornée  b la  destitution  des  non- 
conformistes,  elle  eût  pu  justifier  sa  conduite  par  le  principe  que 
ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  h la  discipline  de  l’église  éta- 
blie ne  peuvent  s’attendre  h être  employés  comme  ses  ministres  * . 
Mais  son  orthodoxie  ou  celte  de  ses  conseillers  allait  plus  loin. 
Tous  ses  sujets  étaient  requis  de  se  soumettre  au  jugement  su- 
périeur de  leur  souveraine,  et  de  pratiquer  le  culte  religieux 
qu’elle  pratiquait  elle-même.  Toute  autre  forme  de  service,  que 
ce  fût  celui  de  Genève  dans  toute  la  pureté  évangélique,  ou  la 
messe  dans  sa  prétendue  idolâtrie,  était  expressément  défendue, 
et  catholiques  et  puritains  étaient  également  exposés  aux  plus 
sévères  châtiments  s’ils  osaient  adorer  Dieu  selon  l’inspiration  de 
leur  conscience.  Il  doit  paraître  singulier  qu’un  système  aussi  in- 
tolérant fût  soutenu  par  des  hommes  qui  condamnaient  hautement 
les  mesures  du  dernier  règne;  mais  ils  s’appuyaient,  pour  le  dé- 
fendre, sur  un  argument  tiré  de  la  différence  existant  entre  le  culte 
intérieur  et  le  culte  extérieur.  La  reine,  disaient-ils,  ne  voulaient 
pas  sonder  les  consciences  ; intérieurement  ses  sujets  pouvaient 
croire,  pouvaient  adorer  comme  bon  leur  semblait  ; toutce  qu’elle 
demandait,  c’était  la  conformité  extérieure  à la  loi.  Celle-ci,  elle 
avait  le  droit  de  l’exiger;  si  aucun  individu  la  lui  refusait,  c’était  h 
lui  la  faute,  et  il  souffrait,  en  conséquence,  non  pour  sa  con- 
science, mais  pour  son  obstination  et  sa  désobéissance.  11  est  diffi- 
cile de  croire  qu’un  aussi  misérable  sophisme  ait  satisfait  la  raison 
de  ceux  même  qui  s’en  servaient;  cependant  on  le  mettait  triom- 
phalement en  avant  dans  les  proclamations,  et  les  agents  du  gou- 
vernement le  répétaient  avec  confiance  dans  leurs  communica- 
tions faites  aux  cours  étrangères^. 

Les  puritains  avaient  dans  la  chambre  des  communes  de  nom- 
breux amis  qui  défendaient  puissamment  leur  cause,  et  è chaque 
session  couvraient  le  bureau  de  bills  pour  une  réforme  plus 
avancée  ; mais  la  reine,  h chaque  session  aussi,  réprimait  leur 
zèle,  tantôt  en  les  réprimandant  personnellement,  tantôt  en  dé- 
fendant h la  chambre  de  procéder,  et  quelquefois  môme  en  se 


1.  Strrpe,  i,  589. 

2 Walsingham  lui-même,  bien  qu’il  dise  que  la  reine  pense  que  les  conscien- 
ces ne  doivent  pas  être  forcées , mais  gagnées,  ajoute  que,  s comme  un  inonar- 
» que  de  haute  sagesse  et  grande  magnanimité,  elle  ne  voulait  souffrir  que 
» l’exercice  d’une  seule  religion.»  Gabala,  407. 
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faisant  romeltre  les  bills  en  ses  propres  mains.  Kilo  trouva  un 
(•oacijulcur  zélé  et  capable  dans  la  personne  de  rarchevèque,  qui 
défendit  avec  vigueur  les  intérêts  de  l’Eglise  dont  il  était  le  chef, 
et  qui,  bien  qu’il  eût  quelquefois  à déplorer  le  caprice  de  sa  sou- 
veraine, sut  par  ses  conseils  et  sa  persévérance  la  maintenir 
lidèlc  à la  cause  de  la  hiérarchie.  Pendant  un  temps,  les  dissi- 
dents se  nattèrent  do  l’espoir  de  remf)orter  h la  fin  sur  leurs  ad- 
versaires ; mais  leur  patience  s’épuisa  graduellement,  et  le  dés- 
appointement poussa  les  plus  zélés  d’entre  eux  ’a  des  expressions 
do  haine  et  ’a  des  actes  de  violence  que  leurs  frères  plus  modé- 
rés ne  pouvaient  s’empêcher  de  blâmer.  Ils  publièrent  des  pam- 
phlets remplis  des  expressions  les  plus  insultantes,  et  Burchet, 
étudiant  do  Middle-Temple,  dans  un  accès  de  frénésie  religieuse, 
assassina  en  pleine  rue  un  officier  nommé  Hawkins  [oct,  1573]. 
11  avait  pris  sa  victime  pour  Hatton,  le  nouveau  favori,  et  so 
vanta  hautement  d’avoir  tué  le  champion  du  papisme  et  l’ennemi 
de  l’Evangile'.  Le  sang  de  Hawkins  alarma  l’archevêque;  on  fit, 
niênie  une  tentative  pour  prouver  l’existence  d’une  conspiration 
contre  sa  vie,  et  trois  théologiens  de  principes  ultra-réformistes 
furent  arrêtés.  Mais  le  conseil,  après  une  mûre  délibération,  dé- 
clara que  les  docunients  étaient  des  faux  [juin  1574],  et  acquitta 
les  prisonniers^.  La  mort  de  l’archevêque  Parker  fut  suivie  de  la 
promotion  do  Grindall  [17  mai  1575],  prélat  dont  l’indulgence 
antérieure  et  la  tendance  secrète  qu’on  lui  connaissait  vers  la 
théologie  genevoise  promettaient  aux  puritains  tolérance  et 
peut-être  protection.  Mais  la  reine  suspecta  bientôt  l’orthodoxie 
du  nouveau  métropolitain.  11  avait  toujours  approuvé  certaines 
réunions  appelées  prophétisantes,  dans  lesquelles  les  ecclésias- 
tiques voisins  se  réunissaient  entre  eux  pour  discuter  des  sujets 
religieux.  La  reine  condamna  ces  foyers  de  désobéissance  et  de 
sectairianisme.  Lorsqu’elle  en  ordonna  la  suppression,  Grindall 
lit  des  représentations.  Elisabeth,  offensée,  jalouse  peut-être,  le 
suspendit  de  l’exercice  de  son  autorité  [7  mai  1577];  elle  le  me- 
naça même  de  la  destitution,  et  plus  de  deux  années  s’écoulèrent 


1.  Burchet  fut  d'abord  mis  en  jugement  pour  hérésie,  et  n’échappa  au  bûcher 
f|ue  par  l'abjuration  des  opinions  qu'on  lui  attribuait.  La  reine  décida  ensuite 
de  le  faire  exécuter  en  vertu  de  la  loi  m irtiale;  l'ordre  en  était  déjà  expédié, 
mais  il  fut  supprimé  sur  la  représentation  de  quelqu’un  du  conseil.  Toutefois, 
Burchet  la  tira  d'embarras;  car  ayant  pris  son  geôlier  Longwood  pour  Hatton, 
il  lui  cassa  la  tète  avec  un  tison,  et  fut  en  consé<iuence  condamné  et  exécuté 
pour  meurtre.  Evidemment  il  était  fou.  Camden,  284.  Stowe,  (i77. 

2.  Collier,  547. 
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avant  que  son  humble  prière  et  l’aveu  sincère  de  sa  faute  lui 
obtinssent  sa  réintégration.  Il  ne  put  néanmoins  jamais  recou- 
vrer la  faveur  de  sa  maîtresse.  Peu  de  temps  après,  la  reine  lui 
envoya  l’ordre  de  résigner  son  siège,  et  cette  mortification  ne  lui 
fut  épargnée  que  par  sa  mort  seule,  hâtée  par  ses  inquiétudes 
d’esprit  et  l’inimitié  de  sa  souveraine*.  Il  eut  pour  successeur 
[6  juillet  1583]  un  prélat  d’un  caractère  plus  sévère  et  plus  or- 
thodoxe, l’archevêque  Wright,  que  sa  plume  avait  déjà  fait  con- 
naître comme  un  digne  champion  de  l’église  établie,  et  dont  la 
vigilance  et  l’intrépidité  dans  ses  nouvelles  fonctions  découvri- 
rent les  tentatives  secrètes  et  repoussèrent  les  attaques  ouvertes 
de  ses  adversaires.  Pour  épreuve  de  l’orthodoxie  de  ses  subor- 
donnés, il  leur  proposa  de  souscrire  h trois  articles  attestant  que 
la  reine  était  le  chef  suprême  de  l’Eglise,  que  l’ordinal  et  le 
livre  de  prières  ne  contenaient  rien  de  contraire  à la  parole  de 
Dieu,  et  que  les  trente-neuf  articles  devaient  être  admis  comme 
s’accordant  parfaitement  avec  l’Ecriture  sainte.  A ces  articles  les 
puritains  en  opposèrent  d’autres;  mais  l’archevêque  suspendit 
les  ecclésiastiques  qui  refusèrent  de  souscrire  , et,  en  dépit  des 
clameurs  de  ses  ennemis  et  des  intrigues  de  leurs  amis  dans  le 
conseil,  s’opposa  efficacement  h tout  changement  dans  la  consti- 
tution ou  dans  la  discipline  de  l’Eglise^. 

Pour  réprimer  la  violence  des  écrivains  dissidents,  on  avait 
récemment  passé  un  acte  déclarant  crime  de  félonie  « d’écrire, 

» imprimer  ou  publier  aucune  espèce  de  livres,  vers,  ballades, 

» lettres  ou  écrit  quelconque  contenant  rien  de  faux  ou  de  séditieux, 

» tendant  à dilTatner  sa  majesté  la  reine,  ou  h encourager  l’in- 
» surrection  ou  la  rébellion  dans  le  royaume^.  » On  sera  surpris 
qu’un  traité  polémique  contre  certaines  parties  du  livre  de  prière  i 
commune  pût  être  poursuivi  en  vertu  de  ce  statut;  mais  on  ' 
maintint  qu’un  tel  traité,  poussant  au  renversement  de  la  consti-  \ 
tiition  de  l’Eglise  et  de  la  suprématie  de  la  reine,  tendait  h en-  \ 
courager  la  rébellion  et  la  diffamation  de  la  souveraine.  Thacker 
et  Copping,  deux  ministres  non  conformistes,  et  Wilsford,  leur 
disciple  laïque,  furent  mis  en  jugement  et  convaincus  en  vertu 

1.  Strype’s  Grindall,  231, 272, 277,  286.  Lansdowne,  Mss.  xxxvii,  18.  xxxvni , 

69.  Camden  nous  assure  que  la  cause  réelle  de  sa  disgrilce  était  sa  condamna- 
tion du  mariage  illégal  de  Giulio,  le  célèbre  médecin  de  Leicester,  qui  dés  ce 
moment  travailla  à effectuer  sa  ruine.  Grindall  était  le  fondateur  de  l'école  de 
Saint-Bees,  dans  le  Cumberland.  Camden,  103. 

2.  Camden,  dOI.  Strype’s  l’arker,  11.7.  Wbitgift,  137. 

3:  Si.  uj  Hoalm,  iv,  659. 
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de  ce  statut.  Wilsford  échappa  h la  mort  en  prêtant  le  sonnent 
de  suprématie  [5  juin]  ; les  autres  refusèrent,  et  périrent  mar- 
tyrs de  leurs  principes  religieux*  [6]. 

Mais  les  souffrances  des  puritains  n’étaient  nullement  compa- 
rables è celles  des  catholiques.  Les  puritains  étaient  considérés 
comme  des  frères  dont  les  écarts  ne  venaient  que  d’un  excès  de 
zèle;  les  catholiques,  comme  des  idolâtres  dont  le  culte  ne  pou- 
vait être  toléré  par  les  vrais  serviteurs  du  Tout-Puissant.  La  pau- 
vreté des  premiers  ne  présentait  la  perspective  d’aucune  récom- 
pense ; 1a  richesse  des  derniers  offrait  un  appât  séduisant  à 
l’orthodoxie  de  leurs  persécuteurs.  Dès  l’année  Î5ti3,  l’attention 
de  l’empereur  Ferdinand  avait  été  appelée  sur  les  souffrances  des 
catholiques  anglais.  11  recommande  à la  reine  en  différentes  let- 
tres la  pratique  de  la  tolérance,  réclame  son  indulgence  en  faveur 
’ des  évêques  dépossédés,  et  l’exhorte  à accorder  au  moins  une 
église  dans  chaque  ville  populeuse  pour  l’exercice  du  culte  ca- 
tholique [2^1  sept.  1563].  Elle  répondit  que,  quant  h la  première 
requête,  en  mettantles  prélats  h couvert  des  peines  qu’ils  avaient 
encourues  selon  la  loi,  elle  avait  d’avance  satisfait  a son  désir  ; et, 
quant  a la  seconde,  qu’une  telle  concession  était  contraire  a sa 
conscience,  que  « c’était  une  chose  mauvaise  en  elle-même  et 
sans  nul  avantage  pour  ceux  en  faveur  de  qui  on  la  réclamait  » 

Nombre  des  plus  zélés  ou  des  plus  timides  parmi  les  catholi- 
ques allèrent  avec  leurs  familles  chercher  un  refuge  au  delà  des 
mers.  Leurs  terres  et  leurs  propriétés  furent  immédiatement  sai- 
sies par  la  couronne,  et  données  ou  vendues  h bas  prix  aux  amis 
de  la  cour.  Ceux  qui  restèrent  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 


1.  Ces  hommes  étaient  brownistes,  cla,sse  d" ultra-puritains  qui,  regardant 
l'Eglise  anglicane  comme  non  chrétienne,  refusaient  d’avoir  aucun  rapixtrt 
avec  cette  Église.  Ncal,  c.  vi.  .Strype,  ni,  iSG. 

2.  Strype,  i,  3T0.  Pollini,  353.  Les  peines  auxquelles  la  reine  faisait  allusion 
étaient  celles  encourues  par  le  refus  du  serment  de  suprématie.  Elle  avait  dé- 
fendu de  le  demander  aux  prélats  destitués.  Cependant  Home,  le  nouvel  évê- 
que de  AVincliester,  somma  Bonner  de  le  prêter;  mais  Bonner  soutint  que  llorn 
n'était  pas  évêque  devant  la  loi,  et  qu’il  n’ avait  en  conséquence  nulle  autorité.' 
Il  s’appuyait  sur  ce  que  Horn  avait  été  consacré  selon  l’ordinal  d’Edouard  V 1, 
qui  avait  été  aboli  sous  la  reine  Marie,  et  qui  n’avait  jamais  été  rétabli  depuis 
par  acte  du  parlement;  qu'au  contraire  l’acte  de  la  vingt-cinquième  année  de 
Henri  VIII  avait  été  remis  en  vigueur  la  première  année  du  règne  d’Elisabeth, 
et  que,  d'après  cet  acte,  tous  les  évêques  devaient  être  consacrés  d’après  la  for- 
mule catholique.  11  était  difficile  de  réfuter  légalement  cet  argument  ; et  en 
conséquence,  dans  le  parlement  de  15G6,  il  fut  décrété  que  toutes  les  consécra- 
tions faites  selon  l’ordinal  d’Edouard  'VI  seraient  regardées  comme  valides, 
mais  on  même  temps  que  toutes  les  sommations  de  prêter  le  serment  de  supré- 
matie faites  jusipi’à  ce  jour  par  les  évêques  ainsi  ordonnés  seraient  de  nul  effet. 
Strype,  i,  340,  103.  Strype’s  Parker,  01. 
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les  uns,  pour  échapper  à la  rigueur  de  la  loi,  assistaient  de  temps 
en  temps  au  service  établi,  et  tâchaient  de  se  défendre  de  l’accu- 
sation d’hypocrisie , en  soutenant,  d’après  les  expressions  mêmes 
de  la  proclamation  de  la  reine,  qu’une  telle  concession  n’était 
autre  chose  que  l’accomplissement  d’un  devoir  civil,  l’expression 
de  leur  obéissance  à la  lettre  de  loi.  Mais  ce  subterfuge  ne  pou- 
vait convenir  aux  consciences  plus  timorées.  Les  autres,  et  c’é- 
taient les  plus  nombreux,  s’abstenaient  d’un  culte  qu’ils  désap- 
prouvaient, et  se  voyaient  en  conséquence  forcés  de  passer  leur 
vie  dans  les  craintes  et  les  alarmes.  Ils  restaient  h la  merci  de 
leurs  voisins  et  de  leurs  ennemis  ; ils  étaient  épiés  journellement 
par  leurs  persécuteurs  ; ils  se  trouvaient  exposés  à toute  heure 
à être  traînés  devant  la  cour  de  haute  commission,  k être  inter- 
rogés sous  serment  sur  leur  conduite,  combien  de  fois  ils  avaient 
été  k l’église,  et  quand,  où  et  en  quel  lieu  ils  avaient  reçu  le  sa- 
crement; a se  voir  condamner,  comme  récalcitrants,  k des  amen- 
des et  k la  prison,  ou,  comme  « réconciliés,»  k la  confiscation* 
et  a la  prison  pour  la  vieL  Leurs  terreurs  étaient  chaque  année 
renouvelées  par  des  proclamations  ou  des  messages  secrets  invi- 
tant les  magistrats,  les  évêques  et  les  commissaires  ecclésiastiques 
k redoubler  de  vigilance  et  à exécuter  les  lois  touchant  la  reli- 
gion. On  faisait  des  perquisitions  dans  les  maisons  particulières 
pour  découvrir  des  prêtres  ou  des  personnes  assistant  k la  messe. 
Les  ambassadeurs  étrangers  se  plaignaient  de  la  violation  de 
leurs  privilèges  par  les  hommes  chargés  de  la  poursuite  des  ca- 
tholiques et  qui  s’introduisaient  malgré  eux  jusque  dans  leurs 
chapelles^,  et  Elisabeth  elle-même,  pour  donner  l’exemple,  ne 
dédaignait  pas  quelquefois  d’envoyer  en  prison  les  réfractaires 
qui  lui  étaient  dénoncés  dans  le  cours  de  ses  voyages^. 


1.  Parmi  ceux  qui  furent  condamnés  il  la  prison  et  ù l’amende,  nous  trouvons 
Ilastings,  lord  Loughborough , sir  Edward  Waldegrave , sir  Thomas  Fitzher- 
bert,  sir  Edw.  Stanley,  sir  John  Southworth,  les  ladies  Waldegrave,  Wharton, 
Carew,  Brookes,  Morlcy,  Jarnün,  Brown,  Guildford,  etc.  Slrype,  i,y33,  327.  ii, 
110,  255,  2C3,  408,  410,  495.  Grindall  de  Strype,  138, 151,  152. 11  y a dans  Haynes 
une  singulière  lettre  au  conseil,  écrite  par  les  évêques  de  Londres  et  d’Ely, 
qui,  ayant  interrogé  les  personnes  prises  à la  messe  chez  lady  Garew,  propo- 
sent de  donner  la  question  au  prêtre  pour  lui  faire  déclarer  les  noms  des  per- 
sonnes qui  avaient  assisté  dans  d’autres  occasions.  Ilaynes,  365. 

2.  Strype,  i,  327.  ii,  212,  410.  Strype’s  Whitgift,  90,  1,  5,  7. 

3.  « Sa  majesté  a servi  Dieu  avec  grand  zèle  et  salutaires  exemples;  car,  par 
» .ses  conseils,  deux  papistes  avérés,  le  jeune  Rookewoode  et  un  gentilhomme 
» nommé  Downes,  furent  tous  deux  incarcérés  àNorwych,  l’un  à la  prison  de 
» la  ville,  l’autre  à la  prison  des  champs  , pour  pttpisiûG  obstiné;  et  vu  autres 
* gentilshommes  de  ce  culte  ont  été  envoyés  en  diverses  maisons  de  Norwych 
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Les  prèlrcs  de  la  reine  Marie,  c’est  ainsi  qu’étaient  nommés  les 
membres  non-conformistes  de  l’ancien  clergé,  continuaient  de- 
puis des  années  à exercer  leurs  fonctions  dans  des  maisons  parti- 
culières, malgré  les  dangers  imminents  qui  les  menaçaient,  eux  et 
leurs  patrons.  Mais  la  mort  éclaircissait  chaque  année  leurs  rangs; 
les  évéques  dépossédés  ne  pouvaient  plus  en  ordonner  d'autres 
pour  les  remplacer,  et  il  était  facile  de  prévoir  qu’en  très-peu  de 
temps  le  clergé  catholique  et  avec  lui  l’exercice  du  culte  catho- 
lique seraient  totalement  éteints  dans  le  royaume*.  Si  l’un  et 
l’autre  se  perpétuèrent,  ce  fut  grâce  à la  prévoyance  de  William 
Allen,  ecclésiastique  d’une  ancienne  famille  du  Lancashire,  et 
autrefois  principal  de  Sainl-Mary’s  hall,  à Oxford.  Il  lui  vint  à 
l'idée  que  l’on  pourrait  ouvrir  des  collèges  h l’étranger  en  rem- 
placement de  ceux  qui  étaient  maintenant  fermés  aux  catholi- 
ques en  Angleterre.  Son  plan  fut  approuvé  de  ses  amis;  plusieurs 
seigneurs  et  plusieurs  corporations  ecclésiastiques  de  l’étranger 
lui  olFrireul  leitrs  contributions,  et  Allen  s'établit  à l’université  de 
Douai  [15G8],  Il  n’eut  d’abord  que  six  compagnons;  mais  le  nom- 
bre SC  grossit  bientél  par  l’arrivée  de  beaucoup  d’exilés  et  d’une 
quantité  plus  considérable  encore  venant  des  universités  anglaises, 
et  en  peu  de  temps  le  nouveau  collège  ne  compta  pas  moins  de 
cent  cinquante  membres,  dont  plusieurs  étaient  des  savants  dis- 
tingués, tous  animés  du  zèle  le  plus  ardent  pour  la  propagation 
de  cette  religion  pour  laquelle  ils  avaient  abandonné  leur  patrie, 
et  étaient  venus  chercher  un  asile  sous  un  ciel  étranger.  Leur 
but  était  d’étudier  la  théologie,  de  recevoir  les  ordres  et  de  re- 
tourner en  .Angleterre.  C’est  ainsi  qu’ils  se  succédèrent  continuel- 
lement, et  que  dans  le  cours  des  cinq  premières  années  le  doc- 
teur .Allen  envoya  près  de  cent  missionnaires  dans  le  royaume 2. 


!>  comme  prisonniers  ; deux  des  Lovell,  un  autre  Downes,  un  Beningdld,  un 
s Pary,  et  deux  autres,  qui  ne  méritent  pas  d'être  nommés,  pour  mauvaise 
» croyance.  La  reine  logea  chez  Hrookewoode,  à Kuston  ; et  en  le  remerciant  de 
y l'avoir  logée,  elle  lui  donna  sa  main  à baiser;  mais  my  lord  chambellan  (le 
» comte  de  .Sussex)  , gravement  et  noblement,  sachant  qu'il  était  excommunié 
» pour  papisme,  l'appela  devant  lui,  lui  demanda  comment  il  osait  avoir  la  pré- 
» somption  de  se  ( résenter  devant  la  personne  de  sa  majesté,  lui,  indigne  d'être 
» un  la  compagnie  d'aucune  personne  chrétienne  ; et  ajoutant  qu'il  était  plutôt 
> fait  pour  porter  une  paire  de  ceps,  ordonna  de  le  faire  sortir  de  la  cour,  et 
» le  fit  empri.sonner  à Norwych.  > Lodge,  ii,  IHtî.  30  août  l.lîd. 

1.  -Allen.  Réponse  à < l'exécution  de  la  justice  » de  Burgley,  c.  in. 

2.  Oamden  a donné  (317)  sur  les  séminaristes  des  détails  qui  parahssent  avoir 
été  pris  dans  les  invectives  déclamatoires  des  avocats  de  la  couronne  dans  les 
jugements  des  missionnaires.  Ils  repou.ssérent  unanimement  ces  accu.sations , 
qui  furent  ensuite  victorieusement  combattues  par  te  docteur  Allen,  dun.s  un 
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Lo  succès  de  cet  établissement  déconcerta  les  membres  du  con- 
seil, qui  résolurent  d’essayer  ce  que  pourrait  la  terreur,  et  de 
soumettre  les  missionnaires  et  leurs  fauteurs  aux  lois  les  plus 
sévères.  La  première  victime  fut  Cuthbert  Mayne,  prêtre  de 
Cornwall,  que  l’on  accusa  d’avoir  obtenu  une  bulle  de  Home, 
d’avoir  nié  la  suprématie  de  la  reine  et  d’avoir  dit  la  messe  h 
Golden,  près  de  Truro,  chez  un  M.  Tregean  [16  sept.  1577] . On 
ne  put  fournir  aucune  preuve  suffisante  de  ces  abominables  cri- 
mes; mais  la  cour  informa  le  jury  que  Ih  où  les  preuves  man- 
quaient, de  fortes  présomptions  pouvaient  y suppléer,  et  un  ver- 
dict de  culpabilité  en  fut  la  conséquence.  C’était  la  première 
condamnation  capitale  en  vertu  du  statut;  et,  comme  l’un  des 
deux  juges  mettait  en  doute  la  légalité  de  la  procédure,  on  en  ré- 
féra aux  lords  du  conseil,  qui,  deux  mois  après,  ordonnèrent  que 
le  jugement  serait  mis  k exécution.  Mayne  subit  avec  constance 
le  supplice  cruel  des  traîtres*.  Avec  lui,  avaient  été  condamnées 
aux  peines  de  præmunire  quinze  personnes,  tant  voisins  que 
domestiques,  comme  fauteurs  et  complices  de  sa  trahison  ; et, 
aux  assises  suivantes,  Tregean  subit  également  la  môme  condam- 
nation. 11  fut  immédiatement  jeté  dans  la  prison  commune  de 
Launceston,  et  ses  biens  furent  saisis  parla  couronne.  Il  avait 
autrefois  joui  de  la  faveur  de  la  reine  ; mais  plus  tard  il  avait  en- 
couru son  déplaisir.  Nulle  sollicitation  ne  put  maintenant  lui  faire 
obtenir  d’elle  le  moindre  adoucissement  h son  sort.  Vingt-huit 
années  durant,  il  resta  en  prison,  tant  k Launceston  que  dans  la 
Fleet,  k Londres.  Après  la  mort  d’Elisabeth,  il  obtint  sa  liberté 
de  Jacques,  k la  sollicitation  du  roi  d’Espagne,  mais  k la  condi- 
tion de  s’expatrier  pour  toujours.  Le  vieillard  se  rendit  k la  cour 
de  son  bienfaiteur,  qui  le  reçut  avec  bonté,  et  lui  assigna  un  re- 
venu considérable^. 

, L’impulsion  était  maintenant  donnée  ; le  sort  de  Mayne  et  de 


traité  intitulé  : Apologie  et  véritable  déclaration  de  V institution  et  des  vues 
des  deuT  collèges  anglais,  oie.-*  Voyez  les  extraits  qu’en  adonnés  M.  Butler 
dans  son  excellent  ouvrage  intitule  ' Mémoires  des  catholiques  d’Angle- 
terre, I,  211. 

1.  Bridgewater,  .34,  35.  Dodd,  ii,  92-94,  et  les  vieilles  éditions  des  Procès 
d'Etat.  La  huile  n'était  qu’une  copie  d’un  jubilé  que  Mayne  avait,  dit-il,  acheté 
pur  curiosité  dans  une  boutique. 

2.  Dodd,  II,  169-172,  et  < Do  vita  Francisci  Tregean.  Edidit  F.  Plunquetus 
nepos  ejus  matornus  Olisipone.  Anno  1655.»  De  Madrid,  Tregean  alla  à Lis- 
bonne pour  sa  santé,  et  y mourut  le  25  septembre  1608.  Ses  enfants  firent 
(dusieurs  tentatives  infructueuses  pour  recouvrer  les  biens  de  leur  père,  sous 
Charles  I". 
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'l’rofîoan  stimula  le  zèle  de  ceux  qui  faisaient  profession  d’être  les 
ennemis  du  papisme.  On  fit  une  recherche  plus  active  des  ré- 
fractaires; toutes  les  prisons  du  royaume  comptèrent  jiarmiles 
détenus  des  prisonniers  pour  religion  ; dans  une  circonstance,  il 
n’y  eut  pas  moins  do  vingt  catholiques  de  bonne  famille  et  de 
grande  fortune  qui  périrent  d’une  maladie  pestilentielle  dans  le 
château  d’York  '.  Nelson,  prêtre,  et  Sherwood,  laïque,  qui,  à 
force  de  tortures  ou  par  des  questions  insidieu.ses,  avaient  été 
conduits  è nier  la  suprématie  de  la  reine,  furent  traînés  sur  la 
claie,  pendus  et  mis  en  quartiers  [3  février  1578]. 

Mais  l’e.xpérience  des  siècles  a prouvé  que  de  telles  rigueurs  ne 
peuvent  ralentir  l’ardeur  du  zèle  religieux.  Les  missionnaires 
couvrirent  le  royaume.  Grégoire  XIII  établit  un  second  séminaire 
à Home  2 ['29  avril  1579],  et  Mercurianus,  général  des  jésuites, 
consentit,  b la  requête  d’.Allen,  h ce  que  les  membres  de  son 
ordre  partageassent  les  dangers  et  la  gloire  de  la  mission.  Pour 
cet  objet,  il  choisit  Robert  Persons  et  Edward  Campian,  deux 
Anglais  d’une  habileté  et  d’un  mérite  distingués  [22  juin  1580]. 
Leur  arrivée  éveilla  les  soupçons  do  la  reine  et  du  conseil  : on 
crut  ou  du  moins  l’on  feignit  de  croire,  qu’ils  étaient  venus  dans 
un  but  de  trahison  semblable  b celle  do  Sanders,  qui,  l’année  pré- 
cédente, avait  excité  les  insurgés  d’Irlande  b résister  b l’autorité 
de  leur  souveraine;  et  l’on  mit  en  œuvre  les  promesses  et  les 


1.  Bridpewater,  38 , 2!)8.  L’accumulation  îles  ordures  ut  le  défaut  de  ventila- 
tion rendaient  ces  sortes  de  inuladies  très-frequentes  dans  les  prisons  à cette 
époque.  En  juillet  1580,  les  catholiques  renfermés  à Nowgate  éprouvèrent  le 
même  sort  (Strype,  in,  App.  151).  Mais  la  circonstance  la  plus  sinftulière  ar- 
riva à Oxford  le  6 juillet  1577,  au  jupement  de  Jenks,  libraire  catholique.  Tout 
à coup,  les  deux  ju(;e.s,  le  aherifl',  le  sous-sherilT,  quatre  maRistrats,  la  plupart 
des  jurés  et  nombre  des  spectateurs,  furent  saisis  des  plus  violentes  douleurs  de 
tète  et  d’estomac,  auxquelles  succéda  le  déliré,  et,  trente  heures  après,  la  mort. 
Cette  maladie  régna  jusqu’au  12  août  ; et  ce  iju'il  y a de  plus  remarquable,  c’est 
qu’elle  n’uttaiiua  que  les  hommes,  et  en  general  ceux  d’une  certaine  condition. 
Voyez  Camden,  3l(j.  Lodge,  n,  IbO.  VVood,  i,  2!ll.  Bridgewater,  37. 

2.  L’hôpital  de  Santo  Spirito,  élevé  en  1204,  est  situé  sur  l’emplacement  môme 
de  l’ancienne  école  saxonne,  ou  hôpital  pour  les  pèlerins  saxons,  qui  fut  entiè- 
rement détruit  dans  le  fameux  incendie  du  Borgo , en  817.  On  établit  ensuite 
pour  le  remplacer  un  hôpital  jtour  les  voyageurs  et  les  pt-rsonnes  infirmes  de  la 
nation  anglaise  dans  le  ’Tra.stevere,  près  de  l’église  de  San  (jrisogono;  et  quel- 
ques années  plus  tard,  un  autre  dans  la  ville  de  Home,  dans  la  Via  di  Monser- 
rato,  appelé  1 hôpital  de  la  Sainte-Trinité  et  de  Saint-Thomas.  En  14lî4.  ces 
deux  établissements  furent  réunis  sous  le  même  directeur , et , en  1579 , Gré- 
goire XIll  les  ouvrit  aux  exilés  anglais  qui  étaient  venus  à Rome  pour  étudier 
dans  l’université  Le  23  avril  1579,  il  supprima  les  hôpitaux , et  en  leur  place 
éleva  un  collège,  qu’il  dota  des  revenus  des  deux  premiers  établissements,  mon- 
tant à environ  quatorze  cents  couronnes  par  an,  auquel  il  ajouta  une  pension 
de  trois  mille  couronnes,  qui  devait  être  maintenue  jusqu’à  ce  que  ses  revenus, 
provenant  d’autres  sources,  eussent  atteint  cette  somme. 


üg.rzed  by  Google 


CHAPITRE  CINQUIÈME.  557 

menaces  pour  stimuler  les  poursuivants  à découvrir  el  h appré- 
hender les  deux  missionnaires.  En  même  temps  la  reine  ordonna 
par  proclamation  [15  juillet]  h tous  ceux  dont  les  enfants,  pa- 
rents ou  pupilles,  étaient  allés  au  delh  des  mers  pour  leur  édu- 
cation, do  donner  le  relevé  do  leurs  noms  b l’ordinaire,  et  do  les 
rappeler  dans  le  délai  de  quatre  mois;  avertissant  en  outre  tous 
et  un  chacun  que  quiconque  saurait  ou  entendrait  dire  qu’il 
existât  aucun  jésuite  ou  séminariste  dans  le  royaume,  et  oserait 
les  abriter  ou  s’abstiendrait  de  révéler  le  lieu  de  leur  retraite, 
serait  poursuivi  et  puni  comme  complice  de  trahison 

[26  janvier  1681.]  Quand  le  parlement  s’assembla,  les  mi- 
nistres demandèrent  aux  deux  chambres  des  lois  plus  sévères, 
aün  de  déjouer  les  projets  du  pape,  qui  avait  envoyé  des  jésuites 
dans  le  royaume  pour  prêcher  une  doctrine  corrompue  et  pour 
semer  h l’ombre  de  cette  doctrine  les  germes  de  la  sédition 
Toutes  les  mesures  qu’ils  proposaient  furent  adoptées  avec  em- 
pressement. On  décréta  : 1°  que  tous  individus  possédant  ou  pré- 
tendant posséder,  ou  exerçant  le  pouvoir  do  dégager  ou  de  retirer 
les  autres  de  la  religion  établie,  ou  s’en  laissant  retirer,  seraient, 
ainsi  que  leurs  eutiemelteurs  et  leurs  couseillers,  passibles  des 
peines  de  haute  trahison;  2®  que  le  châtiment  pour  avoir  dit  la 
messe  serait  porté  h une  amende  do  deux  cents  marcs  et  une 
année  d’emprisonnement,  et  celui  pour  l’avoir  entendue,  h une 
amende  de  cent  et  au  môme  emprisonnement;  3“  que  l’amende 
pour  absence  de  l’église  serait  fixée  h vingt  livres  par  mois  (spécifié 
mois  lunaire),  et  que  si  l’absence  se  prolongeait  une  année  en- 
tière, le  réfractaire  serait  tenu  de  trouver  deux  cautions  de  sa 
bonne  conduite,  de  deux  cents  livres  chacune;  et  fi®  que  pour 
empêcher  que  des  prêtres  ne  se  cachassent  dans  les  familles  des 
particuliers  comme  gouverneurs  ou  professeurs , tout  homme 
employé  en  cotte  capacité  sans  l’approbation  de  l’ordinaire,  serait 
passible  d’une  année  d’emprisonnement,  et  la  personne  qui  l’em- 
ploierait, à une  amende  do  dix  livres  par  mois  Il  est  évident 
que  si  ces  dispositions  eussent  été  exécutées  dans  leur  entier,  la 
profession  de  la  foi  catholique  eût  été  infailliblement  éteinte  en 
peu  d’années. 

1.  Camden,  .318.  Sanders,  384.  .A  cette  époque,  on  envoya  à sir  Henry  Sidnev, 
président  de  Galles,  une  lettre  pour  le  réprimander  de  sa  lenteur  à e.xécuter  la 
commission  contre  les  catholiques,  et  pour  l'informer  en  même  temps  que  sa 
conduite  était  veillée  de  près.  » Papiers  Sydney,  i,  '276. 

2.  D’Ewes,  28fi. 

3.  St.  33.  Eliz.  c.  1. 


2?S  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

Persons  et  Campian,  avant  de  se  séparer,  avaient,  en  réponse 
h la  proclamation  de  la  reine,  développé  par  écrit  les  motifs  qui 
les  portaient  h visiter  leur  pays  natal.  Ils  confièrent  chacun  leur 
manuscrit  au  soin  d’un  ami,  en  lui  enjoignant  de  ne  le  rendre 
public  que  dans  le  cas  oii  son  auteur  serait  pris  et  mis  en  prison. 
Âlais  le  zèle  de  Pond,  l’un  de  ces  amis,  ne  lui  permit  pas  d’obéir. 
Il  trahit  la  confiance  placée  en  lui,  et  publia  l’écrit  de  Campian 
sous  le  titre  de  Lettre  aux  lords  du  conseil.  Le  missionnaire  y 
affirmait  qu’il  n’était  venu  que  pour  exercer  les  fonctions  spiri- 
tuelles du  sacerdoce,  et  qu’il  lui  avait  été  expressément  défendu 
de  se  mêler  d’intérêts  mondains  ou  d’affaires  d’état  ; il  demandait 
la  permission  de  discuter  sur  la  religion  devant  la  reine,  le  con- 
seil et  les  deux  universités;  et  déclarait  que  les  jésuites  do  toutes 
les  parties  du  monde  avaient  fait  une  sainte  ligue,  s’engageant  à 
braver  tous  les  dangers,  h souffrir  tous  les  tourments  et  à verser 
leur  sang,  s’il  était  nécessaire,  pour  le  rétablissement  et  la  pro- 
pagation de  la  foi  catholique.  Le  ton  hardi  de  cette  lettre  causa 
une  profonde  blessure,  qui  fut  encore  envenimée  davantage  par 
la  publication  d’une  autre  brochure  sortie  de  la  plume  du  même 
écrivain,  et  où  il  énumérait  dix  raisons  sur  lesquelles  il  fon- 
dait l’espérance  de  la  victoire  dans  la  dispute  proposée  devant  les 
universités  *. 

Pendant  près  d’une  année,  Campian  échappa  à la  poursuite  de 
ses  ennemis  ; mais  durant  ce  temps,  les  catholiques  furent  ex- 
posés h des  rigueurs  dont  ils  n’avaient  pas  encore  eu  d’idée.  Les 
noms  de  tous  les  réfractaires  de  chaque  paroisse,  montant  h près 
de  cinquante  mille,  avaient  été  envoyés  au  conseil  ; les  magistrats 
étaient  continuellement  blâmés  de  leur  peu  d’activité  et  de 
succès  ; et  les  prisons  de  tous  les  comtés  étaient  remplies  de  per- 
sonnes soupçonnées  d’être  prêtres,  ou  de  cacher  des  prêtres,  ou 
d’avoir  transgressé  l’une  ou  l’autre  des  lois  pénales.  Nul  n’était 
en  sûreté  même  dans  l’intérieur  de  sa  maison , où  il  était  exposé 
h toute  heure,  mais  le  plus  généralement  dans  la  nuit,  à la  visite 
d’un  magistrat  k la  tête  de  la  populace  armée.  A un  signal  donné, 
les  portes  étaient  enfoncées,  et  les  limiers  de  la  loi  se  précipitaient 
par  bandes  séparées  dans  les  divers  appartements,  examinant  les 


].  On  peut  voir  dans  Bridf<pwater,  i,  2,  5-19,  et  la  Lettre  au  conseil,  et  la 
brochure  adressée  aux  universités.  Strype  en  a publié  une  copie  incorrecte  et  in- 
complète, III,  A]jp.  13.  Uartolini  a donne  un  errait  de  la  Lettre  de  Persons, 
p.  13.  On  peut  voir  d'autres  lettres  des  deux  missionnaires,  dans  Bridgewater, 
p.  3,  et  dans  Strype  , bien  qu’avec  des  erreurs  de  dates  et  d'adresse.  Vol.  iii, 
App.  L51. 
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lits,  arrachant  la  tapisserie  et  les  boiseries  des  murailles,  enfon- 
çant les  armoires,  les  commodes  et  les  coffres,  et  faisant  toutes 
les  fouilles  que  leur  imagination  pouvait  leur  suggérer  pour  dé- 
couvrir soit  un  prêtre,  soit  des  livres,  des  cahiers  ou  des  vête- 
ments appropriés  au  culte  catholique.  Résister  ou  faire  la  moindre 
remontrance  ne  servait  qn’k  provoquer  de  nouvelles  aggressions. 
Tous  les  habitants  étaient  interrogés;  on  les  fouillait  avec  lapins 
grande  rigueur  sous  le  prétexte  que  des  objets  superstitieux  pou- 
vaient être  cachés  dans  leur  habillement;  et  l’on  cite  plusieurs 
circonstances  dans  lesquelles  des  femmes  de  qualité  souffrirent 
tellement  de  la  brutalité  des  officiers  qu’elles  en  perdirent  pres- 
que la  raison  et  la  vie  ' ; h Ih  fin  Campian  fut  pris  à Lyfford  en 
Berkshire  et  conduit  en  cortège  à la  Tour  [17  juillet].  Persons 
continua  quelques  mois  encore  à braver  le  danger  qui  le  mena- 
çait; mais  k la  fin,  les  pressantes  sollicitations  de  ses  amis  le  dé- 
cidèrent, autant  pour  leur  propre  sûreté  que  pour  la  sienne,  k se 
retirer  au  delk  des  mers. 

La  torture  était  alors  en  usage  chez  presque  toutes  les  na-  . 

tiens  européennes.  En  Angleterre,  durant  le  règne  d’Elisabeth,  ! 

on  l’employa  avec  la  plus  odieuse  barbarie  Le  prisonnier  catho-  , 
lique  était  k peine  arrivé  k la  Tour  qu’on  l’appliquait  k la  question  ; ; 

et  si  l’on  soupçonnait  qu’il  fût  prêtre,  on  lui  demandait  pourquoi 
il  était  venu  en  Angleterre,  où  il  demeurait,  qui  il  avait  récon- 
cilié, ce  qu’il  avait  appris  des  autres  parla  confession,  et  en  quel 
lieu  ses  collègues  étaient  cachés  *.  La  seconde  fois  que  Campian 
fut  mis  k la  torture  [31  oct.],  il  fit  quelques  révélations  qu’il  con- 
sidérait comme  de  peu  d’importance,  mais  que  la  rumeur  pu- 
blique exagéra  et  dénatura.  Ses  frères  furent  scandalisés;  et  pour 
les  satisfaire,  il  protesta  dans  une  lettre  k un  de  ses  amis  que  s’il 
avait  mentionné  les  noms  de  certains  gentilshommes  chez  les- 
quels il  avait  été  reçu,  « il  n’avait,  néanmoins,  jamais  divulgué 
» aucun  secret  qu’il  eût  reçu  d’eux,  ni  ne  le  ferait  jamais  malgré 
» la  torture  et  la  corde*.  » Cette  lettre  fut  interceptée,  et  les 

1.  A la  suite  de  pareils  traitements,  lady  Nevil  mourut  de  frayeur  dans  IIol- 
born,  et  mistress  Vavasor  perdit  la  raison  à York.  Voyez  Bridpewater,  34,  5.'>, 

289,  2110,  319.  Bartoli,  118-121.  V oyez  note  (O). 

2.  Voyez-en  des  ezemples  nombreux  dans  Biidgewater,  50,  170,  179,  191, 

196,  222  , etc. , et  note  (B).  En  1578  , Whitgift,  éfèiiue  de  Worcester,  et  vice- 
president  do  Galles,  reçut  ordre  d’employer  la  torture  pour  forcer  les  catholi- 
ques soupçonnés  d'avoir  entendu  la  messe  à répondre  sur  ce  sujet.  Strj  pe's 
Whitgift,  83. 

3.  Bridgewater,  27,  197,  290. 

4.  € Nous  avons  obtenu  de  Campian  la  connai.ssnnce  de  toute  sa  tournée  en 
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«secrets»  furent  interprétés  comme  faisant  allusion  h quelque 
conspiration  mystérieuse  contre  la  reine.  Campiaii  fut  deux  fois 
encore  appliqué  h la  question,  et  l’on  prolongea  la  torture  jusqu’à 
ce  qu’on  l’eùl  laissé  pour  mort;  mais  il  persista  toujours  dans 
lo  même  dire,  affirmant  que  les  secrets  dont  il  avait  entendu 
parler  n’avaient  rapport  à aucune  affaire  d’état,  mais  bien  aux 
péchés  partiruliers  des  individus  que  ceux-ci  lui  avaient  confiés 
en  confession,  et  qu’il  lui  était  défendu  de  révéler  par  toutes  les 
lois  divines  et  humaines 

Elisabeth  avait  désiré  de  voir  elle-même  cet  homme  célèbre. 
Par  son  ordre  il  fut  un  soir  tiré  secrètement  de  la  Tour  et  con- 
duit devant  elle  chez  lo  comte  de  l.eicester,  en  présence  de  ce 
seigneur,  du  comte  do  Bedford  et  des  deux  secrétaires.  Elle  lui 
demanda  s’il  la  reconnaissait  pour  reine.  Il  répliqua  qu’il  la  re- 
connaissait non-seulement  pour  reine,  mais  pour  sa  reine  légi- 
time. Elle  lui  demanda  ensuite  s’il  croyait  que  le  pape  pût  l’ex- 
communier légalement.  Il  répondit  qu’il  n’était  pas  un  arbitre 
suffisant  pour  décider  dans  une  controverse  entre  sa  majesté  et 
le  pape;  c’était  une  question  qui  divisait  les  meilleurs  théolo- 
giens de  la  chrétienté;  et  dans  sa  propre  opinion,  si  le  pape 
l’avait  excommuniée,  cela  pouvait  être  insuffisant,  parce  qu’il 
pouvait  errer.  Par  son  autorité  ordinaire,  il  ne  pouvait  excom- 
munier les  princes.  Quant  à savoir  s’il  le  pouvait  en  vertu  de 
l’autorité  qu’il  exerçait  quelquefois  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, c’était  une  question  difficile  et  douteuse  que  quelques 
personnes  avaient  résolue  par  l’affirmative  2. 


» Anplcterre,  — Yorksliire,  Ijiincashire,  DiMibigh , Norlhampton,  Warwick  , 
> Bodford,  Buckinpham,  etc.  Nous  avons  envoyé  chercher  ses  hùtes  dans  loute.s 
» ces  contrées.»  Lettre  dans  Dipnes,  10  août,  p.  La  confession  elle-même 
se  voit  dans  .Strype,  iii,  -578.  il  assura  sur  l'ecliafaud  ((u’elle  lui  avait  été  arra- 
chée i>ar  la  promesse  formelle  îles  commissaires  ipie  ceux  ijui  l’avaient  reçu  ne 
seraient  point  inquiétés  (Bridgewaler,  6ü).  Ils  furent  néanmoins  mandés  devant 
le  conseil,  comme  nous  l’avons  vu,  et  quelques-uns  furent  emprisonnes  et  payè- 
rent de  fortes  amendes.  .Strype,  lit,  120.  Strjpe’s  l’urker,  370.  Üiftges,  .390.  Dans 
sa  lettre  à Pound,  il  exprime  son  regret  de  sa  faiblesse  et  de  .sa  crédulité  Procès 
d’Etat  de  Ilowell,  100i>. 

1.  Howell,  ibid.  Dans  les  intervalles  de  lu  torture,  on  l’avait  plusieurs  fois  ap- 
pelé à discuter  sur  la  religion,  tantôt  en  public  dans  la  chapelle,  et  tantôt  en 
particulier,  (’amden  dit  qu’il  soutint  mal  sa  réputation  (expectationem  excitatam 
œgre  susiinuit,  tMO).  Les  écrivains  catholiques,  au  contraire,  se  glorifient  de  son 
succès,  et  en  apiiellent  aux  conversions  quk suivirent  les  conférences.  Bartoli, 
167,  183.  Deux  des  assistants  furent  envoyés  en  prison,  parce  iiu’ils  avaient  dit 
que  Campian  c était  avisé  et  savant,  et  qu’il  disputait  très-bien.  » Strype,  .Ayl- 
mer,  App.  n. 

2.  Bartoli,  100.  Procès  d’Etat  de  Howell,  1002.  11  paraît,  d’après  dllTérenles 
circonstances,  que,  dans  le  langage  de  l’époipie , la  déposition  était  supposée 
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Enfin  Campian,  douze  autres  prêtres  et  un  laïque  réunis  de 
differentes  prisons  furent  mis  en  jugement  en  doux  corps  séparés 
[12  iiov.].  Ils  étaient  venus  préparés  h faire  leur  profession  de 
foi  religieuse  ; b leur  grand  étonnement,  ils  se  virent  accusés 
d’avoir  conspiré  d’assassiner  la  reine,  de  renverser  la  religion  et 
le  gouvernement,  et  de  détourner  les  sujets  de  leur  allégeance 
envers  leur  souveraine  ; on  alla  même  jusqu’à  donner  les  détails 
circonstanciés  : les  lieux,  Rome  et  Reims;  les  époques,  les  mois 
de  mars  et  d’ avril.de  l’année  précédente;  et  leur  propre  voyage 
de  Reims  en  Angleterre,  que  l’on  supposait  avoir  commencé 
le  8 mai  do  la  môme  année.  On  s’explique  facilement  la  surprise 
des  prisonniers.  Plusieurs  d’entre  eux  n’étaient  pas  sortis  d’An- 
gleterre depuis  des  années;  d’autres  n’avaient  visité  Reims  ni 
Rome  de  leur  vie;  quelques-uns  mêmes  ne  s’étaient  jamais  vus 
avant  do  se  rencontrer  à la  barre.  Ils  déclarèrent  que,  quoi  que 
l’on  pût  piétendre,  leur  religion  était  leur  seul  crime,  et  pour 
preuve  de  leur  assertion,  ils  firent  observer  qu’on  avait  offert  la 
liberté  à chacun  d’eux  individuellement,  s’il  voulait  se  conformer 
au  culte  établi. 

La  relation  de  leur  procès  doit  convaincre  tout  homme  rai- 
sonnable de  leur  innocence.  Campian,  avec  son  habileté  et  son 
éloquence  ordinaire,  lava  les  missionnaires  de  l’accusation  de 
déloyauté  [20  nov.],  et  démontra  qu’il  n’avait  pas  été  produit 
l’ombre  d’une  preuve  qui  pût  les  rattacher,  lui  ou  ses  compa- 
gnons, à aucune  tentative  faite  contre  la  vie  ou  la  sûreté  de  la 
reine.  Mais  l’esprit  public  avait  été  préparé  h croire  à l’existence 
de  la  conspiration  par  une  suite  d’arrestations,  de  serments  et  de 
proclamations  ; l’absence  de  preuves  fut  amplenient  compensée 
par  les  invectives,  les  conjectures  et  les  déclamations  des  avocats 
de  la  couronne  ; et  le  jury,  après  une  heure  de  délibération,  rendit 
un  verdict  de  culpabilité  contre  tous  les  prisonniers.  Avant  le 
prononcé  du  jugement,  Lancaster,  avocat  protestant,  se  leva  et 
fit  serment  que  Colleton,  l'un  des  accusés,  l’avait  consulté  dans 
son  étude  à Londres,  le  jour  même  où  il  était  dit  avoir  conspiré 
h Reims.  Colleton  fut  renvoyé  ; les  autres  furent  condamnés  à 
subir  la  mort  des  traîtres  L 

On  fit  cependant  une  tentative  pour  sauver  la  vie  dos  prison- 
niers. Quelques  membres  du  conseil  firent  observer  que  mettre 

coinpri.se  dans  le  gens  du  mot  «excommunication,  » quand  il  était  appliqué  à 
la  reine. 

1.  Procès  d’étal,  lÜ4i),  1072.  Bridgewater,  319,  304-307. 
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à mort  tant  de  prêtres  catholiques  dans  le  moment  où  le  duc 
d’Anjou  était  à Londres,  ce  serait  faire  une^insulle  au  prince  que 
la  reine  avait  choisi  pour  époux;  mais  Burghiey  maintint  qu’il 
était  nécessaire  de  calmer  les  appréhensions  des  protestants. 
Qu’on  en  laissât  au  moins  quelques-uns  recevoir  la  peine  de  leur 
trahison,  cela  prouverait  au  monde  que  la  reine  était  prête  à 
sacrifier  ses  plus  chères  inclinations  h la  sécurité  de  sa  religion. 
Cette  opinion  l’emporta  LCampian,  Sherwin  et  Briant  furent 
désignés  pour  être  exécutés,  et  subirent  le  supplice  des  traîtres 
[1*''  déc.],  en  protestant  de  leur  innocence  et  en  priant  jusqu’au 
dernier  souffle  pour  la  reine,  leur  légitime  souveraine.  Les  neuf 
autres,  qu’on  laissa  plusieurs  mois  sous  le  coup  d’une  sentence  de 
mort,  furent  interrogés  à plusieurs  reprises  par  les  commissaires, 
et  requis  de  donner  leur  opinion  touchant  le  pouvoir  du  pontife 
de  déposer  les  princes,  et  de  déclarer  quel  parti  ils  prendraient 
dans  le  cas  où  l’on  tenterait  de  mettre  la  bulle  papale  à exécu- 
tion Bosgrave,  jésuite,  Uishton,  prêtre,  et  Orton,  laïque,  don- 
nèrent des  réponses  satisfaisantes;  ils  évitèrent  la  mort,  mais  ils 
ne  recouvrèrent. pas  la  liberté.  Les  autres  répliquèrent  que  leurs 
opinions  n'avaient  rien  de  commun  avec  le  crime  pour  lequel  ils 
avaient  été  injustement  condamnés,  qu’ils  n’étaient  pas  compé- 
tents pour  décider  dans  une  controverse  entre  le  pape  et  leur  sou- 
veraine, qu’ils  croyaient  comme  croyait  l’Eglise  catholique,  et  so 
comporteraient  en  toute  occasion  comme  des  prêtres  catholiques 
doivent  le  faire.  Ces  réponses  furent  regardées  comme  des  sub- 
terfuges; et  ils  furent  tous  exécutés  à Tyburn  [30  mai  1582],  en 
protestant,  ainsi  qu’avaient  déj'a  fait  leurs  compagnons,  qu’ils 
étaient  innocents  de  toute  trahison  et  fidèles  sujets  de  leur  sou- 
veraine. 

On  ne  peut  douter  que  la  conspiration  dont  ces  hommes  furent 
accusés  n’ait  été  une  fiction.  Ils  étaient  venus  en  .Angleterre  avec 
la  défense  de  prendre  aucune,  part  aux  affaires  temporelles  et  dans 
la  seule  vue  d’exercer  les  fonctions  spirituelles  du  sacerdoce.  C’é- 
tait pour  eux  un  devoir  sacré  pour  lequel  ils  risquaient  généreu- 

1.  Camden,  370.  Bartoli,  209. 

2.  Le  1"  d’avril,  la  reine,  pour  faire  taire  les  murmures  du  public,  publia  une 
proclamation  déclarant  que  Campian  et  .ses  compagnons  avaient  été  justement 
mis  à mort,  et  donnant  pour  preuve  de  leurs  desseins  révolutionnaires  les  ques- 
tions qui  leur  avaient  été  posées  et  leurs  réponses.  Les  unes  et  les  autres  se 
trouvent  dans  Howell,  St.  Tr.  i,  1078,  et  dans  M.  Butler,  Mémoires  des  catho- 
liques d’ Angleterre,  i,  200,  App.  300.  Je  ferai  observer  que  les  réponses  attri- 
buées à Campian  sont  bien  dinérentes  de  celles  qu’à  son  jugement  il  assura 
avoir  données. 
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sement  leur  vie  et  l^ur  liberté.  Leur  principal  accusateur  même 
attesta  plus  tard  leur  innocence;  et  pour  excuser  son  mensonge, 
allégua  la  terreur  qui  l’avait  saisi  lorsqu’il  avait  été  conduit  au 
milieu  des  instruments  de  torture*.  On  doit  reconnaître  en  môme 
temps  que  les  réponses  données  par  six  d’entre  eux  aux  questions 
qui  leur  furent  faites  étaient  fort  peu  satisfaisantes.  Leur  hésita- 
tion à nier  le  pouvoir  de  déposer  (pouvoir  qui,  à la  vérité,  était 
alors  reconnu  pai*  le  plus  grand  nombre  des  théologiens  dans  les 
royaumes  catholiques)  rendait  leur  loyauté  très-problématique 
dans  le  cas  où  quelque  prince  étranger  tenterait  de  mettre  la 
bulle  à exécution.  Elle  donnait  des  raisons  suffisantes  pour  sur- 
veiller leur  conduite  d’un  œil  sévère,  pour  demander  des  garan- 
ties de  leur  bonne  conduite  à l’approche  du  danger,  mais  elle  ne 
pouvait  aucunement  justifier  leur  exécution  pour  un  crime  ima- 
ginaire. On  ne  met  pas  ainsi  des  hommes  à mort  par  la  seule 
raison  qu’il  est  possible  que,  dans  une  certaine  circonstance,  ils 
agissent  en  traîtres.  Le  remède  convenable  eût  été  d’offrir  la 
liberté  de  conscience  à tout  catholique  qui  abjurerait  les  préten- 
tions temporelles  du  pontife.  Mais  c’eût  été  un  effort  de  géné- 
rosité qu’on  ne  devait  pas  attendre  de  ce  siècle  d’intolérance,  ni 
surtout  des  défenseurs  d’un  principe  qui  conduisait  naturellement 
à la  persécution  : à savoir  que  le  culte  catholique  était  une  idolâ- 
trie ; et  que  tolérer  seulement  l’idolâtrie  était  une  offense  mor- 
telle qui  ne  pouvait  manquer  d’attirer  les  plus  sévères  jugements 
du  ciel  sur  la  reine  et  sur  la  nation  2. 


1.  Nichols  était  uu  protestant  qui,  étant  passé  à l’étranger,  abjura  sa  religion 
pour  entrer  dans  les  séminaires,  et  qui,  chassé  pour  sa  mauvaise  conduite,  était 
retourné  en  Angleterre.  Il  fut  immédiatement  arrêté  et  se  conforma.  Sa  conver- 
sion fit  beaucoup  de  bruit  ; on  le  disait  jésuite  et  prédicateur  du  pape,  et  les 
évêques  furent  forcés  par  le  conseil  de  lui  faire  une  pension  do  .50  livres  par  an 
pour  son  entretien,  jusqu’à  ce  qu’il  fût  pourvu  dans  l’Eglise  (Strv  pe’s  Grindall, 
262).  Il  fit  plii.sieurs  révélations  et  publia  un  livre  rempli  de  calomnies  contre  le 
pontife  et  les  séminarislcs  ; néanmoins  on  ne  le  produisit  pas  au  jugement.  Peu 
de  temps  après,  il  rétracta  ses  accusations  contre  les  missionnaires  et  passa  en 
France.  A Kouen  il  fut  jeté  en  prison,  d’où  il  écrivit  plusieurs  lettres  au  docteur 
Allen  et  confessa  que  tout  ce  qu'il  avait  dit  et  fait  ne  provenait  que  de  la 
crainte  de  la  torture  ; « Ce  n'est  pas,  je  vous  assure,  une  agréable  chose,  » dit-il, 
« que  de  se  voir  tirer  par  des' manivelles  jusqu’à  ce  que  votre  corps  devienne 
» presque  de  deux  pieds  plus  long  que  la  nature  ne  l’a  fait.  » Si  nous  l’en 
croyons,  Stubbs  fournit  les  matériaux  pour  son  volume,  et  Wilkinson  ajouta 
les  notes  marginales.  Hoplon,  gouverneur  de  la  Tour,  inséra  dans  sa  confes- 
sion des  noms  qu’il  n’avait  jamais  entendus,  supprima  plusieurs  de  ses  réponses 
et  en  altéra  d’autres.  Voyez  ses  lettres  dans  Bridgewater,  230-231;  aussi  Bar- 
toU,  119,  137,  138. 

2.  Voyez  cette  histoire,  vol.  iii,  et  note  (Q).  M.  Hallam  remarque  comme 
circonstance  atténuante,  et  qui  distingue  cette  [«rsécution  de  colle  de  Marie 
et  de  la  maison  d’Autriche,  qu’aucune  fe,i  me  ne  fut  mise  à mort  en  vertu  de 

20. 
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Il  n’y  avait  rien  dans  la  croyance  des  puritains,  ou  dans  colle 
des  catholiques,  qui  pût,  selon  la  loi,  les  rendre  passibles  des 
peines  portées  contre  les  hérétiques;  mais  les  anabaptistes  étaient 
destinés  encore  k souffrir  sur  le  bûcher  sous  Elisabeth,  de  même 
que  leurs  prédécesseurs  avaient  souffert  sous  son  père  et  son  frère. 
Ils  formaient  une  secte  nombreuse  dans  les  provinces  maritimes 
des  Pays-Bas,  et  à l’abri  de  l’église  hollandaise  de  Londres  il  s’en  in- 
troduisait de  temps  en  temps  quelques-uns  en  Angleterre.  En  trois 
occasions  différentes  la  reine  avait  ordonné  par  proclamation  h 
tout  individu,  soit  anglais,  soit  étranger,  qui  aurait  embrassé  les 
opinions  des  anabaptistes,  de  quitter  le  royaume  dans  un  délai 
de  vingt  jours,  sous  peine  de  la  confiscation,  delà  prison  et  autres 
châtiments.  A la  demande  de  Grindall,  évêque  de  Londres,  on 
fit  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les  paroisses  de  la  métro- 
pole; et  tous  les  maîtres  de  maison  furent  forcés  de  donner  une 
liste  des  étrangers  qui  demeuraient  avec  eux,  détaillant  leurs 
occupations,  leur  manière  de  vivre  et  leurs  principes  religieux  *. 
En  157Û,  Sandys,  son  successeur,  remit  seize  anabaptistes  au 
lord-maire,  pour  être  transportés  hors  du  royaume  : l’année 
suivante,  le  jour  de  Pâques  [3  avril  1575],  vingt-sept  autres 
furent  arrêtés,  par  son  ordre,  dans  une  maison  près  d’Aldgate  , 
où  ils  se  trouvaient  réunis  pour  leurs  dévotions;  et  la  reine  le 
commissionna  avec  l’évêque  de  Rochester,  maître  des  rôles,  et 
deux  magistrats,  h l’effet  de  procéder  contre  eux  comme  sus- 
pects d’hérésie.  On  trouva,  d’après  l’interrogatoire,  qu’ils  re- 
jetaient le  baptême  des  enfants,  niaient  que  le  Christ  eût  pris 
corps  de  la  Vierge,  et  enseignaient  que  nul  chrétien  ne  devait 
faire  de  serment  ni  accepter  l’office  de  magistrat.  On  en  renvoya 
quelques-uns  avec  une  sévère  réprimande;  cinq  autres,  qui  expri- 
mèrent leur  repentir,  furent  condamnés  à porter  des  fagots  et  à 
se  rétracter  k la  croix  de  Saint-Paul , et  une  femme  et  dix  hommes 
furent  condamnés  aux  flammes  : la  femme  racheta  sa  vie  en  fai- 
sant abjuration  de  ses  erreurs;  les  hommes,  au  lieu  d’être  en- 
voyés au  bûcher,  furent  chassés  du  royaume'^.  Mais  ni  arguments 

ces  nouvelles  lois  pénales,  autant  qu’il  s'en  souvienne  {Const.  Hisi.  i,  197, 
note).  Il  est  néanmoins  de  fait  que  Marj?aret  Clitheroe  fut  exécutée  en  1.580, 
Margaret  Ward  en  1.588,  et  Anne  Line  en  1601.  Mistriss  Wells  fut  condamnée 
à mort  en  1591  et  mourut  en  prison  ; ijuatre  autres  dames  catholiques  furent  con- 
damnées à différentes  époques,  mais  non  exécutées  : deux  d'entre  elles  obtin- 
rent leur  pardon  de  Jacques  I".  Challoner,  vol.  i,  189,  222, 296. 

1.  Strype's  Grindall,  122-124. 

2.  Stowe,  678.  Wright,  n,  9. 
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ni  menaces  ne  purent  vaincre  l’obstination  de  Peeters  et  de  Tur- 
wert,  qui  persistèrent  h maintenir  la  vérité  de  leurs  doctrines. 

La  reine  se  rappelant  « qu’elle  était  le  chef  de  l’Eglise,  qu’il  était 
» de  son  devoir  d’extirper  l’erreur,  et  que  les  hérétiques  devaient 
» ôtre  retranchés  du  troupeau  du  Christ,  afin  qu’ils  ne  pussent 
))  corrompre  les  autres  » signa  l’ordre  aux  shcriffs  [15  juillol]; 
et  les  deux  infortunés  périrent  sur  le  bûcher  de  Smithfield,  au 
milieu  des  applaudissements  d’une  foule  immense  de  specta- 
teurs [22].  Quatre  années  plus  tard,  un  charron,  nommé  Mat- 
thew  Hammond , qui  professait  les  mêmes  opinions,  après  avoir 
été  déclaré  hérétique  endurci  par  l’évêque  de  Norwich,  fut  bri'ilé 
dans  les  fossés  de  cette  ville  [20  mai  1579].  Et  h la  même  place, 
mais  dix  ans  plus  tard,  fut  encore  livré  aux  flammes  E’rancis 
Kett,  membre  de  l’une  des  universités,  qui  avait  été  convaincu 
de  blasphème  contre  la  divinité  du  Christ 

Il  est  temps  maintenant  de  revenir  k l’infortunée  Marie  Stuart. 
Depuis  plusieurs  années,  son  adversaire  Morton,  sous  la  puis- 
sante égide  d’Elisabeth,  régnait  sans  contrôle  en  Ecosse,  tandis 
que  la  reine  captive  était  forcée  d’endurer  toutes  les  horreurs 
d’un  emprisonnement  rigoureux  et  prolongé,  dans  le  chêteau  de 
ShefTeld  '•*.  On  avait  diminué  le  nombre  do  ses  gens,  et  réduit  les 
dépenses  de  sa  table;  ses  lettres  étaient  interceptées  et  betenuos 
par  les  agents  des  ministres,  et  les  étrangers,  souvent  même 
l’ambassadeur  de  France,  ne  pouvaient  obtenir  de  la  voir.  On  ne 
la  laissait  jamais  sortir  de  son  appartement  h moins  que  ce  ne  fût 
pour  faire  un  tour  de  promenade  dans  la  cour  ou  sur  les  plombs; 
dans  ce  cas  il  lui  fallait  annoncer  une  heure  à l’avance  son  in- 
tention, afin  que  le  comte  et  sa  femme  pussent  l’accompagner. 

Un  emprisonnement  si  rigoureux,  Joint  h l’anxiété  résultant  de 
son  ignorance  des  événements  qui  se  passaient  et  dans  lequel 
elle  pouvait  être  profondément  intéressée,  détruisirent  rapide- 
ment sa  santé,  au  point  qu’elle  se  trouvait  réduite  par  son  ex- 
trême faiblesse  ’a  rester  la  plupart  du  temps  au  lit,  se  faisant 
transporter  dans  une  chaise  quand  elle  désirait  passer  dans  une 
pièce  voisine.  Elisabeth,  tout  en  acceptant  «gracieusement»  de  / 
la  captive  des  présents  de  broderies  et  de  robes  de  Paris,  éludait  ' 


1.  Rymer,  iv,  740,  741.  ' 

2.  Stowc,  079,  G85.  Collier,  569. 

3.  Elle  y avait  été  couduite  en  décembre  1570. 
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OU  rejetait  toujours  toutes  les  demandes  qui  lui  étaient  faites 
d’adoucir  la  sévérité  de  sa  détention  *. 

Mais  si  Marie  souffrait,  sa  royale  persécutrice  n’était  pas  exempte 
d’inquiétudes.  Elle  avait  maintenant  acquis  la  conviction  que  sa 
propre  sArete  était  incompatible  avec  la  délivrance  ou  la  fuite  de  la 
reine  d’Ecosse,  et  la  crainte  de  ce  dernier  événement  était  pour  elle 
une  source  inépuisable  de  craintes,  de  soupçons  et  de  tourments. 
Parmi  toute  la  noblesse  il  n’y  avait  personne  en  qui  elle  eût  plus 
de  confiance  que  dans  le  comte  de  Shrewsbury  : et  pourtant  elle 
se  méfiait  môme  de  lui.  Elle  avait  été  autrefois  avertie  des  « grâces 
sf^duisantes  » de  Marie  et  elle  craignait  qu’il  ne  fût  détourné  de 
son  service  par  les  attraits  de  sa  rivale.  Elle  le  réprimandait  fré- 
quemment de  sa  négligence  supposée.  11  était  forcé  de  prendre 
dans  sa  maison  des  personnes  qu’elle  lui  recommandait,  et  qu’il 
savait  être  chargées  d’épier  sa  conduite;  et  taudis  qu’il  gardait 
.Marie  Stuart,  il  était  lui-nième  entouré  do  gardes,  agents  secrets 
de  la  reine,  dans  le  voisinage  de  sa  résidence*. 

Mais  ce  qui  paraîtra  plus  extraordinaire  encore,  Burghley  lui- 
môme,  l’ennemi  juré  de  Marie,  celui  qui  lui  avait  fait  le  plus  de 
mal  et  qui  conseillait  encore  sa  mort,  no  put  échapper  aux  soup- 
çons de  sa  maîtresse.  Il  eut,  h deux  reprises  différentes , re- 
cours aux  eaux  de  Burton  pour  se  guérir  de  la  goutte.  Elisabeth 
se  persuada  que  le  but  réel  de  son  voyage  était  de  trouver  le 
moyen  d’intriguer  secrètement  avec  .Marie.  Elle  s’ouvrit  à lui  de 
ses  soupçons;  le  réprimanda  avec  une  extrême  sévérité,  et  fut 
longtemps  avant  de  vouloir  ajouter  foi  h tout  ce  qu’il  put  dire 
pour  démentir  cette  accusation 

Du  côté  des  partisans  écossais  de  la  captive,  la  reine  d’.\ngle- 
terre  était  exempte  d’alarmes  tant  que  Morton  conserverait  la 
régence.  Mais  sa  rapacité  d’un  côté,  et  sa  soumission  à Elisabeth 

1.  Lodfte,  n,  87,  131,  129. 

2.  Haynes,  311.  Elle  * craignait  que  son  beau  parler  ne  le  séduisît.  » Lodpe, 
II,  156. 

a.  Lodge,  II,  83,  85,  116,  163,  275.  Lorsque  sa  belle-fille  accoucha,  il  bap- 
tisa l’enfant  lui-mènie,  de  peur  d'être  accusé  d'avoir  introduit  des  étrangers  s’il 
eût  fait  venir  un  ecclésiastique.  128. 

4.  Lodge,  II,  131,  139.  Pour  donner  une  idée  du  système  d'espionnage  qui 
régnait  alors,  Burghley,  bien  que  premier  ministre,  ayant  occasion  d’écrire  une 
lettre  confidentielle  au  comte  de  Shresvsbury  sur  quelques  arrangements  do- 
mestiques, fut  obligé  de  la  garder  toute  une  semaine  avant  de  trouver  un  mes- 
sager û qui  il  osât  la  confier,  à cause  du  danger  qu'il  y avait  qu’elle  no  fût 
interceptee  et  envoyée  à la  reine.  134.  « Qui  écrira,  quand  ses  lettres  sont  ou- 
» vertes  en  route  et  interprétées  selon  le  bon  plaisir,  ou  mieux,  le  déplaisir.  » 
Harrington  à Standen,  20  fév.  1600.  Nugæ  ant.-i,  30!)  et  314,  318. 
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de  l’aulie,  avaient  excité  les  murmures  et  blessé  l’orgueil  de  la 
nation.  L’une  l’avait  poussé  k altérer  la  monnaie,  h multiplier  les 
confiscations  pour  des  ofTenses  réelles  ou  prétendues,  et  k s’ap- 
proprier personnellement  les  biens  de  l’Eglise;  l’autre  l’avait 
amené  k s’humilier  devant  le  lieutenant  de  la  reine  d’Angleterre 
en  satisfaction  de  quelque  offense  involontaire,  résultant  d’une 
rixe  entre  les  habitants  des  frontières.  A la  fin,  les  comtes  d’Ar- 
gyle  et  d’Athol  obtinrent  accès  auprès  du  jeune  roi;  et  Jacques, 
h leur  instigation,  quoiqu’il  ne  fût  âgé  que  de  douze  ans,  prit  les 
rênes  du  gouvernement,  convoqua  les  seigneurs  de  leur  parti  k 
Stirling,  et  envoya  k Morton  l’ordre  de  résigner  son  autorité.  Il 
obéit  avec  une  apparente  satisfaction  [12  marsi578]  ; mais  trois 
mois  après,  ses  intrigues  avec  la  famille  Erskine  l’introduisirent 
dans  le  château  de  Stirling,  remirent  sous  sa  puissance, la  personne 
royale,  et  lui  donnèrent  les  moyens  d’exercer  encore,  comme  pré- 
sident du  conseil,  le  pouvoir  qu’il  venait  de  perdre  comme  ré- 
gent [16  juillet].  Les  deux  partis  se  trouvèrent  en  présence  sur  le 
champ  de  bataille,  et  prêts  k combattre  [lA  août];  mais  ils  furent 
réconciliés  par  l’intervention  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  ; et 
Atbol,  le  principal  auteur  de  la  disgrâce  récente  de  Morton,  mou- 
rut empoisonné  quelques  jours  après  avoir  été  invité  k sa  table. 
Sûr  de  son  autorité,  il  donna  maintenant  l’essor  k son  avarice  et 
à son  ressentiment;  et  les  chefs  des  Hamilton,  qui  se  reposaient 
en  toute  sécurité  sous  la  protection  du  traité  de  Perth,  furent 
forcés,  pour  échapper  k la  mort,  de  s’enfuir  précipitamment  en 
Angleterre  [juin  1579].  En  ce  moment,  un  rival  inattendu  vint 
tout  k coup  éveiller  ses  soupçons.  Esmé  Stuart,  lord  d’Aubigny, 
arriva  de  France  [oct.];  sa  jeunesse  et  ses  talents  captivèrent 
Jacques , et  le  favori  fut  créé  d’abord  comte,  puis  duc  de  Lennox 
et  comblé  de  charges  et  d’honneurs.  11  insinua  au  roi  que  le  but 
de  Morton  était  de  ile  conduire  en  Angleterre,  et  il  envoya  en 
France  chercher  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  prouver 
que  l’ex-régent  avait  été  complice  du  meurtre  de  Darnley.  Mor- 
ton, de  son  côté,  publia  que  Lennox  n’était  en  réalité  que  l’agent 
du  duc  de  Guise;  que  le  but  de  sa  mission  était  d’effectuer  le 
changement  de  la  religion  nationale,  de  marier  Jacques  k quel- 
que princesse  étrangère,  et  de  lui  persuader  de  résigner  le  sceptre 
aux  mains  de  sa  mère.  Les  ministres  anglais,  alarmés  pour  la 
sûreté  do  leur  ami,  ou  croyant  effectivement  k ces  allégations, 
envoyèrent  un  ambassadeur  [1580]  demander  le  bannissement 
de  Lennox  : mais  il  revint  sans  avoir  obtenu  d’audience,  parce 
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qu’il  avait  refusé  de  délivrer  son  message  au  roi  en  présence  du 
conseil.  Un  ambassadeur  écossais  envoyé  pour  faire  l’apologie  de 
cette  conduite,  reçut  un  semblable  traitement,  et  fut  renvoyé  avec 
des  reproches  sévères  et  une  admonition  liautaine  de  Burghley  <. 

Morton  assistait  toujours  au  conseil  d’Ecosse.  Mais  un  matin 
Stuart,  fils  de  lord  Ochiltree,  tombant  ’a  genoux  devant  le  roi,  l’ac- 
cusa ouvertement  de  meurtre  sur  la  personne  du  père  du  roi 
[31  déc.].  Sur  sa  dénégation  il  fut  détenu,  d’abord  dans  sa  propre 
maison,  et  ensuite  dans  le  château  de  Dumbarton  Elisabetli 
se  hâta  d’accourir  au  secours  do  son  allié.  Randolph,  le  célèbre 
instigateur  do  révolte  et  de  trahison , fut  dépéché  à Edimbourg 
[18  janvier  1581];  11  sollicita  la  vie  de  Morton  près  du  roi,  du 
conseil  et  des  états,  il  la  demanda  comme  une  faveur  que  méri- 
tait la  reine  jiour  les  nombreux  services  qu’elle  avait  rendus  a la 
nation  ; il  attribua  cette  accusation  a la  jalousie  do  son  rival  ; et 
produisit  des  pièces  tendantes  a prouver  que  Lennox  s’était  as- 
socié à dos  princes  étrangers  pour  faire  une  invasion  en  .\ngle- 
terre.  On  lui  fit  réponse  que  ces  documents  étaient  des  faux,  et 
que  le  roi  était  engagé  d’honneur  'a  laisser  la  procédure  avoir  son 
cours.  Elisabeth  ordonna  ’a  un  corps  de  troupes  anglaises  de  mar- 
cher vers  les  frontières*;  et  Randolph  exhorta  les  comtes  d’.Vn- 
gus  et  de  .Marr,  et  les  autres  lords  du  parti  anglais,  h tirer 
l’épée  pour  la  défense  de  leur  chef.  Et  il  n’était  pas  le  seul  à 
plaider  en  faveur  do  Morton  et  h dénoncer  les  projets  pernicieux 
de  Lennox:  le  prince  d’Orange  chargea  William  Melville,  et  le  roi 
de  Navarre,  Rothwell  et  Wennys,  d’appuyer  les  représentations 
des  agents  anglais.  Mais  Jacques  fut  inexorable.  11  appela  tous 
ses  sujets  aux  armes  pour  la  défense  de  leur  patrie;  le  comte 
d’Angus  eut  ordre  de  se  retirer  au  delà  do  la  Spey,  et  .Marr,  de 
remettre  le  château  de  Stirling.  Stuart,  l’accusateur,  fut  crée 
comte  d’Arran,  et  Randolph,  qui,  dans  deux  missions  précédentes, 


1.  Camden,  361. 

9.  Sur  l’arrestation  de  Morton,  on  décida  de  retirer  Marie  de  la  garde  du 
comte  de  .Shrewsbury  et  de  la  transférer  au  château  do  Milborne,  dans  le  Der- 
byshire.  En  môme  temiia,  on  ordonna  de  saisir  tous  ses  papiers  et  de  les  en- 
voyer à la  reine.  Nous  avons  encore  les  instructions  données  à cette  occasion 
(Sadler,  ii,  3l!*-362).  Cependant,  pour  quelques  raisons  qui  nous  sont  inconnues, 
elle  resta  à Sliefliold.  La  saisie  de  ses  papiers  fut  probablement  aussi  contre- 
mandée. 

3.  « Deux  mille  hommes  d'infanterie  et  cinq  cents  chevaux  pour  le  secours  de 
» ton  parti  en  Ecosse  (g’)  il  est  nécessaire.  * Walsingham  à sir  Henry  Sydney, 
98  fév.  1.581.  Le  lecteur  remarquera  l’expression  «son  parti,  > Papiers  Syd- 
ney, 1,  286. 
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avait  été  renvoyé  du  pays,  s’enfuit  cette  fois  pour  sauver  sa  vie  *. 
La  reine  n’ayant  nulle  possibilité  de  soulever  un  parti  formidable 
en  Ecosse,  et  n’osant  faire  la  guerre  dans  le  seul  but  d’arrêter  le 
cours  de  la  justice,  rappela  ses  forces  [l"  mai]. 

[!"■  juin,]  Les  preuves  contre  Morton  consistaient  en  paroles 
et  en  documents  écrits.  Les  premières  devaient  montrer  qu’il 
avait  tenu  une  consultation  sur  le  meurtre  de  Darnley  à Wlût- 
tingham;  que  lorsqu'il  fut  commis,  son  cousin  et  ami  confiden- 
tiel, Archibald  Douglas  et  son  domestique  Binning,  y furent 
activement  employés;  et  que  la  reino  Marie  en  se  rendant  h 
Carberry-Hill,  lui  dit  en  face  qu’il  était  un  des  assassins.  Les 
preuves  écrites  était  son  propre  bond  of  manrent  ou  engage- 
ment de  préserver  Bothwell  du  châtiment  du  meurtre,  qui  fut 
produitparsirJamesBalfour,  etun  papier  donné  comme  la  décla- 
ration de  Bothwell  lui-même,  faite  au  lit  de  mort  en  Danemarck 
11  fut  reconnu  coupable  par  un  verdict  unanime  de  ses  pairs; 
mais  le  roi  commua  en  sa  faveur  le  supplice  de  trahison  en 
simple  décapitation.  Dans  sa  prison  il  déclara  aux  ministres 
qui  le  visitèrent  ( quoiqu’il  refusât  cependant  de  signer  ses 
aveux),  qu’il  avait  été  deux  fois  sollicité  par  Bothwell,  et  deux 
fois  par  Archibald  Douglas  de  prendre  une  part  active  au 
meurtre;  qu’il  avait  refusé  parce  que  Bothwell,  qui  prétendait 
avoir  le  consentement  de  la  reine,  ne  put  lui  en  fournir  aucune 


1.  Voyez  sa  lettre  au  chancelier  dans  Strype,  ii,  Apji.  138.  Il  dit  de  Morton  : 
« Vraiment,  je  ne  puis  lui  souhaiter  aucune  faveur,  quant  à moi,  s’il  faut  en 
» croire  ce  que  l'on  dit  et  ce  qu'ont  révélé  ceux  en  qui  il  n’avait  pas  peu  de 
> confiance.  » Il  paraît  qu’on  Caccusa  non-seulement  de  la  mort  de  Darnley, 
mais  encore  de  l’emprisonnement  du  comte  d’.\thol,  comme  du  dessein  d’em- 
prisonner le  roi  et  de  faire  mourir  Argyle,  Lennox  et  Montrose.  Ibid. 

2.  Consultez  Cumden,  3G8 ; Arnot,  Procès  criviinels,  .388,  et  la  lettre  de  Foster 
dans  Chalmers,  ii,  97.' D'apres  cette  dernière,  il  paraît  qu’on  produisit  au  procès 
une  déclaration  de  Bothwell.  11  mourut  en  1570.  Le  bruit  courut  que  sur  son  lit 
de  mort  il  avait  solennellement  déclaré  que  Marie  était  innocente  du  meurtre, 
et  avait  nommé  ses  véritables  complices.  Elle  fit  plusieurs  tentatives  pour  se 
procurer  une  copie  de  ce  testament,  ainsi  qu’on  l’appelait.  On  crut  que  le  roi  de 
Danemarck  en  avait  envoyé  une  à Elisabeth,  qui  l’avait  supprimée  ; et  l’on  sup- 
posa qu’il  en  était  parvenu  une  autre  à la  cour  d’Ecosse.  Celle  qui  a été  pu- 
bliée par  Keith  ne  mérite  nul  crédit;  ce  n'est  évidemment  qu’un  mémorandum, 
fait  par  quelque  individu  sans  nom  cinq  années  au  moins  après  la  mort  de  Both- 
well, de  ce  qui  avait  été  rapporte  par  un  marchand  danois  peu  après  sa  mort. 
Keith,  App.  142,  14.5.  Camden  avance  que  le  comte  avait  souvent,  pendant  sa 
vie  et  à sa  mort,  déclaré  sous  serment  que  Marie  était  innocente  ; c Et  vivons 
» et  moriens  reginam  minime  consciaui  fuisse,  rcligiosa  asseverationo  sœpe  nu- 
» mero  contestaïus  est.»  Camden,  143.  Mais  Laing  dit  positivement  que  le  roi 
Jacques  inséra  ce  passage,  et  qu’il  ne  fut  pas  originairement  écrit  par  Camden. 
I.aing,  II,  59.  Son  assertion  n’est  qu’une  conjecture  ; mais,  s’il  en  est  ainsi, 
Jacques  ne  pourrait-il  pas  avoir  appris  la  vérité  du  fait  lors  de  son  séjour  en 
Danemarck  ? 
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preuve  écrite;  mais  qu’il  était  coupable  d’avoir,  par  crainte, 
caché  ce  qu'il  savait  de  cette  conspiration,  et  d’avoir  donné  h 
Jlothwell,  d’abord  le  bon  de  inanrent,  et  ensuite  un  autre  enga- 
gement pour  avancer  son  mariage  avec  la  reine  *.  Sur  l’écha- 
faud, il  se  jeta  la  face  contre  terre,  et  montra  par  des  sanglots, 
des  gémissements  et  des  contorsions  violentes,  toute  l’agitation  et 
les  angoisses  de  son  esprit.  Nous  ignorons  quelle  impression  cette 
vue  fit  sur  les  spectateurs;  mais  les  ministres  qui  l’assistèrent 
nous  assurent  que  « c’étaient  des  signes  évidents  du  travail  puis- 
» sant  et  intérieur  de  l’esprit  de  Dieu  ■*.  » Binning  fut  exécuté  le 
lendemain  : Archibald  Douglas,  que  Morton  avait  nommé  prési- 
dent d’assises,  trouva  un  asile  en  Angleterre 
Depuis  l’arrivée  de  Lennox,  Elisabeth  avait  surveillé  avec  une 
jalousie  nouvelle  la  conduite  de  la  reine  d’Ecosse  : après  la  chute 
de  Morton,  elle  pensa  qu’il  était  urgent  de  prendre  une  déter- 
mination définitive  touchant  le  sort  de  sa  captive.  Fallait-il, 
ainsi  qu’on  l’avait  premièrement  projeté,  poursuivre  et  condamner 
Marie  comme  coupable  de  machinations  contre  la  vie  et  la  dignité 
de  la  reine  d’Angleterre,  ou  bien  la  délivrer  de  prison  à des  con- 
ditions propres  à garantir  Elisabeth  des  dangers  qu’elle  redoutait? 
Les  lords  du  conseil  s’assemblèrent  [sept.],  et  l’on  passa  trois 
jours  h délibérer.  Mais  quelle  qu’eut  été  la  première  intention  de 
la  reine,  elle  commença  bientôt  à balancer  ; elle  fit  des  objections 
h toutes  les  propositions,  et  à la  fin  elle  eut  recours  à cet  expé- 
dient si  familier  aux  caractères  faibles,  de  se  délivrer  de  la  per- 
plexité du  moment  en  remettant  la  décision  à une  époque  plus 


1.  Il  est  singulier  qu’après  toutes  les  recherches,  les  interrogatoires  et  exécu- 
tions qui  avaient  eu  lieu,  on  ne  sût  encore,  quatorze  années  après  la  mort  de  Darn- 
ley,  de  quelle  manière  il  avait  été  assassiné.  On  demanda  à Morton  < s'il  avait 
» été  assommé  ou  si  on  l’avait  fait  sauter  en  l'air  ; * il  prit  Dieu  à témoin  qu’il 
n’en  savait  rien.  Bannatyne,  498. 

'2.  « Il  SC  coucha  de  douleur  sur  la  face,  devant  le  lieu  de  l’exécution,  son 
> corps  faisant  de  grands  soubresauts  par  ses  soupirs  et  ses  sanglots,  qui  sont 
» signes  évidents  de  l’intérieur  et  puissant  travail  de  l’esprit  de  Dieu.  > Voyez 
toute  sa  confession  et  ce  qui  suivit  dans  le  journal  de  Bannatyne,  494-517.  On 
a prétendu  que  dans  sa  confession  publiée  par  les  ministres,  on  omit  beaucoup 
de  choses  par  délicatesse  pour  la  réputation  de  personnes  alors  vivantes,  ou 
dans  des  vues  politiques.  Marie,  bien  certainement,  dit  positivement  dans  uny; 
lettre  à Elisabeth  que,  d’après  les  dépositions  de  Morton  et  celles  des  per- 
sonnes confrontées  avec  lui,  il  était  évident  que  tous  ses  malheurs  durant  sa 
résidence  en  Ecosse  avaient  été  causés  par  les  conseils  et  les  promesses  des 
agents  de  la  reine  d’Angleterre  : « A dire,  faire,  entreprendre  et  exécuter  ce 
» que  durant  mes  troubles  est  advenu  au  dit  pays.  > Jebb,  ii,  9üG.  Camden,  387. 
Ce  dernier  nous  informe  aussi  que,  selon  la  confession  positive  de  Morton,  il 
refusa  de  prendre  part  à l’assassinat  sans  une  note  de  la  reine;  et  Bothvvell 
répliqua  qu’on  ne  pouvait  lui  procurer  une  telle  note  parce  que  l’assassinat  de- 
vait être  exécuté  à son  in.su.  Camden,  143. 
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reculée.  Quand  cette  époque  arriva,  la  même  indécision  prévalut 
encore,"  et  Marie  fut  harcelée  d’un  surcroît  de  questions  et  de 
demandes.  Cependant  les  partisans  d’Elisabeth  reprirent  le  des- 
sus en  Ecosse,  et  de  nouveaux  événements  fournirent  de  nou- 
velles raisons  pour  perpétuer  la  captivité  de  la  reine  d’Ecosse. 

La  dernière  révolution  d’Ecosse  avait  ouvert  aux  catholiques 
d’Angleterre  une  perspective  riante,  mais  trompeuse.  Gémissant 
sous  l’oppression  des  lois  pénales,  et  désespérant  d’obtenir  jamais 
aucun  soulagement  de  la  souveraine  régnante,  ils  portaient  na- 
turellement leurs  regards  sur  le  prince  qui,  en  toute  probabilité, 
succéderait,  dans  l’espace  de  quelques  années,  au  trône  d’Angle- 
terre. L’inimitié  connue  de  Morton  les  avait  jusqu’ici  empê- 
chés d’appeler  sur  eux  l’attention  du  roi  d’Ecosse.  La  politique 
opposée  de  d’Aubigny  les  encouragea  k l’assurer  de  leur  attache- 
ment aux  droits  de  la  maison  de  Stuart  ; à solliciter  sa  protection 
en  faveur  de  leurs  frères  que  la  persécution  pourrait  quelquefois 
chasser  vers  l’Ecosse  ; et  k lui  exprimer  l’espérance  que,  lorsque 
la  Providence  aurait  placé  le  sceptre  en  ses  mains,  il  étendrait  le 
bienfait  de  la  tolérance  religieuse  aux  meilleurs  amis  de  sa  mère 
et  aux  siens.  Le  jésuite  Persons  portait  ses  vues  bien  plus 
loin.  Il  arguait  que,  bien  que  le  prince  eût  été  élevé  par  les  dis- 
ciples de  Knox,  sa  conversion  au  culte  de  ses  pères  n’était  pas 
improbable.  Il  n’était  encore  que  dans  sa  quinzième  année;  qui 
pouvait  prévoir  quelle  impression  pourrait  par  la  suite  faire  sur 
son  esprit  la  reconnaissance  et  l’intérêt,  son  amour  pour  sa  mère 
et  ses  propres  réflexions,  jointes  k des  lectures  nouvelles?  Dans 
cette  espérance,  il  envoya  k la  cour  de  Holyrood-house,  d’abord 
Waytes,  prêtre  anglais,  et  ensuite  Creighton,  jésuite  écossais. 
Ils  furent  reçus  avec  bonté  par  le  roi,  le  duc  de  Lennox,  les 
comtes  de  Hunlley,  d’Eglinton  et  de  Caithness,  et  par  les  barons 
Selon,  Ogilby,  Gray  et  Ferniherst;  et  ils  revinrent  tous  deux 
vers  Persons  avec  des  promesses  flatteuses,  bien  que  peu  sincères 
peut-être,  de  la  faveur  royale.  Jacques  consentait  k fermer  les 
yeux  sur  l’introduction  silencieuse  des  missionnaires  catholiques, 
h en  recevoir  un  k sa  cour  comme  son  professeur  d’italien,  et  k 
prendre  sous  sa  protection  tous  les  réfugiés  qui  lui  apporteraient 
une  recommandation  de  sa  mère.  Il  parla  aussi  de  l’affection 
lîli'ale  qu’il  ressentait  pour  cette  infortunée  princesse,  du  ressen- 
timent qu’il  conservait  des  injures  qu’elle  avait  souffertes,  et  de 
rempressemerit  avec  lequel  il  coopérerait  k tout  projet  que  l’on 
pourrait  former  pour  la  délivrer  de  captivité  : mais  malheureu- 
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scment(prétcndait-il)  ses  ennemis  lui  en  avaient  ôté  les  moyens; 
il  était  roi  sans  revenus;  et  la  pauvreté  le  forcerait  ’a  la  fin,  s’il 
n’était  secouru  par  la  générosité  des  princes  catholiques,  ci  se 
soumettre  au  bon  plaisir  d’Klisabeth. 

Avec  cette  réponse,  Persons  et  Creighton  se  rendirent  h Paris 
[mai  1682],  où  ils  trouvèrent  le  duc  de  Guise,  Castelli,  le  nonce 
du  pape;  Taxis,  ambassadeur  d’Espagne;  Beaton,  archevêque  de 
Glasgow  et  ambassadeur  de  Marie  h la  cour  de  France;  Matthieu, 
provincial  des  jésuites  de  France , et  le  docteur  Allen,  président 
du  séminaire  do  Reims.  Après  une  consultation  longue  et  secrète, 
l’opinion  générale  fut  que  .Marie  et  Jacques  devaient  être  associés 
sur  le  trône  comme  roi  et  reine  d’Ecosse  ; que,  pour  consolider 
leurs  intérêts,  ils  devaient  signer  entre  eux  un  accord  compre- 
nant plusieurs  articles  ',  et  que  le  pape  et  le  roi  d’Espagne  se- 
raient priés  de  soulager  les  besoins  pécuniaires  du  jeune  roi.  Il 
est  probable  qu’on  y forma  aussi  d’autres  projets  dont  nous 
n’avons  pas  connaissance.  Quels  qu’ils  fussent , ils  obtinrent 
ensuite  l’assentiment  du  cabinet  écossais  ; Persons  se  rendit  en 
hâte  à Valladolid , où  il  obtint  do  Philippe  un  présent  de  douze 
mille  couronnes  pour  Jacques , et  Creighton  h Rome , où  le  pape 
promit  de  payer  les  frais  de  ses  gardes  du  corps  pendant  une 
année,  ce  qui  équivalait  au  tiers  de  cette  somme 

Quand  ce  plan  d’association  fut  communiqué  à Marie,  non- 
seulement  elle  y donna  son  consentement,  mais  encore  elle  sol- 
licita vivement  celui  de  son  fils.  C’était  son  désir,  disait-elle  , de 
lui  donner  légalement  ce  qu’il  ne  tenait  maintenant  que  do  la 
force,  et  d’un  usurpateur  qu’il  était,  d’en  faire  un  roi  légitime 
aux  yeux  des  autres  souverains.  Lennox  et  Arran  approuvèrent 
cette  mesure  ; mais  si  le  premier  l’appuyait  de  toute  son  influence, 
le  dernier  y opposait  secrètement  tous  les  obstacles  en  son  pou- 
voir. A la  première  proposition,  Jacques  s’était  d’abord  alarmé; 
mais  quand  il  eut  l’assurance  que  Mario  lui  laisserait  l’entier 
exercice  de  l’autorité  souveraine  dans  le  royaume , il  donna  son 
consentement.  La  reine  captive , jugeant  par  son  propre  cœur, 


1.  L’objet  de  ces  articles  était  de  délivrer  les  Ecossais  de  toute  crainte  de 
châtiment  pour  des  oITenses  passées,  et  de  leur  assurer  légalement  les  droits  et 
possessions  dont  ils  joui.ssaient  de  fait  : « D'asseurer  les  rebelles  de  toute  iin- 
» punité  de  leurs  ofTenses  du  passé,  et  de  remettre  toutes  choses  en  repos  pour 
» l’advenir,  sans  aucune  innovation  do  chose  quelconque.  » Lettre  de  Marie. 
Jebb,  II,  271. 

2.  Voyez  les  lettres  de  Persons  dans  More,  113,  121;  Bartoli,  242,  244;  et 
la  supplique  des  mécontents  écossais  dans  Melville,  iao. 
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l’attribua  h l’affection  naturelle  d’un  fils  pour  sa  mère  ; le  résul- 
tat montra  qu’il  ne  lui  avait  été  arraché  que  par  dos  considéra- 
tions d’intérôt  personnel  *. 

Ni  les  visites  de  Waytes  et  de  Creighton  h Edimbourg,  ni  les 
consultations  de  Paris,  n’avaient  échappé  à la  surveillance  péné- 
trante des  agents  anglais,  et  tous  les  projets  de  Persons  furent 
étouffés  dans  leur  berceau  par  la  promptitude  et  l’adresse  du 
cabinet  anglais,  sous  les  auspices  duquel  une  nouvelle  révolution 
fut  immédiatement  organisée  en  Ecosse  Le  comte  de  Gowrie 
invita  Jacques  k son  château  de  Iluthven  [23  août],  s’assura  do 
la  personne  de  ce  prince  trop  confiant,  et  s’empara,  lui  et  ses 
complices,  de  l’exercice  de  l’autorité  souveraine.  Quant  aux 
ministres  déchus,  Arran  fut  jeté  en  prison,  et  Lennox  chercha 
un  asile  en  France , oîi  il  mourut  peu  après  empoisonné  ou  le 
cœur  brisé  de  regrets  *.  Les  lords  écossais  de  la  faction  anglaise 
régnèrent  do  nouveau  sans  contrôle,  et  du  haut  do  la  chaire,  les 
prédicateurs  désignaient  au  ressentiment  de  leurs  auditeurs  les 
hommes  qui  avaient  cherché  k rétablir  un  culte  idolâtre , et  k 
replacer  sur  le  trône  une  femme  coupable  de  meurtre  et  d’adul- 
tère. 

Pendant  plusieurs  semaines , on  tint  la'  reine  d’Ecosse  au 
secret,  afin  que  cet  événement  inattendu,  si  fatal  k ses  espé- 
rances, n’arrivât  point  k sa  connaissance.  Quand  on  le  lui  an- 
nonça k la  fin,  sa  tendresse  maternelle  s’en  alarma  ; elle  lut  dans 
sa  propre  histoire  le  sort  qui  était  réservé  k son  fils , et  du  lit  où 
elle  était  retenue  par  une  maladie,  elle  écrivit  k Elisabeth  [8  nov.] 
une  remontrance  longue,  mais  extrêmement  éloquente  et  tou- 
chante. Après  avoir  prié  la  reine  de  l’accompagner  en  imagina- 
tion devant  le  trône  du  Tout-Puissant,  leur  commun  juge,  elle 
détaillait  tout  ce  qu’elle  avait  eu  k souffrir  de  sa  sœur  d’Angle- 
terre , durant  son  règne  en  Ecosse , au  moment  de  sa  fuite  en 
Angleterre , après  que  son  innocence  eût  été  prouvée  dans  les 


1.  Cotton  Mss.  Cal.  B.  iy,  95. 

3.  Pour  le  prouver,  Marie,  dans  sa  lettre  à Elisabeth,  en  appelle  aux  instruc- 
tions « données  à vos  derniers  députez  en  Ecosse,  et  ce  que  ies  dits  députez  y 
» ont  séditieusement  practiqué  avec  bonne  et  suffisante  solicitation  du  comte, 
> mon  bon  voisin,  à York.  » (Huntingdon.)  Jebb,  n,  370.  Voyez  aussi  Ellis,  3, 
sér.  in,  97. 

.9.  On  dit  alors,  probablement  sur  de  très-légers  fondements,  qu’il  avait  été 
empoisonné  à son  passage  par  l’Aithloterre.  Voyez  une  lettre  de  Marie  dans 
Jebb.  Il,  537.  L'agent  do  Marie  en  Ecosse  assure  que  la  véritable  cause  de  son 
exil  était  son  approbation  du  plan  d’association  : « U ne  fusl  jamais  chassé 
» pour  aultre  occasion  que  d'avoir  |iourchassé  la  dite  association  » Murdin,  549. 
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conférences  d’York  et  de  Westminster,  et  maintenant  enlin  dans 
la  captivité  de  son  fils.  Mais  quel  mal  avait-elle  fait  à Elisabeth 
pour  justifier  une  telle  conduite?  Qu’on  le  dît,  et  si  elle  ne 
prouvait  pas  son  innocence,  elle  consentait  k en  subir  le  châti- 
ment. Elle  savait  quel  était  son  véritable,  son  seul  crime  : c’était 
d’ôtre  la  plus  proche  parente,  l’héritière  présomptive  delà  reine. 
.Mais  ses  ennemis  avaient  peu  de  sujet  de  s’alarmer.  Ils  l’avaient 
amenée  au  bord  de  la  fosse,  et  elle  ne  pensait  guère  maintenant 
k d’autre  royaume  qu’au  royaume  de  Dieu.  C’est  pourquoi,  dans 
cette  situation,  elle  recommandait  les  intérêts  de  son  fils  k la  pro- 
tection de  sa  bonne  sœur , et  priait  instamment  qu’on  la  délivrât 
do  prison.  .Mais,  s’il  fallait  qu'elle  restât  captive,  elle  espérait 
qu’au  moins  la  reine  lui  accorderait  un  prêtre  catholique  pour 
préparer  son  âmo  k la  mort,  et  deux  autres  servantes  pour  la 
soigner  durant  sa  maladie  '.  Nous  ignorons  si  cet  appel  énergi- 
que fit  aucune  impression  sur  le  cœur  d’Elisabeth  ; mais  il  ne 
procura  aucun  soulagement  k la  royale  captive. 

Depuis  quelque  temps,  la  reine  et  Henri  de  France  étaient 
dans  une  crainte  mutuelle  l’un  de  l’autre.  Elle  avait  peur  qu’il 
lie  fût  poussé  k épouser  la  cause  de  Marie,  et  lui,  qu’k  la  pre- 
mière offense  elle  no  prêtât  sa  puissante  protection  aux  hugue- 
nots de  France.  C’est  pourquoi,  tant  que  Jacques  se  laissa  guider 
par  le  duc  de  Lennox , Henri  parut  indifférent  aux  affaires  de 
l’Ecosse.  Mais,  maintenant  que  le  jeune  roi  se  trouvait  entre  les 
mains  de  la  faction  anglaise , la  .Motte-Fénelon  et  Maigneville 
furent  dépêchés  k Edimbourg,  afin  d’aider  ce  prince  k recouvrer 
sa  liberté , de  lui  conseiller  d’appeler  autour  de  lui  les  autres 
seigneurs  et  les  députés  des  bourgs,  et  de  lui  faire  comprendre  la 
nécessité  d’effectuer  aussi  promptement  que  possible  l’association 
de  sa  mère  avec  lui  sur  le  trêne.  En  même  temps  [13  janvier 
1583],  Bowes  et  Davidson,  agents  anglais,  reçurent  pour  instruc- 
tions de  s’opposer  aux  agents  de  France , de  presser  leur  renvoi 
immédiat,  et  de  représenter  au  roi  le  danger  des  mesures  qu’ils 
recommandaient’.  Jacques  agit  avec  une  dissimulation  et  une 

1.  Cette  lettre  est  abrégée  par  Camden  (p.  387),  mais  donnée  en  entier  par 
Jebb,  II,  2(i6.  On  en  peut  voir  une  traduction  dans  Whitaker  (iii,  583)  et  dans 
Chalmers  (i,  485);  mais  elle  ne  donne  pas  le  vrai  sens  de  ce  passsage  : < La  vé- 

> rité  estant  apparue  des  impostures  eju’on  semoit  de  moy  par  la  conférence  à 

> laquelle  je  me  soubmis  ; » ce  qui  veut  dire  sans  aucun  doute  que  son  innocence 
a été  prouvée  par  la  conférence. 

2.  Voyez  les  instructions  dans  Murdiii,  374.  Camden,  305.  .A  Lcith,  ils  tirent 
arrêter  Holt,  jésuite  se  rendant  à Rome  avec  des  dépêches  de  lord  Seton  ; mais 
il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  rien  découvert  d'important  par  lui.  » Wright,  ii,  180. 
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vigueur  qu’on  ne  pouvait  pas  attendre  de  son  âge.  Ayant  convo- 
qué une  assemblée  de  seigneurs  h Saint-Andrew,  il  prit  posses- 
sion du  château  [27  juin].  Le  nombre  de  ses  adhérents  intimida 
la  faction  opposée  ; une  offre  de  pardon  à tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  a « l’attentat  de  Uuthven  » calma  leurs  appréhensions, 
et  le  jeune  roi  recouvra  sans  peine  l’exercice  de  l’autorité  royale! 
Elisabeth  lui  écrivit  pour  blâmer  sa  conduite  ; Jacques  se  défendit 
ou  s’excusa , et  durant  cette  contestation  , à la  surprise  de  tous  , 
Walsingham  lui-même  fit  son  apparition  h la  cour  d’Ecosse 
[1"  sept.].  11  ne  semblait  pas  qu’il  y eût  d’objet  assez  important 
en  question  pour  arracher  ce  vieil  homme  d’état  h ses  fonctions, 
et  lui  faire  entreprendre  un  voyage  aussi  long  et  aussi  fatigant. 
11  fit  néanmoins  au  roi  d’Ecosse  plusieurs  sermons  sur  l’art  de 
gouverner,  vanta  la  clémence  comme  plus  utile  que  la  rigueur, 
et  exhorta  Jacques  h bannir  « les  ennemis  de  la  religion  » de  ses 
conseils  et  de  sa  société.  Mais  la  principale  affaire  de  cet  ambas- 
sadeur, c’était  d’étudier  le  nombre  et  les  ressources  des  deux 
partis,  de  répandre  la  méfiance  et  la  division  dans  l’un,  tandis 
qu’il  unirait  et  raffermirait  l’autre,  de  distribuer  avec  discerne- 
ment les  sommes  qu’il  avait  apportées  d’Angleterre,  et  de  gagner 
des  partisans  par  des  pensions  et  des  promesses.  Jacques  l’avait 
reçu  froidement  et  écouté  avec  réserve.  A son  départ,  un  présent 
très-mesquin  lui  prouva  combien  peu  le  roi  appréciait  ses  avis 
[15],  et  Elisabeth  se  plaignit  à Marie  du  peu  de  respect  qu’on 
avait  témoigné  à cet  ambassadeur,  ce  qu’elle  ressentait  comme 
une  insulte  personnelle  *. 

La  nouvelle  révolution  d’Ecosse  ranima  les  espérances  de  l’au- 
guste captive  et  de  ses  partisans  eu  Erance.  Le  duc  de  Guise , 
Castelli,  l’archevêque  de  Glasgow,  .Matthieu  et  Morgan,  tinrent 
une  seconde  assemblée  à Paris.  L’objet  de  leur  conférence,  cette 
fois,  était  de  combiner  un  plan  pour  la  délivrance  de  Marie,  et  ils 
proposèrent  que  le  duc  débarquât  avec  une  armée  dans  le  sud  de 
l’Angleterre  ; que  Jacques , avec  un  corps  de  troupes  écossaises, 
entrât  par  les  frontières  du  nord , et  que  les  Anglais  partisans  de 
la  maison  de  Stuart  fussent  appelés  au  secours  de  la  reine  outra- 
gée. Ce  projet  fut  communiqué  h .Marie  par  le  moyen  de  l’ambas- 
sadeur de  France,  et  à Jacques  par  Holt,  jésuite  anglais  détenu 
dans  le  château  d’Edimbourg  Le  roi  y donna  immédiatement 


1.  Camden,  SQti,  3!)7.  Melville,  135.  Sadler,  ii,  371.  Jebb,  ii,  535,  536. 

2.  Voyez  Murdin  , 490.  Le  lecteur  connaît  tous  les  individus  réunis  à cette 

21. 
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son  consentement;  mais  sa  mère,  sachant  que  ses  gardiens 
avaient  ordre  de  lui  arracher  la  vie  si  Ton  faisait  la  moindre  ten- 
tative de  Tcnlever  par  la  force,  chercha  plutôt  h.  obtenir  sa  liberté 
par  des  concessions  et  des  négociations.  Elle  informa  Elisabeth 
do  son  dessein  de  transférer  tous  ses  droits  à son  fils , rejeta  le 
blâme  de  Taffront  récemment  fait  h.  Walsingham  sur  les  ministres 
de  Jacques,  qui  abusaient  de  sa  bonté  et  de  son  inexpérience,  re- 
nouvela les  offres  qu’elle  avait  faites  Tannée  précédente,  et  pro- 
posa une  ligue  d’amitié  perpétuelle  entre  les  deux  couronnes,  qui  se 
concilierait  en  Ecosse  par  l’intermédiaire  de  Castelnau,  l’ambassa- 
deur de  Franco.  Elisabeth  parut  y acquiescer;  les  ministres  anglais 
se  soumirent  à la  volonté  de  leur  souveraine , et  Castelnau  pré- 
sagea un  heureux  résultat.  Mais  c’était  le  malheur  de  Marie  que 
son  sort  dépendît  toujours  d’hommes  qui  n’étaient  dirigés  que 
par  l’intérêt  personnel.  Bien  que  Henri  eût  autorisé  son  ambassa- 
deur à se  charger  de  cette^  mission , bien  qu’il  lui  eût  donné  des 
instructions  telles  que  la  reine  d’Ecosse  les  avait  demandées , il 
lui  prescrivit  néanmoins  en  secret  de  prévenir  tout  traité  qui,  en 
délivrant  Elisabeth  de  ses  appréhensions  du  côté  de  l’Ecosse , 
pourrait  lui  laisser  toute  liberté  de  soutenir  les  protestants  de 
France  Castelnau  jugea  prudent  de  ralentir  ses  démarches;  les 
Ecossais  de  la  faction  anglaise  firent  des  observations  à la  reine  ; 
l’invasion  projetée  s’ébruita,  et  Elisabeth  fut  amenée  h croire  que 
la  délivrance  de  sa  captive  serait  préjudiciable  à son  honneur  et  h 
ses  intérêts  : à son  honneur,  parce  que  ses  amis  d’Ecosse  seraient 
infailliblement  sacrifiés  au  ressentiment  de  Marie;  à ses  intérêts, 
parce  que  la  mère  et  le  fils  se  dévoueraient  probablement  â la 
cause  de  l’Espagne  : la  première,  par  un  mariage  avec  Philippe  ; 
le  second,  par  un  second  mariage  avec  la  fille  de  ce  monarque. 
Elisabeth , avec  son  inconstance  naturelle , changea  encore  de 
résolution,  et  la  coupe  de  l’espérance  fut  arrachée  pour  la 
vingtième  fois  des  lèvres  de  Marie  Stuart 

Cependant  la  reine  d’Angleterre  éprouvait  en  ce  moment  de 
vives  inquiétudes  sur  elle-même , par  la  connaissance  qu’elle 

consultation,  excepté  Morgan.  C’était  un  gentilhomme  de  Galles  qui  avait  été 
secrétaire  de  Marie,  et  qui  était  alors  administrateur  de  son  douaire  en  France 
conjointement  avec  Charles  Paget,  frère  de  lord  Paget.  L’archevêque  de  Glas- 
gow les  soupçonnait  ou  les  haïssait  tous  deux.  Ils  avaient  été  exclus  de  la 
première  consultation  ; je  ne  sais  comment  Morgan  parvint  à se  faire  admettre 
dans  celle-ci. 

1.  Voyez  sa  leUi-e  dans  Jebb,  ii,  545. 

» Jebb,  n,  .533,  545. 
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avait  des  projets  du  duc  de  Guise , dont  elle  ne  connaissait 
d’autre  part  ni  les  associés  ni  les  ressources.  Non-seulement 
elle  suspectait  sa  captive  de  Sheffield,  mais  elle  redoutait  encore 
la  désaffection  de  ses  sujets  de  la  communion  catholique.  Durant 
les  deux  dernières  années,  les  lois  contre  eux  avaient  été  exécu- 
tées avec  une  rigueur  sans  exemple.  Les  échafauds  étaient 
continuellement  trempés  du  sang  des  prêtres  exécutés  comme 
traîtres , et  dans  plusieurs  comtés , les  prisons  regorgeaient  de 
réfractaires  d’anciennes  et  nobles  familles.  En  cas  d’invasion , ; 
pouvait-elle  compter  sur  la  loyauté  de  gens  gémissant  sous  une 
telle  oppression?  et  n’imiteraient-ils  pas  plutôt  les  protestants  ■ 
d’Ecosse,  de  France  et  de  Flandre,  qui  s’étaient  levés  en  armes 
contre  leurs  souverains  ? Pour  découvrir  toute  l’étendue  du  dan- 
ger, comme  aussi  pour  se  mettre  à l’abri  des  desseins  des  mal- 
intentionnés , elle  comptait  principalement  sur  la  pénétration  et 
l’habileté  de  Walsingham,  qui,  nourri  lui-même  dans  l’intrigue, 
n’en  était  que  plus  propre  à découvrir  et  k déjouer  les  intrigues 
des  autres.  Des  agents  secrets  a sa  solde  se  répandirent  sur  le 
continent.  Ils  s’établissaient  dans  les  ports  les  plus  fréquentés , 
s’insinuaient  dans  les  conseils  des  princes,  et  étudiaient  même 
comme  ecclésiastiques  dans  les  séminaires  anglais.  D’autres 
espions  à l’intérieur,  poussés  par  la  perspective  de  larges  récom- 
penses, fréquentaient  les  maisons  des  principaux  catholiques.  Us 
se  représentaient  comme  les  agents  confidentiels  de  Marie  ou  de 
ses  partisans,  remettaient  de  fausses  lettres  afin  de  recevoir  des 
réponses  réelles,  et  cherchaient,  par  toute  espèce  d’artifices,  h 
découvrir  les  secrètes  dispositions  des  gens , ou  à les  entraîner 
dans  quelque  acte  criminel,  au  point  que,  d’après  le  témoignage 
de  Camden,  ce  devint  chose  difficile,  même  pour  les  plus  loyaux 
et  les  plus  circonspects , d’éviter  les  pièges  qui  étaient  partout 
dressés  pour  leur  ruine  L La  première  victime  fut  Arden,  gentil- 
homme d’une  ancienne  famille  du  Warwickshire,  qui  avait  eu  le 
malheur  d’encourir  la  haine  de  Loicester,  en  refusant  de  vendre 
une  partie  de  son  domaine  qui  était  k la  convenance  de  ce  puis- 
sant favori.  Dans  le  cours  de  la  querelle  qui  en  fut  la  suite,  il  eut 
l’imprudence  de  braver  le  ressentiment  de  son  antagoniste.  Il 
rejeta  la  livrée  du  comte , .que  portaient  tous  les  gentilshommes 
du  voisinage  ; il  le  contrecarra  dans  toutes  les  affaires  qu’il 
poursuivait  dans  le  comté,  et  s’accoutuma  k n’en  parler  qu’avec 

1.  Canden,  411. 
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mépris,  comme  d’un  parvenu,  d’un  adultère  et  d’un  tyran.  J.a 
lille  d’Arden  avait  épousé  un  catholique  voisin  , nommé  Somer- 
ville,  sujet  à des  accès  de  folie.  Dans  un  de  ses  accès,  il  attaqua, 
l’épée  nue  h la  main , deux  hommes  sur  la  grande  route , et  dé- 
clara en  môme  temps , du  moins  à ce  qu’on  nous  rapporte , 
qu’il  tuerait  tous  les  protestants  et  la  reine  h leur  tête.  Somer- 
ville  fut  bientôt  enfermé  h la  Tour  [30  oct.],  et  fut  suivi  en  peu 
de  jours  de  son  beau-père  et  de  sa  belle-mère,  do  sa  femme,  de 
sa  sœur  et  de  Hait,  prêtre  missionnaire  [24  nov.].  Arden  et  Hait 
furent  mis  a la  torture  ; le  premier  persista  k maintenir  son  inno- 
cence ; on  arracha  au  second  l’aveu  qu’ Arden  avait  en  sa  pré- 
sence souhaité  que  la  reine  fût  en  paradis.  Sur  cette  faible 
preuve,  combinée  avec  la  conduite  précédente  de  Somerville,  ce 
gentilhomme,  Arden  et  la  femme  de  ce  dernier,  furent  reconnus 
coupables  d’avoir  comploté  de  tuer  la  reine.  Somerville,  en  rai- 
son de  sa  folie , fut  transféré  h la  prison  de  Newgate , et  on  le 
trouva  deux  heures  après  étranglé  dans  sa  cellule  [19  déc.].  Le 
lendemain,  Arden  subit  le  supplice  des  traîtres.  On  douta  géné- 
ralement de  la  justice  de  cette  exécution , et  le  pardon  accordé 
aux  autres  fortifia  l’opinion  que  son  sang  n’avait  pas  été  répandu 
en  expiation  de  son  crime,  mais  pour  satisfaire  la  vengeance  de 
Leicester,  qui  donna  les  terres  de  sa  victime  à l’une  de  ses  créa- 
tures *. 

Vers  le  même  temps,  si  l’information  donnée  h Walsingham 
était  exacte,  Charles  Paget , exilé  et  frère  du  lord  Paget,  s’était 
hasardé  à débarquer  sur  les  côtes  de  Sussex,  sous  le  nom  sup- 
posé de  Mope.  Peu  après,  une  lettre  écrite  par  Morgan  tomba 
entre  les  mains  du  secrétaire.  Francis  et  George,  fils  de  sir  John 
Throckmorton,  que  l’animosité  de  Lcûcester  avait , sous  un  pré- 
texte léger,  fait  destituer  de  sa  charge  de  premier  président  de 
Chester,  furent  immédiatement  arrêtés  et  conduits  a la  Tour 
[17  nov.].  Lord  Paget  et  Charles  Arundel  s’enfuirent  au  delà  des 
mers  et  le  comte  de  Northumberland  avec  son  fils,  ainsi  que 
le  comte  d’Aruudel  avec  sa  femme,  sou  oncle  et  son  frère,  furent 
cités  et  interrogés  b plusieurs  reprises  devant  le  conseil  [4"  jan- 


1.  Camden  , 405.  Bridgewater  , 317.  Journal  de  Rishton.  Dupdale's  War- 
wickshire,  081.  Vers  le  même  temps  fut  exécoté,  le  11  janvier,  Carter,  impri- 
meur. 11  était  accusé  d'avoir  imprimé  un  traité  sur  le  schisme,  dans  lequel 
les  filles  d'honneur  étaient  exhortées  à tuer  la  reine  comme  Juditli  avait  tué 
Holopherne  (Camden,  411).  Je  transcrirai  le  passage  dans  la  note  (R),  à la  Un 
du  volume. 

2.  Arundel  avait  prêté  de  l’argent  à la  reine  d'Ecosse.  Murdin,  438. 
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vier  158/j].  S’ils  ne  purent  convaincre  leurs  adversaires,  ils  les 
forcèrent  du  moins  au  silence.  Paget  et  Anmdel  protestèrent  que, 
s’ils  avaient  fui,  ce  n’était  pas  qu’ils  se  sentissent  coupables  d’au- 
cun crime,  mais  siniplement  pour  échapper  aux  pièges  qui  leur 
étaient  tendus  par  la  ruse  et  la  méchanceté  de  Leicester  C Les 
deux  Throckmorton  eux-mêmes  persistèrent  dans  les  protesta- 
tions d’innocence  les  plus  solennelles.  Cependant,  Stafford,  am- 
bassadeur en  France,  avait  travaillé  vainement  ’a  découvrir  quel- 
que trace  de  projet  d’invasion.  Pas  un  soldat  n’avait  été  levé,  pas 
le  moindre  préparatif  n’avait  été  fait^.  Mais  si  son  rapport  con- 
tribuait h calmer  les  appréhensions  d’Elisabeth,  une  lettre  inter- 
ceptée (et  selon  toute  probabilité  fabriquée  tout  exprès)  de  la 
cour  d’Ecosse  h Marie  vint  les  réveiller  de  nouveau.  L’écrivain 
informait  la  royale  captive  que  Jacques  approuvait  le  projet  du 
duc  de  Guise;  qu’il  était  résolu  à s’exposer  en  personne  dans 
l’entreprise  ; qu’il  avait  reçu  la  promesse  d’une  somme  de  vingt 
mille  couronnes  pour  la  levée  d’une  armée,  et  qu’il  désirait  con- 
naître sur  quels  seigneurs  et  sur  quels  gentilshommes  il  pouvait 
compter  pour  le  seconder*.  Ce  fut  probablement  à cause  de  cette 
lettre  que  Francis  Throckmorton  fut  mis  en  jugement.  Il  avait 
trois  fois  enduré  la  torture  sans  faire  aucune  révélation;  lors- 
qu’il y fut  appliqué  pour  la  quatrième  fois , il  confessa  que  deux 
listes  que  l’on  avait  trouvées  dans  l’une  de  ses  malles  avaient  été 
écrites  par  lui  ; que  l’une  contenait  les  noms  des  principaux 
ports,  et  l’autre  ceux  des  principaux  catholiques  en  Angleterre; 
qu’elles  étaient  destinées  à Mendoza,  ambassadeur  d’Espagne,  et 
devaient  servir  ’a  faciliter  l’entreprise  de  Guise,  et  qu’il  avait 
arrangé  avec  ce  ministre  un  plan  qui  ei'it  permis  au  moment  de 
l’invasion  de  lever  des  troupes  au  nom  de  la  reine , et  de  se 
déclarer  ensuite  contre  elle,  et,  dans  le  cas  où  elle  refuserait  de 
consentir  à tolérer  le  culte  catholique,  de  tenter  de  renverser  le 
gouvernement  Cette  confession  en  main , Burghley  accusa 


1.  Camden,  411.  Papiers  Hardwicke,  i,  213. 

2.  Papiers  Hardwicke,  i,  lilT.  Miirdin,  389,  397.  11  est  clair,  d'après  les  let- 
tres de  Henri  111  à son  ambassadeur  en  Angleterre,  qu’il  était  résolu  à con- 
server la  pai.x  avec  Elisabeth;  mais  sur  sa  demande  de  lui  livrer  Paget,  Ariin- 
del,  Morgan,  etc.,  il  répliqua  qu’ils  étaient  exilés  pour  cause  de  religion,  et 
qu’elle  ne  lui  avait  jamais  livré  les  rebelles  qui  s’étaient  réfugiés  sous  sa  pro- 
tection ; mais  que  s’il  était  prouvé  qu’aucuns  des  Anglais  résidant  en  T'eance 
eussent  conspiré  contre  elle,  il  les  punirait  comme  elle  le  désirerait. 

3.  Voyez-la  dans  les  Papiers  de  Sadlcr,  ii,  375. 

4.  Somers’s  tracts  i,  p.  211. 
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l’Espagnol  d’avoir  violé  les  devoirs  sacrés  d’ambassadeur  en 
complotant  contre  l’état.  Mendoza  répliqua  avec  chaleur  que 
c’était  une  accusation  mensongère  et  calomnieuse  ; que  c’était 
lui,  au  contraire,  qui  avait  k se  plaindre  d’une  politique  insi- 
dieuse et  perfide , et  que  Burghley  avait  intercepté  l’argent  du 
trésor,  aidé  les  rebelles,  et,  par  le  moyen  de  pirates,  pillé  les 
sujets  de  son  souverain.  Les  deux  ministres  se  séparèrent  en 
colère,  et  l’Espagnol,  spontanément  ou  par  force,  quittant  tout  à 
coup  la  cour,  se  retira  k Paris , où , durant  nombre  d’années , il 
satisfit  son  ressentiment  en  prêtant  le  secours  de  son  influence  et 
de  ses  talents  k ceux  qui  cherchaient  la  ruine  d’Elisabeth  L 

Throckmorlon,  k son  jugement,  soutint  que  ses  aveux  n’étaient 
pas  suffisants  pour  le  convaincre,  parce  que,  par  le  treizième  sta- 
tut de  la  reine,  il  était  requis  que  la  mise  en  accusation  fût  faite 
dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  perpétration  de  l’oflense  , et 
que  celle-ci  fut  en  outre  prouvée  par  deux  témoins  sous  serment. 
Les  juges  répliquèrent  qu’il  était  en  jugement  en  vertu,  non  du 
treizième  statut  de  la  reine , mais  bien  de  l’ancien  statut  sur  les 
trahisons  , qui  n’exigeait  pas  de  témoins , et  ne  limitait  aucune- 
ment le  temps  de  la  poursuite.  Surpris  de  cette  réponse,  il  s’écria 
qu’il  avait  été  déçu;  que  toute  sa  confession  était  fausse;  qu’il 
l’avait  signée  pour  échapper  aux  tourments  de  la  question , et 
dans  la  persuasion  qu’elle  ne  pouvait  mettre  sa  vie  en  danger. 
Après  sa  condamnation , on  le  laissa  vivre  jusqu’k  ce  qu’il  eût 
une  seconde  fois  confessé  sa  faute  ; il  fut  ensuite  conduit  au  sup- 
plice ; mais , sur  l’échafaud , il  révoqua  une  seconde  fois  cette 
confession,  prenant  Dieu  k témoin  que,  de  même  qu’elle  lui  avait 
été  arrachée  on  premier  par  la  crainte  de  la  torture , de  môme 
il  avait  été  amené  la  seconde  fois  k la  répéter  par  l’espérance 
du  pardon.  Le  gouvernement  jugea  convenable  de  publier  une 
brochure  k la  justification  de  son  supplice.  Les  preuves  qui  y sont 
produites  pouvaient  alors  être  regardées  comme  suffisantes  : do 
nos  jours , elles  seraient  repoussées  avec  mépris  par  toutes  les 
cours  do  justice  2. 

1.  Consultez  la  déclaration  d’Elisabeth  dans  Strype,  ni,  153,  App.  43.  Entre 
autres  choses,  Mendoza  accusa  un  certain  conseiller  (Lcicester)  d’avoir  en- 
gagé le  frère  d’un  certain  comte  ( Sussex  ) dans  un  complot  pour  assassiner 
don  Juan  d’Autriche.  Ibid. 

3.  Camden,  413.  Throokmnrton  fut  mis  à la  torture  pour  la  première  fois  le 
23  novembre  , et  deux  fois  ensuite  le  9 décembre,  l’iusieurs  autres  gentils- 
hommes catholiques,  Shellej-,  Pierpoint,  Brummolholme,  Layton,  etc.,  furent 
à cette  époque  jetés  à la  Tour,  probablement  sur  de  semblables  accusations 
ou  soupçons.  Voyez  le  journal  de  Kishton  à la  lin  de  Sanders. 
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Tandis  que  les  ministrcs'punissaient  ainsi  une  conspiration 
douteuse  à l’intérieur,  ils  s’employaient  activement  h fomenter 
h l’extérieur  une  conspiration  réelle.  Alarmés  des  relations  de 
Jacques  avec  le  duc  de  Guise , do  ses  protestations  d’atta- 
chement pour  sa  mère,  et  de  son  dédain  marqué  pour  les 
conseils  d’Elisabeth,  ils  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  re- 
lever et*  recruter  la  faction  anglaise  en  Ecosse.  Les  intrigues 
de  V^'alsingham  étaient  secondées  par  l’or  de  la  reine  L Les 
prédicateurs,  du  haut  de  la  chaire,  faisaient  appel  à la  piété 
ou  plutôt  au  fanatisme  de  leur  auditoire , et  les  chefs  commen- 
çaient déjà  è armer  leurs  vassaux,  lorsque  le  roi,  sentant  son 
trône  s’ébranler  sous  lui,  ordonna,  par  proclamation , h tous  les 
individus  compromis  dans  « l’attentat  de  Ruthven  » de  quitter  le 
royaume  [2  mars].  Gowrie  promit  d’obéir  ; mais  il  s’arrêta,  sous 
différents  prétextes,  dans  la  ville  de  Dundee;  ses  complices,  les 
comtes  d’Angus  et  de  Marr,  parurent  à la  tête  d’uii  corps  d’in- 
surgés.  Gowrie  fut  fait  prisonnier  après  un  combat  opiniâtre 
[13  avril]  ; les  deux  autres,  bien  qu’ils  eussent  surpris  la  ville  et 
le  château  de  Stirling,  abandonnèrent  l’un  et  l’autre  à l’approche 
de  l’armée  royale.  Elisabeth  avait  résolu  de  secourir  son  ami  avec 
un  corps  de  troupes  anglaises  ; mais  les  fortes  remontrances  de 
l’ambassadeur  de  France  en  retardèrent  le  départ,  et  le  projet 
fut  peu  après  tout  h fait  abandonné  h la  nouvelle  que  Gowrie 
avait  été  exécuté  comme  traître,  et  que  ses  associés  étaient  venus 
chercher  un  asile  en  Angleterre  [k  mai].  Walsingham  pourvut  en 
secret  à leurs  besoins,  et  la  reine  intercéda  en  leur  faveur  ; mais 
Jacques,  sous  la  direction  d’Arran,  ministre  plein  de  fierté,  mais 
très-rapace , rejeta  sa  prière,  et  le  parlement  écossais , les  ayant 
déclarés  rebelles,  confisqua  leurs  propriétés  ^ [20  sept.]. 

La  cause  de  Marie  n’avait  jamais  présenté  une  apparence  aussi 
favorable  qu’en  ce  moment.  La  faction  anglaise  en  Ecosse  se 
trouvait  éteinte  ; son  fils  passait  pour  lui  être  entièrement  dé- 
voué ; Elisabeth , impatiente  de  se  délivrer  enfin  de  toutes 
craintes,  désirait  sérieusement  un  accommodement,  et  Walsing- 
ham lui-même,  maintenant  que  ses  projets  avaient  échoué, 
exprimait  son  approbation  des  conditions  offertes  par  la  reine 


1.  « Ses  mauvaises  subjecls,  paissez  (payez)  parla  bonne  royne  d’Angleterre, 
» cherchent  de  jour  en  aultre  l’ocCasion  d’avoir  sa  personne  entre  leurs  traî- 
» tereuses  mains.  » Lettre  interceptée  adressée  à ^farie,  dans  Sadier,  ii,  375. 

2.  Jebb,  II,  548,  553.  Sadier,  ii,  395,  399,  405.  Camden,  408, 
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d’Kcosse  >.  .Tacques  avait  nommé  le 'seigneur  do  Marr,  l’un  de  ses 
favoris,  pour  se  rendre  a la  cour  d’Angleterre,  et  l’on  avait  per- 
mis à Naii,  le  secrétaire  français  de  Marie,  de  se  rencontrer  avec 
lui  comme  agent  do  la  princesse  captive.  On  ne  doutait  pas  que 
ces  ministres , par  la  médiation  de  l’ambassadeur  français , ne 
conclussent  heureusement  le  traité  si  souvent  commencé  et  si 
souvent  interrompu.  Mais  il  fallait  qu’il  se  rencontrât  toujours 
quelque  obstacle  pour  tromper  les  espérances  de  cette  reine  in- 
fortunée. Le  jésuite  Creigliton  et  le  prêtre  Abdy,  se  rendant  tous 
deux  en  l'Ecosse  , leur  patrie , avaient  été  capturés  [16  sept.]  par 
un  corsaire  belge , et  quoique  ri'.cosse  ne  fdt  en  guerre  ni  avec 
l’une  ni  avec  l'autre  puissance , ils  furent  conduits  comme  pri- 
sonniers en  .\ngleterrc.  Dans  la  Tour,  et  en  présence  de  la  tor- 
ture, Creigliton  découvrit  toutes  les  particularités  de  l’invasion 
projetée  qui  avait  si  longtemps  alarmé  Elisabeth  Les  ennemis 
de  Marie  saisirent  cette  occasion  pour  agiter  son  esprit  d’appré- 
hensions nouvelles  et  sans  fondement,  et  Ton  forma  un  projet 
d’association , par  lequel  les  contractants  s’engageaient  h pour- 
suivre jusqu’il  la  mort,  non-seulement  quiconque  attenterait  h 
la  vie  de  la  reine,  mais  encore  toute  personne  dans  l’intérêt  de 
laquelle  la  tentative  aurait  été  commise.  Cette  dernière  clause 
était  évidemment  dirigée  contre  Marie  Stuart,  et  tandis  qu’elle 
prétendait  faire  de  la  vie  d’une  reine  une  garantie  de  la  sécurité 
de  celle  de  l’autre,  elle  plaçait  en  réalité  la  première,  sans  aucune 
ressource,  à la  merci  de  ses  ennemis,  qui  pourraient,  au  premier 
nionient,  s’autoriser  du  prétexte  d’un  complot  pour  justifler  son 
assassinat.  Quand  on  lui  lut  l’acte  d’association  [21  oct.j,  elle 
Técouta  comme  son  arrêt  de  mort  ; mais  se  remettant,  elle  offrit 
d’ajouter  sa  propre  signature  h celle  des  souscripteurs,  en  tant 
qu’il  pourrait  lui  être  applicable.  Cette  offre  ne  fut  pas  acceptée  ; 
mais  on  répandit,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  des  copies 
do  cet  acte,  qui  furent  signées  de  tout  homme  qui  avait  quelque 

1.  < En  quoi  je  ne  vois  nulle  cause  que  Votre  Majesté  ne  soit  pas  satisfaite.  > 
Sadler,  n,  120. 

3.  Creighton  avait  déchiré  ses  papiers  et  les  avait  jetés  dans  la  mer;  mais  ou 
en  recueillit  des  fragments,  et  parmi  eux  un  papier  écrit  en  italien  deux  jours 
auparavant,  démontrant  comment  on  pourrait  envahir  avec  succès  l’Angleterre. 
Sadler,  ii,  401.  (Je  soupçonne  que  l’écrit  dans  Strype  en  est  une  traduction. 
Strype,  in,  414.)  Dans  sa  confession,  il  détailla  toutes  les  particularités  de  la 
consultation  de  Paris  ; mais  il  ajouta  que  l’invasion  fut  ajournée  à l'époque  où  les 
troubles  des  Pays-Bas  seraient  terminés.  Sadler,  ibid.  Cette  conduite  de  Creigh- 
ton  fournit  à Morgan  un  sujet  spécieux  de  plaintes  contre  Persons  et  ses  amis. 
Miirdin,  40C. 
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chose  h craindre  ou  h espérer  du  déplaisir  ou  de  la  faveur  de  sa 
souveraine  » 

C’était  peut-être  en  raison  des  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  le  roi  d’Ecosse  avait  été  depuis  son  enfance  ou 
de  l’éducation  qu’il  avait  reçue  de  ses  tuteurs,  qu’il  n’éprouvait 
aucun  de  ces  sentiments  généreux  qui  brûlent  généralement 
avec  tant  d’ardeur  dans  le  cœur  de  la  jeunesse.  Des  l'ûge  de  seize 
ans,  il  était  déjà  passé  maître  en  l’art  de  la  dissimulalion,  et  ne 
connaissait  d’autre  mobile  de  conduite  que  son  plaisir  et  son  in- 
térêt personnel.  Il  avait  négocié  longtemps  avec  sa  mère,  son 
cousin  de  Guise,  le  roi  d’Espagne  et  le  pontife;  dans  toutes  ces 
relations , il  faisait  profession  d’une  grande  partialité  pour  le 
culte  catholique,  du  désir  d’être  légalement  associé  sur  le  trône 
à sa  mère , et  de  sa  résolution  de  risquer  sa  vie  pour  lui  ren- 
dre la  liberté.  Par  ces  protestations,  il  obtint  la  seule  chose  qu’il 
eût  en  vue  , de  nombreux  présents  d’argent  ; mais , k la  Un  , sa 
sincérité  fut  mise  en  doute;  la  libéralité  de  ses  dupes  se  ralentit, 
et  il  se  décida  k jouer  le  même  jeu  avec  la  reine  d’Angleterre. 
Gray,  seigneur  de  Marr,  son  nouvel  ambassadeur,  eut  ordre  de 
ne  pas  se  joindre  au  secrétaire  de  Marie , mais  de  négocier  k 
part.  Gray  professait  la  religion  catholique , et  s’étaît  toujours 
déclaré  le  serviteur  dévoué  de  Marie.  11  avait  été  envoyé  à Paris 
avec  une  recommandation  de  Holt  pour  les  amis  de  cette  prin- 
cesse, et  y avait  été  admis  dans  la  confiance  de  Persons  et  do  l’ar- 
chevêque de  Glasgow,  de  qui  il  avait  appris  toutes  leurs  intrigues 
et  les  plans  pour  la  délivrance  de  la  reine  d’Ecosse.  A son  intro- 
duction k la  cour  d’Angleterre,  il  fut  reçu  froidement  par  Elisa- 
beth, et  plus  froidement  encore  par  ses  ministres;  mais  sa  con- 
duite fit  bientôt  disparaître  les  préjugés  qui  s’étaient  élevés 
contre  lui.  Il  assista  au  service  établi;  il  se  querella  avec  Nau  ; il 
révéla  k Elisabeth  les  secrets  qui  avaient  été  confiés  k sa  fidélité 
k Paris , et  quand,  par  ces  artifices,  il  eut  gagné  la  faveur  de  la 
reine,  il  proposa,  comme  moyen  de  « nouer  une  plus  intime  ami- 
tié, » le  mariage  de  la  reine  d’Angleterre  avec  son  souverain,  et 
demanda  pour  ce  dernier  une  pension  annuelle,  avec  la  déclara- 
tion qu’il  était  la  seconde  personne  du  royaume.  11  ne  pouvait 
s’attendre  k réussir  dans  toutes  ces  demandes;  mais  il  obtint  son 
principal  objet,  une  subvention  en  argent,  avec  la  promesse 


1.  Sadler,  ii,  430,  431._Camden,  -118. 
IV. 
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d’une  autre  soniine,  dont  le  montant  dépendrait  de  l’importance 
des  services  subséquents  de  Jacques*. 

Mais , quoique  Klisabeth  pût  trouver  de  l’argent  pour  acheter 
l’amitié  du  roi  d’Ecosse  et  les  services  de  son  favori , son  trésor 
n’en  était  pas  moins  vide,  et  le  besoin  ou  la  crainte  du  besoin  la 
força  de  faire  un  appel  à la  générosité  do  ses  sujets.  Un  nouveau 
parlement  (le  dernier,  par  des  prorogations  successives , avait 
duré  onze  années)  fut  convoqué  pour  l’automne  [23  nov.].  On 
peut  classer  dans  quatre  dilférentes  catégories  les  travaux  les  plus 
importants  de  1a  session.  1"  Le  clergé  accorda  un  don  volontaire 
de  six  shillings  par  livre  h payer  en  trois  années , et  les  laïques 
un  subside  et  deux  quinzièmes.  2“  Pour  la  plus  grande  sûreté  de 
la  reine,  il  fut  proposé  qu’en  cas  d’invasion  ou  d’aucune  tentative 
contre  la  personne  royale , les  individus  par  qui  ou  pour  qui  la 
tentative  serait  faite  perdraient  tout  droit  à la  succession,  et  se- 
raient poursuivis  h mort  par  les  sujets  de  la  reine.  Ce  bill  était  évi- 
demmentla  contre-partie  de  l’association,  et  susceptible,  par  con- 
séquent , des  mûmes  objections.  Pourquoi  Mario , captive  et  au 
secret^  serait-elle  rendue  responsable,  par  la  perte  de  ses  droits  et 
de  la  vio,  de  la  conduite  de  gens  sur  lesquels  elle  n’avait  aucun 
pouvoir,  et  dont  il  était  très-probable  même  qu’elle  ignorerait  les 
desseins?  .Mario  sentit  toute  l’injustice  de  cette  mesure,  et  fit  pro- 
poser par  un  message  royal  plusieurs  amendements  importants. 
Par  l’acte  qui  fut  en  définitive  adopté,  les  signataires  de  l’associa- 
tion furent  restreints  h ne  poursuivre  h mort  que  les  personnes 
qui  auraient  été  préalablement  déclarées  avoir  pris  part  h la  tra- 
hison , par  une  cour  de  vingt-quatre  commissaires  ; .Marie  et  sa 
descendance  furent  déclarées  inhabiles  à succéder  dans  le  cas 
seulement  où  la  reine  périrait  de  mort  violente,  et  il  fut  ordonné 
que  le  texte  de  l’acte  d’association  qui  avait  été  signé  serait  inter- 
prété dans  le  sens  et  selon  les  dispositions  de  ce  môme  statut  *. 
3®  Les  membres  puritains  des  communes,  bien  que  moins  hardis 
que  leurs  prédécesseurs , ne  restèrent  pas  dans  le  silence.  Depuis 
la  session  dernière,  les  destitutions  des  ministres  non-confor- 
mistes s’étaient  multipliées  sous  la  direction  de  l’archevôque 
Whitgift  ; la  reine  avait  nommé  une  nouvelle  commission  ecclé- 
siastique avec  des  pouvoirs  plus  étendus  et  plus  formidables  en- 

1.  Le  rapport  de  Fontenay  à Marie  dans  Murdin,  .'>48,  !ÿ>~-  Bien  que  classé 
par  l’éditeur  parmi  les  documenta  do  158Ci,  il  appartient  à l’année  lô84.  Voyez 
aussi  Sadlcr,  li,  420,  400;  Camden,  421.  Voyez  note  (R). 

2.  Stat.oJ  Realm,  iv,  703. 
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core,  et  les  victimes  ne  cessaient  de  harasser  le  parlement  cl  la 
convocation  dn  clergé  de  longues  et  éloquentes  pétitions  pour  le 
redressement  de  leurs  griefs.  Des  motions  sur  des  sujets  religieux 
occupèrent  une  grande  partie  du  temps  de  la  chambre  basse , et 
l’on  présenta  des  bills  pour  forcer  k l’observance  du  dimanche, 
pour  réprimer  la  paresse,  l’incontinence  et  l’adultère,  pour  abolir 
le  serment  d’office,  pour  régler  les  procédures  en  cour  épiscopale, 
pour  proscrire  la  pluralité  des  bénéfices , et  pour  réformer  la  dis- 
cipline et  les  mœurs  du  clergé.  Mais"  la  reine  regardait  encore 
toutes  ces  tentatives  de  changement  dans  la  législation  ecclésias- 
tique comme  autant  d’empiétements  sur  sa  prérogative.  Par  l’in- 
fluence de  la  cour,  la  plupart  de  ces  bills  furent  rejetés  k la 
première  lecture,  et  de  ceux  qui  passèrent  k la  chambre  des  com- 
munes, les  uns  furent  repoussés  par  la  chambre  des  lords,  et  si  les 
autres  parvinrent  k soutenir,  en  dépit  des  ministres,  la  discussion 
dans  cette  chambre,  pas  un  seul  ne  put  obtenir  l’assentiment 
royal.  4®  Les  catholiques,  dont  le  sang  rougissait  presque  chaque 
mois  les  échafauds  furent  voués  k souffrir  des  cruautés  nou- 
velles. Les  conspirations  réelles  ou  prétendues  d’Arden  et  de 
ïhrockmorton  avaient  mis  toute  la  nation  en  fermentation.  Les 
zélateurs  et  les  alarmistes  demandèrent  des  mesures  do  précau- 
tion et  de  vengeance , et  leurs  désirs  furent  amplement  satisfaits 
par  une  loi,  statuant  que  tout  ecclésiastique  né  dans  les  états  de  la 
reine , et  ordonné  par  autorité  de  l’évêque  de  Rome , qui  serait 
trouvé  dans  le  royaume  k l’expiration  de  quarante  jours , serait 
déclaré  coupable  de  haute  trahison  ; que  toute  personne  qui  l’ai- 
derait ou  le  recevrait  serait  passible  des  peines  portées  contre  la 
félonie;  que  quiconque  aurait  connaissance  de  sa  présence  dans 
le  royaume,  et  ne  le  dénoncerait  pas  sous  douze  jours , serait  mis 
k l’amende  et  emprisonné  k la  volonté  de  la  reine  ; que  tous  les 
étudiants  des  séminaires  catholiques  qui  ne  reviendraient  pas 
dans  un  délai  de  six  mois  après  la  proclamation  faite  k cet  effet 
seraient  punis  comme  traîtres  ; que  toutes  les  personnes  qui  leur 
feraient  passer  de  l’argent , de  quelque  manière  que  ce  fiU,  se- 
raient passibles  de  la  confiscation  et  de  la  prison  k perpétuité; 
que  tous  les  parents  qui  enverraient  leurs  enfants  k l’étranger 
sans  y être  autorisés  seraient  condamnés  pour  chacun  k une 
amende  de  cent  livres,  et  que  les  enfants  ainsi  envoyés  aux  sémi- 

1.  Durant  les  trois  dernières  années,  vingt-cinq  avaient  été  exécutés.  Chal- 
loner,  69,  163. 
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naues  deviemliaieiil  inhabiles  à hériter  des  biens  de  leurs  pa- 
rents *. 

[17  déc.]  A la  troisième  lecture  du  bill,  le  docteur  Parry, 
jurisconsulte  gallois,  se  leva , et  le  dépeignit  comme  « une  me- 
sure sentant  la  trahison,  pleine  de  sang,  de  dangers  et  de  déses- 
poir pour  les  sujets  anglais , et  grosse  d’amendes  et  de  confis- 
cations qui  iraient  enrichir,  non  la  reine,  mais  des  individus 
particuliers.  » La  hardiesse  d’un  tel  discours,  dans  un  temps  où 
nul  autre  membre  n’osait  même  ouvrir  la  bouche,  causa  un  uni- 
versel étonnement  ; mais  ce  qui  suivit  fit  paraître  la  conduite  du 
docteur  Parry  encore  plus  étrange  et  plus  mystérieuse.  La  cham- 
bre le  ht  arrêter  par  le  sergent  ; le  lendemain , la  reine  lui  fit 
rendre  la  liberté,  disant  qu’il  lui  avait  expliqué  ses  motifs  de 
manière  h la  satisfaire  en  partie,  et  cependant,  six  semaines 
après,  il  fut  conduit  à la  Tour  sous  l’accusation  de  trahison  ^ 
[1®'  février  1585]. 

Ni  le  rang,  ni  les  talents,  ni  les  vertus,  ni  les  vices  de  Parry 
ne  pouvaient  lui  mériter  l’attention  de  la  postérité  ; mais  son 
crime  réel  ou  supposé,  ou  plutôt  l’usage  que  l’on  fit  de  ce  crime, 
en  a fait  un  personnage  remarquable  dans  l’histoire  de  ce  règne. 
Il  était  protestant,  né  en  Galles,  d’une  ancienne. famille  selon  lui, 
mais  de  fort  obscur  lignage  selon  les  autres.  Du  service  du  comte 
de  Pembroke,  il  passa  5 celui  de  la  reine  [1570],  et  fut  ensuite 
envoyé  par  lord  Uurghley  en  différentes  villes  du  continent  pour 
s’y  établir  , et  transmettre  ensuite  à ce  ministre  les  renseigne- 
ments secrets  qu’il  se  i>rocurait.  En  1577,  il  revint  en  Angleterre, 
épousa  une  riche  veuve,  dont  il  dissipa  la  fortune  ; puis,  pour  se 
débarrasser  de  ses  dettes,  il  força  l’appartement  de  son  principal 
créancier,  qu’il  essaya  de  tuer,  et  qu’il  blessa  cruellement  dans 
la  rixe  [1580].  Il  échappa  au  supplice  qu’il  avait  mérité,  proba- 
blement par  riiiflncnce  do  son  patron,  sous  les  auspices  duquel 
il  reprit  son  premier  métier  d’espion  [1582].  D’après  leur  corres- 
pondance, il  paraît  qu’ils  étaient  tous  deux  également  mécon- 
tents, lui,  de  i’exiguité  de  son  traitement,  Burghley,  de  la  nul- 
lité de  ses  découvertes.  Stimulé  par  les  plaintes  de  ce  dernier,  il 
chercha  à s’insinuer  dans  la  confiance  des  exilés  catholiques,  en 
prétendant  qu’il  s’était  converti  k leur  croyance , et , dans  celte 
vue,  il  s’adressa  k Lyon  k Creighton,  que  le  lecteur  connaît  déjk. 


1.  Ganiden,  432.  St.  of  Realm,  iv,70C. 

2.  D’Ewes,  Journal,  310. 
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Après  avoir  été  réconcilié  par  ce  jésiiile , il  lui  révéla  le  désir 
ardent  qu’il  avait  de  délivrer  les  catholiques  anglais  delà  persé- 
cution qu’ils  souffraient , disant  qu’il  tuerait  de  grand  cœur  la 
reine  de  ses  propres  mains , s’il  pouvait  seulement  se  persuader 
que  celte  action  filt  légitime  devant  Dieu.  Creighton  lui  assura 
qu’elle  ne  l’était  pas.  Parry  se  mit  h argumenter  de  son  côté  ; 
mais  l’Ecossais  tint  ferme,  et  partit  le  lendemain  pour  sa  rési- 
dence h Chambéry.  De  Lyon,  l’imposteur  se  rendit  à Venise 
[1583],  et  s’adressa  h Palma,  autre  jésuite  qui  refusa  d’entendre 
sa  proposition  , mais  qui  le  conduisit  à Campeggio,  ministre  du 
pape.  Parry  prétendit  qu’il  avait  de  grands  secrets  à communi- 
quer h la  cour  de  Rome  ; mais  il  demandait  auparavant  que  le 
pape  lui  accordôt  un  passe-port  dans  la  forme  la  plus  étendue. 
Avant  que  ce  passe-port  n’arrivât,  au  reçu  de  quelques  nouvelles 
qui  l’alarmèrent,  il  s’enfuit  d’Italie  , revint  à Paris,  et  fut  une  ^ 
seconde  fois  « réconcilié.  » Là,  il  révéla  encore  son  prétendu  des- 
sein de  tuer  la  reine  h Morgan  , par  qui,  si  nous  l’en  croyons,  il 
fut  approuvé  ‘ ; mais,  comme  il  affectait  encore  d’éprouver  des 
scrupules  de  conscience  sur  la  légitimité  de  cette  action , on  lui 
conseilla  de  consulter  Persons  et  .\llen.  Le  premier  refusa  de  le 
voir,  et  quand  il  se  trouva  en  présence  du  second,  il  n’eut  pas  le 
courage  de  poser  sa  question.  Il  tenta  néanmoins  l’expérience 
sur  Waytes  et  sur  quelques  autres  prêtres  anglais,  qui  tous  con- 
damnèrent son  dessein  , et,  déçu  dans  sou  attente,  il  obtint  do 
Morgan  de  le  présenter  au  nonce  Raggazoni  [l®’’  janvier 
à qui  il  donna  une  lettre  pour  le  cardinal  Como,  secrétaire  d’état 
du  saint-siège,  et  qui  lui  proitiit  que  la  réponse  lui  serait  envoyée 
en  Angleterre.  Parry  revint  alors,  fit  h Elisabeth,  en  présence  de 
Burghley  et  do  Walsingham,  une  relation  pompeuse,  quoique 
obscure,  de  ses  services,  soutint  qu’il  avait  été  engagé  par  le 
pape  à assassiner  la  reine,  et,  peu  de  jours  après,  lui  donna  la 
réponse  du  cardinal  Como  en  témoignage  de  sa  véracité.  Cette 
lettre,  néanmoins,  se  trouva  n’ôire  autre  chose  qu’une  réponse 
h des  offres  générales  de  service  ; ni  sa  lettre  ni  celle  du  cardinal 

1.  Marie  Stuart  déclara  qu’elle  ne  croyait  pas  à l’accusation  de  Parry  con- 
tre Morgan.  Elle  le  jugeait  incapable  d’un  tel  crime.  Jebb , n,  (î73.  Parry, 
dans  sa  lettre  à la  reine,  observe  « qu’il  no  sera  pas  en  son  pouvoir  d'établir 
» son  accusation  contre  .Morgan,  la  preuve  dépendant  d’un  oui  et  non  entre 
» nous  deux,  et  n’ayant  ni  lettre  ni  chiirre  de  lui  pour  produire  k l’appui.  » 
Strype  , iii,  App.  103.  Les  ministres  publièrent  la  lettre  de  Parry,  mais  ils 
eurent  soin  d'omettre  ce  passage;  il  fut  publié  pour  la  liremière  fois  par  .Strype, 
d'après  l’original.  . 
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ne  contenaient  l’allusion  la  plus  éloignée  h l’assassinat  *,  et,  à sa 
grande  surprise,  lorsqu’il  demanda  une  pension  à la  reine,  on  lui 
répondit  qu’il  n’avait  rion  fait  qui  incrilât  une  récompense.  Ses 
Ix'soins  s’accroissaient  : il  fit  une  pétition  pour  obtenir  la  direc- 
tion de  riiApital  de  Sainte-Catherine,  et  obséda  le  conseil  de  ses 
requêtes , jusqu’à  ce  que  la  nécessité  le  força  de  reprendre  sa 
première  vio  et  de  commencer  une  nouvelle  intrigue  [3  sept.]. 
11  était  nécessaire  do  donner  ces  détails  sur  Parry,  afin  que,  con- 
naissant d’avance  son  caractère,  le  lecteur  fût  mieux  en  état  de 
juger  de  l’aflaire  mystérieuse  qui  suit 

Parmi  les  exilés  à la  solde  du  gouvernement  anglais  était 
Edmond  Neville,  do  la  famille  du  comte  de  Westmorcland,  qui, 
pendant  tout  le  temps  que  Persons  était  resté  h Uouen,  avait  été 
employé  à observer  les  mouvements  de  cet  entreprenant  jé- 
suite. Neville  avait  récemment  obtenu  la  permission  de  revenir  en 
Angleterre.  Il  réclama  l'héritage  du  feu  lord  Latimer;  mais  il 
trouva  un  puissant  antagoniste  dans  le  fils  aîné  dulordBurghley, 
qui  était  en  possession  actuelle  du  domaine.  Parry  s’attacha  à 
cet  homme;  et  tandis  qu’il  le  dépeignait  à la  reine  comme 
suspect  et  dangereux , il  cherchait  à le  pousser  au  déses- 
poir, en  lui  persuadant  que  Hurghley  était  son  ennemi  mortel. 
Ils  devinrent  bientôt  intimes  amis,  se  jurèrent  l’un  à l’autre  secret 
et  fidélité,  et  s’entretinrent  de  diflérents  projets,  tant  pour  la 
délivrance  de  la  reine  d’Ecosse  que  pour  l’assassinat  d’Elisabeth. 
C’était,  comme  l’on  voit,  un  assaut  de  finesse  entre  ces  deux 


1.  La  lettre  Ju  cardinal  fournit  un  i)réte»te  pour  le»  plus  violentes  déclama- 
tions contre  le  pape,  comme  s’il  eût  eu  connaissance  du  dessein  de  tuer  la  reine, 
et  qu'il  eût  accordé  d’avance  le  pardon  à rassa.ssin.  La  vérité  est  néanmoins 
que  Pairy,  dans  sa  lettre,  n’avait  pas  fait  la  moindre  allusion  à ce  dessein.  Il 
dit  simplement  qu'il  retournait  en  jVnfileterre,  et  qu'il  espérait  racheter  ses  fautes 
passées  par  les  services  qu'il  rendrait  à l'Egli.se  catholique.  Bartoli,  é88.  Dé- 
couverte du  mensonge  de  Squyer,  p.  4.  La  réponse  du  cardinal  se  trouve  dans 
Sadler,  ii,  5u0.  Le  paix;  l’y  exhorte  il  persévérer  dans  scs  bonnes  intentions  et 
lui  accorde  les  indulgences  qu'il  avait  demandées,  celle»  qu'on  accordait  géné- 
ralement aux  chrétiens  égarés  lors  de  leur  réconciliation. 

2.  Cette  notice  sur  Parry  est  tirée  de  ses  lettres  dans  Strype,  li,  5f)3,  648; 
in,  79,  82,  188,  952,  2.59;  Holinshed,  1388;  ses  aveux,  ibid.,  et  Procès  d’é- 
tat, 1, 1095;  Bartoli,  286-98!»,  et  Camden,  427-l.'10.  Un  fait  singulier,  c’est  que 
Burghley  avait  tant  de  confiance  en  Parry,  que,  lorsque  le  ne.véu  de  sa  femme, 
Anthony  Bacon , commença  ses  voyages , le  lord  trésorier  écrivit  au  jeune 
homme  pour  lui  conseiller  de  faire  la  connaissance  et  de  cultiver  l’amitié  de 
Parry,  qui  était  à Paris.  Leicester  informa  immédiatement  la  reine  que  Bacon 
était  l’ami  d’un  exilé  et  d’un  traître;  mais  Burghley  la  convainquit  que  ni  la 
religion  ni  la  loyauté  de  son  neveu  ne  seraient  ébranlées  dans  la  société  de 
Parry.  Birch,  d'après  les  lettres  originales,  vol.  i,  p.  12,  13.  Sons  la  date  du 
24  octobre  1583,  nous  avons  une  lettre  de  Parry  rendant  témoignage  de  la  bonne 
conduite  du  jeune  William  Cecil  et  de  son  gouverneur.  Lansdowne,  JIss. 
n-  39-43. 
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fourbes  expérimenlés  h qui  entourerait  l’autre  de  ses  filets.  Neville 
l’emporta.  Il  dénonça  Parry;on  les  confronta;  et  le  Gallois, 
après  une  faible  dénégation,  avoua  qu’il  avait  engagé  iNevilloà 
assassiner  la  reine  [l®'  février  1585]. 

Dans  la  Tour,  il  fit  une  longue  confession  [Id  février],  et  écri- 
vit plusieurs  lettres  à Elisabeth  et  à ses  ministres  [18].  Pour  la 
masse  des  lecteurs,  elles  portent  évidemment  les  marques  d’un 
esprit  dérangé  ; mais  peut-être  que  ceux  h qui  elles  étaient 
adressées  pouvaient,  par  leur  connaissance  de  sa  conduite  passée, 
s’expliquer  les  contradictions  dont  elles  semblent  abonder.  En 
somme,  sa  confession  établissait  que  Morgan  l’avait  pressé  d’as- 
sassiner la  reine  ; que  le  cardinal  Como  avait  approuvé  le  projet 
au  nom  du  pontife;  que  la  vue  d’Elisabeth  et  le  souvenir  de  ses 
vertus  l’avaient  amené  à se  repentir;  mais  que  la  lecture  de  l’ou- 
vrage du  docteur  Alleu  avait  fait  revivre  sa  première  résolution, 
et  l’avait  poussé  h proposer  h Neville  l’accomplissement  de  ce 
traître  dessein.  Lors  de  son  jugement,  confiant  dans  l’espoir  du 
pardon,  il  se  reconnut  coupable,  et  entendit  la  lecture  de  sa  con- 
fession [25];  mais  quand  le  président  se  prépara  à prononcer  la 
sentence,  il  ne  put  maîtriser  sa  terreur,  et  s’écria  qu’il  était  inno- 
cent; que  sa  confession  était  un  tissu  de  mensonges  arrachés  par 
les  promesses  et  les  menaces  ; qu’il  n’avait  jamais  eu  la  pensée 
de  ce  meurtre,  et  que  Como  ne  l’avait  jamais  approuvé  non 
plus.  On  lui  refusa  sa  demande  do  revenir  sur  son  premier  aveu 
en  audience;  le  jugement  fut  prononcé,  et  le  malheureux  s’écria 
que  s’il  périssait,  son  sang  retomberait  sur  la  tète  de  sa  sou- 
veraine. 

Sur  l’échafaud  qui  fut  dressé  dans  la  cour  du  palais  [2  mars], 
il  renouvela  ses  protestations  d’innocence.  TopclilTe , le  fameux 
poursuivant,  lui  objecta  la  lettre  du  cardinal:  «Dhl  monsieur, 
» répondit  Farry,  vous  êtes  tout  à fait  dans  l’erreur;  je  nie  qu’il 
» y ait  de  telles  choses  dans  la  lettre,  et  je  voudrais  qu’elle  pût 
» être  examinée  et  jugée  de  bonne  foi.  » Comme  on  lui  dit  de  se 
hâter,  il  répéta  l’oraison  dominicale  en  latin,  et  fit  quelques  autres 
dévotions;  la  charrette  s’échappa  sous  lui,  et  le  bourreau  l’at- 
trappantà  la  première  secousse,  coupa  immédiatement  la  corde, 
et  l’éventra  tout  vivant  *. 

1.  Voyez  la  relation  authentique  duiince  par  Bur(;hley  dans  Strype,  iii,  2ûl. 
11  ajoute  : * Quand  son  cœur  fut  arraché,  il  fit  un  gros  gémissement.  » — On  a 
suppo.sé  que  le  livre  d'Allen,  auquel  Parry  fait  allusion  dans  sa  confession, 

« justifiait  et  conseillait  le  meurtre  des  princes  hérétiques  ; > c'est  une  erreur  : 
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11  est  difficile  de  dire  si  Parry  était  coupable  ou  non.  La  reine 
crut  d’abord  qu’il  n’avait  mentionné  le  projet  a Nevilleque  dans 
le  but  de  sonder  ses  dispositions  ‘ ; elle  fut  plus  tard  amenée  à 
croire  que  c’était  un  fourbe  qui  vendait  ses  services  aux  deux* 
partis,  et  qui,  si  on  ne  l’en  eilt  empêché,  eût  trempé  les  mains 
dans  son  sang.  Quoi  qu’il  en  puisse  être,  personne  ne  niera  que 
par  ses  crimes  passés,  scs  intrigues  compliquées  et  suspectes  et 
scs  lâches  elforts  pour  entraîner  les  autres  dans  des  conspirations 
tifin  d’avoir  le  mérite  de  les  trahir,  il  n’eût  amplement  mérité  la 
mort,  bien  qu’il  pût  être  innocent  du  crime  pour  lequel  il  fut 
exécuté. 

La  condamnation  de  Parry  et  plus  encore  l’approbation  pré- 
tendue de  son  crime  par  le  pontife,  furent  considérées  comme  jus- 
tifiant pleinement  les  lois  pénales  soumises  maintenant  au  vote 
des  deux  chambres.  Les  catholiques,  avant  que  leur  arrêt  ne  fût 
scellé  de  l’assentiment  royal,  cherchèrent  â ramener  la  reine  a 
des  sentiments  plus  bienveillants  par  une  longue  et  éloquente 
supplique  dans  laquelle  ilsjusüfiaientleur  loyauté  et  leur  religion 
des  doctrines  odieuses  dont  on  les  avait  accusés.  Ils  déclaraient 
1®  que  tous  les  catholiques,  les  laïques  et  le  clergé,  la  tenaient 
pour  leur  souveraine  « de  jure  et  de  facto;  » 2“  qu’ils  regardaient 
comme  un  crime  devant  Dieu,  pour  qui  que  ce  fût,  de  lever  la 
main  contre  elle,  comme  étant  Pointe  du  Seigneur;  3<>  qu’il  n’é- 
tait  point  au  pouvoir  d’un  prêtre  ni  môme  du  pape  de  donner 
licence  à aucun  homme  de  faire  ou  de  tenter  de  faire  ce  qui  était 
criminel  devant  Dieu;  et  que  si  une  telle  opinion  était  sou- 
tenue par  aucun  d’eux,  ils  le  renonçaient  lui  et  son  opinion 
comme  diaboliques  et  abominables,  hérétiques  et  contraires  à la 

foi  catholique.  En  conséquence,  ils  priaient  qu’elle  voulût  bien 

» 

« 

Allen  n’îi  pas  écrit  d’ouvrage  de  la  sorte.  Parry  entendait  parler  de  la  réponse 
d’ Allen  à Burgiiley.  Voyez  à cet  égard  la  note  (V). 

1.  Je  suis  disposé  à croire  que  Parry  agit  en  cette  circonstance  avec  la  per- 
mission d’Elisabeth.  1“  Il  lui  avait  dit  que  «Neville  était  un  homme  dangereux  et 
•P  suspect.  » 2^  Lors  de  l’arrestation  de  Parry,  elle  exigea  que  la  première  ques- 
tion (ju’on  lui  ferait  fût . « N'avez-vous  pas  proposé  le  meurtre  de  la  reine  à un 
» homme  dangereux  et  suspect  pour  l’éprouver?  » Camden,  427.  3“  11  le  donna  à 
entendre  sur  l’échafaud  : « Ceci  est  mon  dernier  adieu  à vous  tous.  Je  meurs 
» fidele  serviteur  de  la  reine  Elisabeth.  Quant  à aucune  mauvaise  pensée  que 
» j’aurais  jamais  eue  de  lui  faire  du  mal,  cela  ne  m’est  jamais  venu  en  l’esprit  : 

> elle  le  sait^  et  sa  provre  conscience  peut  le  lui  dire.  Je  la  tins  cachée  (son 
» intrigue  avec  Neville),  plein  de  contiance  en  Sa  Majesté,  à qui  j’avais  aupa- 

> ravant  révélé  ce  que  j’avais  été  sollicité  de  faire.  * 4"  Il  termine  sa  lettre  à la 
reine  par  ceci  : « Souvenez-vous  de  votre  infortuné  Parry,  abattu  principale- 
» ment  de  votre  main.  » Ceci  toutefois  fut  terminé  par  les  ministres  dans  les  co- 
pies imprimées.  Slrype,  iii,  App.  103. 
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ne  pas  les  regarder  comme  sujets  déloyaux,  simplement  parce 
qu’ils  s’abstenaient  par  des  motifs  de  conscience  du  service  éta- 
bli, mais  qu’elle  jetât  un  regard  de  pitié  sur  leurs  souffrances, 
et  refusât  son  assentiment  à la  loi  qui  avait  pour  objet  de  bannir 
tous  les  prêtres  catholiques  du  royaume.  Cette  pétition  fut  sou- 
mise aux  principaux  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  fut 
universellement  approuvée.  Lorsqu’on  demanda  qui  oserait  la 
présentera  la  reine,  Richard  Shelley,  de  Michael  Grove  en  Sussex, 
prit  sur  lui  le  danger  et  en  porta  la  peine.  Le  conseil,  pour  le 
punir  de  sa  présomption,  l’envoya  en  prison,  où  après  plusieurs 
années  de  détention  il  mourut  victime  de  son  zèle  à adoucir  les 
souffrances  de  ses  frères,  et  exemple  de  la  politique  cruelle  et  sans 
principes  suivie  par  le  gouvernernent  L 

La  reine  d’Ecosse  avait  passé  l’hiver  dans  la  plus  cruelle  in- 
quiétude. Dès  le  moment  où  elle  avait  vu  l’acte  d’association, 
elle  s’était  convaincue  qu’elle  était  condamnée  à la  mort  dans  les 
conseils  secrets  de  ses  adversaires.  La  ratification  de  cet  acte  par 
le  parlement,  le  soupçon  vaguement  répandu  qu’elle  était  com- 
plice des  trahisons  supposées  de  Throckmorton  et  de  Parry,  sa 
translation  de  Sheffield  dans  le  vieux  château  en  ruines  de  Tut- 
bury,  le  projet  de  tranférer  la  garde  de  sa  personne  du  comte  de 
Shrewbury,  dont  l’honneur  avait  été  sa  protection,  h un  geôlier 
d’un  rang  inférieur,  sir  Amyas  Paulet,  créature  de  Lei ■ester; 
tout  contribuait  à agiter  son  esprit  de  continuelles  alarmes.  Toute- 
fois elle  ne  se  manqua  pas  à elle-même.  Elle  chercha  par  des 
lettres  réitérées  à éveiller  la  tendresse  ou  la  pitié  d’Elisabeth; 
elle  signa  un  engagement  de  sa  propre  composition,  par  lequel 
elle  déclarait  que  toutes  personnes  qui  attenteraient  <à  la  vie  ou 
à la  couronne  de  sa  bonne  sœur  seraient  pour  elle  des  ennemis 
qu’elle  poursuivrait  à mort  2.  Elle  protesta  qu’elle  était  dans  une 
ignorance  totale  des  desseins  attribués  h Throckmorton  et  à Parry; 
et  elle  défia  ses  ennemis  de  produire  aucune  preuve  qui  pût  por- 
ter plus  légère  atteinte  à son  innocence 

1.  Comparez  Strype  (ni,  298),  qui  suppose  que  la  pétition  fut  présentée  au 
parlement,  avec  Pattenson,  p.  496,  497.  Lorsque  Shelley  fut  amené  devant  le 
conseil,  on  lui  demanda  de  révéler  les  noms  de  ceux  qui  s’étaient  joints  à lui 
dans  la  pétition.  Connaissant  leur  dessein,  il  donna  les  noms  de  ceux-là  seule- 
ment qui  étaient  déjà  connus  comme  réfractaires.  On  objecta  alors  que  les  péti- 
tionnaires auraient  dù  réfuter  les  arguments  du  docteur  Allen  en  faveur  du 
pouvoir  déposant;  et  on  lui  demanda  de  signer  un  écrit  déclarant  que  ceux  qui 
maintenaient  le  pouvoir  déposant  étaient  des  traîtres.  11  s'y  refusa.  Ibid. 

2.  Murdin,  5-18.  » 

3.  .lebb.  II,  .W,  674. 
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La  découverte  de  la  trahison  de  Gray  avait  engagé  Marie  à se 
plaindre  à son  fils  de  la  conduite  de  ce  favori.  Jacques  lui  ren- 
voya une  réponse  froide  et  peu  respectueuse,  et  conclut  en  lui 
rappelant  qu’elle  n’avait  nul  droit  d'intervenir  dans  ses  affaires; 
qu’elle  n’était  que  la  reine-mère,  et  que  comme  telle,  bien  qu’elle 
jouît  du  titre  royal,  elle  ne  possédait  nulle  autorité  dans  le 
royaume  d'Ecosse  Cette  lettre  ouvrit  les  yeux  de  la  captive  sur 
sa  position  désespérée  ; son  fils  lui-môme,  en  l’affection  duquel 
elle  plaçait  ses  plus  chères  espérances,  l’avait  trompée,  l’avait 
abandonnée.  Dans  l’amertume  de  son  cœur,  elle  forma  la  résolu- 
tion de  le  désavouer  s’il  persistait  dans  sa  désobéissance  [24  mars], 
de  le  priver  de  tous  les  droits  qu’il  pourrait  avoir  par  elle,  et  de 
transférer  toutes^ ses  prétentions  à un  prince  qui  cdt  et  la  volonté 
et  le  pouvoir  do  les  faire  valoir  .Mais  tandis  qu’elle  roulait  ces 
pensées  dans  son  esprit,  il  arriva  un  accident  qui  éveilla  en  elle 
de  nouvelles  terreurs.  Un  jeune  homme,  réfractaire  catholique 
et  soupçonné  d’ètre  prêtre,  avait  été  amené  prisonnier  ’a  Tutbury. 
Il  fut  enfermé  dans  une  chambre  contiguë  à la  sienne,  fut  plu- 
sieurs fois  conduit  de  force  et  sous  ses  yeux  au  service  dans  la 
chapelle,  et  au  bout  de  trois  semaines,  fut  pendu  devant  sa 
fenêtre  Elle  regarda  son  sort  comme  le  prélude  de  ce  qui  lui 
était  réservé;  et  sous  cette  impression,  elle  écrivit  h Elisabeth, 
lui  demandant  comme  dernière  faveur  la  liberté  et  la  vie  [8  avril]. 
Elle  ne  réclamait  rien  de  plus.  Quant  aux  conditions,  sa  bonne 
sœur  pouvait  les  faire;  elle  y souscrirait;  elle  n’avait  maintenant 
plus  rien  à conserver  pour  un  fils  qui  l’avait  abandonnée,  et  elle 
était  en  conséquence  prête  à faire  tous  les  sacrifices,  excepté 
celui  de  sa  religion  Mais  la  reine  d’Angleterre,  n’ayant  plus  à 
craindre  l’intervention  de  Jacques,  négligea  ses  offres  et  ses 
prières,  et  confia  la  garde  de  sa  personne  h sir  Amyas  Paulet, 
geôlier,  dont  l’austérité  et  le  fanatisme  ne  lui  laissaient  entrevoir 
que  des  rigueurs  et  peut-être  uu  assassinat. 

J.  Jebb,  573. 

2.  Ibid. 

3.  VovM  ses  lettres  dan.s  Jebb,  n,  580,  582,  et  une  autre  dans  Kperton,  Fie 
de  lord  Egerlon,  Paris,  1812,  p.  4.  « En  ceste  sinistre  opinion  ne  m’ba  pas  peu 
» confirme  l'accident  de  ce  presbylre  qui,  après  avoir  esté  tant  tourmenté,  fut 
» trouvé  pendu  sur  la  muraille  viz  à viz  devant  mes  fenestres.  » Le  ministre  de 
France,  à toutes  ses  demandes  répétées,  n’obtint  d’autre  réponse  du  conseil 
que  celle  que  le  prisonnier  s’était  pendu  do  frayeur  avec  ses  jarretières.  Eger- 
ton,  p.  205. 

4.  Jebb,  11,  582.  Voyez  note  (S). 
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La  reine  d’Ecosse  ii’étaif  pas  la  seule  qui  éprouvAt  ces  terreurs  ; 
elles  étaient  partagées  par  le  corps  entier  des  catholiques  anglais, 
dont  la  vie  et  la  fortune  avaient  été  placées,  par  les  derniers  sta- 
tuts, h la  merci  de  leurs  adversaires,  et  qui  crurent  qu’un  des 
premiers  objets  de  l’association  était  le  massacre  général  des  plus 
éminents  d’entre  eux  qui  professaient  l’ancienne  croyance.  Quel- 
ques-uns, pour  se  sauver,  entrèrent  dans  la  maison  du  comte  do 
Leicester  on  des  autres  favoris  de  la  reine  ; un  grand  nombre, 
abandonnant  leurs  familles  et  leurs  possessions,  se  retirèrent  au 
delà  des  mers,  et  risquèrent  leur  vio  au  service  des  puissances 
étrangères.  Parmi  les  autres,  il  en  est  deux,  les  comtes  d’Arundel 
et  de  Northumberland,  dont  le  rang  et  les  malheurs  réclament 
l’attention  particulière  du  lecteur.  1*  Philip  Howard  était  le 
fils  aîné  du  dernier  duc  de  Norfolk  par  Mary  Fitzallan,  fille  du 
comte  d’.Vrundel  ;à  l’Age  de  dix-huit  ans,  il  fut  présenté  à Elisa- 
beth [1575],  qui  le  reçut  avec  bienveillance  et  le  combla  des 
témoignages  de  sa  faveur.  11  se  livra  bientôt  h tous  les  plaisirs,  et 
s’abandonna  à tous  les  vices  de  cette  cour  licencieuse.  Sa  femme  ‘ 
fut  négligée,  oubliée  et  enfin  totalement  abandonnée  pour  quel- 
que autre  femme  de  distinction  ; et  le  comte,  son  grand-père 
maternel,  ainsi  que  lady  Lumley  sa  tante,  pour  marquer  leur 
désapprobation  de  sa  conduite,  léguèrent  à d’autres  une  partie 
considérable  de  leurs  biens.  A la  mort  du  premier  [2/i  fév.  1579], 
il  réclama,  avec  la  possession  du  château,  le  titre  d’Arundel  ; et 
quoiqu’il  ne  fôt  pas  encore  réhabilité,  ses  droits  furent  admis  par 
le  conseil  Mais  ensuite  il  déclina  rapidement  dans  la  faveur  de 
sa  souveraine  ; que  cela  provînt,  comme  il  le  crut  lui-même, 
des  fausses  représentations  des  hommes  qui  craignaient  son  res- 
sentiment do  la  mort  de  son  père  , ou  do  l'imprudence  officieuse 
des  amis  de  Marie  Stuart,  qui  persistaient  h le  regarder  comme  le 
chef  héréditaire  de  leilr  parti  ; et  l’on  vit  bientôt  d’une  manière 
évidente  qu’il  était  devenu  pour  la  reine  un  objet  de  défiance  sinon 


1.  C’était  Anne,  fille  de  Thomas,  lord  Dacre  du  Nord.  Ils  furent  publique- 
ment mariés  aussitdt  qu'elle  eut  complété  sa  douzième  année,  et  une  seconde 
fois,  secrètement,  aussitôt  qu'il  eut  complété  sa  quatorzième.  U y avait  proba- 
fclement  quebme  chose  dans  ceci  sur  quoi  il  appuyait  la  prétendue  nullité  de 
son  mariage.  Nous  ne  savons  pas  à quelle  femme  de  la  cour  il  s'attacha;  mais 
son  biograpiie  nous  dit  que  la  reine  était  entourée  de  femmes  du  caractère  le 
plus  dissolu,  et  que,  quand  un  homme  marié  aspirait  à la  faveur  de  la  reine,  il 
était  indispensable  qu'il  commençât  par  être  mal  avec  sa  femme.  Voyez  la  Vie 
de  Philippe  Howard,  c.  in.  Ms.  en  la  possession  du  duc  de  Norfolk. 

9.  Il  prit  siège  en  la  chambre  des  lords  le  4 avril  1580,  et  le  biU  qui  le  réha- 
bilitait reçut  l'assentiment  royal  le  18  mars  1581.  Lordi'  Journal»,  ii,  18,  54. 
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d’aversion.  Dans  ces  circonstances,  Arundel,  se  retirant  de  la 
cour,  revint  h la  société  de  sa  femme,  à qui  il  s’efforça  de  faire 
oublier  sa  négligence  passée  par  son  attachement  subséquent. 
Mais  le  déplaisir  d’Klisabeth  le  poursuivit  dans  sa  retraite.  La 
comtesse  fut  la  pren)ière  à en  ressentir  les  effets.  On  la  persécuta 
comme  réfractaire,  et  un  ordre  royal  la  tint  pendant  douze  mois 
prisonnière  chez  sir  Thomas  Shirley.  Il  ne  pouvait  être  atteint 
lui-môme  d’une  semblable  persécution,  car  il  était  encore  protes- 
tant; mais  les  tentatives  répétées  que  Ton  fit  pour  le  rattacher 
à quelque  conspiration  réelle  ou  prétendue,  et  particulièrement  à 
celle  de  Throckmorton,  l’avertirent  d’un  danger  imminent,  et  il 
avait  déjà  pris  la  détermination  de  chercher  un  asile  sur  un  sol 
étranger,  lersqu’il  fut  retenu  par  une  visite  de  la  reine,  qui  après 
dîner  lui  dit  en  se  retirant  qu’il  eût  à se  regarder  comme  prison- 
nier dans  sa  propre  maison  '. 

Ces  divers  affronts  pénétrèrent  profondément  dans  le  cœur 
d’Arundel  [1585].  Depuis  la  controverse  de  Campian  à la  Tour, 
il  s’était  converti  dans  l’âme  à la  foi  catholique,  bien  que  sa  répu- 
gnance h perdre  la  faveur  royale  l’eût  engagé  à continuer  de  se 
conformer  au  culte  établi.  Mais  maintenant  qu’il  était  victime  de 
cette  oppression,  il  regarda  ses  souffrances  actuelles  comme  le 
jugement  de  Dieu  en  punition  de  sa  pusillanimité  ; il  envoya 
chercher  secrètement  un  prêtre,  et  fut  « réconcilié  » h l’Eglise 
catholique,  acte  qui,  comme  il  ne  l’ignorait  pas,  avait  été  déclaré 
par  un  statut  récent  crime  de  haute  trahison.  Mais  sa  résolution 
était  prise.  Il  quitta  Londres  pour  faire  les  préparatifs  de  sa  fuite 
ati  delà  des  mers,  et  écrivit  d’Arundel  à la  reine  [15  avril]  une 
épître  longue  et  éloquente  dans  laquelle  il  énumérait  les  diverses 
tentatives  qu’il  avait  faites,  mais  en  vain,  pour  regagner  sa  con- 
fiance, l’influence  de  ses  ennemis  dans  le  conseil,  la  disgrâce 
qu’il  avait  éprouvée,  le  sort  de  son  père  et  de  son  grand-père,  qui, 
quoique  innocents,  avaient  péri  comme  traîtres,  et  les  peines 
auxquelles  il  était  exposé  pour  cause  de  religion.  Il  en  était  venu, 
disait-il,  au  point  « qu’il  fallait  qu’il  consentît  ou  h la  destruction 
» certaine  de  son  corps  ou  au  danger  manifeste  de  son  âme.  » 
C’est  pourquoi  il  espérait  que  si , pour  se  soustraire  à de  tels 
maux,  il  quittait  le  royaume  sans  permission,  elle  ne  l’acca- 
blerait pas  de  sa  haine,  qui  serait  pour  lui  plus  amère  que  toutes 


1.  Vers  Noël  l.»S4,  le  comte  donna  un  somptueux  banquet  à la  reine,  qui  à 
cette  occasion,  en  parlant  de  lui  à Castelnau,  « loua  fort  ledit  comte  d’ Arondel 
* et  son  bon  naturel.  » Castelnau  ati  roi  dans  Egerton,  a04. 
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SOS  pertes,  plus  cruelle  que  toutes  ses  infortunes  *.  .Ayant  remis 
cette  lettre  à un  messager  confidentiel,  il  s’embarqua,  S(^  doutant 
peu  qu’il  avait  été  tout  le  temps  entouré  d’espions  et  de  dénon- 
ciateurs, et  que  ses  gens  mômes  et  le  commandant  du  vaisseau 
qui  devait  le  transporter  étaient  h la  solde  des  ministres.  A peine 
perdait-il  de  vue  les  côtes  de  Susse.x  que  l’on  découvrit  deux  vais- 
seaux en  pleine  chasse,  qui  étaient  sous  les  ordres  du  capitaine 
Kelloway,  prétendu  pirate.  .Après  une  faible  résistance  dans 
laquelle  il  reçut  une  légère  blessure,  .Arundel  se  rendit,  et  fut 
livré  par  Kelloway  h sir  George  Carey,  fils  de  lord  Ilunsdon,  et 
envoyé  par  le  conseil  à la  Tour  [24  avril].  Son  emprisonnement 
fut  suivi  de  celui  de  son  frère,  lord  AA’illiam  Howard,  et  de  .«a 
sœur,  lady  Margaret  Sackville  *. 

A son  interrogatoire  devant  les  commissaires,  l’innocence  du 
comte  déconcerta  la  méchanceté  de  ses  adversaires  Il  resta  plus 
d’une  année  en  prison  sans  que  l’on  parfit  faire  attention  h lui  ; 
enfin  sa  trahison  supposée  fut  transformée  en  mépris  des  ordres 
royaux,  et  il  fut  accusé  devant  la  chambre  étoilée  [17  mai  158C] 
d’avoir  cherché  à quitter  le  royaume  sans  permission  et  d’avoir 
correspondu  avec  Allen,  qui  avait  été  déclaré  l’ennemi  de  la  reine. 
11  répondit  que  sur  le  premier  chef  il  était  justifié  par  la  nécessité, 
parce  que  les  lois  du  pays  ne  lui  permettaient  pas  d’adorer  Dieu 
selon  sa  conscience;  et  que  sur  le  second,  sa  correspondance 
avec  Allen  ne  traitait  pas  d’affaires  d’état,  mais  bien  d’affaires  de 
religion.  Cette  défense  ne  fut  point  admise,  et  il  fut  coudamné  à 
payer  une  amende  de  dix  mille  livres  et  à rester  en  prison  au 
bon  plaisir  de  la  reine.  Elle  lui  fil  sentir  tout  le  poids  de  son  res- 
sentiment. Son  emprisonnement  fut  d’une  rigueur  sans  exemple; 

1.  Cette  lettre  est  dans  Stowe,  702-706.  Bans  un  endroit  il  insinue  que 
ceux  qui  jouissent  de  la  confiance  de  la  reine  sont  des  athées  au  fond  du  cœur. 
On  a souvent  dit  cela  de  Raleiph,  mais  il  n’etait  pas  du  conseil.  Le  comte 
pouvait  bien  avoir  voulu  parler  de  Leicester  et  de  Walsin,?ham.  Dès  le  16  d'u- 
vril,  Castelnau  savait  que  la  reine  voulait  « lui  mettre  la  main  sur  le  collet.  » 
Egerton,  202. 

2.  Vie  manuscrite  d’Egerton,  201,  205.  Stowe,  706. 

3.  On  produisit  une  lettre  prétendue  de  lui  à Dix,  son  intendant  en  Norfolk, 
dans  laquelle  on  lui  faisait  dire  qu’il  reviendrait  bientât  à la  tète  d’une  pttis- 
sante  armée.  On  ne  lui  l erniit  d'en  lire  cjue  les  deux  j)remières  lignes,  qui  étaient 
écrites  d’une  main  dilicrente  de  la  sienne.  11  déclara  qu’elle  était  lau.sse;  et 
quoiqu’elle  eût  été  fournie  par  Walsinpliara,  il  y avait  tant  de  mystère  dans  la 
maniéré  dont  elle  était  tombée  aux  mains  du  secrétaire,  que  ia  majorité  du 
con.scil  ordonna  quelle  fût  rejetée.  Vie  de  Philippe  Houcard,  c.  ii.  11  maintint 
que  son  seul  but,  en  allant  à l’etranger,  était  de  vivre  «en  liberté  de  con- 
» science,  ()ui  Itiy  importoit  plus  que  quarante  mille  escus  de  rente,  et  belles 
» maisons  et  authorite  du  iircmier  seigneur  d’ .Angleterre.  » Egerton,  246. 
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IV. 


?63  HISTOIRE  D’ANGLETERRE, 

il  dura  toutp  sa  vio;  et  son  sort  fut  encore  aggrave  par  un  nou- 
veau procès  et  une  condamnation  nouvelle  sur  une  accusation  de 
haute  trahison 

L’incarcération  du  comte  d’Arundel  fut  suivie  de  la  mort 
tragique  de  Henry  l’ercy,  comte  de  Northumberland.  Du  mo- 
ment où  ce  soigneur  avait  fait  connaître  son  attachement  h 
l'ancienne  foi,  il  avait  été  entouré  d’espions;  et  depuis  dix 
années  il  n’avait  pas  eu  la  permission  de  s’écarter  du  voisi- 
nage de  Londres.  L’arrestation  de  Throckmorton  avait  amené 
celle  do  William  Shelley,  l’un  des  amis  du  comte;  et  d’après  la 
confession  volontaire  et  forcée  de  ce  gentilhomme,  on  conclut 
que  l'ercy  avait  donné  son  consentement  'a  la  conspiration  sup- 
posée pour  laquelle  Throckmorton  avait  été  supplicié  On  l’en- 
voya h la  Tour;  mais  quoiqu’il  restât  plus  d’une  année  étroite- 
ment gardé,  on  ne  fit  aucun  préparatif  pour  son  procès.  Le  20  de 
juin  1585,  le  gouverneur  de  la  Tour  reçut  ordre  de  remplacer  le 
gardien  du  corn  te  par  un  nommé  BailifT,  domestique  de  sir  Chris- 
topher llatton  ; et  la  même  nuit,  le  prisonnier  fut  trouvé  mort 
dans  son  lit,  le  cœur  traversé  de  trois  lingots.  L’enquête  du 
coroner  le  déclara  suicidé;  et  trois  jours  plus  tard,  le  chance- 
lier, le  vice-chambellan,  le  lord  premier  baron,  le  procureur  et 
l’avocat  général,  haranguèrent  successivement  l’audience  dans 
la  chambre  étoilée  pour  prouver  que  le  comte  avait  été  coupable 
de  trahison,  et  que  se  sentant  criminel,  il  s’était  suicidé  pour  se 
soustraire  à l’ignominie  d’une  exécution  publique  et  pour  conser- 
ver ses  biens  et  ses  dignités  h sa  famille  s.  Néanmoins  le  chan- 

1.  Il  fut  tenu  au  secret  pendant  treize  mois  avant  de  pouvoir  obtenir  la  per- 

mission d'avoir  un  de  ses  domestiques  pour  le  servir.  Ibid.  c.  i,  xi.  La  com- 
tesse, après  son  emprisonnement,  lui  donna  un  fils  ; mais  elle  ne  put  obtenir  la 
permission  de  le  voir,  et  fut  en  outre  traitée  avec  une  grande  cruauté.  Sa  vie 
manuscrite,  c.  vi.  ^ 

2.  Il  était  frère  de  Thomas,  le  comte  proscrit.  Durant  la  rébellion,  il  avait 
levé  des  forces  pour  Elisabeth  contre  son  frère;  ensuite  il  offrit  d'entrer  dans 
un  projet  pour  ta  délivrance  de  la  reine  d'Ecosse  ; mais  on  refusa  scs  services, 
dans  l’idee  qu'il  agissait  d'accord  avec  Burghley  (Murdin,  21,  119.  Anderson, 
III,  221).  Les  ministres,  d'un  côté,  affectèrent  de  croire  qu’il  avait  fait  cette 
offre  de  bonne  foi(Lodfie,  ii,  69),  en  1e  condamnant,  dans  la  chambre  étoilée, 
à une  amende  de  .5,000  marcs;  et,  de  l’autre,  semblèrent  témoigner  qtii'ls  sa- 
vaient le  contraire  en  n'exigeant  jamais  le  payement  de  cette  amende,  et  en 
lui  accordant  le  comté  qu’il  réclamait.  Procès  d'état,  i,  1115,  1127. 

3.  Le  comte  avait  certainement  permis  à Charles  Paget,  l’un  des  exilés,  de  se 
renconüer  avec  lord  Paget  chez  lui,  à Petworth,  dans  le  but,  à ce  qu'ils  pré- 
tendaient, de  faire  des  arrangements  pour  les  domaines  de  la  famille.  Le  prin- 
cipal témoin  contre  lui  fut  Shelley,  qui  prétendit  avoir  entendu  dire  à Paget 
que  le  comte  était  entré  avec  lui  dans  une  conspiration  pour  l'invasion  du 
royaume.  Shelley  peut  avoir  dit  cela,  mais  le  fait  est  nié  par  Paget  lui-môme 
dans  une  lettre  interceptée  a la  reine  d'Ecosse  : < Que  "Williain  Shelley,  comme 
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gement  de  son  gardien,  la  grande  difficulté  de  faire  parvenir  des 
armes  h feu  b un  prisonnier  dans  la  Tour,  et  le  soin  même  que 
prenait  la  cour  de  prouver  le  suicide  ; tout  contribua  à confirmer 
dans  beaucoup  d’esprits  le  soupçon  que  ses  ennemis,  dans  l’im- 
possibilité de  prouver  l’accusation  de  trahison,  s’étaient  défaits 
de  lui  par  un  assassinat 


CHAPITRE  SIXIEME. 

* 


Elisabelli  consent  à protéger  les  insurgés  belges.' — Elle  conclut  un  traité  avec 
Jacqijes  d’Ecosse. — Intrigues  de  Morgan  et  de  Paget. — Complot  de  Ba- 
bington.  — Découverte  et  exécution  des  conspirateurs.  — Poursuites  contre 
Mi  nie. — Son  jugement  à Fotheringay.  — Sentence  rendue  contre  elle.  — 
Pétition  du  parlement.  — Intercession  des  rois  de  France  et  d’Ecosse.  — Son 
exécution.  — .Dissimulation  d’Elisabeth,  — qui  punit. scs  conseillers,  — et 
apaise  les  rois  de  France  et  d’Ecosse. 


Par  la  mort  du  duc  d’Anjou,  le  droit  de  succession  h la  cou- 
ronne de  France  avait  passé  b Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre. 
Ainsi,  par  une  singulière  coïncidence,  il  se  trouvait  qu’en  France 
comme  en  Angleterre  l’héritier  présomptif  était  d’une  religion 
différente  de  celle  établie  par  la  loi.  Les  catholiques  d’un  pays 
ne  voulaient  pas  plus  d’un  protestant  sur  le  trône  quelles  protes- 
tants de  l’autre  ne  voulaient  d’un  monarque  catholique.  11  y avait, 
toutefois,  cette  différence  qu’en  Angleterre  le  droit  était  réclamé 
par  une  femme,  une  captive,  dont  la  vie  était  h la  merci  de  ses 
ennemis;  tandis  qu’en  France,  l’héritier  était  un  prince  souve- 
rain, jouissant  de  sa  liberté  et  b la  tête  d’un  parti  nombreux  et 
puissant.  On  pouvait  b toute  heure  se  défaire  de  Marie  Stuart  ; 


» ils  le  disent,  ait  confessé  que  je  lui  avai.s  révélé  quelques  intrigues  que  j’aurais 
» eues  avec  le  comte,  en  cela,  comme  j'en  répondrai  au  jour  du  jugement,  ils 

> disent  une  insigne  fausseté;  car  je  n’ai  jamais  eu  de  conversation  avec  ledit 
» Shelley  de  toute  ma  vie,  si  ce  n’est  sur  des  affaires  indifférentes,  ainsi  que 

> le  conseil  l’a  pu  savoir.  » Murdin,  403. 

1.  Voyez  le  résultat  de  l’enquête  dans  Stowe,  706;  la  relation  officielle  dans 
les  Truités  de  Soraers,  ni,  4->0  ; les  Procès  d’étai  de  Howell,  1111  ; Camden, 
■431.  Bridgewater,  204.  Pour  prouver  le  suicide,  on  fit  venir  un  certain  Mullan, 
qiii  dit  qu’il  avait  vendu  le  pistolet  ou  le  fusil,  et  un  prisonnier  nomme  Pantin, 
qui  affirma  qu’il  l’avait  vu  remettre  entre  les  mains  du  comte  par  un  domestique 
nommé  Price.  Mais  Price  lui-même , bien  qu’en  prison,  ne  fut  pas  produit. 
St.  Trials,  i,  1120,  1125.  D’un  autre  côté,  je  ferai  observer  que,  d’après  une 
lettre  de  sir  Walter  Raleigh  à sir  Robert  Cecil,  dans  Murdin,  il  est  évidemment 
démontré  qu’ils  regardaient  tous  deux  comme  un  fait  reconnu  que  l'assassinat 
du  comte  avait  été  organisé  par  Hatton.  Murdin,  811. 
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mais  pour  empèclier  Henri  de  mouler  sur  le  tronc,  il  fallait 
livrer  des  batailles  et  soutenir  une  guerre  d’extermination.  Leur 
sort  répondit  h leurs  positions  diverses.  Klle  périt  sur  un  écha- 
faud ; et  lui,  après  une  lutte  longue  et  opiniâtre,  affermit  la  cou- 
ronne sur  sa  tète  en  se  conformant  à la  religion  professée  par  la 
majorité  de  ses  sujets. 

Celui  qui  organisa  celte  opposition  aux  droits  de  Henri  fut  le 
jeune  duc  de  Guise,  prince  qui  avait  hérité  des  talents  et  de 
l’ambition  de  sa  famille,  et  dont  le  zèle  pour  sa  religion  était 
animé  par  le  désir  de  venger  le  meurtre  de  son  père.  Lorsque  le 
duc  d’Anjou  gisait  sur  son  lit  de  mort,  le  duc  consulta  ses  amis, 
et  résolut  de  réveiller  la  puissance  assoupie  de  là  ligue  ; et  ce 
prince  n’eut  pas  plus  tôt  expiré,  que  les  émissaires  du  jeune  ligueur 
SC  répandirent  dans  tout  le  royaume,  exhortant  le  peuple  à réfor- 
mer les  abus  du  gouvernement,  h pourvoir  à la  stabilité  de  la 
religion  et  à puiser  une  utile  leçon  dans  l’exemple  que  donnait 
un  royaume  voisin,  où  une  simple  femme  en  possession  de  l'au- 
torité souveraine,  avait  pu  abolir  la  religion  nationale  et  priver 
la  noblesse  catholique  de  son  influence  légitime  dans  l’état.  On 
tint  des  assemblées,  on  signa  des  traités,  et  le  cardinal  de  Bour- 
bon, oncle  de  Henri,  fut  déclaré  premier  prince  du  sang  et  héri- 
tier présomptif  de  la  couronne  ‘ [31  mars  1585].  Le  roi  de  France, 
tout  en  reprdantla  ligue  comme  un  acte  de  trahison  contre  son 
autorité,  jugea  prudent  de  se  placer  à sa  tête;  mais  les  ligueurs, 
se  déliant  de  ses  intentions,  le  forcèrent  de  prendre  les  mesures 
qui  répugnaient  le  plus  h son  cœur.  Les  guerres  et  les  pacifica- 
tions, les  parjures,  les  assassinats  et  les  crimes  de  toute  espèce 
qui  s’ensuivirent  sont  étrangers  au  sujet  de  cette  histoire;  mais 
il  est  nécessaire  de  faire  observer  qu’Elisabeth  tenait  scs  regards 
fixés  sur  la  lutte  entre  les  deux  partis  ; qu’elle  croyait  ses  propres 
intérêts  intimement  liés  h ceux  du  roi  de  Navarre,  et  que  durant 
plusieurs  années  sa  conduite  fut  puissamment  influencée  par  le 
désir  d’éviter  les  dangers  qu’elle  prévoyait  devoir  résulter  pour 
elle  du  succès  définitif  du  duc  de  Guise.  Elle  prêta  do  fortes 
sommes  d’argent  à Henri,  et  lui  fit  à plusieurs  reprises  l’offre  d’un 
asile  en  Angleterre  si  jamais  il  se  trouvait  trop  faible  pour  sou- 
tenir la  lutte,  disant  qu’en  sûreté  sous  sa  protection,  il  pourrait 
attendre  de  l’avenir  une  circonstance  plus  favorable  de  faire  va- 
loir ses  droits  2.  Parmi  les  princes  qui  avaient  souscrit  à la  ligue, 

1.  Voyez  sa  déclaration  dans  les  yrémoires  de  Nevers,  i,  641-617, 

’i.  Strype,  iii,  395. 
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le  plus  puissant  était  le  roi  d’Espagne;  mais  s’il  avait  beaucoup 
promis,  ses  actions  restaient  fort  au-dessous  de  ses  promesses. 
Son  grand  objet  était  la  réduction  des  Pays-Bas.  L’expédition 
française  sous  .\njou  avait  autrefois  déconcerté  ses  plans;  mais 
il  se  persuada  maintenant  que  s’il  pouvait  entretenir  le  feu  de  la 
guerre  civile  en  France,  rien  n’arrêterait  plus  la  marche  victo- 
rieuse de  son  général,  Farnèse,  le  célèbre  prince  de  Parme  ‘.  A 
sa  grande  surprise,  il  éprouva  une  opposition  nouvelle  et  des 
plus  formidables  du  côté  d’où  il  l’attendait  le  moins.  Les  étals, 
désespérant  d’avoir  des  secours  de  France,  implorèrent  la  com- 
misération de  l’Angleterre;  et  les  députés  des  provinces  révol- 
tées, tombant  à genoux,  supplièrent  Elisabeth  de  compter  les 
Belges  parmi  ses  sujets  [29  juin].  Leur  pétition  fut  appuyée  par 
les  membres  influents  du  conseil,  Leicester,  Burghley  et  VVal- 
singham,  qui  maintinrent  que  le  souverain  devait  h sa  religion 
do  secourir  scs  frères  du  culte  réformé,  et  h son  peuple,  d’ôter  ù 
Philippe  les  moyens  d’envahir  1’ .Angleterre  en  s’emparant  de  ses 
provinces  maritimes.  Mais  la  reine  croyait  fermement  au  droit 
divin  des  rois  ; elle  ne  pouvait  se  persuader  que  le  monarque 
espagnol  eût  perdu  le  sien  à la  souveraineté  des  étals,  ni  que  ses 
sujets  pussent  sous  aucun  prétexte  transférer  leur  allégeance. 
Accepter  une  telle  offre,  disait-elle,  ce  serait  se  déshonorer  aux 
yeux  des  autres  souverains  et  fournir  un  précédent  dangereux 
pour  elle-même.  Pour  lever  ces  scrupules,  Leicester  eut  recours 
h l’autorité  des  évêques.  Si  le  métropolitain  refusa  cette  tâche 
sous  prétexte  que  les  princes  catholiques  devaient  avoir  autant 
de  droit  d’envoyer  des  troupes  au  secours  des  catholiques  anglais 
qu’Elisabeth  en  pouvait  avoir  de  son  côté  h soutenir  les  protes- 
tants étrangers,  le  comte  trouva  un  casuiste  plus  zélé  ou  plus 
courtisan  dans  l’évêque  d’Oxford,  qui  déclara  la  mesure  non- 
seulement  légale  en  principe,  mais  encore  telle  en  elle-même  que 
la  reine  ne  pouvait  pas  en  conscience  la  rejeter*.  Toutefois, 
tandis  qu’elle  consultait,  le  prince  de  Parme  profitait  do  ses  pre- 
miers succès.  .Après  une  défense  opiniâtre,  Anvers  capitula;  et 
Elisabeth,  vaincue  par  les  importunités  de  son  favori,  les  argu- 

1.  Voyez  dans  les  Mémoires  de  Nevers  les  lettres  de  Rome  du  duc  de  Nc- 
vers  au  car.linal  de  Bourbon,  et  au  duc  de  Guise  et  au  cardinal  de  Guise. 

2.  L'évèque  argua  <iue  la  reine,  selon  les  Ecritures,  était  la  mère  nourrice  de 
l’Eglise.  Maintenant  l’Kglise  n’etait  pas  bornée  à l’Angleterre,  mais  elle  em- 
brassait tous  les  peuples  professant  l’Evangile.  It  était  donc  de  sou  devoir  de 
les  protéger,  même  dans  les  pays  étrangers,  contre  la  tyrannie  des  idolâtres. 
Voyez  Strype,  Vie  de  ll'/itlÿi/f,  329,  2di,  et  itec.  1)7. 
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nients  de  ses  conseillers  et  les  sollicitations  des  députés,  consentit 
à signer  un  traité  avec  les  états  [sept.],  non  comme  leur  souve- 
raine, mais  comme  leur  alliée;  non  pour  les  soustraire  à leur 
dépendance  de  1a  couronne  d’Kspagne,  mais  pour  leur  faire  re- 
couvrer les  franchises  dont  ils  avaient  joui  autrefois.  Il  fut  stipulé 
qu’elle  fournirait  à ses  frais  une  armée  auxiliaire  de  six  mille 
hommes,  que  ses  dépenses  lui  seraient  remboursées  dans  les  cinq 
années  qui  suivraient  le  rétablissement  de  la  paix,  et  qu’elle  re- 
tiendrait en  garantie  les  villes  de  Briel  et  de  Flessingue  et  la 
forteresse  de  Rammekins 

Dans  ces  circonstances  il  devenait  de  la  plus  haute  importance 
de  s’assurer  l’amitié  de  l’Ecosse;  on  ne  pouvait  avoir  que  fort  peu 
de  confKince  dans  le  caractère  changeant  et  temporiseur  du  roi , 
prêt  à intriguer  avec  tous  les  partis  et  h faire  des  protestations 
d’amitié  à tous  les  princes  qui  voudraient  bien  le  secourir  de 
leur  argent.  Mais  l’expérience  avait  démontré  que  l’Ecosse  pou- 
vait être  gouvernée  par  une  faction  en  dépit  du  monarque  ; et  la 
plupart  des  conseillers  royaux  avaient  déjà  été  achetés  par  les 
présents  et  les  promesses  d’Elisabeth.  Arran  lui-même  fit  l’offre 
de  ses  services;  mais  sa  sincérité  fut  mise  en  doute;  ctWotton 
fut  dépêché  en  qualité  d’ambassadeur  pour  surveiller  sa  conduite 
et  détruire  adroitement  son  intluence  [20  mai].  Les  intrigues  de 
Wotton  furent  secondées  par  une  rencontre  accidentelle  sur  les 
frontières,  dans  laquelle  fut  tué  lord  Russell,  fils  du  comte  de 
Bedford.  Il  n’y  avait  rien  qui  pût  distinguer  cette  rixe  de  toute 
autre  semblable  ; mais  le  conseil  d’Angleterre  prétendit  qu’elle 
était  le  résultat  d’un  complot  pour  provoquer  des  hostilités  entre 
les  deux  nations,  et  demanda  qu’on  lui  en  livrât  les  auteurs  sup- 
posés, Kerr  de  Fernihurst  et  Arran,  le  protecteur  de  Kerr.  Pour 
éluder  cette  demande,  Jacques  les  mit  tous  deux  aux  arrêts;  et 
Wotton  profila  de  l’occasion  de  l’absence  d’Arran  de  la  cour  pour 
tramer  une  intrigue  nouvelle  et  plus  importante.  11  suggéra  aux 
Ecossais  partisans  d’Elisabeth  le  projet  de  s’emparer  de  la  per- 
sonne du  roi,  et  de  le  transporter  en  Angleterre  ou  dele  renfermer 
au  château  de  Stirling:  son  secret  fut  trahi;  et  l’ambassadeur 
n’échappa  que  par  une  fuite  précipitée  h la  vengeance  du  mo- 
narque. Aussitôt  qu’il  partit , Arran  reprit  sa  place  au  conseil 
[16  oct.]  ; mais  son  activité  se  trouva  combattue  par  les  amis 
secrets  de  Wotton  ; les  exilés,  soutenus  par  l’or  de  l’Angleterre, 

1.  Hj  mer,  xv,  93-98.  Camdcn,  444,  446. 
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repassèrent  les  frontières  ; leur  nombre  se  grossit  de  plus  en  plus 
en  approchant  de  Stirling;  la  trahison  les  admit  dans  la  ville  ; et 
le  roi,  incapable  de  leur  tenir  tète,  ouvrit  les  portes  de  la  cita- 
delle [3  nov.].  Il  se  trouva  maintenant  h la  merci  des  lords  par- 
tisans do  l’Angleterre,  qui  recouvrèrent  leurs  biens,  leurs  hon- 
neurs, et  obtinrent  le  gouvernement  de  plusieurs  forteresses 
comme  places  de  sûreté  Une  négociation  fut  ouverte  avec  Eli- 
sabeth; et  Jacques  ayant  obtenu  la  promesse  qu’il  ne  serait  rien 
fait  de  préjudiciable  h ses  droits  h la  succession,  consentit  à un 
traité  [5  juillet  1586]  par  lequel  la  reine  d’Angleterre  et  le  roi 
d’Ecosse  s’engageaient  h soutenir  la  foi  réformée  contre  les  efforts 
des  puissances  catlioliques,  et  à se  fournir  l’un  l’autre  récipro- 
quement un  secours  considérable  en  cas  d’invasion  d’un  prince 
étranger.  Durant  cette  négociation,  le  nom  de  la  reine  d’Ecosse 
ne  paraît  pas  même  avoir  été  mentionné 

La  reine  avait  suffisamment  raison  d’ôtre  satisfaite  de  ce  traité  ; 
mais  celui  qu’elle  avait  conclu  avec  les  états  devint  pour  elle  une 
source  d’inquiétudes  et  de  regrets.  La  honte  do  soutenir  des 
rebelles  qui  prétendaient  déposer  leur  souverain  légitime  lui 
revenait  incessamment  h l’esprit  *.  Elle  eut  soin  de  répéter  qu’elle 
prenait  part  h cette  guerre  non  comme  partie  intéressée,  mais 
comme  amie  et  coinme  alliée,  qu’elle  n’avait  pas  autre  chose  en 
vue  que  de  conserver  dans  leur  entier  et  les  droits  du  prince  et 
ceux  du  peuple;  et  elle  défendit  strictement  au  comte  de  Lei- 
cester  [8  oct.],  commandant  do  ses  forces,  do  s’engager,  dans 
aucune  entreprise,  d’accepter  aucun  honneur  que  l’on  pût  repré- 
senter comme  une  reconnaissance  que  Philippe  eût  perdu  la 
souveraineté  des  i)rovinces.  Mais  les  vues  du  favori  étaient  bien 
différentes  de  celles  do  sa  maîtresse.  Son  ambition  aspirait  à la 
place  qu’avait  possédée  et  perdue  le  duc  d’Anjou  ; et  a son  arrivée  ' 
en.  Hollande  [8  déc.],  il  demanda  et  après  quelque  délai  obtint 
enfin  do  la  reconnaissance  des  états  le  litre  d’éxcellence,  la  charge 
de  capitaine'géuéral  des  provinces  unies  et  l’entière  direction  do 
l’armée,  des  finances  et  des  cours  judiciaires.  Quand  la  nouvelle 
en  arriva  en  Angleterre  [janvier  1586],  la  reine  témoigna  sa 
mauvaise  humeur  par  la  violence  de  son  langage.  Elle  accusa 

1.  Camden,  43Ü-140.  .Melville,  1G7.  Spotis.  31S. 

3.  Caniden,  4G6-173.  Rymer,  xv,  803. 

8.  c Sa  Majesté,  je  le  vois,  my  lord,  tombe  souvent  dans  le  dégoût  de  cette 
» affaire,  et  cela  peut  faire  naître  mainte  opinion  dans  son  esprit;  mais  j'es- 
» père,  etc.»  Leiceslcr  il  Ilurghley,  dans  Wright,  ii,  iJ73. 
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Lcicester  de  présomption  et  de  vanité  ; d’avoir  méprisé  rantorilé 
royale  et  sacrifié  l’honneur  de  sa  souveraine  à sa  propre  ambition  ; 
mais  quand  elle  sut  ensuite  qu’il  avait  fait  venir  la  comtesse 
qu’elle  haïssait  et  qu’il  se  préparait  à tenir  une  cour  dont  la 
splendeur  éclipserait  la  sienne,  elle  entra  dans  un  accès  de  rage, 
jurant  « avec  de  grands  serments  qu’elle  ne  voulait  d’autre  cour 
» sous  son  obéissance  qu’une  seule,  » et  qu'elle  ferait  voir  h ce 
parvenu  avec  quelle  facilité  la  main  qui  l’avait  élevé  pouvait  aussi 
le  terrasser  *. 

Si  la  colère  d’Elisabeth  alarma  les. lords  du  conseil,  le  silence 
et  l’apathie  de  Leicester  les  jetèrent  dans  une  étrange  perplexité, 
(’.’était  en  vain  qu’ils  présentaient  des  excuses  pour  sa  conduite  et 
fabriquaient  des  dépêches  de  lui  pour  apaiser  sa  colère  Elle 
était  ou  prétendait  être  inexorable  [10  février].  Chaque  jour  elle 
annonçait  son  rappel  iinhiédiat  ; elle  accablait  ses  amis  d’injures  ; 
elle  lui  envoyait  des  lettres  pleines  de  reproches,  de  menaces  et 
de  mépris.  Le  comte  endurait  toutes  ces  eflusions  de  la  colère 
royale  avec  l’indifTérence  la  plus  irritante.  Convaincu  de  son  in- 
fluence sur  elle,  il  laissait  h ses  collègues  en  Angleterre  la  tâche 
de  justifier  sa  conduite,  et  continuait  à agir  comme  s’il  eût  été 
au  delà  de  toute  atteinte.  Il  passait  son  temps  à se  rendre  d’une 
ville  à une  autre  : partout  il  donnait  et  recevait  les  banquets  les 
plus  somptueux , et  déployait  en  toute  occasion  la  magnificence 
d’un  prince  souverain  3.  Trois  mois  se  passèrent  dans  ces  alterca- 
tions. Elisabeth  menaçant  toujours,  mais  n’ayant  jamais  le  cou- 
rage de  frapper  ; et  h la  lin , les  lettres  humbles  et  suppliantes 
de  Leicester  lui-rnêmc,  jointes  à l’adresse  de  son  collègue  lord 
Burghley,  triomphèrent  du  ressentiment  de  la  reine.  Ce  mi- 
nistre, sous  le  prétexte  que  ses  services  étaient  devenus  inutiles, 
offrit  sa  démission  [30  mars].  Elle  l’appela  un  présomptueux  ; mais 
le  lendemain  matin,  sa  colère  était  passée  ; elle  prêta  l’oreille  aux 


1.  Papiers  Hanlwicke,  2‘J9. 

2.  Je  crois  que  je  puis  dire  fabriqué.  Leicester  avait  écrit  ît  lîatton  une  lettre 
que  les  ministres  décidèrent  de  supprimer,  parce  <iu'elle  était  ]>lus  propre  à ir- 
riter qu’à  calmer  la  reine.  .Xprès,  trouvant  qu'il  était  nécessaire  de  gagner  du 
temps,  « ils  conférèrent  encore  sur  la  lettre,  et  rayant  quelques  parties  qu'ils 
» pensaient  offensantes,  et  réparant  quelques  autres  de  leur  mieux,  ils  la  lui  pré- 
> sentèrent.  » Papiers  llardwicke,  1100. 

.9.  Il  y^eut  une  exception  à ce  cercle  de  réjouissances  , un  jour  de  jeûne 
général.  Xi  Leicester  lui-mème  ni  personne  de  sa  maison  n’eurent  la  permission 
de  manger  ni  de  boire  jusqu’au  soleil  couché.  Depuis  l'aurore  jusqu’au  soir  ils 
furent  occupés  à des  prières  publiques,  à écouter  les  discours  de  prédicateurs, 
et  à chauler  des  psaumes.  Voyez  Stowe,  71d,  71 1. 
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représentations  tin  conseil,  et  consentit  a envoyer  un  secours  con- 
sidérable d’hommes  et  d’argent  au  capitaine  général  desl*ays-lJas'. 

L’arrivée  de  l’armée  anglaise  avait  relevé  le  courage  des 
Belges;  sa  présence  sur  le  champ  de  bataille,  en  donnant  de 
l’éclat  h leur  cause,  pouvait  retarder  mais  non  repousser  la 
marche  victorieuse  des  Espagnols.  Les  troupes,  h la  vérité,  com- 
battirent avec  leur  valeur  accoutumée  ; elles  gagnèrent  môme 
quelques  avantages  partiels,  et  arrachèrent  plusieurs  villes  aux 
mains  de  l’ennemi.  Mais  Leicester  n’était  pas  de  force  à lutter 
avec  Earnèse;  c’était  un  courtisan  accompli,  mais  son  antagoniste 
était  un  général  expérimenté  et  habitué  h la  victoire.  A la  fin  de 
la  campagne,  la  balance  des  succès  se  trouva  considérablement  en 
faveur  du  prince  de  Pariue  122  oct.]  ; et  le  comte,  h son  retour  à la 
Haye,  fut  reçu  avec  des  murmures  et  des  remontrances  [2P].  Bien 
qu’il  eftt  conçu  un  souverain  mépris  pour  les  membres  des  états 
qu’il  considérait  comme  une  assemblée  de  marchands  et  de  bou- 
tiquiers dont  le  patriotisme  consistait  k acheter  au  plus  bas  prix 
les  services  et  lé  sang  de  leurs  alliés , il  trouva  cependant  diffi- 
cile de  faire  une  réponse  satisfaisante  k leurs  plaintes,  que  le 
résultat  de  la  campagne  n’avait  pas  répondu  k ses  dépenses,  et 
que  le  nombre  des  troupes  anglaises  pur  le  champ  de  bataille 
n’avait  pas  égalé  le  nombre  stipulé  dans  le  traité;  qu’il  avait  violé 
leurs  privilèges,  ruiné  leurs  finances,  négligé  la  discipline  mili- 
taire et  extorqué  de  l’argent  par  des  expédients  illégaux  et  arbi- 
traires. Dans  un  moment  de  colère,  il  prononça  la  dissolution  de 
l’assemblée  ; elle  continua  de  siéger  en  dépit  de  ses  menaces.  11 
eut  ensuite  recours  aux  concessions  et  aux  promesses,  annonça 
son  intention  de  retourner  en  Angleterre,  et  proposa  de  confier 
l’autorité  suprême,  en  son  absence,  k.sir  William  l’elham,  ou  k 
sir  William  Stanley,  ou  k sir  Roland  York.  Les  états  la  réclamè- 
rent comme  leur  droit;  il  se  soumit  et  résignale  gouvernement 
en  séance  publique  ; bien  qu’en  même  temps,  par  un  acte  particu- 
lier, il  se  la  fût  réservée  k lui-même.  La  raison  de  celle  démar- 
che précipitée  et  irrégulière,  c’est  qu’il  était  empressé  d’obéir  aux 
ordres  d’Elisabeth  qui  réclamait  son  retour  immédiat  et  l’assi- 
stance de  ses  conseils  dans  la  cause  importante  de  la  reine  d’E- 
cosse » 

1.  Tous  ces  détails  se  voient  dans  les  Papiers  Hardwicke,  297,  929,  et  dans 
Camden,  AIO;  et  une  partie  se  trouve  dans  les  lettres  de  Leicester,  Wright,  ii, 
281-289. 

2.  Camden,  ICO,  4C3.  Stowe,  729,  740.  Bentivoglio,  ii,  92,  99.  Strada,  1.  rui, 
anno  1586. 
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Los  malheurs  do  celle  princesse  touchaienl  enfin  à leur  terme  ; 
ses  amis  s'étaienl  aveuglement  ligués  avec  ses  ennemis  pour  la 
conduire  à l'échafaud.  Les  exilés  que  la  refigion  ou  rintéret  avait 
engagés  h épouser  sa  cause  s’étaienl  bientôt  après  divises  en  fac- 
tions qui  rejetaient  les  unes  sur  les  autres  le  blâme  de  leur  faute 
et  de  leurs  désappointements  multipliés.  Morgan  et  Paget,  qui, 
comme  administrateurs  du  douaire  de  la  reine  en  France,  trou- 
vaient de  nombreux  partisans  parmi  les  plus  pauvres  de  leurs 
compagnons,  se  plaignaient  amèrement  que  l’introduction  de 
missionnaires  jésuites  avait  rendu  le  gouvernement  anglais  plus 
soupçonneux  et  plus  vigilant;  qu’on  avait  écrit  des  traités  qui  ne 
pouvaient  produire  que  de  l’irritation  et  do  nouvelles  rigueurs  ; 
et  que  Persons  et  ses  confrères  s’étaienl  posés  comme  défenseurs 
des  droits  do  .Marie  dans  les  cours  étrangères,  à l’exclusion  des 
laïques,  qui  étaient  plus  projires  à remplir  un  tel  office,  et  au  pré- 
judice de  la  reine  d’Ecosse  elle-même,  dont  les  secrets  avaient  été 
trahis  par  la  confession  de  Holt  dans  le  château  d’Edimbourg, 
par  celle  de  Creighton  dans  la  Tour  de  Londres,  et  par  les  révé- 
lations faites  par  leur  partisan*  Gray  durant  la  négociation  à 
Greenwich  *.  Leurs  adversaires  répliquaient  que  les  mesures  que 
l’on  condamnait  ainsi  avaient  grandement  contribué  à la  conser- 
vation du  culte  catholique  en  Angleterre;  que  Morgan  et  Paget 
étaient  des  gens  qu’on  devait,  pour  le  moins,  considérer  comme 
suspects  depuis  qu’ils  s’étaient  liés  avec  des  hommes  connus  pour 
être  les  émissaires  de  Walsingham  ; que  leur  impatience  ou  leur 
perfidie  leur  avait  souvent  fait  adopter  des  projets  dangereux  et 
illégaux,  et  que  les  véritables  amis  de  Marie  devaient  aVoir  pour 
principal  objet  de  conserver  sa  vie  et  devaient  par  conséquent 
rejeter  tout  projet  dont  la.  découverte  ou  la  non  réussite  pouvait 
la  conduire  h la  mort.  Son  ambassadeur,  l’archevêque  de  Glas- 
gow, et  tous  ses  parents  de  la  maison  de  Guise,  étaient  de  ce 
dernier  parti  ; mais  Morgan  et  Paget  possédaient  des  amis  qui,  par 
l’habitude  d’un  commerce  journalier,  avaient  acquis  une  plus 
grande  influence  sur  ses  conseillers  Nau  et  Curie,  ses  deux  secré- 
taires, enfermés  avec  elle  dans  sa  prison 

1.  Il  paraît  que  ce  fut  la  trahison  de  Gray  qui  poussa  Marie  à se  jeter  dans 
les  bras  de  ce  parti.  Gray  avait  été  envoyé,  avec  des  lettres  de  Holt  à Persons, 
à Paris,  et  fut  admis  par  lui  et  scs  amis  dans  tous  leurs  secrets.  Murdin,  442. 
Marie  écrit  à Castelnau  : « Ce  voyage  de  Gray  n’a  pas  nui  seulement  à son 
» crédit,  mais  à celui  de  ceux  qui  se  sont  tant  voulu  mesler  avec  luy.  > Jebb, 
n,  Ü70. 

2.  Voyez  les  lettres  de  Morgan  et  de  Paget  dans  Murdin,  442,  459,  465,  479, 
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La  roine  d’Angleterre  était  animée  delà  haine  la  plus  violente 
contre Morgan.  L’accusation  portée  contre  lui  par  l’arry,  bien 
qu’elle  ne  fîU  appuyée  d’aucune  preuve  testimoniale  ou  écrite, 
l’avait  décidée  h déclarer  qu’elle  donnerait  dix  mille  livres  pour 
sa  tôte;  et  lorsqu’elle  envoya  l’ordre  de  la  Jarretière  au  roi  do 
France,  elle  demanda  en  retour  l’extradition  de  .Morgan  [9  mars 
1585].  Henri  n’osait  refuser,  mais  il  avait  honte  de  consentir.  U 
prit  un  terme  moyen  : il  enferma  le  Gallois  h la  Bastille,  et  en- 
voya ses  papiers  h la  reine  ‘.  Morgan  employa  son  temps  h mé- 
diter des  projets  de  vengeance  ; dans  ce  dessein,  il  se  procura,  avec 
l’aide  de  Paget,  les  moyens  de  correspondre  avec  .Maiûe  ; et  pour 
atteindre  son  but,  il  chercha  des  agents  et  des  associés  dans  toutes 
les  parties  do  l’.Angleterre.  Mais  il  avait  h lutter  avec  un  adver- 
saire plus  rusé  que  lui,  avec  le  secrétaire  Walsingham,  qui,  con- 
naissant sa  haine,  encouragea  secrètement  ses  intrigues,  et  jeta 
sur  son  chemin  des  agents  préalablement  engagés  par  lui,  ou  bien 
corrompit  par  des  présents  la  fidélité  do  ceux  que  Morgan  avait 
déjh  engagés  lui-même.  Le  lecteur  remarquera  dans  l’histoire  de 
la  conspiration  qui  va  réclamer  son  attention  la  co-existence  de 
deux  complots  ; l’un  par  Morgan  contre  la  vie  d’Elisabeth,  et  un 
sous-complot  par  Walsingham  contre  la  vio  de  Marie.  Ce  dernier 
est,  h la  vérité,  resté  caché  pendant  un  temps  aux  yeux  du  pu- 
blic; mais  il  en  a assez  transpiré  ensuite  pour  qu’il  fût  fort  diffi- 
cile de  décider  si  le  premier  n’avait  pas  été  inventé  pour  masquer 
le  second  ; et  si  le  dessein  contre  la  reine  d’ .Angleterre  n’avait  pas 
pris  naissance  dans  la  noire  et  insidieuse  politique  du  secrétaire, 
afin  de  faire  servir  la  témérité  et  la  présomption  du  Gallois  h 
l’accomplissement  doses  propres  vues  contrôla  reine  d’Ecosse 

Morgan  s’adressa  d’abord  h Christopher  Blount,  gentilhomme 
catholique  dans  la  maison  de  Leicester.  Mais  Blount  était  trop 
prudent  pour  se  compromettre.  11  recommanda,  pour  l’emploi 
hasardeux  do  transmettre  les  messages,  un  nommé  Pooley,  do- 
mestique de  lady  Sydney,  fille  de  Walsingham.  Pooley  fit  des 
voyages  fréquents  à Paris,  feignant  d’être  lui-même  catholique, 
apporta  des  lettres  pour  Marie  [20  juillet  1585],  lui  fit  faire  des  of- 
fres de  services,  et  reçut  la  confidence  des  secrets  de  ses  amis  en 

496,  499,  507,  516.  Voyez  au.ssi  More,  Hist.  Provinciæ  AngHcanie,  138,  et  Bar- 
toli,277.  Je  remarque  que  Morgan,  dans  ses  lettres,  iiarle  toujours  d’.Vllen  en 
termes  de  respect  et  d’amitié,  particulièrement  p.  107. 

1.  Murdin,  410-144,  471.  Jebb,  577.  Egerton,  202,  200. 

2.  Voyez  Apologie  de  5au,  Mss.  harl.  4049. 
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Angleterre  [28  janv.  1580]  >.  Mais  il  était  probablement  déjb,  ou 
il  devint  certainement  en  peu  de  temps  l’espion  de  Walsingham. 

Les  agents  que  Morgan  employa  ensuite  furent  Gifford  et 
Greatley  [15  oct.  1585],  doux  traîtres  qui  avaient  étudié  dans  les 
séminaires  anglais,  avaient  pris  les  ordres  et  avaient  consenti  à 
devenir  les  suppôts  de  l’artificieux  et  intrigant  secrétaire.  Ils 
étaient  plus  que  suspectés  par  bon  nombre  de  catholiques;  mais 
ils  trompèrent  la  crédulité  du  Gallois,  en  avouant  qu’ils  recevaient 
la  solde  du  gouvernement,  mais  protestant  qu'ils  n’avaient  d’autre 
objet  en  vue  que  de  servir  avec  plus  de  sécurité  la  reine  captive. 
Morgan  les  recommanda  à Marie  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sants. Ils  vinrent  en  Angleterre,  retournèrent  à Paris  et  revinrent 
encore  [24  avril  1586]  avec  d’amples  instructions  qu’ils  commu- 
niquèrent h Walsingham'^. 

Il  y avait  encore  un  quatrième  et  plus  important^émissaire  : 
un  gentilhomme,  qui,  revêtu  de  l’uniforme  d’officier,  et  sous  le 
nom  de  Fortescue,  avait  été  vu  durant  l'été  et  l’automne  précé- 
dents visitant  plusieurs  familles  de  réfractaires.  Par  le  moyen  de 
Maude,  qui  s’insinua  dans  la  confiance  de  cet  étranger,  l’on  dé- 
couvrit qu’il  s’appelait  John  Ballard,  qu’il  était  prêtre  catholique, 
et  que  son  but  était  de  sonder  les  dispositions  de  ses  hôtes  et  de 
recueillir  des  renseignements  pour  les  exilés.  .Mande  était  passé 
maître  dans  l’art  de  la  dissimulation.  11  accompagna  l’envoyé 
dans  un  voyage  le  long  des  côtes  de  l’ouest,  è travers  une  partie 
de  l’Kcosse,  et  tous  les  comtés  du  nord  de  l’.Angleterre,  et  de  Ih 
jusqu’à  Paris  par  la  Flandre.  Dans  sa  tournée,  Ballard  commu- 
niqua ses  intentions  à Allen,  qui  les  désapprouva  fortement; 
mais  .Morgan  et  Paget  l’exhortèrent  à persévérer,  et  le  présen- 
tèrent, par  le  moyen  de  Greatley,  à Mendoza,  l’ambassadeur 
espagnol.  Il  informa  le  ministre  que  la  meilleure  partie  des  forces 
anglaises  était  débarquée  avec  Leicester  dans  les  Pays-Bas 
[29  avril]  ; que  non-seulement  les  catholiques,  mais  encore  bon 
nombre  des  protestants  étaient  prêts  a épouser  la  cause  de  la 
reine  d’F.cosse,  et  qu’ils  n’attendaient  que  l’arrivée  d’une  armée 
étrangère  pour  se  lever  en  sa  faveur.  Mais  .Mendoza  ne  se  sentit 
pas  convaincu  par  les  renseignements  de  l’agent  ; il  ne  voulut 
s’engager  qu’à  recommander  l’affaire  en  termes  généraux  à son 


1.  Murdin,  416,  419,  4-51,  480,  497. 

9.  Ibid.  4.'i4,  4-55,  470,  511.  Walsingham  «les  avoit  practiqnés  et  par  aventure 
« mis  en  besogne.  « .Vpulogie  de  Xau. 
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souverain,  et  à promettre  que  si  un  parti  puissant  s’organisait  en 
Angleterre,  il  recevrait  prompte  et  bonne  assistance  du  prince  de 
Parme.  Morgan  et  Paget  se  trouvèrent  désappointés  par  la  froi- 
deur de  l’Pspagnol.  Us  savaient  que  Savage,  officier  qui  avait 
servi  dans  les  guerres  de  Flandre,  avait  entrepris  d’assassiner 
Elisabeth  ‘ ; et  ils  se  persuadèrent  qu’il  serait  facile  de  former,  à 
l’aide  de  Babington,  de  Dethick  en  Derbyshire,  un  parti  suffisant 
pour  délivrer  la  reine  d’Ecosse.  \ cet  effet,  Ballard  fut  renvoyé 
en  .Angleterre  [22  mai]  avec  ordre  de  revenir  promptement  rendre 
compte  h .Mendoza  (]u  résultat  de  sa  mission.  Son  compagnon 
Maude  transmit  scrupuleusement  tous  ces  détails  è Walsingham  2. 

Marie,  qui  se  trouvait  maintenant  transférée  à Chartley  sous 
la  garde  de  sir  .Amyas  Paulet  avait  été  prévenue  du  caractère 
suspect  de  cet  homme,  et  refusa  de  recevoir  aucune  communi- 
cation de  Ballard;  mais  l’esprit  plus  ardent  de  Babington  négligea 
de  telles  précautions.  C’était  un  jeune  homme  de  famille  et  de 
fortune,  qui  avait  transmis  des  lettres  S la  reine  d’Ecosse  durant 
sa  résidence  à Sheffield,  et  qui  avait  toujours  professé  l’attache- 
ment le  plus  chevaleresque  h sa  cause.  Il  était  d’opinion  qu’il  n’y 
avait  aucune  tentative  à faire  en  faveur  de  Marie  durant  la  vie 
d’Elisabeth  ; mais  quand  il  apprit  de  Ballard  que  Savage  avait 
offert  d’assassiner  la  reine  et  que  le  prince  de  Parme  débarquerait 
en  môme  temps  avec  une  puissante  année  [27],  il  ne  fit  plus 
d’objection  ; au  contraire,  il  fit  observer  que  la  mort  d’Elisabeth 
était  d’une  trop  haute  importance  pour  qu’on  dfit  la  laisser  dé- 
pendre de  l’heureuse  chance  ou  de  l’intrépidité  d’un  seul  homme  ; 
qu’il  fallait  que  six  gentilshommes  fussent  chargés  de  ce  soin, 
tandis  que  d’autres  iraient  délivrer  la  reine  d’Ecosse;  et  qu’il 
avait  plusieurs  amis  chers  et  dévoués  qui,  il  s’en  flattait,  risque- 


1.  Dans  sa  confession  à la  Tour,  Savage  dit  |qu'il  avait  été  conseillé  dans  ce 
Cl  ime  par  le  Gifford  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  par  un  autre  Gifford  qui  fut 
plus  tard  archevêque  de  Reims,  pour  l’intérêt  de  la  religion  et  pour  venger  la 
mort  de  Throckmorton.  Mais  ces  sortes  de  confessions,  comme  nous  l’avons 
souvent  vu,  méritent  peu  de  crédit,  et  celle-ci  en  particulier  contient  nombre 
de  faits  qui  semblent  fort  douteux.  Voyez-ladans  Howell,  St.  Trials,  i,  1130. 

2.  Ibid.  1137, 1144.  Strype,  iv,  100.  Murdin,  517,  527,  530.  Camden,  474. 

3.  Elle  avait  quitté  le  château  de  Sheffield  pour  Winfield  lo  3 septembre 
1584,  sous  la  garde  temporaire  de  sir  Ralph  Sadler  et  sir  John  Somers,  et  y 
resta  jusqu’au  13  janvier  de  l’année  suivante,  qu’elle  fut  ramenée  à Tutbury.  A 
la  résignation  de  Shrewsbury , lord  Saint-John  avait  été  nommé  son  gardien, 
mais  il  trouva  moyen  d’éviter  cette  désagréable  tâche,  et  leJ7  avril  sir  Amyus 
Faulei  délivra  Sadler  de  sa  charge.  Paulet  la  conduisit  à Chartley  dans  le  com- 
mencement de  l-'iSO. 
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raient  leur  vie  et  leur  fortune  pour  servir  la  princesse  captive  et 
pour  délivrer  leurs  frères  du  joug  de  la  persécution 
Durant  le  mois  de  juin  [5-25],  Babingtonse  consulta  alternati- 
vement avec  Ballard  et  Savage  d’un  côté,  et  de  l’autre  avec  les 
jeunes  gens,  compagnons  de  ses  travaux  et  de  ses  plaisirs.  Les 
premiers  applaudirent  h sa  résolution , les  autres  montrèrent 
une  répugnance  qu’il  ne  put  comprendre;  mais  leur  résis- 
tance ne  lit  qu’accroître  son  ardeur,  et  il  travailla  k vaincre  leurs 
objections.  Le  résultat  de  cliaquo  conférence  était  communiqué 
régulièren)ent  par  Booley  h Walsingham;  et  cet  artificieux  mi- 
nistre, souriant  de  l'infatuation  des  jeunes  gens  qui  s’étaient  pris 
ainsi  d’eux-mêmes  dans  ses  filets,  s’occupait  activement  à tramer 
une  nouvelle  intrigue,  et  h préparer  la  ruino  d’une  plus  illustre 
victime.  La  reine  d’Ecosse,  en  dépit  des  précautions  et  de  la  vigi- 
lance do  son  gardien,  avait  jusqu’ici  trouvé  moyen  de  corres- 
pondre avec  ses  amis  ea  Angleterre  et  h l’étranger  par  l’entre- 
mise de  Thomas  Throckmorton  et  de  Gilbert  Giffard,  deux  gentils- 
hommes catholiques  on  qui  elle  avait  placé  sa  confiance  sur  la 
recommandation  de  Morgan.  Le  premier  était  posté  dans  le  voisi- 
nage de  Londres;  le  second  demeurait  dans  une  terre  apparte- 
nant à sa  famille  et  située  non  loin  de  Burton,  d’où  il  envoyait  à 
Marie  les  lettres  qu’il  recevait  de  Throckmorton,  et  h Throck- 
niorton  celles  qu’il  recevait  de  Marie,  employant,  pour  ses  com- 
munications avec  Chartlcy,  un  habitant  de  Burton  connu  d’eux 
tous  par  le  sobriquet  de  « l’honnête  homme  *.  » Throckmorton 
était  un  agent  fidèle;  Giffard,  conmie  le  lecteur  le  sait,  et  non- 
seulement  Giffard,  mais  encore  son  agent  subordonné,  étaient 
des  traîtres  vendus  à Walsingham.  Ce  ministre  était  convenu 
avec  eux  que  toute  lettre,  soit  qu’elle  vînt  de  la  reine  d’Ecosse, 
soit  qu’elle  lui  fut  adressée,  serait,  dès  qu’elle  arriverait  aux 
mains  de  ((  l’honnête  homme,  » remise  par  lui  à Eaulet,  pour  être 
envoyée  par  exprès  au  secrétaire,  dans  les  bureaux  duquel,  h 


1.  Papiers  Hardwlcke,  226. 

2.  Dans  les  lettres  de  Paulet  et  de  Philipps  à Walsingham,  il  est  quelque- 
fois fait  mention  du  < remplaçant,  » qui  parait  avoir  été  la  personne  agissant  en 
la  place  de  Gifford  durant  son  voyage  en  France  (Murdin,  515,  582);  mais  on 
peut  se  demander  comment  «l’honnète  homme»  pouvait  renettre  ou  recevoir  les 
lettres  de  Marie.  Paulet  ne  permettait  certainement  pas  à un  étranger  d’avoir 
aucune  communication  avec  elle  oa  avec  ses  secrétaires.  Si  nous  en  croyons 
Camden  (p.  497),  elles  étaient  placées  dans  le  trou  d’une  muraille  et  couvertes 
d’une  pierre,  et  de  cet  endroit  elles  étaient  retirées  par  une  personne  dans  la 
confi.ance  de  la  reine  d'une  part,  ou  de  l’autre  pur  le  bra.sseur  du  château,  dont 
Paulet  favorisait  les  manœuvres. 
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l’aide  de  Thomas  Philipps,  déchiffreur  renommé,  et  d’Artliiir 
Gregory,  homme  liabile  dans  l’art  de  contrefaire  les  sceaux  et  de 
les  réparer  apres  qu’ils  avaient  été  brisés,  elle  était  décachetée, 
déchiffrée  et  transcrite.  Quand  elle  avait  subi  ces  opérations,  l’o- 
riginal ou  la  copie,  ou  quelquefois  une  copie  falsifiée  était  ren- 
voyée h Paulet  pour  être  par  lui  redonnée  h « l’honnête  homme,  » 
qui  se  hâtait  alors  do  la  faire  parvenir  h son  adresse,  comme  si 
clic  venait  d’arriver  pour  la  première  fois  en  sa  possession.  Par 
cette  manœuvre  artificieuse,  Walsingham  devint  le  confident  dos 
plus  secrets  conseils  de  la  reine  d’Ecosse,  et  fut  h même  de  la 
mettre  en  rapport  avec  Babington;  et  à l’aide  de  ce  rapport,  de 
la  conduire  h l’échafaud  '. 

Jusqu’ici  les  conspirations  avaient  fait  pou  de  progrès.  Les 
raisonnements  de  Babington  n’avaient  pas  vaincu  les  objections 
de  scs  amis;  et  l’invasion  proposée,  base  de  tout  l’édifice  et  con- 
dition indispensable  de  la  réussite,  dépendait  de  la  détermination 
incertaine  d’un  prince  que  l’on  n’avait  pas  encore  consulté.  11  lui 
vint  h l’esprit,  ou  il  lui  fut  conseillé,  de  prendre  l’avis  de  Marie 
elle-même;  et  dans  une  lettre  qu’il  lui  adressa,  il  avança — à 
moins  que  la  lettre  n’ait  été  falsifiée  — qu’il  était  déterminé,  lui 
et  ses  amis,  non-seulement  h la  délivrer  de  sa  captivité,  mais 
encore  à « dépêcher  » la  reine,  usurpatrice  de  ses  droits;  l’assu- 
rant qu’ils  étaient  prêts,  au  reçu  de  son  approbation,  à s’engager 
sur  le  sacrement  à réussir  ou  à perdre  la  vie;  et  la  pressant  in- 
stamment do  vouloir  bien,  dans  sa  réponse,  les  autoriser  h agir 
en  son  nom,  leur  donner  des  instructions  pour  leur  gouverne,  et 
leur  promettre  des  récompenses  proportionnées  h leurs  services. 
Le  lecteur,  dans  ce  document  extraordinaire,  ne  trouvera  guère 
de  ces  précautions  et  de  ces  déguisements  si  naturels  aux  conspi- 
rateurs. Il  semble  qu’il  ait  été  composé  dans  le  seul  but  d’engager 
Marie  dans  le  complot,  de  l’entraîner  h donner  des  preuves  qui 
pussent  ensuite  être  produites  contre  elle-même;  et  c’est  proba- 
blement la  raison  pour  laquelle  plusieurs  de  ses  contemporains 
la  regardèrent,  quoique  Babington  s’en  fût  avoué  lui-même  l’au- 
teur, comme  l’œuvre  d’un  artiste  plus  subtil  et  plus  consommé, 
tel  que  son  ami  -Pooley,  par  exemple,  agissant  sous  la  direction 
de  Walsingham'*. 

1.  Tel  était  l’arrangement  ordinaire,  autant  que  j’en  puis  juger  d’après  diffé- 
rents passages;  mais  des  circonstances  imprévues  y devaient  nécessairement 
amener  parfois  des  changements. 

2.  A ce  qui  est  rapporté,  mais  sans  aucune  preuve  à l’appui,  dans  une  lettre 
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Il  an-iva  quo,  tandis  qu’il  était  h transcrire  cette  lettre,  une 
note  en  chiffres  lui  fut  mise  dans  la  main  « par  un  jeune  garçon 
inconnu  ; » elle  paraissait  venir  de  la  reine  d’Ecosse,  qui  le  gron- 
dait d’avoir  suspendu  sa  correspondance,  et  lui  demandait  s’il 
n’avait  pas  pour  elle  un  paquet  de  l’étranger  Rien  ne  pouvait 
être  plus  à propos.  Il  lui  envoya  immédiatement  sa  propre  lettre, 
qui,  en  conséquence  de  l’arrangement  que  nous  avons  décrit 
plus  haut,  arriva  en  temps  et  lieu  entre  les  mains  de  Walsingham. 
Jusqu’ici  le  secrétaire  avait  tenu  le  secret  de  la  conspiration  ren- 
fermé dans  son  sein  ; mais  avec  cet  important  document  en  sa 
possession,  il  jugea  indispensable,  pour  sa  propre  sûreté,  de  le 
communiquer  k la  reine,  mais  à la  reine  seulement,  et  non  à 
aucun  membre  du  conseil.  Elisabeth,  alarmée  du  danger  pour 
elle-même,  voulait  ordonner  l’arrestation  immédiate  de  Babington 
et  de  Ballard.  Mais  cette  arrestation  eût  fait  avorter  toute  l’intri- 
gue; car  Marie  n’avait  encore  rien  fait  qui  pût  compromettre  sa 
vie.  Il  résista  ; ses  représentations,  sans  la  convaincre  entière- 
ment, l’ébranlèrent;  et  tandis  qu’elle  prenait  du  temps  pour  déli- 
bérer, il  continua  d’agir  ; car  Babington  avait  promis  d’être  à 
Lichfield,  le  12  de  juillet,  pour  recevoir  la  réponse  de  Marie  à sa 
lettre 

11  était  clair  qu’après  l’arrivée  du  conspirateur  à Lichfield,  un 
nouvel  arrangement  de  la  part  de  Walsingham  devenait  néces- 
saire. Le  voisinage  de  cette  ville  de  Chartley  ne  permettrait  plus 
les  retards  nécessaires  pour  la  transmission  de  sa  correspondance 
à Londres,  et  son  retour  de  Londres  k « l’honnête  homme;  » et 
en  conséquence,  Philipps  et  Gregory  reçurent  ordre  de  se  rendre 
k Chartley  [6  juillet],  afin  que  les  lettres  pussent  être  déchiffrées 
sur  les  lieux  •*. 


sans  siRnature  écrite  vers  le  même  teraj^s  à Verstegan,  à Bruxelles.  La  lettre 
de  Babington  se  voit  dans  les  Procix  d’état,  i,  117  1. 

1.  Cette  note  était  datée  du  2.5  de  juin,  c’est-à-dire  du  15,  vieux  style.  Pour 
prévenir  toute  erreur  de  la  part  du  lecteur , je  rétablirai  toutes  les  dates  qui 
suivent  en  vieux  .style. 

9.  Cette  communication  est  placée  par  Camden  (480,  481)  à quelques  jours 
plus  tard;  mais  le  passage  suivant  d’une  lettre  de  Philipps  démontre  qu’elle 
avait  été  faite  avant  le  6 juillet,  et  que  la  reine  était  encore  indécise  sur  l'arres- 
tation : « Si  vous  trouvez,  par  les  dispositions  de  Sa  Majesté,  qu’il  soit  néces- 
» saire  de  mettre  la  main  sur  lui  dans  ce  pays.  » Phil.  à Walsing.  6 juillet.  Je 
dois  dire  ici  que  je  suis  redevable  de  la  communication  de  cette  lettre  et  de  plu- 
sieurs autres  qui  suivent  à l’obligeance  de  William  Lcigh,  Esq..  qui , avec 
un  zèle  et  une  persévérance  extraordinaires,  a fait  une  ample  collection  de  do- 
cuments précieux  et  inédits  relatifs  à l’histoire  secrète  de  ce  procès. 

3.  Les  faits  sont  positifs;  les  raisons  données  ici  ne  sont  que  ce  qui  parait 
démontré  par  les  faits. 
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Pliilipps,  à son  arrivée,  eut  un  désappoiiilement  sérieux  [8J. 
Il  avait  apporté  avec  lui  la  lettre  de  Babinglon  à Marie,  rpril  était 
important  de  remettre  immédiatement,  alin  que  sa  rejutuse  put 
être  prête  pour  le  12.  Mais  cette  remise  nécessitait  l'agence  de 
« riionnôte  homme,  » qui,  ayant  déjà  promis  de  visiter  Chartley 
ce  jour-là,  refusait  d’y  aller  auparavant  *.  Mais  si  sou  obstination 
dérangeait  IMiilipps,  la  présence  do  Pbiliiips  donnait  bcaucoiq) 
d’inquiétude  à .Marie.  Elle  soupçonnait  fort  que  c’était  le  même 
personnage  qui  lui  avait  déjà  été  recommandé  sous  ce  nom  comme 
quelqu’un  « qui  pourrait  faire  son  affaire.  » Mais  dans  ce  cas 
pourquoi  venait-il  voir  l’aulet?  Quel  pouvait  être  l’objet  de  s(»n  ^ 
long  séjour  dans  la  maison  sans  aucun  motif  apparent  ? Comment 
se  faisait-il  qu’il  filt  traité  avec  tant  de  respect?  Tout  ceci  était 
un  mystère  qu’elle  s’elfoi  çait  en  vain  d’éclaircir  2. 

Le  12,  « l’honnête  homme  » reçut  et  porta  la  lettre  de  llabing- 
ton,  et  le  lendemain  remit  à l’aulet  une  note  en  chiffres  adressée 
à Mabington  par  Nau,  accusant  le  reçu  delà  lettre  et  promettant 
une  réponse  satisfaisante  dans  trois  jours  l’iûlipps  ne  put  con- 
tenir sa  joie.  11  vit  que  Marie  ignorait  encore  la  fraude;  qu’elle 
n’avait  pas  le  moindre  soupçon  des  toiles  qui  étaient  si  adroite- 
ment tendues  autour  d’elle  pour  sa  ruine,  l'ans  son  triomphe,  il 
écrivit  à Walsingham  [l-'i]  ; « Nous  la  touchons  au  cœur,  à la 
» prochaine  *.  » 

La  lettre  de  Babington  parvint  h Marie  au  moment  où,  si  nous 
en  croyons  Nau,  son  esprit  était  dans  un  état  complet  d’irritation 
et  de  découragement.  Non-seulement  on  avait  imposé  de  nou- 
velles entraves  à sa  liberté  et  supprimé  les  faibles  adoucissements 
dentelle  avait  joui  jusqu’ici,  mais  encore  il  venait  d’être  conclu 

1.  Paulet  à Wa'.s.  1 1 juillet.  Philipps  rencontra  sur  sa  route  près  de  Stilton, 
un  exprès  avec  un  paiiuet  pour  Walsingliam,  qui  était  arrive  par  les  mains  île 
«l’honnête  liomme.  > il  l'ouvrit  et  y trouva  un  paquet  de  Marie  à l’ambassadeur 
de  France,  et  il  le  rapporta  avec  lui  à Chartley,  afin  d’avoir  le  temps  « de  l’e.x- 
> pédier  là  et  de  le  renvoyer  ensuite  en  étal  de  lui  être  rais  entre  les  mains.  » 
Philipps  à Walsingham,  8 juillet. 

9.  Voyez  les  passages  relatifs  à Philipps  dans  Murdin,  dv.'),  5'Vl.  A Chart'cy 
il  fut  traite  « avec  déinonstrance  de  beaucoup  de  crédit  et  de  respect,  > ce  qui 
augmentait  l’inquiétude  de  Marie  (Marie  à Chasteauneuf , 17  juillet).  Cn  jour 
elle  rencontra  son  regard  comme  elle  se  rendait  à sa  voiture  et  sourit,  ce  qui 
lui  rappela,  dit-il  à Walsingham,  la  sentence  ; Si  tibi  dicit  ave,  sicut  ab  hoste 
cave. 

3.  11  y avait  dans  la  lettre  de  Babington  un  post-scriptum,  — soit  de  Babing- 
ton  soit  de  Walsingham,  — demandant  quelle  était  l’opinion  de  Marie  sur  Poo- 
Icy.  Nau  répondit  en  son  nom  qu’il  lui  avait  été  favorablement  recommandé, 
mais  qu’elle  ne  s’était  jamais  hasardée  à l'euiployer. 

4.  Piiil.  à Wals.  11  juillet. 

2/|. 
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entre  KHsabeth  et  son  lils  un  traité  dans  lequel,  d’après  ce  qu’on 
en  rapportait,  ses  droits  à la  succession  avaient  été  mis  de  côté 
De  plus,  elle  redoutait,  — bien  injustement  sans  doute,  comme 
il  est  resté  prouvé  dans  la  suite,  — le  fanatisme  outré  de  son 
gardien,  et  s’était  persuadé  que  le  véritable  but  de  ceux  qui 
avaient  introduit  le  bill  « pour  la  sûreté  de  la  personne  de  la 
» reine  » était  do  l’assassiner  avec  impunité  dans  sa  prison*. 
Sous  rinfluence  de  ces  divers  sentiments,  elle  se  décida  à accep- 
ter l’offre  de  délivrance  qui  lui  était  faite  par  Babington,  mais  k 
l’avertir  en  môme  temps,  s’il  tenait  k la  vie  de  sa  maîtresse  et  k 
,1a  sienne  propre,  de  ne  pas  faire  un  pas  qu’il  ne  se  fût  assuré  de 
deux  choses  : de  l’appui  d’un  parti  puissant  k l’intérieur  et  de  la 
coopération  d’un  corps  de  troupes  espagnoles  des  Pays-Bas,  qu’il 
ne  pouvait  obtenir  avant  le  commencement  de  l’automne.  Dans 
cette  vue,  elle  composa  une  série  d’instructions  pour  sa  gouverne; 
la  minute  fut  rédigée  par  .\au  en  français  sous  forme  delettre,  et 
cotte  lettre  fut  ensuite  traduite  par  Curie  en  anglais®.  Elle  lut  et 


1.  Protestation  <le  Nau  à Elisabeth,  10  sept.  Marie  à Chasteauneuf,  17  juill. 

S.  An  conimencement  de  la  lettre  mentionnée  dans  la  note  qui  précède  , 
Marie  pria  qu’on  la  retirât  de  la  garde  de  Paulet,  alléguant  que  sa  vie  serait  en 
danger  * en  tous  événements,  soyt  de  la  mort  de  la  roync  d^Vnglcterre  ou  in- 
» surreetion  dans  le  pays.  » L’on  peut  supposer  que  celte  requête  était  le  ré- 
sultat de  sa  connaissance  de  la  conspiration;  mais  elle  était  depuis  longtemps 
tourmentée  de  la  crainte  d’être  assassinée  sous  la  garde  de  Paulet,  et  avait  à 
plusieurs  reprises  prié  qu’on  lui  donnât  un  autre  gardien.  Ainsi  le  2 juillet, 
dans  une  lettre  à rarclievêque  de  Glasgow,  elle  sollicita  tes  bons  offices  du  roi 
de  France  à cet  elïet  et  pour  les  mêmes  rSisons,  < si  ceste  roync  venoyt  à failler, 
» ou  s’il  advenoil  quelque  insurraction  ou  tumult  en  ce  jiays.  > 

3.  Le  même  jour,  mais  après  que  cette  réponse  eût  été  écrite,  Marie  reçut 
deux  lettres  de  Morgan  dans  lesquelles  il  lui  donnait  à entendre  qu’il  y avait 
une  conspiration  , et  lui  conseillait  de  ne  point  correspondre  avec  Ballard. 
Murdin,  527,  530.  Kn  retour,  elle  le  renvoya  à sa  lettre  à Paget,  dans  laquelle 
elle  décrit  sa  réponse  à Babington  comme  « une  ample  dépêche  contenant  point 
» par  [joint  son  avis  pour  toutes  choses  requi.ses,  tant  pour  l’intérieur  que  pour 
» l’extérieur  du  royaume,»  avec  plusieurs  des  détails  (Murdin,  531).  Cependant, 
ni  dams  cette  lettre  ni  dans  les  autres  écrites  vers  le  même  temps  et  sur  le 
même  sujet  à Morgan,  à Mendoz.a,  à l’archevêque  de  Glasgow,  etc.,  etc.,  il 
n’y  a un  seul  mot  qui  fasse  allusion  au  dessein  d’assassiner  Elisabeti.  Mais 
dans  la  copie  déchiffrée  de  la  réponse  à Babington  il  en  est  tout  autrement.  Là 
elle  demande,  ou  on  lui  fait  demander  : t De  quelle  manière  les  six  gentils- 
» hommes  veulent-ils  procéder?  » désigner  le  moment  où  ils  devront  se  mettre 
à l'œuvre,  et  mentionner  l’accomplissement  de  leur  dessein,  qui  ne  peut  signi- 
fier autre  cho.se  que  l’assassinat  de  la  reine.  (Voyez  la  lettre.)  Mais  encore  eu 
aucun  endroit  ne  loue-t-elle,  comme  M.  von  Itaunier  l'.avance  inconsidérément, 
€ les  six  hommes  qui  s’étaient  engagés  par  serment  à assassiner  Elisabeth,  ni 
> ne  leur  fait-elle  entrevoir  la  perspective  de  grandes  récompenses.  * P.  311. 
Probablement  il  s’est  mépris  sur  le  passage  suivant  ■ « A vous  je  me  rap- 
» porte  pour  assurer  les  gentilshommes  sus-mentionnés  de  tout  ce  qui  sera  re- 
» quis  de  ma  part  [lour  l'entière  exécution  de  leur  bon  dessein  ; » — lequel  pas- 
sage,  vrai  ou  apocry|die,  signifie  qu’elle  écrira  à Mendoza  et  au  roi  d’Espagne 
de  les  aider  avec  des  troupes  des  l’ays-Bas. 
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approuva  la  lettre  française  et  la  version  anglaise,  et  peut,  par 
conséquent,  être  regardée  comme  responsable  du  contenu  de 
toutes  deux.  La  version  anglaise  fut  ensuite  mise  en  chiffres  pour 
BabingtonL  Mais  que  ce  fiît  exactement  ou  non,  c’est  ce  qifil 
n’est  pas  en  notre  pouvoir  de  reconnaître;  et  nous  no  faisons 
cette  remarque  que  parce  qu’à  son  jugement  la  minute  et  la  lettre 
française,  qui  étaient  entre  te  mains  dos  accusateurs,  furent 
supprimées , et  la  copie  déchiffrée  de  la  version  anglaise,  — et 
cette  copie  faite  par  on  ne  sait  qui , — fut  seule  produite  contre 
elle. 

Les  espérances  de  Philipps  se  trouvèrent  maintenant  réalisées. 
« L’honnête  homme  » se  présenta  au  jour  marqué  [17]  : l’impor- 
tante lettre  dans  laquelle  Âlarie  s’était  rendue  complice  du  projet 
d’insurrection,  sinon  de  celui  d’assassinat,  lui  fut  confiée,  et  lui, 
avec  sa  fidélité  ordinaire,  la  remit  entre  les  mains  de  Paulet 
[18].  On  ne  perdit  pas  un  moment  : elle  fut  déchiffrée,  et  la  copie 
en  fut  transmise  à.  Walsingham  ^ [20].  Le  jour  que  Babington 
avait  dû  se  rendre  à Lichfield  était  maintenant  passé;  le  conspi- 
rateur avait  manqué  à son  rendez-vous , et  Philipps,  sur  le  reçu 
des  nouvelles  instructions  du  secrétaire  [24],  revint  avec  l’origiT 
nalà Londres  [26]. 

Deux  jours  après  son  arrivée,  Babington,  qui  était  resté  dans 
la  capitale,  fut  accosté  par  un  individu,  « un  simple  domestique 
))  en  habit  bleu  [29],  » qui  remit  entre  ses  mains  un  petit  paquet 
accompagné  d’une  note  écrite  d’une  main  contrefaite,  sans  signa- 
ture et  disant  que  le  paquet  venait  de  la  reine  d’Ecosse,  et  que 
l’écrivain  se  ferait  connaître  à la  dépêche  suivante.  Ni  la  substi- 
tution d’un  messager  inconnu,  ni  le  caractère  mystérieux  do  la 
note  ne  paraissent  avoir  éveillé  aucune  appréhension.  Il  ne  vint 
pas  à l’esprit  de  Babington  de  chercher  à connaître  comment  le 
commissionnaire  était  venu  en  possession  de  la  lettre,  encore 
moins  de  soupçonner  aucune  falsification  dans  son  contenu , 
quoique  Camden  nous  assure  que  dans  les  bureaux  du  secrétaire 
on  y avait  ajouté  un  post-scriptum  dans  le  même  chiffre,  deman- 
dant le  nom  des  six  gentilshommes  qui  avaient  entrepris  d’assas; 
siner  la  reine,  et  qu’on  avait  fait  probablement  d’autres  altéra- 
tions dans  le  corps  de  la  lettre  3. 


1.  Confession  de  Nau,  5,  ü sept. 

2.  Philipi)S  à Wals.  Il)  juillet.  Paulet  à Wals.  20  juillet. 

3.  Quibus  sub  solo  additum  eodem  charactere  postscriptuua  ut  nomina  sex  no- 
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Uabinglon  néanmoins  n’élail  plus  ce  même  conspirateur  hardi 
et  déterminé  qui  avait  développé  ses  plans  de  trahison  à Marie. 
Dans  le  commencement  du  mois,  il  découvrit  que  son  secret  avait 
été  trahi;  mais  par  qui,  et  jusqu’à  quel  point?  11  se  perdait  là- 
dessus  en  conjectures.  Incapable  de  mettre  en  doute  la  fidélité  de 
son  ami  Pooley,  il  attribua  la  révélation  à la  perfidie  de  Maude, 
et,  au  lieu  de  se  rendre  à Lichfield  comme  il  l’avait  promis,  il 
resta  à Londres,  afTectant  le  maintien  d’un  homme  qui  a la  con- 
science de  son  innocence;  obtint  pour  llallard  un  passe-port 
sous  un  nom  supposé,  afin  qu’il  pût  fuir  de  l’autre  côté  des  mers  ; 
et  fit  offrir  par  Pooley,  qui  peut-être  lui  en  donna  le  conseil,  ses 
services  au  secrétaire,  pour  être  employé  en  qualité  d’espion  sur 
le  continent,  et  pour  découvrir  les  manœuvres  traîtresses  de 
•Morgan,  de  Paget  et  des  autres  exilés.  Mais  il  était  loin  de  pou- 
voir lutter  de  ruse  avec  ce  politique.  VValsingham,  comme  s’il  eût 
été  la  dupe  de  celte  démonstration  hypocrite  de  loyauté,  le  re- 
mercia de  son  offre,  lui  promit  un  permis  de  voyager  aussitôt 
que  la  reine  y aurait  apposé  sa  signature,  et  lui  assura  que  ses 
services  seraient  récompensés  avec  munificence  ‘.  Son  esprit 
était  maintenant  tranquillisé;  le  reçu  et  la  lecture  de  la  réponse 
de  la  reine  d’Ecosse  lui  donnèrent  des  espérances  nouvelles;  et 
il  écrivit  à la  hâte  une  réponse  principalement,  à ce  qu’il  semble, 
pour  excuser  son  absence  de  Lichfield  au  jour  marqué.  Il  en 
donnait  pour  cause  la  révélation  du  complot  par  Maude  [3  août]. 
Il  ne  fit  aucune  mention  de  son  offre  à VValsingham  ; mais  il 
« avait  en  partie  arrêté  le  mal , et  il  s’occupait  h réparer  le 
» reste.  » E^lle  ne  devait  donc  pas  se  laisser  abattre.  Sa  cause 
était  celle  de  Dieu  et  de  l’Eglise,  et  il  n’y  avait  ni  danger  ni  dif- 
ficulté qui  pût  empêcher  lui  et  ses  amis  de  risquer  leur  vie  et 
tout  ce  qu’ils  possédaient  pour  le  succès  de  cette  cause.  « Nous 
» avons  juré,  » écrit-il,  « et  nous  devons  réussir  ou  mourir  2.  » 


bilium  ederet,  si  non  et  alia.  Camd.  479.  Je  ne  vois  aucune  raison  de  contes- 
ter ce  témoignane  de  Gamden,  quoique  le  post-scriptum  ne  se  voie  dans  au- 
cune des  copies  déchiffrées.  Comme  Uabington  ne  fit  aucune  réponse  à ce  sujet, 
Vanscrire  le  post-scriptum  n’eùt  servi  qu'à  faire  mettre  en  doute  son  authenti- 
cité. Toutefois,  si  l’hilipps  fit  des  additions  ou  prépara  une  fausse  copie,  il  doit 
l'avoir  fait  le  25  à Chartiey,  après  avoir  reçu  ses  instructions  de  Walsingham, 
ou  à Londres  le  28,  après  son  retour:  car  auparavant  il  avait  l’intention  d’en- 
voyer l’original  à Babington,  à Lichfield,  si  le  conspirateur  venait  dans  cette 
ville.  Phil.  à Walsing.  19  juillet. 

1.  Philipps  à Walsing.  6 juillet;  aussi  Camden  (478),  qui  parait  ne  pas  avoir 
su  que  Babington  eût  fuit  si  tût  ses  offres  à Walsingham. 

2.  Babington  à Marie,  3 août. 
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Le  lendemain  malin  lui  apprit  que  c’était  la  seconde  partie  do 
cette  alternative  qui  lui  était  destinée.  Une  perquisition  fut  faite 
dans  son  logement  aodt],  et  Ballard,  qui  n’avait  pas  encore  pu 
effectuer  son  départ,  fut  arrêté.  Cette  arrestation  ouvrit  enfin  les 
yeux  au  conspirateur.  H commença  alors  h penser  que  l’homme 
qu’il  avait  jusqu’à  présent  chéri  comme  un  ami  fidèle  était  le  vé- 
ritable traître,  et,  sous  cette  impression,  il  écrivit  à l’ooley  une 
lettre  dans  laquelle  il  exprima  tout  le  mépris  et  toute  l’indigna- 
tion que  lui  inspirait  sa  perfidie,  et  le  dédain  qu’il  éprouvait, 
quant  h lui,  pour  le  sort  auquel  cotte  perfidie  l’exposait*.  Il  est 
difficile  de  suivre  scs  traces  pendant  les  deux  jours  suivants  ; 
nous  le  trouvons  d’abord  consultant  ses  amis,  puis  se  rendant, 
comme  visiteur  ou  comme  prisonnier,  dans  la  maison  de  ^^'al- 
shingham  [7],  puis,  h la  faveur  de  la  nuit,  cherchant  avec  Gage, 
Charnock,  lîarnewell  et  Donne' un  refuge  dans  Saint-John’s- 
Wood  2. 

.Vussitét  qu’il  fut  connu  que  lîabington  s’était  enfui,  on  publia 
les  noms  des  traîtres,  on  lança  des  mandats  d’arrêt,  on  fit  des 
perquisitions,  et  l’on  mit  embargo  sur  les  navires.  Ces  mesures 
donnèrent  cours  aux  bruits  les  plus  étranges  et  les  plus  alarmants  ; 
qu’on  avait  découvert  un  complot  pour  brfiler  la  ville  et  assassi- 
ner la  reine;  que  les  papistes  de  la  province  s’étaient  déjà  levés 
pour  venir  au  secours  des  conspirateurs,  et  qu’une  armée  com- 
binée de  Français  et  d’Espagnols  était  actuellement  en  mer  si, 
elle  n’était  déjà  débarquée  sur  les  côtes  du  sud.  L’exaspération 
populaire,  ainsi  excitée  par  le  gouvernement,  fut  poussée  à un 
tel  point  que  les  ambassadeurs  étrangers  se  trouvèrent  exposés 
aux  insultes  et  aux  menaces  dans  leurs  propres  maisons,  et  que 
les  catholiques  et  les  étrangers  cherchèrent  à se  cacher,  dans  la 
crainte  d’un  massacre  général*.  Enfin,  Walsingham,  qui  n’avait 

1.  Voyez  la  lettre  du  4 août,  note  (T). 

3 D’après  la  confession  de  Savage  dans  les  Procès  d élai,  il  paraîtrait 

aue  Babington  s'enfuit  le  •'5  (i,  1141).  D’après  la  lettre  de  Gliasieaiineuf  du  !), 
fut  pris  le  7,  amené  devant  Wal.singham  à sa  campagne,  et  donné  en  garde  à 
deux  des  domestiques  du  secrétaire,  des  mains  desquels  il  parvint  à s’échapper. 
Egerton,  73.  Camden  donne  une  histoire  plus  romanesque.  — Babington  se 
plaignit  par  lettre  à Walsingham,  à Windsor,  de  l'arrestation  de  Ballard,  qui 
était  nécessaire  au  succès  de  sa  propre  mission  sur  le  continent,  et  reçut  pour 
répomse  que  Ballard  avait  été  pris  comme  prêtre  missionnaire,  et  ((U’il  couvait 
risque  d’être  arrêté  comme  ayant  donne  asile  à un  prkre,  a moins  qu’il  ne  vint 
se  réfugier  cette  nuit-là  chez  Walsingham.  Babington  suivit  ce  conseil;  et 
trouvant  qu’il  était  en  réalité  prisonnier  sous  la  garde  do  Scudamore  et  d’au- 
tres, il  leur  donna  à souper  à une  taverne,  et  ensuite,  se  levant  comme  pour 
payer  l’écot,  il  s’échappa,  laissant  son  épée  et  son  manteau  derrière  (p.  481). 

3.  Chasteauneuf,  34  août.  Egerton,  74. 
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jamais  perdu  les  fugitifs  de  vue,  donna  des  ordres  pour  leur  ar- 
restation. Forcés  par  la  faim  de  quitter  le  Saint-Jolm’s-W'ood,  ils 
s’étaient  rendus  h Harrow,  chez  une  famille  du  nom  de  Bellamy, 
par  qui  ils  avaient  été  reçus  et  cachés  dans  les  hangars  et  les  jar- 
dins. Ils  furent  pris,  et  conduits  de  Ih,  sous  une  forte  escorte,  à 
la  Tour,  au  milieu  des  cris  de  la  populace,  du  son  des  cloches  et 
de  toutes  les  démonstrations  ordinaires  du  triomphe  public  *.  En 
peu  de  temps,  Abingdon,  Salisbury,  Tichbourne,  Travers  et 
Tilney  furent  amenés  dans  la  mémo  prison;  et  de  tous  les  amis 
times  de  Babington  , un  seul,  Edward  Windsor,  frère  du  lord 
A\"indsor,  eut  assez  de  bonheur  pour  éluder  la  vigilance  des 
poursuivants.  Quant  aux  espions  , Giiïard  était  déjà  à Paris,  où 
il  mourut  en  1590,  apres  un  emprisonnement  de  trois  années; 
Pooley,  on  partie  pour  aveugler  les  autres,  en  partie  pour  sa  pro- 
pre protection,  fut  emprisonné'h  la  Tour  jusqu’à  ce  qu’on  pût  le 
renvoyer  sans  attirer  l’attention  et  sans  danger  pour  lui 

La  reine  d’Ecosse  avait  été  tenue  dans  une  profonde  ignorance 
de  tous  ces  événements.  Lorsque  le  secrétaire  mit  sa  réponse  h 
Babington  sous  les  yeux  du  conseil,  il  avait  été  résolu  de  faire  la 
saisie  de  tous  ses  papiers,  d’augmenter  les  rigueurs  de  sa  déten- 
tion, et  Paulet,  au  reçu  de  ses  instructions,  avait  répondu  dans 
le  pieux  jargon  du  jour,  qu’il  « les  exécuterait  avec  la  grâce  de 
Dieu.  » Un  matin,  elle  fit  une  promenade,  accompagnée  de 
son  gardien,  avec  une  escorte  plus  nombreuse  qu’à  l’ordinaire 
[8  aoiit],  sa  grande  surprise,  on  ne  la  laissa  pas  revenir.  Ses 
larmes,  scs  prières , ses  refus  et  sa  résistance,  furent  également 
sans  effet , et  on  la  conduisit  à Tixall,  maison  située  à près  de 
trois  milles,  et  appartenant  à sir  Walter  Aston.  Là,  deux  cham- 
bres seulement  lui  furent  assignées.  On  ne  lui  laissa  ni  plume,  ni 
encre,  ni  papier,  et  on  lui  ôta  tout  moyen  de  recevoir  aucune 
information.  Cependant,  sir  William  Wade  se  rendit  h Chartley, 
força  ses  bureaux, -saisit  et  ses  papiers  et  ceux  de  ses  secrétaires, 
et  obtint  ainsi  possession  de  son  chiffre  et  de  plusieurs  lettres 
compromettant  différents  individus,  de  sa  propre  minute , de  sa 
réponse  à Babington,  cl  de  l'original  en  français  composé  par 
Nau*.  Avec  ces  trophées,  et  emmenant  les  deux  secrétaires  et 
Pasquier  prisonniers,  il  revint  à Londres  [23  août],  et  Paulet 

1.  Camdcn,  481. 

2.  Id.  482,  483. 

3.  Xau,  dans  son  Apolosio,  dit  ijuc  Mario  les  avait  gardées  malgré  ses  fré- 
quentes remontrances.  «Plusieurs  lettres  et  papiers  pris  dans  le  cabinet  de  la 
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■ reçut  ordre  de  reconduire  sa  captive  h Chartley.  Comme  elle  se 
rendait  h sa  voiture  h travers  une  foule  de  pauvres  assemblés  à 
la  grille,  et  qui  s’attendaient  h recevoir  le  tribut  habituel  de  sa 
générosité  [28]  : « Hélas!  leur  dit-elle  les  larmes  aux  yeux,  je 
n’ai  rien  h vous  donner.  Je  suis  une  mendiante  comme  vous  : 
tout  m’est  enlevé.  » Lorsqu’elle  rentra  dans  son  ancien  apparte- 
ment, ej  vit  son  cabinet  forcé  et  la  disparition  do  ses  sceaux  et 
de  ses  papiers,  elle  s’arrêta  un  moment;  puis,  se  tournant  vers 
Paulet , elle  lui  dit  d’un  air  plein  de  dignité  ; « Il  reste  encore 
deux  choses , monsieur,  que  vous  no  pouvez  m’enlever  : le  sang 
royal  qui  me  donne  les  droits  k la  succession , et  l’attachement 
qui  me  lie  k la  foi  de  mes  pères  » 

Après  un  court  délai  employé  k des  préparatifs , Babington  et 
ses  complices,  au  nombre  de  quatorze,  furent  mis  en  jugement 
[13, 14,  15  sept.].  L’acte  d’accusation  portait  qu’ils  étaient  cou- 
pables d’une  double  conspiration,  d’un  complot  pour  assassiner 
la  reine,  et  d’un  autre  pour  exciter  la  rébellion  dans  le  royaume 
en  faveur  de  Marie  Stuart;  mais  on  no  laissa  rien  transpirer  qui 
pût  donner  la  plus  petite  idée  qu’on  eût  l’intention  de  procéder 
contre  Marie  Stuart  elle-même,  ou  qui  pût  faire  soupçonner 
qu’elle  eût  approuvé  do  tels  desseins.  La  reine,  contrairement  k 
l’avis  de  ses  jurisconsultes,  l’avait  expressément  défendu,  dans 
l’idée  que  cela  pouvait  nuire  k sa  sûreté  personnelle.  Sept  des 
prisonniers,  Babington,  Ballard,  Savage,  Barnewell,  Tichbourno 


» royne , où  contre  mes  instantes  remontrances  et  advis  ils  avoient  été  gardés 

> et  réservés.  » 11  mentionne  dans  sa  confession  du  3 sept,  une  minute  de  lettre 
€ escripte  de  sa  main,  qu'il  lui  plust  me  baillicr  pour  la  polir  et  mectre  au  net, 

> ainsi  qu’il  apparoit  à vos  lion,  ayant  l’une  et  l’autre  entre  vos  mains.  > 

1.  Pour  ces  particularités,  voyez  les  extraits  des  lettres  de  Paulet  et  de  D’Es- 
neval  dans  Chalmers,  i,  4l*U,  430,  et  V on  Raumer,  in,  315, 316.  C’est  à cette  pé- 
riode que  je  lixe  la  lettre  célèbre  d’Elisabeth  à Paulet.  «Amyas,  mon  très-fidèle 
» serviteur,  que  Dieu  te  récompense  trois  fois  au  double  pour  ton  désagréable 
» emploi,  si  bien  rempli.  Si  vous  saviez,  mon  Amyas,  avec  quelle  tendresse  et 
» quel  pieux  respect  mon  cœur  reconnaissant  accepte  vos  fatigues  redoublées 
» et  vos  fidèles  actions , vos  ordres  sages  et  votre  conduite  sûre  dans  la  garde 
» d’une  femme  si  dangereuse  et  si  rusée,  cela  adoucirait  vos  peines  et  rejoui- 
» rait  votre  cœur.  En  cela,  je  ne  puis  peser  d’aucun  poids  dans  mon  jugement 
» la  valeur  à laquelle  je  vous  estime,  et  ne  suppose  pas  qu’aucun  trésor  puisse 
» équivaloir  à une  telle  fidélité  ; et  je  me  rendrai  coupable  d’une  faute  que  jo 

> n’ai  jamais  commise  si  je  ne  récompense  pas  de  tels  services.  Oui,  que  tout 
» me  manque  dans  mes  plus  grands  besoins,  si  je  ne  reconnais  pas  un  tel  mérite 
» par  une  récompense  non  omnibus  daium.  » Elle  continue  en  lui  disant  qu’il 
devrait  exhorter  Marie  au  repentir  ; « Ses  viles  actions  exigent  de  tels  ordre.v. 
» N ulle  excuse  ne  peut  être  faite,  puisque  le  tout  a été  si  clairement  avoué  par 
» ceux  qui  voulaient  exécuter  mon  innocente  mort.  » Sirype,  iii,  361.  11  ne  reçut 
jamais  cette  grande  récompense  non  omnibus  dalum  ; mais  la  raison  en  est 
évidente  ; le  lecteur  verra  par  la  suite  qu’il  refusa  de  mettre  Ma;io  à mort  sans 
un  mandat,  quoique  Elisabeth  l’en  eût  prié. 
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et  Donne,  admirent  leur  culpabilité  dans  Tun  ou  l’autre  de  ces 
complots,  et  furent,  par  conséquent,  condamnés  sur  leurs  pro- 
pres aveux;  des  sept  autres  qui  se  déclarèrent  non-coupables  , 
cinq  furent  condamnés  comme  complices,  sur  l’autorité  fort  dou- 
teuse de  passages  extraits  des  aveux  des  autres,  et  deux,  Gage 
et  Bellamy,  comme  complices  après  coup , parce  qu’ils  avaient 
secouru  et  protégé  les  conspirateurs  après  la  proclamation.  Deux 
jours  successifs  furent  fixés  pour  leur  exécution.  La  reine,  soit 
pour  satisfaire  son  ressentiment,  soit  pour  inspirer  la  terreur  par 
un  Jel  exemple,  avait  désiré  qu’on  leur  fît  souffrir  quelque  genre 
de  mort  plus  barbare  et  plus  horrible  que  le  châtiment  ordinaire 
de  la  trahison  ; mais,  quand  on  lui  représenta  qu’un  tel  change- 
ment serait  illégal,  elle  consentit  h ce  que  la  loi  eût  son  cours, 
mais  a la  condition  que  l’exécution  serait  « prolongée  à l’extré- 
mité de  la  souffrance  » et  eu  pleine  vue  du  peuple.  Le  premier 
jour,  elle  fut  obéie  [20  sept.]  ; mais  la  jeunesse , le  rang  et  le 
maintien  des  patients  d’un  côté , et  la  barbarie  du  supplice  de 
l’autre,  excitèrent  de  tels  sentiments  de  pitié  et  d’horreur  dans 
les  spectateurs,  que  l’on' jugea  prudent  de  faire  quelque  conces- 
sion a la  sensibilité  du  public , ci  le  lendemain  malin  [21] , on 
laissa  expirer  les  sept  autres  sur  la  potence,  avant  de  livrer  leurs 
.corps  au  couteau  du  bourreau  L 

Le  sort  do  ces  jeunes  gens  est  certainement  fait  pour  exciter 
la  pitié  du  lecteur.  Us  n’apparténaienl  pas  à la  classe  dans  la- 
quelle se  trouvent  généralement  les  conspirateurs.  Issus  des 
meilleures  familles  de  leurs  comtés  respectifs,  et  possédant  de 
grandes  fortunes,  ils  s’étaient  jusqu’à  présent  tenus  a l’écart  de 
toute  intrigue  politique,  et  avaient  consacré  leur  temps  aux  occu- 
pations et  aux  plaisirs  qui  convenaient  à leur  condition  et  à leur 
âge.  Probablement,  sans  les  émissaires  perfides  de  Morgan  et  de 
Walsin’gham,  de  Morgan,  qui  cherchait  à se  venger  d’Fdisabeth, 
et  de  Walsingham , qui  s’inquiétait  peu  du  sang  qu’il  versait , 
pourvu  qu  il  pût  verser  celui  de  Marie,  aucun  d’eux  n’eût  songé 
au  crime  pour  lequel  ils  furent  exécutés ‘-i.  Il  y avait  des  degrés 


1.  Voyez  leur  jujîement  et  les  détails  déchirants  de  leur.s  souffrances  dans 
Howcll,  I,  1127-1  lo8.  Camdcn,  483,  et  deux  lettres  de  Burghley  à Hatton,  en 
la  possession  de  Mr.  Leigli.  Le  frère  de  Bellamy  était  mort  en  prison,  et  mis- 
tress  Bellamy  échappa  parce  qu’elle  avait  été  designée  dans  l’accusation  sous 
le  nom  d’Elisabeth  au  lieu  de  celui  de  Catherine  Howell,  1141.  Sir  Walter  Ra- 
leigh  eut  le  bonheur  d’obtenir  la  donationMes  terres  de  Babiiigton.  Murdin, 
783. 

1?.  «Avant  que  ceci  arrivât,»  dit  Tichbonrne  sui  l’échafaud,  « nous  menions 
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(l.ins  leur  culpabilité.  Babington  était  un  assassin  ; il  cIk  i cliait  à 
réaliser  les  projets  de  meurtre  de  Ballard  et  de  Savage , bien 
qu’on  n’eill  encore  choisi  aucun  plan,  adopté  aucune  résolution 
définitive.  Quant  au  reste,  .\bingdon,  Salisbury  et  Donne  refu- 
saient de  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  de  la  reine  d’.Vngle- 
terre;  mais  ils  olîraient  de  coopérer  h la  délivrance  de  la  reine 
d’Kcosse;  les  autres  condamnaient  l’iin  et  l’autre  projet;  leur 
seul  crime  consistait  dans  leur  silence  ; ils  avaient  eu  honte  de 
trahir  les  amis  qui  s’étaient  fiés  h leur  honneur.  « 11  était  dans 
ma  cruelle  destinée,  s’écria  Jones  à 1a  barre,  d’avoir  à trahir 
mon  ami  que  j’aime  comme  moi-môme,  ou  à rompre  mon  allé- 
geance et  me  perdre  moi  et  ma  postérité.  J’ai  voulu  ôtre  regardé 
comme  un  ami  fidèle,  et  je  suis  condamné  comme  un  vil  traître; 
l’amitié  de  Thomas  Salisbury  m’a  fait  l’ennemi  do  moi-même; 
mais  Dieu  sait  combien  j’étais  loin  de  projeter  une  trahison  *.  » 
Nous  pouvons  maintenant  revenir  h l’histoire  de  la  reine 
d’Kcosse.  Klisabeth  la  haïssait  auparavant  comme  rivale;  après 
la  lecture  de  sa  réponse  réelle  ou  prétendue  h Babington , elle 
n’aspira  plus  qu’à  se  venger  d’elle  comme  d’une  meurtrière,  et 
elle  no  voulut  prêter  l’oreille  ni  aux  arguments  de  ceux  qui  cher- 
chaient à atténuer  son  crime,  ni  aux  prières  de  ceux  qui  espé- 
raient la  sauver  du  châtiment*.  Dans  le  cabinet,  une  voix  ou 
deux  plaidèrent  faiblement  en  sa  faveur;  mais  les  membres  les 
plus  influents  parmi  les  conseillers  du  trône  ne  voulurent  pas 
laisser  échapper  de  leurs  mains  une  occasion  aussi  favorable,  et 
soutinrent  que  la  mort  do  Marie  était  indispensable  à la  sûreté  de 
leur  religion*,  supprimant  ce  qu’ils  pensaient  en  môme  temps 
eux-mêmes , qu’elle  était  encore  plus  nécessaire  à leur  propre 
sûreté.  Mais  quel  moyen  fallait-il  employer  pour  se  défaire  de  la 
captive?  Leicester,  dans  ses  dépêches  de  Hollande,  recomman- 


» ensemble  la  plus  joyeuse  vie.  De  fui  parlait-on  dans  le  Strnnd,  Fleet-slrcet  et 
!•  partout  Londres,  si  ce  n’est  i.e  D. ’enpton  et  de  Ticliboume?  Nulle  porte 
» n’etait  assez,  forte  pour  nous  résister,  .\insi  vivion.s-nous  a;,  ant  de  tout  à sou- 
» hait  ; et  Dieu  sait  si  j’avais  rien  en  tète  qui  m’intéressilt  moins  que  les  allaires 
» d'état.  — J’ai  toujours  vettardé  cela  roiim  e une  impiété  et  refusé  de  m’en 
» mêler  ; mais,  par  é(tiird  pour  mon  and  , j'ai  pardé  le  silence  , et  j'ai  de  cette 
> manière  consenti.  > Howcll,  ll.’i7.  11  cjcila  beaucoup  la  pitié  des  spectateurs. 
Deux  de  ses  com]iositions , un  petit  poëme  écrit  la  veille  de  son  exécution  et 
une  lettre  à sa  femme  le  matin  même,  ont  été  publiées  par  Mr.  d’isrueli,  dans  scs 
Curiosités  littéraires,  lit,  105. 

1.  Howell,  1, 1101-1155. 

3.  Chasteauneuf,  13  sept,  dans  Egerton,  78,  79. 

3.  Camden,  485. 
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il.iil  le  moyen  suret  silencieux  du  poison Walsingham  , au 
contraire,  conseillait,  comme  plus  honorable  pour  la  souveraine, 
un  jugement  public  et  solennel,  et  il  fut  eulin  décidé  en  conseil 
que  la  reine  d’Ecosse  serait  transférée  à la  Tour;  qu’elle  serait 
mandée  devant  une  cour  de  délégués  en  vertu  de  l’acte,  pour  la 
plus  grande  sûreté  de  la  personne  de  la  reine,  et  que  sa  condam- 
nation par  cette  cour  serait  ensuito  ratifiée  en  parlement.  « De 
cette  manière,  dit  Hurghley,  le  poids  en  serait  mieux  partagé,  et 
le  monde  au  dehors  mieux  satisfait  2.  » La  reine  donna  sans  ba- 
lancer sou  assentiment  h'  ce  plan , quant  au  tribunal  ; mais  elle 
fit  des  objections  quant  h la  rectification  en  parlement et  'a 
l’égard  du  lieu  de  la  prison,  elle  s’abandonna  encore  à scs  hési- 
tations ordinaires.  Elle  ne  voulut  pas  entendre  parler  de  la  Tour, 
parce  que  Marie  avait  des  partisans  dans  la  Cite  ; elle  préférait 
e château  do  Hertford;  mais,  le  lendemain,  Hertford  était  trop 
près.  L’on  proposa  alors  Eotheringay;  mais  il  fut  Ireuvé  trop 
éloigné.  M'oodstock,  Grafton,  Coventry,  Norlhampton  et  llunting- 
don,  furent  de  même  successivement  rejetés  comme  peu  sûrs  oti 
peu  commodes , et  ce  ne  fut  que  lorsqu’il  lui  fut  impossible  de 
reculer  plus  longtemps  qu’elle  se  décida  pour  le  château  de 
Eotheringay  3. 

On  prévoyait  que  Mario  bornerait  sa  défense  ’a  nier  toute  par- 
ticipation au  projet  d’assassiner  Elisabeth.  Maintenant,  comme 
nous  l’avons  vu,  Walsingham  possédait  la  minute  de  sa  réponse 
à Babington , écrite  de  sa  main , avec  la  réponse  elle-même  en 
français  par  Nau,  et  il  est  clair  qu’un  seul  de  ces  écrits  était  suffi- 
sant pour  amener  la  conviction  de  l’accusée , s’il  contenait  les 
passages  relatifs  à l’assassinat  produits  plus  tard  contre  elle.  Ce- 
pendant — et  cela  fait  naître  de  fortes  présomptions  en  sa  faveur 
— ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  importantes  pièces  ne  fut  produite 
dans  le  cours  de  la  procédure;  on  ne  laissa  pas  même  échapper 
la  plus  petite  allusion  qui  pût  faire  soupçonner  leur  existence. 
Walsingham  entreprit  de  la  convaincre  par  les  aveux  de  ses  deux 
secrétaires  qu’il  garda  en  prison  dans  sa  propre  maison,  où  ils 

1.  Il  envoya  môme  un  ecclésiastique  de  Flandre  pour  prouver  la  justice  de  sa 
proposition,  ibid. 

2.  EUis,  m,  5. 

3.  ElUs,  III,  3.  Chalniers,  i,  383 

4.  Confessions  des  2,  3 septembre.  Quoiqu’il  soit  prouvé,  d’après  les  lettres 
de  Burghley  des  4 et  8 septembre,  qu’ils  n’avaient  encore,  même  jusqu’alors, 
avoué  rien  d’important,  cependant  Walsingham  avait  le  front  d’informer  l’am- 
bassadeur de  F rance,  avant  le  28  août,  qu'ils  avaient  déjà  avoué  « plus  que  l’on 
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étaient  privés  de  toute  communication  avec  leurs  amis,  et  envi- 
ronnés de  gens  qui  les  pressaient  sans  cesse  de  trahir  les  secrets 
de  leur  maîtresse,  et  do  témoigner  de  ses  desseins  peuTides.  (’.é- 
dant  enfin  h ces  sollicitations  et  à leurs  propres  craintes,  ils  oiïri- 
rent  de  révéler  toute  la  A'érité  [2  sept.];  mais  leurs  premiers 
aveux  trompèrent  l’attente  du  conseil.  Ils  se  bornaient  simple- 
ment h reconnaître  que  Nau  avait  écrit  en  français,  et  que  Curie 
avait  traduit  et  mis  en  chiffres,  par  l’ordre  de  Marie,  trois  lettres 
h llabington,  c’est-h-dire  les  notes  des  15  juin  et  12  juillet,  et  la 
longue  réponse  h sa  lettre  du  17  juillet.  Lord  Burghley,  attri- 
buant cette  réserve  h la  peur  qu’ils  pouvaient  avoir  d’ôtre  punis 
comme  complices,  pensa,  comme  il  l’écrivit  à llatton  [fi],  « qu'ils 
SC  laisseraient  quelque  peu  aller  h confirmer  les  crimes  de  leur 
maîtresse,  s’ils  étaient  persuadés  qu’ils  pourraient  échapper  eux- 
mômes,  et  que  le  coup  tomberait  siu-  leur  maîtresse  entre  la  tête 
et  les  épaules'.  » Les  pièces  leur  furent  alors  mises  sous  les 
yeux  [5]  ; ils  reconnurent  immédiatement  les  deux  premières  * ; 
mais,  s’il  est  vrai  qu’on  leur  demanda  de  certifier  par  leur  signa- 
ture la  copie  déchiffrée  de  la  réponse  h Babington  [ü],  il  est  cer- 
tain aussi  qu’ils  s’y  refusèrent,  et  que,  s’ils  la  certifièrent  ensuite, 
cette  attestation  fut  accompagnée  de  restrictions  qui  la  rendirent 
presque  do  nulle  valeur  On  les  menaça  alors  de  la  Tour,  me- 
nace qui  comprenait  l’inlliction  do  la  torture,  et  Nau,  dans  sa 
terreur,  écrivit  ch  la  reine  [10]  pour  la  supplier  de  lui  faire  grâce, 
joignant  h sa  lettre  ce  qu’il  appelait  sa  protestation,  ou  révélation 
de  tout  ce  qu’il  savait , « sur  son  salut , » et  qui  consistait  en 
somme  à reconnaître  que  la  lettre  de  Babington  contenait  bien,  h 

ne  voulait;  » et  Hatton  disait  également,  le  8 ou  le  9 septembre,  que  Nau  avait 
€ recopneu  et  confessé  tout.  > Eperton,7fi,  78. 

1.  Burphley  à llatton,  4 septembre,  tiré  de  la  collection  de  Mr.  Leiph.  La 
décapitation  de  Marie  était-elle  donc  un  sujet  de  plaisanterie  pour  le  lord  tré- 
sorier ? Le  rusé  courtisan  savait  à qui  il  écrivait  et  à qui  sa  lettre  serait  mon- 
trée. Probablement  il  espérait  plaire  en  les  faisant  sourire  l’un  et  l’autre. 

2.  Burghley  à 'Walsihgham,  S sept.  Ellis,  m,  5. 

3.  Selon  le  registre.  Curie  répomlit  : tL<?  pareil,  je  crois,  de  ceci  fut  écrit 
» en  français  par  M.  Nau,  et  traduit  et  mis  en  cliitfres  par  moi,  comme  je  l'ai 
» mentionné  au  bas  d’une  copie  de  la  lettre  à M.  Babington,  où  M Nau  a 
» signé  le  premier,  quinto  septembris  lô86  ;>  et  Nau  le  lendemain  ; « Je  pense 
» que  c’est  la  litere  escriptre  par  sa  mate,  a Babington,  comme  U me  peull 
» souvenir,  sexto  septemb"  lü8(i.  > D’après  la  lettre  de  Burghley  du  8,  il  est 
clair  que  ces  aveux  étaient  regardés  comme  très-peu  satisfaisants;  et  d’après  le 
renvoi  de  Curie  à la  signature  de  Nau  au  lias  de  la  lettre  à Babington,  je  soup- 
çonne que  cela  a trait,  non  à la  réponse  de  Marie  à Babington  , mais  à la  ré- 
ponse de  Nau  à lu  ([uestion  de  Babington  sur  Puoley.  La  confession  de  Curie 
fc  août  1.'5871  laisse  même  douter  que  la  copie  déchilTréo  leur  ait  été  montrée. 
Voyez  note  (U). 
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la  vôrilé,  mift  allusion  h sa  mort,  mais  que  Marie  n’y  fit  aucune 
oUention,  parce  que  c’était  une  chose  qu’elle  ne  désirait  ni  ne 
projetait,  bien  qu’elle  ne  se  crût  pas  obligée  de  le  dire  11  y eut 
un  peu  de  répit;  mais  le  jour  de  l’exécution  do  Babington  et  de 
ses  compagnons,  le  matin  m»'me  où  l’on  conduisait  les  sept  au- 
tres victimes  à Tyburn  ['21],  alors  que  l’on  pouvait  croire  que  la 
crainte  d’un  semblable  cliAtiment  pourrait  rendre  les  deux  secré- 
taires plus  traitables  et  plus  communicatifs,  ils  furent  amenés  de- 
vant Bromley,  le  lord-chancelier,  lord  Burghley  et  sir  Christopher 
llatton , commissaires  désignés  par  la  reine  pour  les  interroger 
officiellement 2,  et,  après  différentes  questions  touchant  la  ma- 
nière dont  les  lettres  de  Marie  étaient  préparées,  on  leur  mit  entre 
les  mains  — non  la  copie  déchitTrée  de  la  réponse  à Babington, 
sur  la  fidélité  de  laquelle  roulait  toute  la  question,  — mais  « un 
extrait  des  points  principaux  » y contenus,  et  ils  furent  inter- 
pellés de  (lire,  sous  serment,  s’ils  ne  pouvaient  pas  s’en  souvenir. 
On  prétend  que  tous  doux  répondirent  par  rafllrrnative,  sans  ex- 
ception aucune  Mais  le  langage  du  registre  officiel  est  tellement 
ambigu  , qu’on  peut  douter  qu’ils  aient  compris  dans  leurs  ré- 
ponses les  passages  sanguinaires  que  Marie  désavoua  ensuite 


1.  Von  Raiinier,  ni,  329. 

S.  Lpiirs  précédents  aveux  avaient  été  rolonlaircs*  (Ellis,  ni,  5);  dès  ce  mo- 
ment, ils  furent /orces,  et  faits  devant  les  commissaires.  C’est  pourquoi  Nuu 
remarque  rpie  llàbinpton  et  ses  amis  furent  exécutés  * avant  que  l’on  me  fist 
jamais  une  seule  interrogation.»  Nau,  Apologie. 

3.  Papiers  Hardwicke,  216. 

•1.  IVaprès  le  reui.stre,  Nau  en  aurait  ainsi  émimére  les  points  ; «C'fst-à-dire 
» premièrement  que  B.diington  devrait  examiner  à fond  quelles  forces  en  in- 
» fanterie  comme  en  cavalerie  ils  pourraient  lever  entre  eux  tous;  secondement 
» de  quelles  villes,  ports  et  havres  ils  pourraient  s’assurer,  tant  dans  le  N.  W. 
» que  dîuis  le  S. , et  ainsi  de  suite , comme  il  est  pleinement  détaillé  dans  la 
» lettre  de  la  U*.  d'Kc.  a IJali.  ; et  conclut  en  signant  son  interrogatoire  et  en 
» ajoutant  ces  mots  en  frani;nis  : Je  ceriifie  les  choses  dessus  estre  vrayes  et 
» [lar  moy  déposés,  xxi*  sept.  l.')86.  Nau.  » — Curie  suit  en  ces  termes  : « Il 
» dit  que  la  lettre  adressée  parla  reine  d'Ecosse  à Babington  avait  entre  au- 
» très  les  points  suivants  : premièrement  que  Bah.  devrait  examiner  à fond 
» quelles  forces  on  aurait  en  infanterie  et  en  cavalerie,  et  ain.si  récapitule  les 
» principaux  points  de  sa  lettre  exactement  dans  le  même  ordre  que  vous  avez 
» déjà  lu,  et  conclue  : Toutes  ces  choses  sus-rapportées,  je  me  les  rappelle  très- 
» bien  et  les  déclare  être  vraies.  Par  moi,  O.  C.  le  xxi  de  septembre  1.586.»  — 
Maintenant  ce  document  ne  mentionne  aucun  des  passages  desquels  dépendait 
la  condamnation  de  la  reine  d'Ecosse.  C'est  évidemment  un  abrégé  des  dépo- 
sitions, un  abrégé  néanmoins  fait,  non  par  l’écrivain  du  passage  sur  le  registre, 
mais  par  l’Imi.ssier  ou  la  personne  chargée  de  les  lire  devant  la  cour.  Comme 
il  est  évident,  d’apres  le  langage  même,  qui  est  celui  d’un  hommç  qui  lit  en 
abrégeant  ou  ()ui  parle  devant  d’autres  personnes;  mais  eut-il  osé  omettre  les 
points  les  (ilus  importants  sans  avoir  reçu  des  instructions  préalables?  ou  lui 
càt-on  donné  de  semhl.ibles  instructions,  si  les  dépositions  lues  lans  leur  en- 
tier eussent  été  de  nature  à établir  la  culpabilité  «le  l’accusée ’f 
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I.a  captive  do  Chartley  ne  savait  encore  rien  de  toute  cette  pro- 
cédure. Les  commissaires  qui  avaient  saisi  ses  papiers  lui  avaient 
laissé  son  argent:  il  lui  fut  maintenant  enlevé  [10  sept.],  nliti 
qu’elle  ne  pdt  l’employer  à corrompre  la  lidélité  de  Paulet  ou  do 
ses  adjoints  •,  et,  peu  après,  elle  reçut  l’ordre  de  se  préparer  à 
partir,  dans  deux  jours,  pour  une  autre  maison.  Elle  reconnut 
bientôt  h son -arrivée  ['2/i]  que  cette  maison  était  le  château  de 
Fotheringay,  dans  le  iVorthamptonshire , lieu  choisi  pour  son 
jugement,  sa  condamnation  et  sa  mort.  A Windsor,  la  môme  irré- 
solution régnait  en  tout  ; il  s’élevait  chaque  jour  de  nouvelles 
questions  ; on  tenait  conseil  sur  conseil , et  la  procédure  pro- 
posée était  continuellement  remise.  A la  fin,  on  forma  une  com- 
mission [5  oct.]  de  quarante-six  individus,  tant  pairs  que  juges  et 
conseillers  privés,  qui  furent  constitués  en  cour  judiciaire  , aux 
lins  d’informer  et  de  prononcer  sur  toutes  les  olTenscs  commises 
contre  le  statut  de  la  vingt-septième  année  du  règne  actuel,  soit 
par  Marie,  fille  et  héritière  de  Jacques  V,  dernier  roi  d’iveosse, 
soit  par  toute  autre  personne  quelconque^.  Chateauneuf  de- 
manda immédiatement,  au  nom  do  son  souverain  [7  oct. J,  que 
Marie  pôt  avoir  l’assistance  d'un  avocat,  selon  la  pratique  de 
toutes  les  autres  nations  : h quoi  l’on  fit  répondre  verbalement 
par  llatton  [9],  que  la  reine  n’avait  pas  besoin  de  l’avis  des  au- 
tres pour  savoir  ce  qu’elle  avait  à faire , et  que , attendu  que  la 
loi  civile  considérait  les  prisonniers  dans  la  situation  de  .Mario 
Stuart  comme  indignes  d’un  avocat,  elle  ne  s’éloignait  aucune- 
ment, par  ce  refus,  des  formes  ordinaires  de  la  justice 

Le  11  octobre,  trente-six  des  commissaires  arrivèrent  au  châ- 
teau Le  lendemain  [12],  la  reine  d’Ecosse  resta  dans  sa  cham- 

1.  .Son  arfîent  se  montait  à 107  liv.  2 s.  en  urgent  anglais,  et  cinq  rouleauï 
d'éeus  de  France,  dont  trois  équivalaient  ii  une  livre  sterling;  en  niéiue 
temps  l’on  saisit  2,t)00  couronnes  (lue  Marie  avait  autrefois  données  en  dot  à la 
femme  de  Curie , et  une  chaîne  d'or  et  dilférentes  sommes  appartenant  à Nuu, 
de  la  valeur  de  1,5-15  liv.  18  s.  ; 3 liv.  st.  en  monnaie  furent  laissées  à Marie  pour 
payer  les  gages  de  quelques-uns  de  scs  gens.  Ellis,  m,  7-11. 

2.  Camden  donne  la  commi.ssion  en  entier,  p.  156. 

3.  Chasteauneuf,  10  oct.  dans  Egerton , 84,  85. 

•I.  C'étaient  Bromley,  lord  chancelier  ; Burghley,  lord  trésorier;  les  cônites 
de  Oxford,  Kent,  Derby,  Worcester,  Itutland,  Cumberland,  M'arwick,  l’em- 
broke  et  Lincoln  ; le  vicomte  de  Montagne  ; les  lords  .\bergavenny,  Zouch  , 
Morley,  Stalford,  Grcj',  Luiuley,  Stourton,  Sandys,  Wentworlh,  Mordaunt.  St. 
John  de  Bletso,  Coinpton  etCheney;  .sir  James  Croft,  sir  Christopher  llatton, 
sir  Francis  Walsingnam,  sir  Ralph  Sadler,  sir  M'alter  Mildmay,  et  sir  A.myus 
Paulet;  Wray  et  Anderson,  juges  présidents,  l’un  de  la  cour  des  plaids  communs, 
l’autre  do  celle  du  banc  de  la  reine  ; Manwood,  premier  baron  do  l’échiquier,  et 
Gaudy  et  Periam,  juges,  le  premier  de  lit  cour  des  plaids  communs,  le  second 
de  celle  du  banc  de  la  reine. 
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brc , sous  prôtoxlo  d'indisposition  ; mais  elle  reçut  Mildmay  et 
l’aulet,  qui  vinrent  avec  un  notaire  lui  remettre  une  lettre  d’Eli- 
sabeth , lui  annonçant  l’objet  de  ces  poursuites.  Elle  la  lut  avec 
un  calme  apparent  ; puis,  sb  tournant  vers  eux,  dit  : « .Te  suis 
fAcliée  de  me  voir  accuser  par  ma  sœur  la  reine  de  ce  dont  je  suis 
innocente  ; mais  qu’on  se  rappelle  cependant  que  je  suis  reine 
aussi,  et  non  justiciable  d’aucune  juridiction  étrangère  » 

Le  jour  suivant  [13],  ayant  ralTermi  son  courage  pour  la  cir- 
constance, elle  reçut  la  députation  des  commissaires,  et  discuta 
avec  eux  dans  la  grande  salle  du  chAteau;  II  y eut  quatre  entre- 
vues; mais  ni  les  raisonnements  des  légistes,  ni  les  menaces  de 
la  poursuivre  comme  contumace,  ne  purent  ébranler  sa  résolu- 
tion. Elle  maintint  que  le  statut  de  la  vingt-sei)tième  année  du 
présent  règne  ne  pouvait  la  lier;  qu’elle  n’y  avait  point  concouru; 
» qu'il  avait  été  préparé  pas  ses  ennemis  et  voté  pour  sa  ruine. 
D’oii  les  commissaires  tiraient-ils  leur  autorité?  Hé  leur  reine. 
Mais  celte  reine  était  son  égale,  et  non  sa  supérieure.  Qu’on  for- 
mAt  une  cour  do  ses  pairs,  et  qu’on  la  fît  juger  par  eux.  Elle  savait 
que  ses  objections  no  pouvaient  la  sauver,  — car  la  lettre  de  la 
reine  prouvait  qu’elle  était  déjà  condamnée;  — mais  ce  ne  serait 
pas  elle  qui  dégraderait  jamais  la  couronne  d’Ecosse,  eu  venant 
comparaître  comme  criminelle  h la  barre  d’uuc  cour  de  justice 
d’Angleterre^. 

11  était  néanmoins  échappé  h Hatlon,  dans  le  cours  delà  con- 
vcr.«alion,  une  expression  qui  tourmentait  excessivement  l’infor- 
tunée captive  ; c’était  que,  si  elle  se  refusait  de  plaider,  le  monde 
attribuerait  .«a  résistance  h la  conscience  do  son  crime.  Dans  le 
silence  et  la  solitude  de  la  nuit,  l’énergie  de  son  caractère  se  ro- 
lAcha  insensiblement  ; le  matin  [1/i  oct.],  elle  reçut  une  note  dure 
et  impérieuse  de  la  reine,  où,  après  l’avoir  accusée  d’avoir  cher- 
ché sa  mort  et  la  ruine  de  l’état,  elle  continuait  en  ces  termes  : 
« C’est  pourquoi  notre  bon  plaisir  est  que  vous  fassiez  réponse 
» aux  nobles  et  aux  pairs  de  mon  royaume,  comme  vous  me  ré- 
))  pondriez  à moi-même  si  j’étais  présente.  En  conséquence,  je 

1 . Ciimdrn,  '190.  Durant  celto  discu.ssion,  elle  lit  observer  à plusieur.s  reprisc.s 
(pi’elle  ne  pouvait  comprendre  le  passade  de  la  lettre  de  la  reine,  disant  qu'elle 
vivait  en  .\npletcrre  sous  sa  protection  , et  en  demanda  l'explication  à Broni- 
. ley  le  cliancelier.  C'était  une  question  assez  embarrassante.  Il  lit  une  réponse 
évasive,  disant  (|ue  le  sens  en  était  sufli.sarament  clair;  et  iju  il  n'appartenait 
pas  à des  sujets  d'interpréter  les  lettres  de  leur  souveraine,  et  qu'ils  n'étaient 
pas  venus  pour  cela.  Ilowell,  1109,  1170.  Cauid.  493. 

3.  Ibid.  190-191. 
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» VOUS  ordonne,  vous  somme  et  vous  commande  de  leur  répon- 
))  dre;  car  j’ai  entendu  parler  de  votre  arrogance.  Mais  agissez 
yy  candidement,  et  vous  pourrez  trouver  quelque  faveur.  J^^lisa- 
))  betli  1.  » Ce  fut  probablement  cette  dernière  ligne  qui  fit  pencher 
la  balance  ; elle  laissait  entrevoir  une  faible  lueur  d’espérance, 
et  Marie  informa  les  commissaires  qu’elle  voulait  bien  renoncer 
h son  objection,  mais  seulement  h la  condition  que  sa  protestation 
contre  la  compétence  de  la  cour  serait  mentionnée  au  procès- 
verbal,  ce  qui  fut  accordé  après  quelque  hésitation. 

11  était  peut-ütro  imprudent  h la  reine  d’Ecosse  de  faire  celte 
concession.  Elle  se  trouvait  placée  dans  une  situation  dans  la- 
quelle il  lui  était  bien  permis  de  soutenir,  mais  impossible  do 
prouver  son  innocence.  Une  femme  seule,  sans  amis,  en  prison 
depuis  dix-neuf  ans,  ne  connaissant  ni  les  lois  ni  la  pratique  des 
formes  judiciaires,  sans  papier,  ni  témoins,  ni  conseil,  et  n’ayant 
d’autres  renseignements  sur  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  elle 
que  les  bruits  que  pouvaient  recueillir  ses  femmes,  ni  sur  les 
preuves  que  devaient  produire  scs  adversaires  que  les  conjectu- 
res confuses  de  son  esprit,  ne  pouvait  espérer  de  résister  à cette 
armée  de  légistes,  de  juges  et  d’hommes  d’état  rangés  en  bataille 
contre  elle.  Et  si  parmi  les  commissaires  son  (cil  découvrait 
deux  ou  trois  amis  secrets,  c’étaient  des  hommes  dont  la  fidélité 
était  devenue  suspecte,  et  dont  1a  vie  et  la  fortune  dépendaient 
probablement  de  leur  vote  dans  cette  journée.  Le  reste  se 
composait  de  la  plupart  des  hommes  qui  depuis  des  années 
conseillaient  sa  mort  dans  le  conseil,  ou  la  demandaient  haute- 
ment en  plein  parlement.  Et  pourtant,  malgré  tous  ces  désavan- 
tages, elle  se  défendit  avec  énergie  et  adresse.  Pendant  deux 
jours,  elle  tint  en  respect  cette  troupe  altérée  de  sang  ; le  troi- 
sième, la  procédure  fut  suspendue  par  un  ajournement  h \l"est- 
rainster^. 

L’accusation  contre  la  reine  d’Ecosse,  de  môme  que  celle  de 
Babington,  avait  été  divisée  en  deux  parties,  et  portait  qu’elle 
avait  conspiré  avec  des  étrangers  et  des  traUros  pour  amener, 
1”  l’invasion  du  royaume  ; 2®  la  mort  de  la  reine.  A l’appui  du 
premier  chef,  on  produisait  une  multitude  de  lettres  interceptées 

1.  Nous  n’avons  que  la  traduction  de  cette  note  par  Chasteauneuf,  qui  néan- 
moins as.sure  au  roi  deFiÜnce  qu’il  l’a  traduite  <niot  à mot  de  phraze  angloise.» 
20  oct.  Egert.  8G. 

2.  Lord  Burghley  cependant,  comme  si  elle  n’cùt  pas  eu  assez  de  désavan- 
tage, composa  et  lit  circuler  durant  le  procès  un  papier  intitulé  : Note  des  in- 
dignités et  des  torts  de  la  reine  d’Ecosse  envers  Su  Majesté.  Murdin,  5S1. 
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oii  (louvéos  dans  son  bureau,  entre  elle  et  Mendoza,  Morgan, 
J’aget  et  autres.  Ces  lettres,  si  elles  étaient  authentiques  (et  il  y 
a pou  h en  douter),  dêinontraient  qu'elle  avait  non-seulement 
approuvé  le  plan  d’invasion  formé  à Caris,  mais  qu’elle  avait 
encore  offert  d’aider  k son  exécution,  en  engageant  ses  amis  en 
Kcosse  à se  lever  en  armes,  h s’emparer  de  la  personne  de  Jac- 
ques, et  k empêcher  tout  secours  de  parvenir  en  Angleterre  C 
Marie,  tout  en  refusant  d’admettre  l’accusation  en  général,  ne  la 
nia  pas  positivement.  C’était,  dit-elle,  une  chose  de  peu  d’impor- 
tance; elle  n’était  pas  engagée  par  leurs  statuts;  elle  était  l’égale 
non  la  sujette  d’Klisabeth,  et  entre  égaux  et  souverains  il  n’y  avait 
d’autre  loi  que  la  loi  naturelle.  Cette  loi  l’autorisait  pleinement  à 
chercher  à se  délivrer  d’une  injuste  captivité^.  Klle  avait  proposé 
des  conditions,  offert  des  garanties  et  réclamé  enfin  le  droit  d’em- 
ployer tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  recouvrer  sa  liberté, 
lit  cependant  ses  prières,  ses  offres  et  ses  menaces  avaient  été 
également  méprisées.  (Jucl  homme  pourrait  la  hlAmer  si,  dans  de 
telles  circonstances,  elle  avait  accepté  les  offres  de  services  qui 
lui 'étaient  faites  par  ses  amis? 

Huant  au  second  chef,  qu’elle  avait  conspiré  la  mort  de  la 
reine,  elle  le  nia  en  pleurant,  et  appela  solennellement  Dieu  k 
témoin  de  son  innocence^.  Les  avocats  de  la  couronne  produisi- 
rent, conimo  preuves,  premièrement  la  copie  de  la  lettre  k Ba- 
hington,  dans  laquelle  se  trouvait  ce  passage  : « Four  l’expédition 
» de  l’usurpatrice,  de  l’obéissance  de  laquelle  nous  sommes  tous 
«dégagés  par  l’e.xcommunication,  il  y a six  nobles  gentilshom- 
» mes,  tous  de  mes  amis  intimes,  qui,  pour  le  zèle  qu’ils  portent 
» k la  cause  catholique  et  au  service  de  votre  majesté,  entrepren- 
» dronl  cette  tragique  exécution  ; » et  ensuite  la  copie  des  sept 
points  pour  la  délibération,  que  l’on  prétendait  extraits  de  sa 

1.  Ce  projet  de  se  sai.sir  4C‘’  Jacques  et  de  le  transporter  hors  du  royaume  lui 
lit  beaucoup  de  tort.  Gepeii'daut  il  serait  juste  de  se  rappeler  que  ce  projet  lui 
avait  été  sunHcre  par  la  conduite  de  ses  ennemis,  qui  s'étaient,  à plusieur.s  re- 
prises, empares  de  la  personne  du  roi;  et  par  celle  d’Klisabeth,  qui  avait  cha- 
que fois  .leraaiidé  qu'on  l'envoyât  en  .Angleterre.  On  lut  une  autre  lettre  dans 
la(iuelle  elle  annonçait  l'intention  deleguer  au  roi  d'Espagne  ses  droits  à la 
succession  d'.Angleterre.  Ilarilu'icke  Papers , 217.  En  réponse,  elle  observ.a 
qu’elle  avait  été  forcée  à adopter  de  telles  mesures.  Ses  ennemis  l’avaient. privée 
de  toute  espérance  en  .Angleterre,  et  elle  eUiit  obligée  <l’acheter  des  amis  au 
dehors,  llowell,  llHtj  . 

2.  < Je  ne  le  nye  pas , et  s’il  estoit  encore  à faire  ) je  le  feray,  comme  j’ay 
» fuici,  pour  chercher  ma  liberté. > Egerton,  lO.I. 

U.  « Si  oneques  j’ai  disposé  ny  consenty  âlelles  prai'licptes  ipie  louchassent  la 
> mort  do  ma  soeur,  je  prie  Uieu  (lU*!!  ne  me  face  jamais  inercy.  » Ibid. 
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réponse  à Babington,  et  dont  le  sixième  était  : « De  quelle  ma- 
» nière  les  six  gentilshommes  se  proposaient-ils  de  procéder  ‘ ? » 
Il  y avait  d’autres  passages  dans  la  meme  copie  faisant  également 
allusion  au  dessein  des  six  gentilshommes^;  mais  les  avocals  de 
la  poursuite  s’attachaient  particulièrement  à celui-ci.  Il  établis- 
sait, soutenaient-ils,  sa  participation  avec  Babington  au  crime 
d’avoir  imaginé  et  comploté  la  mort  de  la  reine. 

On  doit  toutefois  remarquer  que  les  papiers  exhibés  en  cour 
n’étaient  que  des  copies.  On  ne  fit  aucune  tentative  pour  expli- 
quer ce  qu’étaient  devenus  les  originaux,  ni  quand,  oîi  et  par  qui 
les  copies  avaient  été  faites.  Sur  tous  ces  points,  les  avocats  de  la 
couronne  gardèrent  un  mystérieux  silence.  Ils  crurent  sufli- 
sant  de  démontrer  qu’il  y avait  eu  des  originaux  auxquels  les 
copies  correspondaient,  et  h cet  eflet  ils  produisirent  1"  une 
confession  de  Babington,  déclarant  qu’il  avait  écrit  une  lettre  a 
Marie,  et  en  avait  reçu  une  réponse  contenant  de  semblables 
passages,  et  qu  il  croyait  ces  copies  fidèlement  transcrites  des 
originaux;  2°  les  confessions,  peut-être  triées 3 et  dénaturées,  de 
Nau  et  de  Curie,  desquelles  il  semblait  résulter  que  la  manière 
de  procéder  des  six  gentilshommes  était  un  des  sujets  recom- 
mandés par  Marie  a leur  délibération  ; 3°  l’aveu  fait  dans  plu- 
sieurs de  ses  lettres  a ses  correspondants  étrangers,  qu’elle  avait 
reçu  des  conspirateurs  l’annonce  de  leurs  projets,  et  leur  avait 
donné  des  instructions  sur  les  différents  chefs.  Ces  confessions  et 
ces  aveux  constituaient,  selon  eux,  une  preuve  suffisante  de 
l’authenticité  des  copies. 

D’abord,  la  reine  d’Kcosse,  dans  l’ignorance  des  preuves  qui 
devaient  être  produites  contre  elle,  refusa  de  reconnaître  qu’elle 
eut  jamais  correspondu  avec  Babington  ; mais,  après  la  produc- 
tion et  la  lecture  des  lettres,  elle  admit  sans  hésitation  la  note 
du  15  de  juin,  mais  elle  nia  obstinément  qu’elle  eut  jamais  écrit 
de  réponse  telle  que  celle  datée  du  17  juillet,  (c  Elle  protesta,  » 

1.  Il  y a quelque  chose  d’embarrassé,  et  par  couséquent  de  suspect,  dans  cette 
lettre;  c’est  que,  tandis  que  le  langage  est  aftirmatif  sur  les  autres  points,  sur 
ce  point-ci,  placé  tout  au  milieu  des  autres,  il  se  trouve  prendre  la  forme  inter- 
rogative. Le  lecteur  ne  comprend  pas  comment  cette  question  est  venue  là. 

2.  Le  plus  fort  est  celui-ci  : «Les  allaires  étant  ainsi  arrangées,  et  les  forces 
y>  toutes  prêtes  au  dedans  comme  au  dehors  du  royaume,  alors  il  .sera  temps 
•f>  de  mgttre  les  six  gentilshommes  à l’œuvre,  prenant  soin  que,  sur  l’accom- 
y>  plissement  de  leur  dessein,  je  sois  soudainement  transportée  hors  de  cette 
J»  place.  » 


:l.  Le  lecteur  trouvera  dans  riiistoirc'  <lu  dernier  règne  de  nombreux  e.veui- 
ples  de  ce  triage  des  documents  authentiques  dans  les  l’rocès  d’Etat. 


2U8  HISTOIRE  D’ANGLETERRE, 

dit  lUirgliloy,  « que  la  partie  de  la  lettre  qui  traitait  do  l’attentat 
» contrôla  porsomie  de  sa  majesté  n’avait  jamais  été  écrite  par 
» elle,  ni  iï  sa  cunnaissanco » l’ilc  maintint  que  si  ses  adver- 
saires avaient  réellement  voulu  découvrir  la  vérité,  au  lieu  de 
mettre  llahington  à mort,  ils  l’auraient  produit  en  cour  pour 
porter  témoignage  contre  elle;  que  sa  confession,  si  toutefois 
elle  était  de  lui,  n’était  d’aucune  valeur,  parce  qu’elle  avait 
probablement  été  dictée  par  l’espérance  du  pardon  ; qu’elle  ne 
savait  ce  que  Nau  et  Curie  pouvaient  avoir  été  amenés  h admet- 
tre; car  Nau  était  un  homme  simple,  et  Curie  le  constant  imi- 
tateur do  Nau;  qu’ils  avaient  peut-être  confessé  leur  faute, 
dans  la  persuasion  qu’ils  pouvaient  ainsi  sauver  leur  vie  en  cher- 
chant à mettre  la  sienne  en  danger;  que  ce  n’était  pas  la  pre- 
mière fois  que  \\’al.singham  avait  copié  et  falsifié  scs  lettres; 
qu’il  était  facile,  h un  homme  de  contrefaire  les  chiffres  et  la 
main  d’un  autre;  que  cela  s’était  récemment  fait  en  France,  et 
qu’elle  craignait  bien  que  Walsingham  n’eût  fait  de  môme  en 
Angleterre  pour  la  conduire  'a  l’échafaud  ; car  Walsingham,  si 
elle  était  bien  informée,  avait  déjh  auparavant  machiné  contre  sa 
vie  et  celle  de  son  fils.  A ces  mots,  le  secrétaire  se  leva,  et  pro- 
testa devant  Dieu  qu’il  n’avait  jamais  rien  fait,  comme  particulier, 
qui  ne  fût  pas  d’un  honnête  homme,  ni  rien,  comme  officier  pu- 
blic, qui  fût  indigne  de  son  emploi,  (luoique  sa  réponse  fût  plu- 
tôt une  évasion  qu’une  dénégation,  Marie  le  pria  de  ne  pas  s’of- 
fenser. bille  lui  avait  répété  franchement  ce  qu’elle  avait  entendu 
dire,  et  elle  espérait  qu’il  n’accorderait  pas  plus  de  crédit  aux 
gens  qui  l’avaient  calomniée  qu’elle  n’en  accordait  elle-même  à 
ceux  qui  lui  avaient  fait  ce  rapport^.  Elle  renouvela  sa  déclara- 
tion qu’elle  ne  savait  rien  de  ces  coupables  passages , et  demanda 
ses  papiers  ; avec  leur  secours,  elle  expliquerait  peut-être  ce  mys- 
tère; — et,  pour  ses  secrétaires,  s’ils  lui  étaient  confrontés,  la 
vérité  se  ferait  bientôt  connaître  ; — mais,  quant  h présent,  on 
devait  les  considérer  comme  indignes  de  crédit.  Ils  avaient 
juré  de  garder  ses  secrets;  s’ils  l’avaient  accusée  en  disant  la 
vérité,  ils  s’étaient  parjurés  envers  elle,  et  s’ils  avaient  parlé 
faussement,  ils  s’étaient  parjurés  envers  la  reine  d’Angleterre. 

1.  lîurKhloy  à Davisoii,  15  oct.  F.llis,  iii,  13.  l’ap.  Hanlw.  i,  333. 

3.  Camdeii,  430.  D’après  une  partie  de  la  réponse  de  Walsinf;ham  ; — «.Si 
» j’avais  employé  Ballard  à eoinploter  pour  moi,  pour<[uoi  ne  l’aurait-il  i>as  dit 
> j'our  sauver  sa  vie  ?»  il  est  ciiùr  que  Marie  l’avait  accusé  d’avoir  cmyiloyé 
Ballard  à former  le  complot.  Si  au  lieu  de  Ballard  elle  avait  nommé  Maudo 
son  compagnon,  elle  n’eùt  pas  été  loin  de  la  vérité. 
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Il  est  clair  que,  puisque  rauthenticilé  de  la  copie  était  contes- 
tée, il  ne  restait  plus  que  deux  moyens  de  résoudre  la  question  : 
le  premier,  et  le  plus  satisfaisant,  c’était  la  production  de  la  mi- 
nute et  do  la  lettre  originale , qui  se  trouvaient  toutes  deux 
entre  les  mains  de  Walsingham;  et  le  second,  si  l’on  ne  voulait 
pas  accorder  celui-ci,  la  confrontation  de  Curie  et  do  Nau  avec 
leur  maîtresse,  confrontatiou  h laquelle  Klisabeth  avait  consenti 
après  quelques  diflicultés.  L’un  et  l’autre  cependant  furent  refu- 
sés par  les  avocats  de  la  poursuite,  et  Marie  demanda  alors  h 
être  entendue  en  plein  parlement  ou  devant  le  conseil  en  pré- 
sence do  la  reine,  qui,  elle  osait  le  croire,  ne  refuserait  pas  cette 
faveur  à une  femme  reine  comme  elle;  puis,  se  levant  avec  un 
maintien  assuré,  elle  adressa  quelques  paroles  au  lord  trésorier, 
au  comte  de  Warwick,  à Hatton  et  h M'alsingham,  et  se  retira 
dans  son  appariement  [15  oct.].  Les  commissaires,  après  -une 
courte  consultation,  ajournèrent  la  cour  au  25  octobre,  pour  se 
réunir  h W'ostminsler,  dans  la  chambre  étoilée 

Au  jour  désigné  [25  oct.],  nonobstant  les  réclamations  do  l’am- 
bassadeur de  France,  la  cour  s’ouvrit  en  présence  d’une  nom- 
breuse assemblée  do  membres  des  deux  chambres.  On  eut  soin, 
celte  fois,  do  produire  les  deux  secrétaires  — non  pas  afin  de  les 
confronter  avec  Marie,  qui  était  absente  et  enfermée  dans  le 
château  de  Folheringay  — mais  afin  d’aflîrmer  la  vérité  des  dé- 
positions qu’ils  avaient  déjà  faites.  C’est  ce  qu’ils  firent  certaine- 
ment; mais  si  nous  en  croyons  Nau,  ce  no  fut  pas  15  tout.  Il 
maintint  en  outre,  comme  il  l’avait  maintenu  en  toute  occasion, 
que  les  principaux  chefs  d’accusation,  ceux  qui  pouvaient  seuls 
servir  do  base  à un  prétexte  de  condamnation,  étaient  faux.  Wal- 
singham se  leva,  lui  reprocha  avec  chaleur  de  parler  contre  sa 
conscience,  et  essaya  de  le  réduire  au  sileppe  par  les  dépositions 
des  conspirateurs  déjà  exécutés  et  de  quelques-uns  des  serviteurs 
de  Mario.  Mais  Nau  répéta  ses  premières  assertions,  somma  les 

1.  (tamden,  5Ü6.  Burphley,  écrivant  le  même  jour,  dit  sur  la  défense  de  Ma- 
rie : <Nous  avons  eu  un  prand  débat  hier,  qui  s’est  prolongé  très-lard  dans  la 
» nuit,  et  a été  repris  aujourd’hui  avec  grand  courage.  > Il  donne  les  raisons 
suivantes  pour  l’ajournement  : que  quoique  les  commissaires  fussent  prêts  à 
rendre  l'aiTÔt,  ils  no  pouvaient  le  faire  avant  (juc  les  procès-verbaux  fus- 
sent dressés,  ce  qui  devait  prendre  cinq  ou  six  jours.  Maintenant,  comme  la 
compagnie  se  montait  à environ  deux  mille  personnes,  ils  ne  pouvaient  rester 
là  si  longtemps  sans  cau.ser  une  «consommation  de  |>ain  plus  grande  que  le 
» pays  ne  pouvait  le  supporter.»  Burgh'.ey  à Davison,  1.'»  oct.  Ellis,  ni,  19. 
Mais  Walsingham  informe  les  ambassadeurs  à l’étranger  (pie  l’ajournement  «a 
» été  jugé  convenable  par  rapport  aune  all'aite  touchant  une  personue  de  sa 
» (luaiité.»  Wright,  ii,  320. 
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commissaires  de  répondre  devant  Dieu  et  devant  tous  les  rois  et 
princes  chrétiens,  s’ils  devaient,  sur  des  accusations  aussi  fausses, 
condamner  une  reine,  souveraine  autant  que  la  leur,  et  requit 
hautement  que  sa  protestation  fût  portée  au  registre  *.  Mais  ses 
etrorts  furent  vains.  A l’exception  du  lord  Zouch,  qui  écarta  la 
charge  séparée  d’assassinat,  les  commissaires  déclarèrent  à l’una- 
nimité, que  depuis  la  dernière  session  du  parlement  et  avant  la 
date  de  leur  commission,  Marie,  fille  de  Jacques  Y,  communé- 
ment appelée  reine  d’Ecosse,  et  prétendant  avoir  des  titres  à 
la  couronne  d’Angleterre,  avait,  à l’aide  et  par  l’entremise  de  ses 
secrétaires,  Nau  et  Curie,  conçue!  imaginé  plusieurs  choses  ten- 
dantes au  préjudice,  h la  mort  et  à la  destruction  de  la  reine, 
contrairement  à la  teneur  du  statut  spécifié  dans  la  commission 
[29j.  Ceci,  d’après  l’acte  précité,  équivalait  h une  sentence  de 
mort  prononcée  contre  tous  les  trois,  et  leur  exécution  ne  dé- 
pendait plus  maintenant  que  du  bon  plaisir  de  la  reine.  On  ajouta 
toutefois,  par  amendement,  que  la  condamnation  de  la  mère  ne 
dérogerait  en  rien  h la  dignité  de  son  fils  Jacques,  roi  d’Ecosse, 
mais  qu’il  continuerait  à avoir  les  memes  place,  rang  et  droit  que 
si  elle  n’eût  jamais  été  prononcée  Le  jugement  fut  alors  enre- 
gistré sous  forme  de  procès-verbal  et  signé  ensuite  par  tous  les 
commissaires,  môme  par  ceux  qui  n’avaient  pas  assisté  au  com- 
mencement du  procès  kFotheringay  3. 

La  vie  de  la  reine  d’Ecosse  était  maintenant  à la  merci  d’Elisa- 
beth. Elle  ne  pouvait  attendre  de  secours  d’aucune  puissance 
étrangère.  Le  monarque  espagnol  avait  à disputer  le  terrain  en 


1.  Dans  la  même  dépêche,  Walsingham  déclare  que«Nau  et  Curl^ont  affirmé 
ouvertement  t’ira  roce  autant  qu'ils  avaient  auparavant  déposé  par  écrit.»  Mais 
ces  dépositions  écrites,  ainsi  que  le  lecteur  le  sait , étaient  loin  d'être  concluan- 
tes. Nau  affirme  lui-même  qu’il  nia  alors  et  maintint  € f aulx  les  principaux 
» chefs  de  l’accusation  mise  en  avant  contre  sa  malie.,  et  sur  lesquels  seuls  on 
» poûvoit  prendre  couleur  ou  prétexte  de  la  condamner...  accusation  faulse , 
» calomnieuse  et  supposée.»  Il  est  vrai  qu’il  n’écrivait  ceci  qu’à  lu  date  du 
5 mars  1605  ; mais  il  en  appelait  alors  au  souvenir  de  tous  les  seigneurs  et  gen- 
tilshommes qui  avaient  été  présents  à cette  occasion , et  qui  étaient  encore  vi- 
vants ; ajoutant  que  si  sa  dernière  déclaration  publique  se  fût  trouvée  contraire 
à sa  première  déclaration  secrète  devant  les  commissaires,  «led.  Sr.  de  VV’al- 
» singham  n’eust  point  failly  à me  le  receler  sur  la  face,  pour  mè  convaincre 
» de  mensonge,  et  moy  raesine  je  n’eusse  jamais  eu  l’assurance  devant  ceulx 
» mesmes  qui  m’avaient  interrogé , de  me  desmentir  et  tenir  un  langage  tout 
» contraire.»  Cotton,  Ms.  Galig.  D.  v,  233.  Ce  fut  un  malheur  qu’il  parlât  en 
français,  langue  qui  était  alors  moins  généralement  comprise  que  Titalicn  , car 
un  des  lords  le  pria  pour  cette  raison  de  s’exprimer  en  cette  dernière.  Harl. 
Mss.  4C.49,  82. 

2.  Caroden,  507.  Chasteauneuf  dans  Egerton,  83, 8G,  89.  Statuts  du  rovau- 
me,  IV,  703. 

3.  Voyez,  note  (W). 
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Flandre  contre  les  forces  combinées  des  insurgés  et  des  Anglais; 
le  roi  de  France,  harcelé  par  les  guerres  religieuses,  pouvait  sup- 
plier, mais  non  se  faire  craindre  ; et  quant  h son  tils  le  roi 
d’Ecosse,  il  était  clair  que  le  désir  de  succéder  à la  couronne 
d’Angleterre  et  l’influence  de  l’or  anglais  dans  le  conseil  ne  lui 
laisseraient  ni  la  volonté  ni  les  moyens  de  tirer  l’épée  pour  la 
défendre.  Mais  l’indécision  était  un  des  principaux  traits  du  ca- 
ractère de  son  ennemie.  Elisabeth,  tant  que  l’objet  qu’elle  avait 
en  vue  restait  dans  l’éloignement,  se  précipitait  en  avant  avec 
impatience;  mais  elle  hésitait  toujours  îi  le  saisir  lorsqu’il  se 
trouvait  h sa  portée.  L’arrêt  de  mort  de  sa  rivale  n’attendait  plus 
que  sa  signature;  mais  tantôt  son  imagination  lui  présentait  des 
fantômes  menaçants  dans  le  désespoir  des  partisans  de  Marie  et  le 
ressentiment  de  Jacques  et  des  puissances  catholiques  ; tantôt  elle 
frémissait  à l’idée  de  l’infamie  qui  couvrirait  son  nom,  si  elle  répan- 
dait le  sang  d’une  parente  et  d’une  reine.  Selon  son  habitude,  elle 
chercha  un  refuge  dans  les  délais.  Un  intervalle  d’un  mois  ou 
deux  ferait  penser  au  monde  qu’elle  ne  pouvait  se  résoudre  à lui 
ôter  la  vie  : dans  l’intervalle,  cette  princesse  pouvait  mourir  d’une 
mort  naturelle;  on  pourrait  s’en  défaire  en  secret;  à tout  évé- 
nement, l’exécution  pourrait  se  faire  h l’insu  de  la  reine,  ou 
paraître  lui  avoir  été  arrachée  parla  clameur  du  peuple  *. 

Frévoyant  la  condamnation  de  sa  prisonnière,  Elisabeth  avait 
convoqué  le  parlement  pour  le  15  d’octobre;  mais  les  lenteurs 
éprouvées  h Fotheringay  la  forcèrent  de  le  proroger  au  29  du 
même  mois.  Les  détails  de  la  procédure  furent  alors  soumis  aux 
deux  chambres.  Les  commissaires  maintinrent  dans  de  longs 
discours  la  culpabilité  de  la  royale'prisonnière;  et  les  lords  et 
les  communes  se  réunirent  pour  demander  la  prompte  exécution 
de  la  condamnée.  Elisabeth,  après  avoir  exprimé  ses  nombreux 
remcrcîments  de  leur  loyauté,  répondit  qu’elle  prendrait  son 
temps  pour  délibérer  et  « se  recommander  h l’Esprit  Saint  pour  la 
diriger  ; » puis  elle  demanda  s’il  ne  serait  pas  possible  de  trouver 

1..  € Je  ne  voudrois  pas  asscurer  que  la  royne  face  eiécutcr  le  jut?ement;  mais 
comme  il  sera  donné , les  ennemys  de  la  royne  d'Ecosse  la  pourront  quelque 
jour  prendre  de  telle  humeur,  (jue  l'eiécution  en  pourra  suivre  un  matin,  devant 
<iu’on  V ait  pensé,  et  puis  on  dira  qu'elle  est  morte  d’un  caturre.>  Chasteauneuf, 
27  oev  Efzerton,  89.  Il  se  trompa.  Les  conseillers  d’Elisabeth  cherchaient  bien 
lu  mort  de  Marie  pour  leur  propre  sécurité  aussi  bien  (pie  pour  celle  de  la  reine  ; 
Burphley  craignait  que  « lu  mollesse  d’Elisabeth  ne  fût  contraire  à sa  sûreté  et 
9 à la  leur.*  (Burphley  à Leicester,  20  oct.)  Walsingham  regardait  la  mort  de 
INIarie  comme  nécessaire  pour  la  con.servation  de  sa  majesté  et  celle  de  ses  ser- 
e-i leurs  {XVals.  à Shrcwsbury,  0 oct.);  mais  pour  cette  raison,  il  voulait  qu’elle 
eût  lieu  ouvertement  en  conséquence  du  jugement  déjû  rendu. 
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quelque  expédient  qui  pùl  mettre  sa  vie  en  sûreté,  et  lui  épargner 
en  même  temps  la  nécessité  do  faire  périr  sa  parente  [lû  nov.]. 
Quand  cette  question  leur  fut  posée,  les  membres  se  levèrent  et 
déclarèrent  qu’nn  tel  expédient  était  impossible.  Le  chancelier  et 
le  président  communiquèrent  ce  résultat  h la  reine  [25],  et  Elisa- 
beth leur  lit  cette  réponse  ambiguë  ; « Si  je  vous  disais  que  j’ai 
» résolu  do  ne  pas  vous  accorder  votre  demande,  par  ma  foi,  je 
» vous  eh  dirais  plus  que  je  n'ai  résolu  moi-mème  peut-être;  et 
» si  je  disais  que  j’ai  résolu  do  vous  l’accorder,  je  vous  en  dirais 
» plusqu'il  ne  vous  convient  d’en  savoir.  Ainsi  je  dois  vous  donner 
» cette  réponse  sans  réponse  » 

La  pénible  tûche  d’annoncer  ces  résultats  h Marie  fut  imposée 
h lord  IJuckhiirsl,  qui  l’informa,  en  présence  de  Beal,  secrétaire 
du  conseil,  et  do  l’aulet,  son  gardien,  du  jugement  des  commis- 
saires, de  la  ratilication  qui  en  avait  été  faite  par  le  parlement  et 
de  la  pétition  des  deux  chambres;  lui  disant  qu’elle  ne  devait 
pas  attendre  de  giûce,  parce  que  son  attachement  à la  foi  catho- 
lique rendait  sa  vie  incompatible  avec  la  sécurité  du  culte  réformé  ; 
et  lui  offrant  le  secours  d’un  évôque  et  d’un  doyen  de  l’Eglise 
établie  pour  1a  préparer  à la  mort  [22  nov.].  Elle  répondit  que  le 
jugement  était  injuste,  puisqu’elle  n’avait  jamais  consenti  au 
meurtre  ni  cherché  à causer  le  moindre  mal  à la  personne  de  sa 
sœur  d’Angleterre;  que  son  véritable  crime,  c’était  sa  religion, 
crime  pour  lequel  elle  serait  Hère  de  répandre  son  sang;  et  qu’elle 
ne  demandait  pas  l’assistance  d’un  ecclésiastique  réformé,  mais 
qu’elle  suppliait,  au  nom  du  Christ,  qu’on  ne  lui  refusât  pas  celle 
de  son  propre  aumônier,  qui,  elle  le  savait,  était  dans  la  maison, 
quoiqu’il  eût  jusqu’ici  été  exclu  de  sa  présence.  Sa  requête  lui 
fut  accordée  [23] , mais  seulement  pour  un  temps  très-court  qu’elle 
employa  [2A]  a écrire  trois  lettres  importantes,  l’une  à l’arche- 

1.  Lords’  Journals , 121,  12G.  Howull,  1180-1201.  D’E'yt-'s,  380.  Puckering, 
président  de.s  conitmincs,  pour  rengager  à accorder  l'exécution , fit  usage  de 
deux  singuliers  arguments  ; 1*  ceu.x  qui  araiont  signé  l’association  étaient  en- 
gagés par  leur  serment  à tuer  la  reine  d'Ecosse.  .S'ils  le  faisaient  sans  permis- 
sion, ils  encourraient  l'indignation  de  sa  majesté;  s'ils  ne  le  faisaient  pas,  ils 
se  parjureraient  et  encourraient  l'indignation  de  Dieu.  2“  Non-seulement  la  vie, 
niais  encore  le  salut  de  sa  majesté  en  dt'pendait:  elle  offenserait  Dieu  en  épar- 
gnant la  méchante  princesse  ipie  Dieu  avait  livrée  entre  ses  mains  pour  être 
mise  à mort.  Elle  devait  se  gariler  d'imiter  Saiil , qui  avait  épargné  .Agag,  et 
.Vhab  , ipii  avait  épargné  Denhadad.  D'Ewes,  101.  Sir  James  Croft,  qui  paraît 
avoir  surpassé  tous  les  autres  dans  le  jargon  mystique  des  dévots,  proposa  que 
l'on  composât  et  que  l'on  imprimât  quelque  fervente  et  dévote  priere  à Dieu, 
pour  qu'il  disposât  le  coeur  de  sa  majesté  à accorder  la  demande,  laquelle  serait 
répétée  chaque  jour  dans  la  chambre  des  communes,  comme  aussi  en  particulier 
par  les  membres  dans  leurs  chambres  et  logements.  Ibid.  Ibl. 
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vêque  de  Glasgow,  l’autre  au  duc  de  Guise  et  la  troisième  au  pape. 
Toutes  trois  furent  soigneusement  conservées  par  ses  gens  et  re- 
mises fidèlement  après  sa  mort 

Le  jugement  des  commissaires  avait  été  enfin  proclame  h Lon- 
dres h son  de  trompe  [6  déc.].  Les  cloches  sonnèrent  durant  vingt- 
quatre  heures  ; des  feux  de  joie  brillèrent  dans  les  rues  ; et  les 
citoyens  parurent  enivrés  de  joie  *.  Cette  nouvelle  jeta  de  nou- 
velles alarmes  dans  le  cœur  de  l’infortunée  princesse.  Elle  savait 
que  par  le  dernier  statut,  sa  vie  était  à la  merci  de  tous  les  mem- 
bres de  l’association;  elle  se  rappela  le  sort  de  l’infortuné  comte 
de  Northumberland  dans  la  Tour,  et  elle  se  persuada  qu’elle  était 
destinée  h périr  de  la  main  d’un  assassin.  Après  plusieurs  solli- 
citations, elle  obtint  la  permission  d’adresser  ses  dernières  re- 
quêtes h Elisabeth.  Elles  étaient  au  nombre  do  quatre  [19]  : que 
son  corps  fût  transporté  en  France  et  déposé  près  de  celui  de  sa 
mère;  qu’il  lui  fîU  permis  d’envoyer  h son  fils  un  bijou,  ses  adieux 
et  sa  bénédiction;  que  ses  serviteurs  fussent  autorisés  h gar- 
der les  faibles  legs  qu’elle  avait  l’intention  de  leur  laisser;  et 
qu’elle  no  f(U  pas  mise  à mort  en  secret,  parce  qu’alors  ses  enne- 
mis diraient  ensuite  d’elle  ce  qu’ils  avaient  dit  d’autres,  que  le 
désespoir  l’avait  portée  h abréger  scs  jours.  Dans  toute  sa  lettre, 
elle  évita  avec  soin  toute  expression  qui  e(U  pu  s’interpréter  par 
une  demande  en  grâce.  Elle  remercia  Dieu  de  lui  avoir  donné  le 
courage  de  souffrir  l’injustice  sans  murmurer,  exprima  scs  regrets 
que  ses  papiers  n’eussent  pas  été  honorablement  et  complètement 
soumis  h l’examen  d’Elisabeth,  qui  aurait  alors  vu  si  la  srtreté  de 
leur  souveraine  était  le  réel  objet  de  ses  adversaires;  et  comme 
elle  allait  quitter  ce  monde  et  qu’elle  se  préparait  pour  un  meil- 
leur, elle  espérait  qu’on  ne  l’acciiserait  pas  de  présomption  si  elle 
rappelait  h sa  bonne  sœur  qu’un  jour  viendrait  où  elle  aurait  h 
rendre  compte  de  sa  conduite  devant  un  juge  infaillible,  aussi 

1.  ;Lc  lendemain,  Puulet  lui  signifia  que  comme  elle  était  maintenant  morte 
devant  la  loi , elle  n’uvait  plus  droit  aux  insignes  de  la  royauté.  Ses  domesti- 
ques ayant  enlevé  le  dais  de  parade,  il  s'a.ssit,  se  couvrit  en  sa  présence;  et, 
disant  qu'une  femme  dans  sa  situation  m pouvait  avoir  besoin  de  récréation,  ii 
donna  l’ordre  d’emporft“r  son  lùllard.  Elle  semble  avoir  été  très-sensible  à ces 
derniers  outrages.  Voyoz-en  les  détails  dans  sa  lettre  à l’archevêque  ;Jebb,  n, 
292j,  dans  laquelle  cUe  laisse  la  vengeance  de  sa  mémoire  à ses  parents  de  la 
maison  de  Guise,  qui  avaient  été  accusés  aussi  bien  qu’elle  de  chercher  la  mort 
d’Elisabeth  : < Je  dis  et  est  vray  que  je  n’en  avois  rien  sceu  et  n’en  croyois  rien.» 
Ibid.  Sa  lettre  au  duc  de  Guise  est  dans  Keralio,  v,  1:17.  Pour  celle  au  pape, 
voyez  lu  note  (X). 

3.  € Sa  majesté  la  veine  veut  bien  donner  ordre  de  publier  la  proclamation^  et 
» l’on  espÎTe  qu’elle  sera  amenée  par  leurs  pressantes  instances  à aller  jusiju  au 
» bout  dans  cette  alTaire.»  Walsing.  ii  Shrewsb.  3 déc. 
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bien  que  ceux  qui  y étaient  allés  avant  elle  Cette  noble  lettre, 
difinc  d’une  reine  et  d’une  martyre,  fut  la  dernière  que  Marie 
écrivit  à sa  cousine  d’Angleterre.  Elle  arracha  des  larmes  h Eli- 
sabeth, mais  ce  fut  tout.  Il  n’y  fut  pas  fait  de  réponse 

Ces  événements  extraordinaires  avaient  attiré  l’attention  et 
e.vcité  l'étonnement  des  nations  voisines.  Tous  les  souverains 
prirent  un  intérêt  commun  au  sort  de  Marie.  Les  rois  de  France 
et  d’Ecosse,  comme  ses  plus  proches  par  le  sang,  étaient  plus 
empressés  de  l’arracher  h la  mort.  1“  Chioiqiic  Henri  111  haït  la 
maison  de  Guise,  il  ne  pouvait  voir  avec  indifférence  la  tète  d’une 
princesse,  qui  avait  porté  la  couronne  de  Franco,  tomber  sous  la 
hache  du  bourreau.  Mais  le  poids  de  son  intervention  se  trouvait 
affaibli  par  la  connaissance  que  l’on  avait  de  sa  situation  critique; 
et  l’on  évita  par  le  mensonge  et  la  ruse  la  dureté  d’uti  refus 
direct.  Le  roi  de  France,  à la  requête  de  Chasteauneuf,  avait 
envoyé  Bellièvrc  avec  des  instructions  pour  faire  des  remon- 
trances dans  le  langage  le  plus  formel  et  le  plus  énergique.  L’am- 
bassadeur trouva  sur  son  passage  des  obstacles  inaccoutumés.  Il 
fut  d’abord  retardé  sous  le  prétexte  [20  nov.]  que  des  assassins 
il  gage  s’étaient,  à son  insu,  glissés  parmi  les  gens  de  sa  suite  ; 
puis  une  enquête  fut  ordonnée  pour  savoir  si  la  peste  ne  s’était 
pas  déclarée  dans  sa  maison.  Dans  l’intervalle,  la  décision  du 
parlement,  qu'il  n’y  avait  que  la  mort  de  Marie  qui  pût  assurer 
la  vie  d’Elisabeth,  avait  été  rendue  publique;  et  llellièvre  fut 
enfin  pré.senlé  à la  reine  [27  nov.],  qui  le  reçut  assise  sur  son 
troue  et  entourée  dos  officiers  do  la  couronne,  hdle  l’écouta  avec 
impatience,  et  répliqua  par  une  harangue  longue  et  étudiée;  mais 
son  ton  d’aigreur  et  la  rougeur  de  son  front  trahissaient  son 
émotion  intérieure.  Elle  exagéra  la  culpabilité  de  Marie,  et  dit 
qu’on  devait  la  louer  de  sa  modération.  Elle  répugnait  vraiment 
à répandre  le  sang  d’une  parente  aussi  proche;  mais  elle  ne  savait 
comment  refuser  la  juste  prière  de  son  peuple.  Elle  le  priait  donc 
do  vouloir  bien  attendre  un  jour  ou  deux,  et  il  recevrait  sa  déter- 
mination définitive.  Pendant  plus  d’un  mois,  llellièvre  resta  à la 
cour;  mais  toutes  ses  demandes  furent  vaines^;  et  lorsque  tous  les 

1.  <Ne  m’accusez  de  pré.somptioii,  si,  id)andonnanl  ce  monde,  et  me  pre- 
» parant  pour  un  meilleur,  je  vous  remonslre  qu'un  jour  vous  aurez  à répondre 
» de  votre  charfte  aussi  bien  que  ceux  qui  y sont  envoyez  les  premiers.»  19  dec. 
La  lettre  entière  est  dans  Jebb,  ii, 

9.  € Il  y a une  lettre  de  la  rcim-  d’Ecosse  >|iii  a arrache  des  larmes,  mais  qui, 

» je  l'espère,  n'y  l'erâ  lias  davantatje ; ear  le  retard  est  trop  dangereux.»  Lei- 
cester  à Walsingham.  Ellis,  vol.  iii,  p.  99. 
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autres  prétextes  eurent  été  épuisés,  on  lui  dit  (pie  la  reine  ciivor- 
rait  sa  réponse  par  un  de  ses  propres  messagers  Après  son 
départ,  rAul>espine,  l’ambassadeur  résident,  reprit  la  négociation 
[3  janvier  1587j;  mais  il  fut  réduit  au  silence  par  un  indigne  et 
vil  artifice.  On  lit  courir  sourdement  le  bruit  qu’il  y avait  un  nou- 
veau complot  pour  assassiner  la  reine,  dont  les  ramifications 
remontaient  h l’ambassade  française.  Les  ministres  assurèrent  à 
f.\ubespine  qu’ils  le  croyaient  incapable  d’un  tel  crime  [H]  ; mais 
en  même  temps  ils  emprisonnèrent  son  secrétaire,  entendirent 
des  témoins  et  produisirent  des  documents  pour  prouver  le  com- 
plot. Le  Français,  indigné,  fit  des  remontrances  violentes;  toute 
correspondance  officielle  entre  les  doux  cours  fut  interrompue; 
et  cinq  dépêches  de  l’ambassadeur  furent  interceptées  et  Inès  en 
présence  du  conseil.  Le  but  des  ministres  anglais  était  de  pré- 
venir par  cette  querelle  tout  autre  demande  en  faveur  de  la  reine 
d’I’.cossê.  1 limri,  pour  témoigner  son  ressentiment  de  cette  insulte, 
mit  rombargo  sur  les  vaisseaux  anglais,  et  refusa  de  recevoir 
l’ambassadeur  d’.Vngleterre.  Néanmoins,  le  désir  de  sauver  la  vio 
de  .Marie  surmonta  son  orgueil;  il  consentit  à expédier  un  autre 
envoyé  avec  de  nouvelles  lettres  de  créance.  Mais  ces  eübrts 
furent  imitilos;  jusqu’à  ce  que  Mario  eêt  succombé,  Llisabeth  ne 
trouva  pas  un  moment  pour  l’admettre;  puis  après  on  fit  dos 
excuses;  l’innocence  do  l’Aubespine  fut  reconnue;  et  le  roi  et 
l’ambassadeur  furent  comblés  de  louanges  et  de  compliments  * 

1.  Voyez  un  récit  très-intéressant  tiré  du  reiristre  des  dépêches  de  .\I.  de 
Villeroy,  secrétaire  d’état,  publié  dans  la  Vie  de  lord  Eftorton,  p.  S,  7.  Quand 
JUdlièvre  lui  dit  iiue  le  roi  verrait  avec  ressentiment  l’eiecution  de  Marie,  elle 
répondit  : «Monsieur,  êtes-vous  autorisé  par  voire  souverain  à employer  un  tel 
» lanjiaue?  — Oui,  madame;  il  me  l’a  expressément  commandé.  - Votre  au- 

> tori.sation  e.st-elle  sijznee  de  sa  propre  main  - Oui , madame.  .Mors  je 

> vous  requiers  de  me  l’attester  vous-même  par  écrit.»  (’e  qu’il  fit.  P.  7.  Et  Eli- 
sabeth écrivit  au  roi  une  lettre  tellement  caractéristique,  de  ce  ton  elevé  qu'elle 
prenait  quelquefois , qu’on  me  permettra  d’en  transcrire  quelques  pn.ssapes  : 
€ Monsieur  de  Hellicvre  mit  faict  entendre  un  lanftuatze,  que  je  ne  puis  trop 
» bien  interpréter,  (.’ur,  pour  vous  en  ressentir,  que  je  me  sauve  la  vve,  me 

> semble  une  menace  d’ennemy,  que  je  le  vous  prometz  ne  me  fera” jamais 

» craindre;  ains , est  le  plus  court  chemin,  pour  dei>echer  lacau.se  de  tant  de 
» malheurs luiissez-moi,  je  vous  prie,  entendre  en  quel  terme  je  prendray  ces 

> niotz.  Car  je  ne  vivray  heure  que  prince  quelconque  se  puisse  vanter  de  tant 

> d’humilité  mienne,  que  je  boive,  à mon  déshonneur,  un  tel  traict Je  no 

» suis  naye  de  si  bas  lieu  , ni  gouverne  si  petit/,  royalmes,  que,  en  droict  et 

> honneur,  je  cederay  à prince  vivant  qui  m’injurera,  et  ne  double  par  la  gnlce 
» de  Dieu,  que  ne  face  ma  partie  assez  forte,  pour  me  conserver.»  Egerton, 
quarto,  98. 

2.  Cainden  , .ViO.  Murdin  , .778-589.  Jebb,  9?l.  Dans  le  registre  de  Villeroy, 
dans  Egerton,  on  trouve  cette  nmiarque  sur  les  pajiiers  produits  : «.\voient  ces 
» beaux  conseillers  d’Angleterre  forgé,  falsifie  et  composé  toutes  telles  ecri- 
» litres  qu’ils  u\ oient  voullu  sur  ce  faict  par  eux  invente  et  projelti'.  Car  il  faut 
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Jacques  d’Ecosse  avait  peu  d’affection  pour  une  mère  qu’il 
n’avait  jamais  connue,  et  qu’il  avait  appris  h regarder  comme  une 
cDrtemie  qui  cherchait  h le  priver  de  son  autorité.  11  l’eut  pro- 
bablement abandonnée  k son  sort,  s’il  n’eût  été  réveillé  de 
son  apathie  par  les  admonitions  de  la  cour  de  France,  qui  lui 
représenta  que  son  exécution  l’excluerait  de  la  succession  du 
trône  d’Angleterre  ; et  par  les  remontrances  des  nobles  écossais, 
qui  ne  pouvaient  endurer  la  pensée  qu’une  reine  d’Ecosse  pérît 
sur  l’échafaud.  Jacques  avait  déjh  écrit  h Elisabeth  et  aux  premiers 
de  ses  conseillers,  et  avait  chargé  Archibald  Douglas,  son  ambas- 
sadeur résident,  de  faite  des  remontrances  ; il  envoya  ensuite  sir 
Robert  Keith,  jeune  homme  sans  poids  et  sans  expérience  et 
pensionnaire  delà  cour  d’Angleterre,  demander  que  la  procédure 
fût  suspendue  [ 12  nov.]  jusqu’h  ce  qu’il  eût  été  instruit  de  son 
crime;  et  lorsqu’il  reçut  pour  réponse  qu’un  tel  retard  pourrait 
devenir  dangereux  pour  la  vie  d’Elisabeth,  il  consentit  h dépêcher 
deux  nouveaux  envoyés  [10  déc.],  le  soigneur  de  Gray  et  sir 
Robert  Melville,  avec  ordre  d’employer  les  prières  et  les  menaces. 
Ils  demandèrent  que  l’on  épargnât  la  vie  de  Marie,  h la  condition 
qu’elle  résignerait  ses  droits  à son  fils,  mesure  qui  délivrerait 
Elisabeth  de  la  crainte  d’un  compétiteur,  et  l’Eglise  établie  de 
l’inimitié  d’un  successeur  catholique.  On  répliqua  qu’après  .sa 
condamnation,  Marie  n’avait  plus  aucun  droit  k résigner.  Ils  pro- 
testèrent, au  nom  de  leur  maître,  qu’il  serait  en  honneur  forcé  de 
venger  sa  mort.  Cette  menace  fut  reçue  avec  le  dédain  le  plus 
marqué  C On  ne  peut  guère  douter  que  Jacques  ne  fut  sincère; 
mais  il  employa,  pour  négocier  en  faveur  de  sa  mère,  des  hommes 
qui  jugeaient  nécessaire  k leur  propre  sûreté  qu’elle  mourût. 
Gray  remplit  en  public  les  devoirs  dont  il  était  chargé;  mais 
avant  de  quitter  l’Ecosse,  il  avait  déjk  par  lettre  conseillé  le  poi- 
/ 

» notter  que  jamais  ne  produisent  le.s  mesnies  pièces  originaulx  des  procédures, 
* mais  seulement  des  copies,  esquellcs  ils  ajoutent  ou  diminuent  ce  qu’il  leur 
» pluit.  » Egerton,  101. 

1.  'Voyez.  Jîgerton,  81,  87,  OG,  114.  Dépêche  de  Gray.  Robertson,  ii.  App.  xiv, 
Ellis,  III,  21.  Elle  ne  voulait  pas  comprendre  leur  proposition.  « Aussi  le  comte 
» de  Leicester  lui  expliqua  que  nous  voulions  dire  que  le  roi  serait  mis  à la 
» place  de  sa  mère.  — Est-ce  cela?  répondit  la  reine.  Alors  je  me  mets  dans  une 
> position  pire  qu’auparavunt.  Par  la  pa,ssion  de  Dieu , ce  serait  me  couper  la 
» gorge  à moi-même;  et  pour  un  duché  ou  un  comté  qu'il  vous  en  reviendrait, 
» vous  ou  vos  pareils  me  feriez  tuer  par  quoiqu'un  de  vos  forcenés  coquins.  Non, 
» par  Dieu,  il  ne  sera  jam.ais  rais  en  cette  place. > Ibid.  .Stuart,  autre  envoyé, 
lui  ms.sura  que  .lacques  ne  les  avait  envoyés  que  pour  sauver  les  apparences,  et 
que,  quoiqu'il  pût  prétendre,  on  le  pacifierait  aisément  avec  un  pré.sent  de  chiens 
et  de  bêtes  fauves.  Egerton,  IIG. 


DigilizeO  by  Coogl 


ClUriTRE  SIXIEME.  307 

son,  et  maintenant  il  dit  en  sécret,  h l’oreille  d’Elisabeth  : « Les 
» morts  ne  peuvent  mordre.  » .V  son  retour,  Jacques  lui  témoigna 
des  soupçons;  mais  le  favori  parvint  h persuader  le  roi  de  son 
innocence  et  h faire  retomber  sur  son  complice  Archibald  Dou- 
glas la  vengeance  royale  dont  il  était  menacé  L 

-Vprès  la  publication  de  la  sentence,  Elisabeth  passa  deux  mois  i 
dans  une  apparente  irrésolution  ; mais  cette  irrésolution  venait, 
non  d’aucun  sentiment  de  pitié,  mais  du  soin  de  sa  réputation  ; 
et  on  l’entendait  souvent  se  lamenter  de  ce  que,'  parmi  les  milliers 
d'individus  qui  prétendaient  lui  être  attachés  comme  h leur  sou- 
veraine, il  ne  s’en  trouvait  pas  un  qui  vouldt  lui  épargner  la 
nécessité  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  d’une  reine.  Pour 
l’exécution,  on  avait  préparé  un  mandement  h certains  membres 
de  l’association  ; on  y substitua  ensuite  un  warrant  dans  la  forme 
d’usage  [10  déc.],  adressé  au  slierifî  de  Northampton  ^ , et  ce 
warrant  fut  encore  remplacé  par  une  commission  [20  déc.]  donnée 
au  comte  de  Shrewsbury,  comme  comte  maréchal,  et  aux  comtes 
de  Kent,  de  Derby,  de  Cumberland  et  de  Pembroke,  comme  ses 
adjoints.  Cette  dernière  mesure  fut  enfin  approuvée  de  la  reine; 
mais  la  commission  resta  cependant  six  semaines  dans  un  oubli 
apparent,  entre  les  mains  de  Davison,  qui  avait  été  récemment 
nommé  l’un  de  ses  secrétaires.  Après  le  départ  des  ambassadeurs 
de  France  et  d’Ecosse,  elle  la  signa  [1®''  février  1587],  et  dit  à 
Davison  de  la  porter  au  grand  sceau  et  « de  ne  plus  l’eu  fatiguer,  » 
ajoutant,  avec  un  ^sourire  ironique,  qu’il  pourrait  en  chemin 
passer  chez  Walsingham,  qui  était  malade,  et  qui,  elle  le  crai- 
gnait, « mourrait  sur-le-champ  en  la  voyant.»  Puis  se  remettant 
tout  h coup,  elle  dit  ; « Sfirement  Paulet  et  Drury  (ce  dernier 

1.  Voyez  les  Dépêches  dans  Robertson,  ii,  Ajip.  xin,  xiv.  Les  preuves  de  la 
trahison  de  Gray  et  de  Douplas  sont  leurs  propres  lettres,  c Tl  est  nécessaire, 

» pour  le  bien  de  tous  les  honnêtes  gens,  que  l’on  s'en  débarrasse. > 8 sept. 
Murdin,  .[iC8.  «Il  est  dur  pour  le  roi  de  ne  faire  aucune  démarche  en  faveur 
» de  sa  mère  ; mais  la  chose  est  encore  plus  dure  pour  vous  et  pour  moi.  quoique 
» nous  puissions  lui  faire  du  bien  ; car  je  sais,  comme  Dieu. existe , que  ce  sera 
» un  bâton  pour  nous  casser  la  tête.  Il  vous  a ordonné  d’agir  immédiatement 
» pour  elle;  mais  si  la  bonne  intelligence  peut  se  maintenir  entre  la  reino  et 
» notre  souverain,  peu  m’importe  qu’elle  soit  mise  à mort.>  Lodge,  ii,:)31.  cPar 
» Dieu,  c’est  une  difficile  besogne  pour  vous  et  pour  moi.  » 27  nov.  Murdin,  573. 

« Assurez  à la  reine  et  a tous  mes  honorables  amis  qu’ils  me  trouveront  toujours 
> constant , et  que , dans  toutes  mes  négociations,  je  ne  ferai  rien  que  pour  leur 
» contentement,  à la  réserve  de  ce  que  je  dois  à mon  souverain.»  9 décembre. 
Lodge,  II,  33.5.  <l’ar  Dieu,  je  dis  bien  plus,  que  si  jamais  elle  (Elisabeth)  m’a 
» su  faire  mal,  ^'’a  été  quand  j’ai  été  pour  son  survice  plus  loin  que  la  saine  rai- 
» son  ne  le  permettait.»  25  déc.  Murdin,  575. 

2.  Ces  actes  sont  dans  Murdin,  574,  576. 
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» avait  été  depuis  peu  nommé  gardien  adjoint  de  Marie)  pour- 
» raient  me  soulager  de  ce  fardeau.  Vous  et  Walsingham,  sondez 
» leurs  dispositions.  » 

On  fit  en  conséquence  passer  le  môme  jour  une  lettre  a Fothe- 
ringay,  au  nom  des  deux  secrétaires,  pour  informer  les  deux  gar- 
diens que  la  reine  les  accusait  de  manquer  de  zèle  pour  son  ser- 
vice, qu’autrement  ils  auraient  depuis  longtemps  abrégé  les  jours 
de  leur  captive.  Ils  ne  pouvaient  douter  de  son  crime  après  son 
procès;  et  le  serment  de  l’association  qu’ils  avaient  prononcé 
eiU  sauvé  leur  conscience  devant  Dieu  et  leur  réputation  devant 
les  hommes.  Paulet  était  un  bigot  rigide  et  insensible;  il  haïssait 
Marie,  parce  qu’elle  était  catholique;  il  voulait  sa  mort,  parce 
qu’il  la  regardait  comme  l’ennemie  de  sa  religion.' Mais  encore 
était-il  honnête  homme,  trop  éclairé  pour  être  la  dupe  d’un  tel 
sophisme  et  trop  ferme  pour  sacrifier  sa  conscience  à la  volonté 
de  sa  maîtresse.  Il  répondit  immédiatement  [2  février]  que  ses 
biens,  son  emploi  et  sa  vie  étaient  au  service  de  la  reine,  qu’il 
était  prêt,  si  tel  était  son  bon  plaisir,  a les  lui  sacrifier  au  pre- 
mier jour  ; mais  répandre  le  sang  sans  l’autorité  de  la  loi  ou  sans 
son  ordre  était  un  crime  dont  il  ne  chargerait  jamais  sa*  con- 
science, une  tache  qu’il  n’imprimerait  jamais  à sa  postérité  ; 
ajoutant  par  posl  scriptum  que  Drury  « souscrivait  de  cœur  à 
» son  opinion  K » 

Davison  ne  soupçonnait  guère  alors  qu’il  était  destiné  h devenir 
la  victime  de  l’irrésolution  et  de  la  dissimulation  d’Elisabeth.  Le 
lendemain  de  la  signature  de  la  commission,  il  reçut  d’elle  l’ordre 
d’attendre,  s’il  en  était  encore  temps,  qu’èlle  lui  eût  parlé  ; et 
quand  il  l’informa  que  le  grand  sceau  y était  déjà  apposé,  elle 
lui  demanda  d’un  air  de  surprise  pourquoi  il  avait  fait  « telle 
» diligence  ; » sur  quoi  il  répondit  qu’en  affaires  de  conséquence, 
ce  n’était  pas  h lui  a « plaisanter  avec  les  ordres  de  sa  majesté.  » 
Les  paroles  et  les  manières  de  la  reine  éveillèrent  des  soupçons 
dans  l’esprit  du  secrétaire.  H consulta  Hatton,  qui'  consulta  h son 
tour  le  lord  trésorier.  Celui-ci  ayant  acquis  la  certitude  qu’elle 
n’avait  pas  positivement  révoqué  la  commission,  assembla  le 


1.  Davison  demanda  plusieurs  fois  que  scs  lettres  fussent  brûlées,  « parce 
» qu’elles  n’étaient  pas  de  nature  à être  p^ardées.  » Faulet  répliqua  : «Si  je  di- 
> sais  que  j’ai  brûlé  les  papiers  dont  vous  p 


P iriez,  je  ne  sais  si  tout  le  inonde  me 


cela  elles  n’eussent  jamais  vu  le  jour.  Elles  ont  été  souvent  i>ubliées.  Voyez 
liearue,  Rob.  de  Glouçester,  G73-ü70,  et  lloiveil,  1211. 
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conseil;  6i  il  y fut  résolu  à runaiiiinilé  que  la  reine  ayant  fait 
tout  CO  que  la  loi  réclamait  de  sa  part,  il  serait  inutile,  dangereux 
et  pénible  pour  son  cœur  de  la  tourmenter  davantage  ; et  qu’il 
était  maintenant  de  leur  devoir  d’en  Unir  et  de  prendre  pour  eux 
le  reste  du  fardeau. 

Le  lendemain  matin  [3  février],  Elisabeth  raconta  h Davison 
qu’elle  avait  rèvédansla  nuitqu’elle  le  punissait  sévèrement  pour 
avoir  été  la  cause  de  la  mort  de  la  reine  d’Ecosse,  (jnoiqu’ellc 
l’edt  dit  avec  un  sourire,  il  s’en  alarma,  soupçonnant  qu’elle  com- 
mençait ’a  balancer;  et  lui  demanda  en  conséquence  ouverte- 
ment si  elle  entendait  procéder  ou  non  h l’exécution  de  la  com- 
mission. « Oui,  par  Dieu!  » répondit-elle  avec  une  chaleur  plus 
([u’ordinaire.  Mais  elle  n’aimait  pas  le  moyen  adopté,  parce 
qu’il  rejetait  toute  la  responsabilité  sur  elle.  Le  mémo  jour  arriva 
la  réponse  déjà  mentionnée  de  Daulet  et  do  Drury  ; et  llurghley 
écrivit  aux  commis.saires  une  courte  lettre,  qui  fut  signée  par 
tous  les  membres  du  conseil  ; et  lleal,  greffier  du  conseil,  muni 
de  cette  lettre  et  de  la  commission  elle-même,  se  rendit  immé- 
diatement à Eotheringay  *. 

Dans  le  cours  de  la  journée  suivante  [/ij,  la  reine  demanda  h 
liavison  quelle  réponse  avaient  faite  l’aulet  et  Drury.  Quand  il  la 
lui  fit  connaître,  elle  éclata  en  expressions  de  colère  et  de  dés- 
appointement. Le  gardien  de  Marie  n’était  plus  « son  cher  et  fidèle 
» l’aulet,  » mais  « un  maraud  formaliste  et  affecté,  » qui  ne  se 
faisait  pas  scrupule  de  fausser  son  serment  pour  rejeter  le  blême 
sur  elle.  Davison  se  hasarda  à dire  que  s’il  avait  mis  Marie  à 
mort  sans  warrant,  elle  aurait  à avouer  ou  h punir  son  action.  Si 
elle  l’avouait,  elle  en  porterait  la  honte;  si  elle  la  punissait,  elle 
ruinerait  les  serviteurs  qui  avaient  obéi  à ses  ordres.  Mais  elle  se 
retira  précipitamment  dans  son  cabinet,  et  ne  fit  plus  mention  de 
ce  sujet  pendant  quelques  jours.  Avait-elle  donc  oublié  l’ordre 
fatal?  Non  ; car  si  nous  en  croyons  Davison,  le  matin  môme  de 
la  mort  de  .Marie,  elle  lui  exprima  sa  surprise  qu’il  n’eùt  pas  en- 
core été  exécuté  2. 

1.  Dans  l’.Vpolopiü  de  Davison,  la  lettre  aux  commissaires  est  dite  avoir  été 
écrite  le  2,  mais  elle  porte  la  date  du  3. 

2.  four  tons  ces  détails,  voyez  la  ré|>onse  de  Davison  aux  commissaires,  dans 

Strype,  ni,  375.  Son  .\polopie,  dans  Robertson,  ii.  Ajrp.  xix;  et  Whitaker,  ni, 
541.  .Aussi  Cambden,  .545.  Sumefs’ tracts,  Procès  d’Etat,  1229-1250. 

Si  je  comprends  bien  les  courtes  notes  de  Burphley  dans  Strype.  ni. 

J42,  Leicester  informa  le  conseil  que  le  bon  plaisir  de  la  reine  était  qu'il  [iro- 
ccdàt;  tuais  en  ruèine  temps  qu'on  lui  cachdt  tous  les  details. 
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A Fotherinftay,  l’arrivée  successive  de  plusieurs  étrangers  avait 
commencé  h exciter  des  soupçons  et  des  craintes  parmi  les  do- 
mestiques de  Marie.  Le  sept  de  février  [1587  ],  on  annonça  le 
comte  de  Shrewsbury,  et  sa  charge  de  comte  maréchal  révéla  im- 
médiatement le  fatal  objet  de  sa  visite.  1^  reine  se  leva  do  son  lit, 
s’habilla  et  s’assit  b une  petite  table , après  avoir  fait  ranger  à ses 
côtés  ses  domestiques  des  deux  sexes.  Le  comte  entra  la  tête  dé- 
couverte, suivi  du  comte  de  Kent,  du  sheriff  et  de  plusieurs 
gentilshommes  du  comté;  et  Beal,  après  un  court  préambule,  lut 
à haute  voix  la  commission  pour  l’exécution.  Marie  l’écouta  sans 
manifester  la  moindre  émotion,  puis  faisant  le  signe  de  la  croix, 
elle  leur  dit  qu’ils  étaient  les  bienvenus  ; que  le  jour  qu’elle  avait 
t si  longtemps  désiré  était  enfin  arrivé  ; qu’elle  languissait  en  prison 
depuis  près  de  vingt  années,  inutile  aux  autres  et 'a  charge  h ellc- 
I même,  et  qu’ellé  ne  pouvait  concevoir  pour  une  telle  vie  une  fin  plus 
heureuse  ni  plus  honorable  que  de  verser  sort  sang  pour  sa  reli- 
gion. Klle  rappela  ensuite  tout  ce  qu’elle  avait  souffert,  les  offres 
qu’elle  avait  faitesj  et  les  artifices  et  les  fraudes  employées  par  ses 
ennemis,  puis  posant  .sa  main  sur  un  Evangile  qui  se  trouvait 
sur  la  table,  elle  termina  en  disant  ; « Quant  à la  mort  de  la  reine 
» votre  souveraine,  je  prends  Dieu  à témoin  que  je  n’y  ai  jamais 
» pensé,  ne  l’ai  jamais  cherchée  et  n’y  ai  jamais  consenti.  » 

« Ce  livre,  s’écria  le  comte  de  Kent,  est  nrt  testament  papiste, 
» et  par  conséquent  le  serment  n’est  d’aucune  valeur. — C’est  un 
» testament  catholique,  répliqua  la  reine;  — pour  cela  je  l’en  es- 
» time  davantage,  et  par  conséquent,  selon  votté  propre  raisoti- 
» nement,  vous  devez  regarder  mon  serment  comme  d’autant 
» plus  formel.  » Le  comte,  en  retour,  l’exhorta  a abandonner  toute 
superstition  papiste,  h sauver  son  âme  eh  embrassant  la  véri- 
table religion,  et  h accepter  les  secours  spirituels  du  doyen  de 
Peterborongh,  savant  théologien  désigné  par  la  reine.  Mais  Marie 
répondit  qu’elle  était  peut-être  pins  versée  dans  la  controverse 
qu’il  ne  le  pensait;  qu’elle  avait  beaucoup  lu  et  avait  entendu 
les  plus  savants  prédicateurs  du  culte  réformé  ; mais  qu’elle  n’b- 
vait  jamais  entendu  d’argument  qui  pût  l’engager  h abandonner 
la  foi  de  ses  pères;  que,  par  conséquent,  au  lieu  du  doyen  de 
Peterborongh  qu’elle  ne  voulait  pas  entendre,  elle  priait  qu’on 
lui  accordât  l’dssislahrc  do  le  Préau,  son  aumônier,  qui  était 
encore  dans  la  maison  ; que  c’était  la  dernière,  grâce  qu’elle  eôt 
à demander. 

üu  lui  répondit  que  sa  requête  no  pouvait  lui  être  accordéo; 
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qu’elle  était  contraire  aux  lois  divines  et  humaines,  et  mettrait 
en  danger  l’âme  et  le  corps  des  commissaires.  Ils  parlèrent  pen- 
dant quelque  temps  encore  sur  différents  sujets,  âlarie  demanda 
ensuite  si  son  fils  l’avait  abandonnée  dans  le  malheur;  si  nulle 
des  puissances  étrangères  n’avait  intercédé  en  sa  faveur , et  enfin 
quand  elle  devait  subir  son  supplice.  A cette  dernière  question, 
le  comte  de  Shrewsbury  répondit,  mais  avec  une  grande  agita- 
tion : « Demain  matin  à huit  heures.  » 

Les  comtes  s’étaient  levés  lorsque  la  reine  s’informa  de  ce  qu’é- 
taient devenus  ses  deux  secrétaires  ,et  ne  recevant  pas  une  ré- 
ponse satisfaisante,  elle  demanda  avec  instance  si  Nau  était  mort 
ou  vivant.  Drury  répliqua  qu’il  était  encore  en  prison.  « Quoi  ! s’é- 
» cria-t-elle,  quand  on  m'arrache  la  vie  épargnera-t-on  celle  de 
»Nau?Je  proteste  devant  Dieu,  mettant  une  seconde  fois  sa 
» main  sur  le  livre,  que  Nau  est  l’auteur  de  ma  mort.  Il  m’a  con- 
» duite  à l’échafaud  pour  sauver  sa  vie.  Je  meurs  à la  place  de 
» Nau;  mais  la  vérité  sera  bientôt  connue  L » 

Mario  avait  entendu  son  arrêt  de  mort  avec  une  sérénité  de 
visage  et  une  dignité  de  maintien  qui  avaient  frappé  tous  les  assis- 
tants de  respect  et  d’attendrissement.  Aussitôt  que  les  comtes  se 
furent  retirés,  ses  gens  éclatèrent  en  sanglots  et  en  lamentations  : 
niais  elle  leur  imposa  silence  en  disant  ; « Ce  n’est  pas  le  mo- 
» ment  de  pleurer,  mais  bien  de  se  réjouir.  Dans  quelques  heures 
» vous  verrez  la  lin  de  mes  infortunes.  Mes  ennemis  peuvent 


1.  « Quoi,  je  mourray,  et  Nau  ne  mourra  pas  ! Je  proteste, > mettant  la  main 
sur  le  livre,  < que  Nau  est  cause  de  ma  mort.  Nau  me  faict  mourir  pour  se  sau- 
» ver.  Je  meurs  pour  Nau.»  Jebb , ii , (i2^.  On  a prétendu  que  cette  solennelle 
protestation  n'était  pas  digne  de  créditj  parce  que  ïe  même  soir  elle  récompensa, 
comme  de  fidèles  serviteurs,  Nau  et  Lurje,  par  les  leps  qu’elle  leur  laissa  dans 
son  testament.  Au  contraire , la  relation  contemporaine  de  sa  mort  dit  qu’elle 
eiprima  ce  qu’elle  pensait  de  la  conduite  de  Nau  dans  ce  testament  même,  quoi- 
qu'en  termes  obscurs,  de  peur  que  les  ministres  anglais  ne  le  remarquassent  et 
ne  détruisissent  ce  dernier  acte  Jui-mème  (ibid.  663).  C'est  ce  qui  paraît  prouvé 
par  cette  clause  du  testament  : < Nau  doit  recevoir  ses  gages , une  pen.sion  et 
» une  forte  somme  d'argent;  mais  seulement  s'il  proqve  qu’il  a rempli  certaines 
» conditions  bien  connues  des  serviteurs  de  Marie.  » Goodall,  j,  .113,  -114.  Elle 
fait  partout  une  grande  distinction  entre  lui  et  Curie,  qu'elle  considère  comme 


» gentilshommes  et  gens  de  toute  classe,  tant  Apglais  «iii’Eposs^s , il  protesta 
» sur  son  salut  de  sa  fidélité  et  de  sa  loyauté  envers  la  reine  sa  mèitresse.  avant 
» et  après  sa  mort,  en  dépit  des  calomnies  et  deg  imputations  imprimées  par 
» des  auteurs  trop  crédules;  et  il  aftiima  ceci  (moi  présent) avec  de  grandes  pro- 
» testaüons,  soutenant  son  innocence  jusqu’au  dernier  souffle,  comme  il  en  ré- 
» pondrait  devant  le  tribunal  de  l'éternel  Juge.  Je  me  crois  engagé  en  con- 
» science  à écrire  ceci , parce  qu’il  demanda  a tous  les  assistants  de  rendre  té- 
> moignage  de  ce  qu’il  affirmait  à sou  lit  de  mort.  > P.  ÜÜ6. 


séduit  par  Nau.  Mais  à l’égard  de  Curie  lui-pême,  il  est  juste  qpe  je  rajqiorte 
le  témoignage  donné  par  Henry  Clifford,  le  biographe  de  la  duchesse  de  Feria  : 
« J’étais  présent  a sa  mort;  quand  un  peu  avant,  ayant  appelé  F.  Creswell  et  les 
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» (liro  iiiainlonaiit  ce  qu'ils  veulent  : mais  le  comte  de  Kent  a 
» thilii  le  secret  : tua  religion  est  la  véritable  cause  de  ma 
» mort.  Soyez  donc  résignés  et  laisscz-moi  à mes  dévotions.  » 
Après  une  longue  et  fervente  prière,  la  reine  fut  appelée  à 
souper.  Elle  mangea  peu  ; et  avant  de  se  lever  de  table,  elle  but 
à tous  ses  serviteurs,  qui  lui  firent  raison  h genoux  et  la  prièrent 
de  leur  pardonner  les  fautes  qu’ils  avaient  commises  à son  ser- 
vice. Elle  le  lit  de  grand  cœur,  leur  demandant  elle-même  aussi 
de  lui  pardonner  si  elle  leur  avait  jamais  causé  de  la  peine  par  ses 
paroles  ou  par  ses  actions,  et  terminant  en  leur  donnant  quelques 
mots  de  conseil  pour  leur  conduite  future  dans  la  vie.  Dans  ce 
jietit  discours  même  elle  répéta  encore  qu’elle  était  convaincue 
que  Nau  était  l’auteur  de  sa  mort.  - 

.Marie  divisa  en  trois  parties  cette  nuit  importante,  la  dernière 
qu’elle  eût  à vivre.  La  première  et  la  plus  longue  partie  fut  em- 
ployée à régler  ses  affaires  domestiques,  à écrire  son  testament 
et  trois  lettres  ; è son  confesseur,  à son  cousin  de  Guise  et  au  roi 
de  France  *.  Elle  consacra  la  seconde  h des  exercices  de  dévo- 
tion. Retirée  dans  son  cabinet  avec  ses  deux  filles  Jane  Kennedy 
et  Elspeth  Curie,  elle  pria  et  lut  alternativement,  et  chercha  son 
soutien  et  sa  consolation  dans  la  lecture  de  la  passion  du  Christ 
et  d’un  sermon  sur  la  mort  du  larron  repentant.  Vers  quatre 
heures  elle  se  retira  pour  se  reposer;  mais  on  observa  qu’elle  ne 
dormait  point.  Ses  lèvres  étaient  dans  un  mouvement  continuel, 
et  son  esprit  semblait  absorbé  dans  la  prière. 

A la  pointe  du  jour  [8  février]  toute  sa  maison  s’assembla  au- 
tour d’elle.  Elle  leur  lut  son  testament,  partagea  entre  eux  ses 
habits  et  son  argent,  et  leur  dit  adieu,  embrassant  les  femmes  et 
donnant  sa  main  h baiser  aux  hommes.  Ils  la  suivirent  en  pleurant 
dans  son  oratoire,  oii  elle  se  plaça  en  face  de  l’autel.  Ils  s’age- 
nouillèrent et  prièrent  derrière  elle 

Au  milieu  de  la  grande  salle  du  château  on  avait  dressé  un 
échafaud  couvert  d’une  serge  noire  et  entouré  d’une  balustrade 
basse.  Vers  sept  heures  les  portes  furent  ouvertes,  les  gentils- 
hommes du  comté  entrèrent  avec  leur  suite,  et  les  gardes  de 


1.  Sa  lettre  à son  cor.fe.sseur  est  dans  .lebb,  v,  303,  et  dans  Keralio,  v,  1.33. 
F.lle  se  plaint  de  la  cruauté  de  ses  ennemis,  qui  lui  refusent  son  assistance,  et 
le  prie  de  prier  pour  elle  pendant  la  nuit.  Dans  celle  au  roi  de  France,  elle 
dit  qu’elle  meurt  innocente  de  tout  crime  contre  Elisabelli.  Jebb,  n,  30.3,  (i;?!!. 

2.  Conn,  dans  sa  Vie  de  Marie,  dit  qu’elle  .s’admini.stra  alors  elle-même  les 
sacrements,  en  vertu  d’un  induit  de  PioV.  Jebb,  n,  l.â.  D’après  sa  lettre  au 
]iontife,  il  est  clair  que  c’e.st  une  errmir. 
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Paillet  firent  monter  h cent  cinquante  ou  deux  cents  le  nombre 
des  spectateurs.  Avant  huit  heures  un  message  fut  envoyé  h la 
reine,  qui  répondit  qu’elle  serait  prête  dans  une  demi-heure  ; ce 
délai  expiré,  le  sheriff  entra  dans  l’oratoire,  et  Marie  se  leva,  pre- 
nant le  crucifix  de  l’autel  de  la  main  droite  et  son  livre  d’heures 
de  l’autre,  et  défendit  h ses  gens  de  la  suivre;  ils  insistèrent, 
mais  la  reine  les  pria  de  se  résigner,  et  se  tournant  vers  eux, 
elle  leur  donna  sa  bénédiction.  Ils  la  reçurent  à genoux,  les  uns 
embrassèrent  ses  mains,  les  autres  son  manteau.  La  porte  se 
referma,  et  l’éclat  de  leurs  lamentations  retentit  jusque  dans  la 
grande  salle. 

Marie  fut  alors  rejointe  par  les  comtes  et  par  ses  deux  gardiens  ; 
en  descendant  elle  trouva  au  pied  de  l’escalier  Melville,  l’inten- 
dant de  sa  maison,  qui  depuis  plusieurs  semaines  avait  été  exclu 
(le  sa  présence.  Ce  vieux  et  fidèle  serviteur  se'jeta  h genoux,  et 
SC  tordant  les  mains,  s’écria  ; « Ah  ! madame,  que  je  suis  mal- 
» heureux  ! Y eut-il  jamais  un  homme  sur  terre  qui  ait  porté 
» autant  de  douleur  que  j’en  porterai  quand  je  viendrai  dire  que 
» ma  bonne  et  gracieuse  reine  et  maîtresse  a été  décapitée  en 
» Angleterre  ! » Ici  l’excès  de  sa  peine  l’empècha  de  parler,  et 
Marie  répondit  : « Bon  .Melville,  cesse  tes  plaintes;  tu  as  plutôt 
» sujetde  te  réjouir  que  de  pleurer;  car  tu  verras  la  fin  des  peines 
)■>  de  Marie  Stuart.  Sache  que  ce  monde  n’est  que  vanité,  et  sujet 
» à plus  de  douleurs  que  n’en  pourrait  pleurer  un  océan  de  lar- 
» mes.  Mais  je  te  prie,  dis  que  je  meurs  en  femme  fidèle  à ma 
» religion,  à l’Ecosse  et  à la  France.  Puisse  Dieu  pardonner  h ceux 
))  qui  depuis  si  longtemps  avaient  soif  de  mon  sang  comme  le  cerf 
» l’a  de  l’eau  du  ruisseau.  O Dieu  ! tu  es  l’auteur  de  toute  vérité 
» et  la  vérité  elle-même,  lu  connais  les  plus  secrets  replis  de  ma 
» pensée,  et  tn  sais  que  j’ai  toujours  désiré  l’unioji  do  l’.Angleterre 
))  et  de  l’Ecosse.  Rappelle-moi  k mon  fils,  et  dis-lui  que  je  n’ai 
» rien  fait  de  préjudiciable  k !a  dignité  ni  k l’indépendance  de  sa 
» couronne,  ni  de  favorable  k la  prétendue  supériorité  de  nos 
» ennemis.  » .Mors,  fondant  en  larmes,  elle  dit,  « .Adieu,  bon 
» Melville.  » Puis,  l’embrassant  encore  une  fois,  « Bon  Melville, 
» adieu,  et  prie  pour  ta  maîtresse  et  ta  reine.  » On  remarqua, 
comme  quelque  chose  d’extraordinaire,  que  c’était  la  première 
fois  do  sa  vie  qu’on  l’eût  jamais  entendue  tutoyer  personne. 

Essuyant  alors  ses  larmes,  elle  laissa  Melville,  et  demanda, 
comme  dernière  prière,  que  ses  gens  fussent  présents  k sa  mort'. 

1.  IiO  comti'  de  Kent  et  lleal,  dans  leur  rapport  envoyé  aux  lords  du  con- 

IV.  27 
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Mais  le  comte  de  Kent  objecta  qu’ils  importuneraient  par  leur 
douleur  et  leurs  lamentations,  et  qu’ils  pourraient  s’abandonner 
h quelques  vaines  superstitions,  qu’ils  tremperaient  peut-être 
leurs  mouchoirs  dans  le  sang  de  Sa  Grâce,  a My  lord,  dit  Marie, 
je  vous  donnerai  ma  parole  pour  eux,  ils  ne  mériteront  aucun 
reproche.  Certainement,  votre  maîtresse,  qui  est  une  vierge- 
reine,  permettra  par  respect  pour  notre  sexe  que  j’aie  à ma  mort 
quelques-unes  de  mes  femmes  autour  de  moi.  » Ne  recevant  pas 
de  réponse,  elle  continua,  «Vous  pourriez,  je  pense,  m’accorder 
une  bien  plus  grande  faveur  si  j’étais  une  femme  d’un  rang  infé- 
rieur b celui  de  reine  d’Ecosse.  » Comme  ils  continuaient  k gar- 
der le  silence , elle  s’écria  avec  véhémence  : « Ne  suis-pas  la 
cousine  de  votre  reine,  issue  du  sang  royal  de  Henri  VII,  reine 
de  F’rance  par  mariage  et  sacrée  reine  d’Ecosse?  » A ces  mots  le 
fanatisme  du  comte  de  Kent  se  laissa  adoucir,  et  l’on  résolut 
d’admettre  quatre  de  ses  serviteurs  et  deux  de  ses  femmes.  Elle 
choisit  son  intendant,  son  médecin , son  apothicaire  et  son  chi- 
rurgien, et  ses  filles  Kennedy  et  Curie. 

Le  cortège  se  mit  alors  en  marche.  A la  tête  était  le  sherifï  et 
ses  officiers,  suivaient  ensuite Paulet  et  Drury,  elles  comtes  de 
Shrewsbury  et  de  Kent,  et  enfin  venait  la  reine  d’Ecosse  avec 
Melville  qui  portait  sa  queue.  Elle  avait  revêtu  le  plus  riche  de 
ses  habillements  I ; celui  qui  était  approprié  au  rang  de  reine 
douairière.  Sa  démarche  était  assurée  et  son  visage  serein.  Elle 
soutint  sans  faiblir  les  regards  des  spectateurs  et  la  vue  de  l’écha- 
faud, du  billot  et  de  l’exécuteur,  et  s’avança  dans  la  salle  avec 
cette  grâce  et  celte  majesté  qu’en  des  jours  plus  heureux  elle  avait 
si  souvent  déployées  dans  le  palais  de  ses  pères.  Paulet  lui  offrit 
le  bras  pour  l’aider  k monter  sur  l’échafaud.  «Je  vous  remercie. 


seil,  ajoutent  : « Alors  eUe  demanda  à parler  avec  son  prêtre,  ce  qui  lui  fut 
» refusé,  d’autant  plus  qq’elle  était  venue  avec  un  chapelet  et  un  crucifix  super- 
> stitieux.  »'Ellis,  3*  sérié,  in,  113. 

1.  Il  est  ainsi  décrit  : sa  coilVure  était  de  fine  batiste  bordée  de  riche  den- 
telle, avec  un  voile  de  pareil  rejeté  en  arrière  et  tombant  jusqu’à  terre.  Elle  por- 
tait un  manteau  de  satin  noir  imprimé  doublé  en  taffetas  noir  et  garni  par- 
devant  de  zibeline,  avec  une  longue  queue  et  des  manches  pendantes  jusqu’à 
terre.  Les  boutons  étaient  de  jais,  en  forme  de  glands,  et  entourés  de  perles  ; le 
collet  à lltalienne.  -u-  Son  pourpoint  était  de  satin  noir  broché, 'et  par-dessous 
elle  avait  un  corset  délacé  par  derrière  en  satin  cramoisi,  avec  la  jupe  en  ve- 
lours de  même  couleur.  Une  chaîne  de  boules  de  senteur  avec  une  croix  d’e  r 
était  suspendue  à son  cou,  et  deux  rosaires  à sa  ceinture.  L’exécuteur  réclama 
tous  ces  articles  comme  lui  appartenant  de  droit,  mais  il  fut  obligé  de  les  ren- 
dre pour  une  somme  d’argent.  Ce  détail  de  sa  toilette  est  tiré  de  Jebb,  n,  8üT, 
(i  fO,  et  du  récit  de  R.  W.  dans  la  préface  du  Camden  de  llearne,  cxvi,  com- 
posés avec  une  copie  manuscrite. 
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monsieur,  dit  Marie,  c’est  là  dernière  peine  que  je  vous  don- 
nerai , et  le  service  le  plus  agréable  que  vous  m’ayez  jamais 

rendu.  » > 

■ ♦ 

La  reine  s’assit  sur  un  tabouret  qui  avait  été  préparé  pour  elle. 
A sa  droite  se  tenaient  les  deux  comtes,  h sa  gauche  le  sherifî  et 
Beat,  l’huissier  du  cohseil  ; en  face  l’exécuteur  de  la  Tour,  en 
habit  de  velours  hoir,  avec  son  valet,  également  vêtii  de  noir  L 
L^ordre  de  l’exécution  ayant  été  lu,  Marie  harangua  l’assemblée 
d’une  voix  sonore.  Elle  les  priait  de  se  rappeler  qu’elle  était  prin- 
cesse souveraine,  non  sujette  aux  decisions  dii  parlement  d’An- 
gletebre,  mais  attirée  dans  ce  pays  pour  y souffrir  l’injustice  et 
la  violence.  Toutefois  elle  remerciait  son  Dieü  de  luidvoir  donné 
cette  occasion  do  faire  publiquement  sa  profession  dé  foi,  et  de 
déclarer,  comme  elle  l’avait  souvent  déclaré  auparavant;  qu’ellë 
n’avait  jamais  ni  songé,  ni  contribué,  ni  cttrisenti  à aücün  àttehtat 
contre  la  vie  de  la  reine  d’Angleterre;  ë laquelle  elle  h’avait 
jamais  pensé  h faire  personnellement  le  nioindré  mal.  Après  sa 
mort,  beaucoup  de  choses  qui  étaient  encore  erisevéliés  dans  les 
ténèbres,  arriveraient  au  grand  jour.  Mais  elle  pàrdoririâit  du  fond 
de  son  cœur  h tous  ses  ennemis,*  et  sa  langue  ne  prononcerait 
rien  qui  pût  leur  porter  préjudice.  Ici  elle  fut  interrompue  par  le 
docteur  Fletcher,  doyen  de  Peterborough,  qui,  ayant  rencontre 
son  regard,  se  mit  à prêcher,  et  sous  le  prétexte  ou  l’influence 
véritable  peut-être  de  son  zèle  religieux,  insulta  sans  pudeur  aux 
séntiments  de  l’infortunée  princesse.  Il  lui  dit  que  sa  maîtresse, 
bien  que  forcée  d’exécuter  la  justice  sur  son  corps,  s’était  soigneu- 
sement occupée  du  salut  de  son  âme  ; qu’elle  l’avait  envoyé  vers  elle 
pour  la  ramener  aü  véritable  bercail  du  Christ  en  l’arf  acÜànt  h la 
communion  de  cette  Eglise  dans  laquelle  elle  ne  pouvait  rester  sans 
être  infailliblement  damnée;  qu’elle  pouvait  encore  trouver  grâce 
devantDieu,  si  elle  voulait  se  repentir  de  sa  perversité,  rec'onnaître 
là  justice  de  son  châtiment  et  témoigner  sa  fecbiihaissànce  des 
faveurs  qu’elle  avait  reçues  d’Elisabeth.  Marie  le  pria  è plusieurs 
reprises  de  cesser  de  la  fatiguer  ainsi  que  lui-même.  Il  persista, 
elle  se  tourna  de  côté,  il  fit  le  tour  de  l’échafaud  ët  vint  continuer 
a lui  parier  en  face.  Le  comte  de  Shrewsbury  mit  fin  h cette 
scène  ëxtrdordinaire  eh  liii  ordonnant  de  prier.  Sa  prière  néan- 
moins ne  fut  que  l’écho  de  son  sermon  ; mais  Marie  ne  l’entendit 
pas.  Elle  s’était  remise  h ses  dévotions,  répétant  h haute  voix,  et 


1.  E{,'crton,  8. 
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Cil  latin,  des  passantes  du  livre  des  l’saiimes  ‘ ; et,  après  que  le 
doyen  fut  réduit  au  silence,  une  prière  en  français,  dans  laquelle 
elle  demanda  à Dieu  de  lui  pardonner  ses  péchés,  déclara  qu’elle 
pardonnait  k ses  ennemis,  cl  protesta  qu’elle  était  innocente  du 
crime  d’avoir  jamais  consenti  on  pensée  ou  en  action  h la  mort 
de  sa  sœur  d’Anftlelerre  Elle  pria  ensuite  en  anglais  pour 
l’Eglise  persécutée  du  Christ,  pour  son  fils  Jacques  et  pour  la 
reine  Elisabeth  ; et  en  conclusion,  tenant  le  crucifix,  elle  s’écria  : 
« Ainsi  que  tes  bras  furent  étendus  sur  la  croix,  reçois-moi  de 
» même,  A mon  Dieu!  dans  les  bras  de  la  miséricorde,  et  par- 
» donne-moi  mes  péchés!  — Madame,  dit  le  comte  de  Kent, 
))  vous  feriez  mieux  de  laisser  de  telles  vieilleries  papistes  et  de 
» le  porter  dans  votre  cœur.  » lülc  répliqua  : « Je  no  puis  tenir 
» en  ma  main  la  représentation  de  scs  souffrances,  sans  être 
» forcée  en  mémo  temps  do  le  porter  en  mon  cœur.  » 
l.orsquo  ses  deux  filles  baignées  de  larmes  commencèrent  à 
déshabiller  leur  maîtresse,  les  exécuteurs,  craignant  de  perdre 
leurs  profits  accoutumés,  se  hûlèrent  d’intervenir.  La  reine  fit 
quelques  remontrances,  puis  se  soumettant  tout  à coup  k leur 
grossièreté,  elle  lit  observer  aux  comtes,  avec  un  sourire,  qu’elle 
n’était  habituée  k employer  de  tels  valets,  ni  k se  déshabiller  eu 
si  nombreuse  compagnie.  Scs  serviteurs,  k la  vue  de  leur  souve- 
raine dans  ce  déplorablç  état,  ne  purent  réprimer  leur  émotion; 
mais  Marie,  posant  son  doigt  sur  ses  lèvres,  leur  imposa  silence, 
leur  donna  sa  bénédiction  et  leur  demanda  de  prier  pour  elle. 
Les  exécuteurs,  la  prenant  par  les  bras,  la  conduisirent  vers  le 
billot,  et  la  reine  se  mettant  k genoux,  répéta  plusieurs  fois  d’une 
voix  ferme  : « O Seigneur  ! je  remets  mon  esprit  en  tes  mains.  » 


1.  C'etaient  de.s  passades  des  psaumes  31,  .'U,  91,  comme  ils  sont  numérotés 
dans  les  bibles  réformées. 

2.  Telle  fut  sa  protestation  ; « Permectez-moy,  mon  Dieu,  que  pour  ma  jiis- 
» tifleation  je  dye  encores,  sans  vous  oITencer,  et  informe  en  peu  de  parolles 
» tous  ceulx  en  présence  desquelr.  je  vou.s  rends  mon  esprit,  le  reste  du  royaume 
» et  toute  la  chrétienté,  de  la  protestation'  que  je  faietz,  qui  est  que  je  n'ai  onc- 
» ques  consenty,  voullu,  conspiré,  ny  en  aulcune  sorte  donné  conseil  ny  aide, 

> en  touttes  les  conspirations  de  mort  pour  lesquelles  je  suis  ici  si  faulcement 

> accusée  et  si  inhum.iinement  traictée.  » Elle  avoue  ensuite  qu’elle  a cherché 
à se  procurer  sa  liberté  par  tous  les  moyen.?  en  son  pouvoir,  « sans  néantmoins 

> offencer  votre  majesté  divine  et  l'estai  de.ee  royaulme;  et  si  j’aye  eu  aultre 
» intention  en  cest  endroict,  je  lui  supplie  que  mon  iîme  soit  perpétuellement 
» privée  de  la  participation  de  votre  miséricorde  et  prrAce,  et  du  fruict  qu'elle 
* espère  et  attend  de  la  mort  et  passion  de  votre  très-cher  Fils.»  Egerton, 
quarto,  III  Cette  prière  est  dans  la  relation  envoyée  è la  cour  de  France  ; je  no 
la  trouve  mentionnée  on  nul  autre  endroit;  mais  peut-être  qu’en  Angleterre 
il  eût  été  dangereux  de  le  faire. 
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Mais  les  sanglots  et  les  gémissements  des  spectateurs  trunblèrenl 
le  bourreau;  il  trembla-,  manqua  son  coup  et  lui  fit  une  profonde 
blessure  h la  partie  inférieure  du  crâne.  La  reine  resta  sans  mou- 
vement, et  au  troisième  coup  la  tète  fut  séparée  du  corps.  Lors- 
que l’exécuteur  la  releva,  les  muscles  de  la  face  s’étaient  telle- 
ment contractés  qtio  ses  traits  n’étaient  pas  reconnaissables.  Il 
s’écria  selon  l’usage.  « Dieu  sauve  la  reine  Llisabeth  ! » 

« Ainsi  périssent  tousses  ennemis!  » ajouta  le  doyen  de  l’eter- 
borought. 

«Ainsi  périssent  tous  les  ennemis  do  l’Evangile!»  s’écria 
d’une  voix  plus  forte  encore  le  fanatique  comte  de  Kent. 

Pas  une  voix  ne  s’éleva  pour  dire  amen.  L’esprit  de  parti  était 
absorbé  dans  l’admiration  et  dans  la  pitié  *. 

Avant  l’exécution  de  Marie , Elisabeth  avait  balancé  entre  la 
crainte  de  l’infamie  et  la  satisfaction  de  sa  vengeance.  Le  coup 
avait  maintenant  été  porté  , sa  vengeance  était  satisfaite , et  elle 
n’eut  plus  en  vue  que  d’échapper  à l’infamie  ’a  l’ombre  d’une  pré- 
tendue ignorance.  Le  lecteur  doit  se  rappeler  que  Davison,  au  lieu 
d’expédier  l’ordre  d’exécution  immédiatement  après  qu’il  eut  été 
signé,  le  garda  devers  lui  jusqu’au  lendemain  matin.  11  en  avait 
instruit  la  reine,  mais  clic  eut  soin  de  ne  pas  en  reparler  ; elle 
laissa  môme  passer  six  jours  sans  faire  aucune  mention  de  cet 
ordre  , et  lorsque  l’exécution  lui  en  fut  annoncée , elle  affecta  la 
plus  grande  surprise  ; elle  jura  qu’elle  le  croyait  encore  aux  mains 
de  Davison  ;*elle  éclata  en  sanglots  et  en  lamentations  ; quand  le 
tumulte  de  son  chagrin  se  fut  enfin  calmé,  elle  se  répandit  en 


1.  Nou.s  avons  ulusitnirs  récits  intéressants  Je  re.\écution  Je  la  reine  J’Ecosse 
par  Jes  témoins  oculaires  : l’un,  la  dépêche  officielle  du  comte  de  Slirewshury 
dans  Robertson  (n,  xviii);  un  second  i>ar  R.  XV.  pour  lord  Burghley, 

plusieurs  fois  publié;  un  troisième  encore  plus  circonstancié  par  un  des  servi- 
teurs Je  la  reine  J’Ecosse  dans  Jebb  (ii,  GU,  Gti)  ; un  quatriènie  par  l’Aubes- 
pine  dans  une  lettre  au  roi  de  France  (Béthune,  Jtfss.  8308,  fol.  7),  et  un  cin- 
quième, contenant  la  prière,  rpte  nous  avons  déjà  mentionnée.  Le  corps  fut  em- 
baumé le  même  jour,  en  présence  de  Paulet  et  du  sherilf,  par  un  médecin  de 
Stamford  assis. é du  chirurgien  du  village.  11  fut  ensuite  déposé  dans  un  cer- 
cueil de  plomb  et  gardé  dans  la  même  chambre  ]>endant  six  mois,  jusqu’au 
1"  d’aoùt,  qu’Elisabeth  le  fit  enterrer  avec  toute  la  pompe  royale  dans  l’église 
<le  l’abbaye  de  Peterborough,  en  face  du  tombeau  de  Catherine , épouse 
de  Henri  Vlll.  Les  serviteurs  de  Marie  avaient  pendant  tout  ce  temps  été 
tenus  étroitement  renfermés  à Fotheringay.  Ils  furent  maintenant  renvoyés,  et 
ceux  qui  étaient  Français  se  rendirent  à Londres  afin  de  retourner  dans  leur 
pays.  Mais  on  les  retint  pendant  quinze  jours  dans  cette  ville,  afin  que  Nau,  qui 
avait  été  envoyé  devant  eux,  eût  le  temps,  comme  on  le  supposait,  de  conter 
le  conte  que  le  secrétaire  lui  avait  arrangé  pour  la  cour  de  France.  .Après  que 
le  corps  de  Marie  eut  resté  vingt-cinq  années  à Peterborough,  il  fut  transféré 
à Westminster,  par  l’ordre  de  Jacques,  le  11  octobre  11112.  Voyez  Jebb,  ii,  G41, 
G19-GC1;  Lfccir/ie'x  C'nwKfe»,  CLXx-cLxxv  ; Egertou,  131. 
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n’avait  appris  cet  évéïiemeiil  que  par  une  conversation  acciden- 
telle avec  une  dame  de  la  cour 

Elisabeth  essaya  maintenant  de  prouver  la  sincérité  de  scs  re- 
grets en  mettant  ses  menaces  h exécution.  Elle  suspendit  de  leurs 
emplois  les  ministres  malencontreux,  et  leur  ordonna  de  venir  re- 
pondre h la  chambre  étoilée  de  leur  mépris  pour  son  autorité. 
Mais  sa  colère  s’apaisa  graduellement.  Ils  reconnurent  leur  faute 
en  toute  humilité,  s’excusèrent  sur  la  loyauté  de  leurs  intentions, 
et  se  soumirent  h son  bon  plaisir.  Tous,  les  uns  apres  les  autres, 
à la  seule  exception  de  Davison , rentrèrent  en  charge  et  en 
faveur  Il  avait  mérité  cette  distinction  par  sa  constante  répu- 
gnance h se  joindre  h ses  collègues  pour  persécuter  Marie.  H 
avait  refusé  de  souscrire  « l’association,  » même  h la  prière  de  la 
reine  ; il  avait  éludé  la  tilche  d’interroger  Babington  et  ses  asso- 
ciés dans  la  Tour  ; il  s’était  abstenu  d’asl^ister  au  procès  de  Fothe- 
ringay,  bien  qu’il  eût  été  nommé  dans  la  commission,  et  il  n’avait 
pas  ensuite,  ainsi  que  l’avaient  fait  les  autres  merhbres  absents 
de  la  commission,  signé  la  condamnation  de  la  reine  d’Ecosse. 
Pour  ajouter  h ses  torts , en  répondant  aux  questions  qui  lui  fu- 
rent faites  en  prison,  au  heu  d’imiter  l’humilité  de  ses  collègues, 
il  se  défendit  [12  mars] , accusa  indirectement  la  reine  de 

1.  Voyez  une  lettre  intéressante  de  l'.\ubespine  à Henri  III,  datée  du  27  fév. 
N.  S.  dans  Egerton,  7-9,  et  Camden,  .7.39.  La  reine  répète  la  même  as.scrtion 
dans  une  lettre  à Frédéric  II,  roi  de  Danemarck,  reçue  à Copenhague  le 
23  mars  : c Hoc  diploma  seeretario  cuidara  nostro  custodiendum  dedimus  gra- 
viter interdicentes  ne  cuiiiuam  id  enunciaret  aut  quicquam  in  ea  re  nobis  non 
prius  consultis  ageret.  Quod  ille  prorsus  nqgligens  (habita  cum  consiliariis  nos- 
tris  nonnullis  consultatione)  præcipiti  festinatione  , nobis  insciis  , e.xecutioni 
mandavit,  qui  tamen  nunc  ita  se  excusant,  se  esse  veritos  ne  nimia  nostrà  cle- 
mentid  nobis  ipsis  eiitium  acceleraremus...  Ita  præter  nostram  voluntatem  hu- 
jus  secretarii  tenieritate  regina  ilia  (quanquam,  quod  negarinon  potest,  nocen- 
llssima)  nobis  Deum  testamur,  niliil  taie  suspicantibus,  morti  tradita  e.st.  Secre- 
tariuni  tamen  ilium,  propter  manifestum  mandat!  nostri  contemptum,  in  Turrim 
conjecimus,  ut  ad  amussim  tam  incxpectati  nobis  facti  rationem  reddat  > 268. 
Et  pourtant  le  lord  Willoughby,  dans  une  lettre  au  même  prince  du  4 mars, 
avait  attribué  la  mort  de  Marie  à l’ordre  exprès  de  la  reine  : « Non  est  novum 
potentissime  rex  quod  ante  mensem  regina  clementissima , a sanguine  tantum 
abhorrons,  utjustani  ægre  sumat  vindictam,  victa  tamen  omnium  Angli®  or- 
dinum  atque  universitatis  civium  suorum  et  subditorum  precibus  assiduis,  eam 
jussit  excquendam  sententiam  , quam  regni  proccres  tulerant,  et  tota  gens 
nostra  comprobat,  contra  nocentissimam  reginam.*  Nouveau  Magasin  danois, 
p.  267. 

2.  Nous  avons  plusieurs  lettres  de  Burghley  à Elisabeth  durant  sa  disgrâce 
inomontaiiée.  Au  lieu  de  .se  justilier.  il  se  soumet  à sa  volonté,  et  cherche  à la 
calmer  par  des  citations  de  l’Ecriture  .sainte.  En  mars,  il  fut  appelé  au  conseil 
pour  délibérer  .sur  les  alïaires  de  la  Hollande;  et  la  reine  saisit  cette  occasion 
pour  lui  reprocher  sa  faute.  Elle  le  lit  en  termes  si  violents,  qu’il  se  hâta  de  se 
retirer  chez  lui,  et  écrivit  à sa  maîtresse  la  lettre  la  plus  humble  et  la  plus  dés- 
espérée. Voyez  Strype,  iil,  .3.1.  App.  144-116. 
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mensonge,  et  lit  même  allusion,  en  termes  obscurs,  au  message 
envoyé  à Paulet  Devant  la  cour,  toutefois,  il  agit  avec  plus  de 
réserve  (jiio  de  pnidencc.  Il  répondit  aux  invectives  des  avocats 
de  la  couronne,  que  reconnaître  sa  faute  serait  ternir  sa  réputa- 
tion, et  (jiie  contester  avec  sa  souveraine  serait  transgi'esser  les 
devoirs  d’un  sujet;  qu’il  était  injuste; de  lire  des  passages  tron- 
qués de  sa  réponse  : qu’il  fallait  la  life  tout  entière,  ou  plutôt  ne 
[las  la  lire  du  tout;  car  elle  contenait  des  secrets  qui  n’étaient 
pas-faits  pour  être  connus  du  public;  qu'il  dirait  seulement  qu’il 
avait  agi  dans  la  persuasion  qu’il  obéissait  aux  ordres  de  la  reine, 
et  que,  pour  le  reste,  il  s’en  remettait  h sa  merci.  Il  fut  condamné 
h une  amende  de  dix  mille  livres  et  h un  emprisonnement  h la 
volonté  de  la  reine.  I.e  trésor  saisit  tous  ses  biens , et  la  reine , 
quoiqu’elle  vécôt  encore  plus  de  dix-sept  ans,  ne  lui  pardonna 
jamais.  Elle  resta  sourde  à ses  pétitions  réitérées.  Le  jeune  comte 
d’iîssex  lui-môme,  au  zénith  de  son  influence,  pria  en  vain  pour 
Davison  Peut-être  quVllo  le  jugea  imligne  de  grâce,  parce  qu’il 
ne  voulut  pas  se  reconnaître  coupable,  ou  plutôt  qu’elle  crut, 
par  cette  sé'vérilé,  tonvaincre  le  public  qu’elle  n’avait  pas  dissi- 
mulé; elle  accomplit  certainement  un  objet  important  ; elle 
ferma  la  bouche  à son  prisonnier,  que  le  désir  de  se  venger  ou 
l’espoir  de  prouver  son  innocence  eût  pu  engager  ’a  révéler  l’his- 
toire des  manœuvres  secrètes  contre  .Marie,  et  h mettre  au  jour 
les  indignes  artifices  et  les  desseins  coupables  de  sa  souveraine. 


1.  1”  Pans  son  inlerrogatolrt',  ii  la  qufstion  . Sa  Majesté  ne  vous  a-t-elle  pa.s 
particulièrement  reaomiimiKle  de  tenir  l’ordre  secret  et  do  n’en  parler  il  per- 
sonne'? il  répondit  qu'elle  le  lui  avait  donné  san.s  lui  rien  recommander  de  la 
sorte,  < ce  qu’il  jura  devant  Dieu.  > S’  Vous  a-t-elle  ordonné  de  le  porter  au 
grand  sceau'?  — Il  répondit  aflirinativement , et  mentionna  diverses  circon- 
stances ipii,  il  l’espérait,  rappelleraient  cette  injonction  à sa  mémoire.  3°  Après 
qu'il  eut  passé  sous  le  grand  sceau,  ne  vous  ordonna  t-elle  pas,  sur  votre  vie, 
(le  ne  pas  lu  laisser  sortir  de  vos  mains?  — 11  protesta  devant  Dieu  <iue  non- 
seulement  il  n’on  avait  aucun  souuenir,  mais  qu'eneoreilétait  certain  de  n'avoir 
jamais  reçu  un  tel  ordre.  1"  Vous  a-t-elle  jamais"  ordonné  de  le  remettre  à au- 
cune personne  ? — De  même  qu’elle  ne  lui  avait  pas  e.vpressément  ordonné  de 
ne  le  remettre  à personne,  de  même  au.s.si  il  n’avait  jamais  compris  qu’elle  eût 
d’autre  pensée  que  de  le  laisser  exécuter.  5'  Ne  vous  dit-elle  pas,  six  ou  sept 
jours  ensuite,  qu’elle  avait  un  meilleur  ejpédient  à employer? — 11  répondit  : 
< Au  reçu  d’iine  lettre  de  M.  l’aulet,  au  sujet  de  quelque  chose  qti'elle  sait 

> hifti,  elle  dit  à peu  près  ces  mots  : — Qu’elle  pourrait  faire  luire  cela  d'une 

> autre  façon.  — J’en  laisse  l'explioation  a sa  mémoire.  » Strype,  iii,  375. 

2.  Cabnla,  229,  232.  Camden,  .540-.'if.5.  A cette  occasion,  Henri  de  France  dit 

à son  ambassadeur  qu’ après  toute  la  prétendue  colère  de  la  reine  contre  scs 
conseillers,  qui,  à ce  qu’elle  prétend,  l’ont  trompée,  Davison  est  le  seul  (jiii 
ait  été  puni;  et  (ju’ encore  sa  punition  < n’a  point  été  si  rigoureuse  qu’elle 
» puisse  faire  cbanger  ce  (pie  l'on  a creu  de  l’exécution  de  mort  de  Lidicte  (laine 
» royne.  > Egerton,  127.  ^ 
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Cola  poiu'ia  paraîlie  surprenant;  mais  il  s'écoula  un  mois 
entier  avant  que  le  roi  d’Ecosse  reçût  aucune  nouvelle  cer- 
taine de  l'exécution  de  sa  mère.  En  l’apprenant , il  fondit  en 
larmes.  Il  no  parlait  plus  que  de  vengeance;  le  peuple  partageait 
le  ressentiment  du  roi,  et  les  étals  olïrirent  d’engager  leur  for- 
tune et  leur  vie  dans  cette  querelle  nationale.  Robert  Carey,  fils 
de  lord  Hunsdon,  qui  était  arrivé  avec  une  lettre  d’Elisabeth, 
eût  péri  victime  de  la  fureur  des  Ecossais,  si  Jacques  n’eût  en- 
voyé une  garde  pour  le  protéger  I.a  reine,  dans  sa  lettre,  assu- 
rait au  jeune  monarque  que  la  mort  de  .Marie  n’clait  pas  de  sa 
faute que  les  ministres  qui  l’avaient  ordonnée  à son  insu  se- 
raient sévèrement  punis;  qu’elle  lui  tiendrait  lieu  de  mère,  et 
que  cette  condamnation  ne  porterait  aucun  préjudice  à ses  droits 
ni  à ses  espérances.  Les  partisans  d’Elisabeth  à la  cour  d’Ecosse 
défendirent  sa  .cause.  Ils  avertirent  Jacques  de  se  rappeler  qu’il 
était  maintenant  l’héritier  présomptif  do  la  couronne  d’.\nglo- 
terre,  lui  disant  qu’il  no  fallait  pas  s’exposer  à pcnlrc  ce  magni- 
Jique  héritage,  en  oü'ensant  la  princosso  qui  pouvait  seule  le  lui 
enlever,  ni  trop  compter  sur  l’alliance  incertaine  des  puissances 
étrangères,  qui,  tout  en  prétendant  défendre  son  honneur,  no 
cherchaient  en  réalité  que  leur  propre  intérêt.  Son  indignation 
s’évapora  graduellement  ; le  cri  de  vengeance  fut  étoullé  par  les 
conseils  de  la  prudence,  et  un  présent  de  quatre  mille  livres  ster- 
ling acheva  de  lui  fermer  la  bouche  \ Mais  l’affront  avait  péné- 
tré plus  avant  dans  le  cœur  du  peuple  écossais,  et,  h la  clôture  du 
parlement,  les  membres  prièrent  h genoux  le  roi  de  venger  la 
mort  de  sa  mère.  11  répondit  qu’il  partageait  leur  ressentiment; 
qu’il  désirait  comme  eux  tirer  vengeance  d’un  tel  crime , mais 
qu’il  fallait  qu’il  consultât  auparavant  les  princes  ses  alliés.  — 
Elisabeth  avait  peu  à craindre  de  lui,  s’il  était  seul  ; néanmoins, 
elle  renforça  son  armée  sur  la  frontière  du  nord,  répandit  l’or  à 
pleines  mains  parmi  les  nobles  écossais,  et,  pour  alarmer  le  mo- 

1.  Mémoires  de  Cnre^,_13. 

2.  Lu  lettre  de  l.a  reine  était  datee  du  H février  : « .le  vous  supjilie,  comme 
» Dieu  et  bien  des  autres  savent  combien  je  suis  innocente  dans  cette  cireoii- 
» stance,  de  croire  que  si  j'avois  rien  dit  je  ne  me  serois  pas  dedile.  Je  ne  siii.s 
» pas  d'un  e.sprit  assez  bas  pour  craindre  qu'aucun  prince  ou  aucune  créature 
» vivante  me  fasse  avoir  peur  de  faire  une  chose  juste,  ou,  la  chose  faite,  de  la 
> renier.  Je  no  suis  de  si  bas  lignage  ni  ne  porte  si  vil  esprit.  .Mais,  de  mémo 
>■  que  le  déguisement  ne  convient  point  à un  roi,  de  môme  également  ne  dissi- 
» mulerai-je  jamai.s  mes  actions,  mais  les  ferai-je  voir  comme  je  les  ai  en- 
» tendu  faire  > U devait  en  apprendre  les  détails  du  porteur.  Ellis,  vol.  m,  p.  23. 

3.  Ellis,  2,  sér.  ni,  121. 
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narque,  fit  venir  h la  cour  Arabella  Stuart,  qu’elle  présenta  publi- 
quement comme  celle  qu’elle  avait  l’intention  de  choisir  pour 
lui  succéder.  Le  ressentiment  de  Jacques  s’évapora  une  seconde 
fois,  et  l’on  pensa  qu’en  réalité  il  regardait  la  mort  de  sa  mère 
comme  un  bienfait  pour  lui  : elle  l’avait  délivré  de  la  crainte 
d’une  rivale  pour  le  trône  d’Ecosse 
La  vengeance  de  Henri  111  n’était  pas  plus  redoutable.  Un  sen- 
timent d’honneur  l’avait  poussé  b prévenir  Elisabeth  qu’il  con- 
sidérerait l’exécution  d’une  reine  douairière  de  France  comme 
une  insulte  faite  h la  couronne  de  France.  Mais , au  milieu  des 
guerres  civiles  dans  lesquelles  il  était  engagé , il  n’était  pas  en 
état  de  mettre  ses  menaces  h exécution , et  il  ne  pouvait  non  plus 
voir  avec  déplaisir  un  événement  qui  rabattait  considérablement 
de  l’importance  du  duc  de  Guise,  l’homme  qu’il  haïssait  le  plus. 
Maintenant  que  la  tète  de  Marie  était  tombée,  les  deux  couronnes 
n’eurent  plus  en  vue  que  le  renouvellement  de  leurs  anciennes 
relations  d’amitié.  Le  principal  obstaclo  venait  de  la  prétendue 
conspiration  pour  assassiner  la  reine,  attribuée  b l’ambassadeur 
français  Elisabeth  fut  la  première  h céder.  F^lle  assura  à l’Aubé- 
pine qu’elle  n’en  avait  jamais  rien  cru  [19  mai]  ; qu’elle  avait 
toujours  eu  une  trop  haute  idée  de  son  honneur  et  de  son  inté- 
grité, et  que  sa  conduite  dans  les  dernières  circonstances  l’avait 
encore  plus  élevé  dans  son  esprit.  A l’issue  de  son  audience 
avec  la  reine,  les  ministres,  devant  toute  la  cour,  vinrent  succes- 
sivement lui  adresser  la  parole,  en  commençant  par  lé  comte  de 
Leicester.  Ils  l’assurèrent  de  leur  respect  et  de  leur  amitié,  du 
profond  regret  qu’ils  ressentaient  dè  la  dernière  accusation  dont 
ils  le  reconnaissaient  innocent,  et  de  leur  désir  sincère  que  toute 
cause  de  dissension  fftt  ensevelie  dans  l’oubli.  Cette  comédie, 
selon  l’expression  de  l’ambassadeur,  termina  la  querelle  entre 
les  deux  couronnes  et  la  mort  de  Marie  fut  laissée  sans  ven- 


1.  Camtk-n,  4,19,  HG-irM.  Dépêches  de  Courcelles,.  itfss.  CoUon  Cal.  1.  _ix, 
233.  Strype,  ni,  377.  Ellis,  ni,  23.  Egerton,  130,  131.  Arahella  n'avait  que 
douze  ans.  » Voyez-!n  bien,  > dit  la  reine  à mudame  de  Chasteauneuf,  c elle 
» sera  quelque  jour  toute  faicte  comme  min',  et  sera  une  maîtresse  dame.  Mais 
» j'auray  esté  devant  elle.  — Elle  est  fille  <fe  très-bel  esprit,  qui  parle  latin,  ita- 
» lien  et  françois  fort  bien.  » Egerton,  132. 

2.  Voyez  une  dépêche  très-intéressante  de  l’Aubcspine  dans  Egerton,  f.  9, 
10.  .Vprè.s  une  apologie  publique  faite  à l'ambassadeur,  Elisabeth  le  prit  par  la 
maiii  et  le  conduisit  dans  un  coin  de  la  chambre,  où  elle  lui  dit  que,  depuis  leur 
dernière  entrevue,  la  plus  grande  calamité  qu'elle  eût  éprouvée  était  la  mort  de 
la  reine  d'Ecosse.  Elle  jura  .avec  de  noiiibreiix  serments  qu’elle  en  était  inno- 
cente ; elle  avait  jure  de  nejauiais  faire  exécuter  la  sentence  qu'en  cas  d’iuva- 
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gfianco  par  ceux  qu’elle  intéressait  le  plus,  — son  fils,  le  roi 
d’Ecosse,  et  son  beau-frère,  le  roi  de  France. 
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Expéditions  maritimes  et  pirateries.  — Hawkins.  — Urake.  — Cavendish.  — 
Mécontentement  des  Hollandais.  — Perte  de  Sluys.  — Retour  de  Leicester. 
— Hatton  fait  chancelier.  — Préparatifs  de  Philippe,  — d’Elisabeth.  — L’ar- 
mada part  de  Lisbonne,  — entre  dans  la  Manche,  — est  dispersée,  — et  for- 
cée de  s'en  retourner  par  le  nord  de  l’Ecosse.  — Magnanimité  de  Philippe. — 
Elisabeth  visite  l’armée  à Tilbury.  — Leicester  meurt.  — Son  caractère. 


L’esprit  de  spéculation  commerciale  qui  s’était  éveillé  sous  .Marie 
sembla  envahir  et  animer  toutes  les  classes  sous  le  règne  d’Elisa- 
beth. On  forma  des  associations  pour  l’extension  du  commerce  et 
la  découverte  des  terres  inconnues,  on  organisa  des  compagnies,  on 
fit  des  plans  d’expéditions,  et  la  perspective  d’un  immense  profit 
qui,  quoique  toujours  annoncé,  se  réalisait  rarement,  entraîna 
nombre  de  gens'a  sacrifier  toute  leur  fortune,  décida  même  les  mi- 
nistres, la  noblesse  et  la  reine  à risquer  des  sommes  considérables 
dans  ces  entreprises  hasardeuses.  Los  agents  de  la  compagnie  de 
Russie  s’efforcèrent  de  pénétrer  par  la  Moscovie  et  la  Perse  dans 
le  Cathai;  les  trafiquants  avec  la  Turquie  achetèrent  et  importè- 
rent les  productions  du  Lovant;  des  marins  anglais  explorèrent 
tantôt  les  côtes  de  l’Afrique,  tantôt  celles  de  l’Amérique,  et  des 
tentatives  réitérées  se  firent  dans  des  directions  opposées,  pour  se 


sion  ou  de  rébellion.  Quatre  membres  de  son  conseil,  — ils  étaient  alors  dans 
la  chambre,  — lui  avaient  joué  un  tour  qu’elle  n’oublierait  jamais.  Ils  avaient 
vieilli  il  son  service  et  avaient  agi  dans  les  meilleures  intentions,  ou,  par  Dieu  ! 
ils  y auraient  perdu  la  tète.  Mais  ce  qui  l’affectait  le  plus,  c’était  ie  déplaisir 
du  roi  de  France,  qu’elle  honorait  plus  que  tout  autre  homme,  dont  les  intérêts 
lui  étaient  plus  chers  que  les  siens  propres,  et  à qui  elle  était  prête  à fournir 
de  l’argent,  des  hommes,  des  vaisseaux  et  des  mercenaires  allemands  contre 
ses  ennemis.  L’Aubespine  avait  d’abord  résolu  de  ne  faire  aucune  remarque  sur 
la  mort  de  Marie  ; mais  il  saisit  l’occasion  de  ces  dernières  paroles  pour  expri- 
mer le  désir  que  la  reine  voulût  bien  montrer  son  estime  à son  maître  par  ses 
actions.  Envoyer  des  hommes  et  des  munitions  à ceux  qui  étaient  en  armes 
contre  lui,  soudoyer  des  Allemands  pour  se  battre  pour  eux,  capturer  les  vais- 
seaux français,  et  traiter  un  ambassadeur  de  France  pendant  quatre  mois  comme 
elle  l'avait  traité  lui-même,  n’étaient  pas  des  prouves  convaincantes  d’amitié  et 
d’estime.  Elle  répliqua  qu’elle  n’avait  rien  fait  contre  Henri,  mais  (ju’elle  avait 
aidé  le  roi  de  Navarre  contre  le  duc  de  Guise.  Il  lui  demanda  si  faire  cela 
même  sous  le  consentement  de  Henri  n’était  pas  faire  dans  un  royaume  étran- 
ger ce  qu’elle  ne  laisserait  aucun  prince  étranger  faire  dans  le  sien.  11  n’a  pas 
rapporté  sa  réponse  ; mais  il  ajoute  qu’elle  parla  sans  discontinuer  pendent  trois 
heures.  Ibid. 
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frayer  un  passade  aux  liulcs  oricnlales,  à Iravers  les  glaces  qui 
couronnent  les  limites  septentriouales  des  ancien  et  nouveau 
continents.  Les  aventuriers  rapportèrent  des  richesses  et  do  l’hon- 
neur h leur  patrie.  Mais  beaucoup  d’entre  eux,  éloignés  de  leur 
pays  et  affranchis  du  joug  des  lois,  so  livrèrent  aux  plus  violents 
excès;  leur  rapacité  méprisa  les  droits  des  nations  et  la  voix  de 
l’humanité,  et,  tout  en  admirant  leur  habileté,  leur  énergie  et 
leur  persévérance,  nous  devons  les  déclarer  de  vrais  voleurs,  do 
vrais  assassins*. 

Le  fameux  sir  .lohn  Hawkins  acquit  d’abord  de  la  célébrité  en 
commençant  le  commerce  des  esclaves.  Il  fit  trois  voyages  [1562, 
156/i,  1567]  à la  cdto  d’Afrique,  échangea  des  objets  de  très-peu 
de  valeur  contre  des  lots  nombreux  de  nègres,  traversa  l’Atlan- 
tique jusqu’à  llispaniola  et  aux  établissements  espagnols  d’.Amé- 
rique,  et  en  retour  de  ses  prisonniers  rapporta  une  grande  quan- 
tité do  peaux,  de  sucre,  de  gingembre  et  do  perles.  Ce  commerce 
toutefois  était  illicite,  et  à son  troisième  voyage,  dans  la  baie  de 
Saint-Jean-d’Ulloa,  Hawkins  fut  surpris  par  le  vice-roi  d’Espagne 
qui  arrivait  d’Europe  avec  une  flotte  de  douze  voiles.  Les  esca- 
dres ennemies  se  regardèrent  l’une  l’autre  avec  inquiétude  et 
méfiance;  une  trêve  douteuse  so  termina  par  un  engagement 
général,  et  en  définitive,  quoique  les  Espagnols  eussent  cruelle- 
ment souffert,  Hawkins  perdit  sa  flotte,  ses  trésors  et  la  majeure 
partie  do  .ses  compagnons.  Sur  six  vaisseaux  qu’il  avait  sous  ses 
ordres,  il  no  s’en  échappa  que  deux,  et  de  ceux-ci,  l’un  sombra 
en  mer,  l’autre,  appelé  la  Judith,  navire  de  cinquante  tonneaux, 
commandé  par  Francis  Drakc,  ramena  le  reste  des  aventuriers  en 
E.urope.  Le  lecteur  sera  peut-être  étonné  d’apprendre  que  les 
deux  plus  gros  bâtiments  des  six  qui  faisaint  ce  trafic  inhumain, 
appartenaient  à la  reine^. 


1.  Ilakluyt,  passim.  .Stowo,  («fil,  r,Bl,  793.  Cannicn,  943,  330,  339,  3(iO,  149. 
Amlcr.son,  i,  190.  llariis,  i,  .Wl-.OVfi,  ,77">383. 

9 Caniden,  15S.  Stowo,  807.  Aprrà  cela,  Hawkin.s  fit  ilouï  incursions  nou- 
velles (luns  les  et.iblisscments  espagnols,  et  à son  retour  envoya  son  ami  George 
Fil/.williams  à Madrid  pour  oITrir  ses  services  au  roi  d’Espagne.  Sa  sincérité  était 
ilouteuso.nmis  il  proposait  des  otages  ; et  le  10  d’août  lù71  un  accord  fut  conclu 
et  signé  pur  le  duc  de  Feria  d’une  part  et  le  messager  de  l’autre,  où  il  était  dit 
ilii’afin  de  rétablir  l’ancienne  religion,  de  mettre  fin  à la  tyr.nnnie  d’Elis  ibeth , 
et  de  favoriser  les  droits  de  Marie  Stuart  au  trûne,  Hawkins  amènerait  avec 
lui  au  service  de  l’Espigne  1(>  vaisseau.v,  dont  les  noms  étaient  spécifiés,  por- 
tant 190  canons  et  l.VS',  hommes,  et  ipie  l’hilippe  accorderait  à lui  et  aux  siens 
unu'.amniviie  pour  les  offenses  passées,  cl  lui  p.iyerait  mensuellement  16,987  du  - 
rats  pour  les  frais  de  la  Hotte.  Le  secret  de  cette  singulière  transaction  ne  fut 
pus  garde  si  soigneuse  lient  {pi’il  n’en  transpirût  (pteU|ue  cliose  : Hawkins  fut 
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^ A une  çpoque  de  fanatisme  Teli|ieux  il  n’est  pas  rare  de  trou-  J* 
ver  les  pratiques  de  la  piété  unies  au  débordement  des  passions.  ! 
les  plus  efl’rénées.  Drake  attribuait  son  désastre  h la  perlidie  du  ! 
vice-roi.  II  avait  soif.de  vengeance;  un  chapelain  delà  marine 
fut  consulté,  et  le  casuiste  éclairé  décida  que  la  perte  que  lui  avait 
faft  éprouver  un  comniandant*espagnol  poiivaibjustcmeut  se  ré- 
parer par  le  pillage  des  sujets  espagnols  de  toutes  les  parties  du 
globe.  La  conscience  de  l’avonturier  fut  rassurée  ; il  fit  trois 
voyages  do  piraterie  aux  Indes-Occidentales,  et.  si  les  deux  pre- 
miers n’eurent  point  de  succès,  le  dernier  l'indemnisa  amplement 
. de  ses  précédents  mécomptes.  Dans  le- golfe  du  Afoxique  [24  niai 
1572],  il  captifra  plus  de  cent  petits  bûtiments,  il  prifet  pilla 
Nombre  do  Dios  [28  juillet],  fit' une  expédition  par  terre  en  com- 
pagnie des  synierons  ou  nègres  fugitifs  et  d’une  bande  d’aventu- 
riers français,,  et  intercepta  un  convoi  de  mulets  chargés  d’or  et 
d’argent  [29  mars  1573].  Ce  trésor  satisfit  sa  rapacité;  pour  le 
mettre  en  sûreté,  il  se  hûla  de  revenir  en  Angleterre  [1®’’  ocf.],* 
prétendant  l’avoir  obtenu  des  naturels  par  voie  d’échange  '. 

Lors  de  cette  dernière  expédition,  du' sopimetd’une  montagne 
• ■_  de  l’isthme  de  Darien,  Drate  avait  aperçu  pour  la  pçemièro  fois  | ; 

■ le  grand  océan  Pacifique,  et,  dans  nu  transport  d’enthousiasme,  I 

» tombant  à genoux  [11  février  1573],  il  prit  Dieu  h témoin,  que  si  \ • 

la  mort  ne  l’en  empêchait  pas.,  il  déploierait  un  jour  le  pavillon 
anglais  sur  celte  mer  inconnue  jusqu’alors  h ses  compatriotes.  En 
•Angleterre,  il  n’oublia  point  son  vcéu.  Walsingham,  Halton  et 
quelques  autres  conseillers  applaudirent  à scs  clTorls  et  les  se- 
‘ coudèrent;  et-Elisabeth  elle-même  hasarda  une  somme  de  mille  I 
couronnes  dans  celte  expédition.  Avec  cinq  vaisseaux  et  cent  ( 
soixante  hommes,  il  se  rendit  par  l’Atlantique  h la  côte  du  llrésil 
■ ' [15  nov.  1577],  passa  le  détroit  de  Magellan  et  atteignit  le  petit 

port  de  Santiago  sur  le  continent  espagnol  [5  déc.  1578].  Dans 
.un  endroit' où  l’on  n’avait  jamais  connu  d’ennemi,  on  n’avait 
pn-éparé  aucun  moyen  de  rq^islauce.  1)(>  Santiago  .à  Lima,  les  villes 
; tle  la  côte  et  les  bAtiments  des  ports  furent  pris  et  pillés.  Sa  deç- 
nière  et  .sa  plus  riche  capture  fut  faite  en  mer  [l®®  mars  1579],  le 
Cacafueyo,  vaisseau  marchand  espagnol  d’une  valeur  considé- 
rable. .Mais  l’alarme  avait  été  donnée;  une  escadre  stationnait  h 


cité  et  interrogé  par  ordre  du  conseil;  mais  sa  justification  fut  telle,  que  les 
1 ords  furent  ou  prétendirent  être  satisfaits  et  l’engagèrent  au  service  de  la  reine. 
l.es  détails  sont  dans  Gonzalez,  JV/emoWas,  vu,  :l^,  360,  3(>-l,  36T,  368. 

• . ■ 1.  Carndeii,  3-Ü2.  Gonzalez,  Jl/em.  373, 38.5.  » ' ' . . > ' 
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l’entrée  du  détroit  pour  cmpêsher  son  retour,  etDrakeprit  la 

* ; Résolution  hardie  d’aller  jusqu’aux  Moluques  par  l’océan  Paci- 
} fiquc;  de  là,  après  beaucoup  de  dangers  et  d’aventures,  doublant 
J le  cap  de  Bonne-Espérance,  il  revint  sain  et  sauf  à Ply/nouth 

[3  nov.  1580],  après  une  absence  dé  près  de  trois  ans.  Soh  arri- 
, * vcofut  célébrée  comme  un  triomphe . Il  venait,  à la  .vérité,, souillé 
de  sang  et  de  rapines,  mais  aux  yeux  du  peuple  ces  taches  étaient 
effacées  par  la  gloire  do  l’entreprise , et  l’Angleterre  salua  avec 
joie  le  retour  de  son  aventureux  fils,  le  premier  mortel  qui  eût 
fait  le  tour  du  globe  en  un  seul  voyagé  *. 

< Quoique  Drakç  fût  parti, arec  cinq  vaisseaux,  il  iî’en  ramenait 
qu’un,  la  Biche  d’or  ; mais  celui-là  était  chargé  de  trésors  d’une  ‘ 
valeuf  de  800,000  liv.  lin  dixième  de  cotlè  somme  fut  distribué 
aux  officiers  et  à l’équipage;  une  partie  fut  abandonnée  à l’am- 
‘^bassadeur  d’Espagne,  qui  réclamait  là  totalité  au  nom  de  son  sou- 
verain ; et  le  reste,  dont  il  ne  fut  jamais  rendu  compte,  fut  par- 
'tagé,  à ce  qu’on  crut,  entre  la  reine,  le  commandant  et  les  favoris. 

^ Cependant  quatre  mois  s’écoulèrent  avant  qu’elle  donnât  à Drake 
I aucun  témoignage  public  de  son  approbation.  Son  vaisseau  avait 
été  placé  dans  le  bassin  de  Deptford,.  pour  être  conservé  en  mé- 
moire de  son  audacieuse  entreprise.  Elisabeth  daigna  prendre 
part  h un  banquet  qu’il  donna  dans  la  cabine  [4  avril  1581],  et, 
avant  son  départ,  elle  lui  conféra  l’honneur  de  la  chevalerie 
Quand  Philippe  se  plaignit  de  cès  déprédations,  on  les  justifia 
faiblement  en  alléguant  qu’il  avait  assisté  secrètement  les  enne- 
rtiis  de  la  reine,  et  cherché  à exciter  la  rébellion  dans  ses  états. 
Mais  si  l’on  doit  admettre  l’excuse  des  représailles,  il  faut  recher- 
cher quel  fut  le  premier  agrpsseur  ; et  l’impartialité  nous  forcera 
do  rejeter  le  blânie  sur  la  conduite  inexcusable  des  aventuriers 
anglais.  Quoi  qu’il  en  soit,  Elisabeth,  comme  alliée  de  la  Hol- 
lande, finit  par  s’engager  dans  une  guerre  ouverte  contre  Phi-  • 
I lippe;  l’effréné  pirate  fût  immédiatement  transformé  on  officier 
’ agissant  en  vertu  d’une  commission  royale  ; et  l’habileté  et  l’in-- 
trépidité  de  Drake  furent  employées  avec  succès  à'des  hostilités 

* légitimés  pour  le  service  do  sa  souveraine.  Avec  une  flotte  de 
vingt  et  une  voiles,  il  se  dirigea  vers  les  Indes-Occideatales 

, [14  sept.  1585],  brûla  la  ville  de  Santiago,  pilla  celles  de  Saint- 

1.  La  gloire  d’avoir  démontré  par  la  pratique  la  fomie  orbiculaire  de  la  terre 
appartenait  à Magellan;  mais  ce  navigateur  fut  arrête  dans  son  voyage  autour 

. du  monde  par  la  mort  aux  îlgs  Vhilippiues. 

2.  Camden,  354-3G0.  Stowu,  G87.  Harris,  i,  19.  ^ 
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Dominguo  ol  de  CàrlhaRène,  et  rasa  doux  forts  espagnols  sur  la. 
côte  de  la  Floride 

A la  mémo  époque,  Thomas  Caveiidishj  genliUioiume  de  Suf- 
folk,  qui  avait  dissipé  une  partie  do  ses  biens,  vendit  le  reste, 
construisit  ou  acheta  trois  piUitèbilliinenls,  et  alla  diercher  dos 
aventures  sur  lo  continent  espagnol  [21  juillet  158G].  Fes  ha- 
• Bilan ts  étaient  sur  leurs  gardes;  et,  pendant  plusieurs  mois,  scs 
exploits  se  bornèrent  à la  cai)luro  do  quelques  batiments  cd.liers 
et  h l’incendiq  do  deux  ou  trois  villages.  Mais  au  moment  de 
revenB-,  son 'étoilé  lui  fit  rencontrer  la  Santa-Ânna,  vaisseau 
marchand  des  Manilles  [li  nov.  1587].  Les  Espagnols  repousse- 
. rent  toutes  les  tentatives  d'abordage,  niais  à la  fin  leur  vaisseau 
s’enfonçant,  ils  furent  obligés  do  céder.  L’or,  l’argent,  et  les 
denrées  les  plus  précieuses,  furent  transférés  do  la  prise  sur  les 
bâtiment  anglais;  lo  reste  des  marchandises,  montant  k cinq 
cents  tonneaux,- fut  brûlé  avec  la’caraquo;  et  l’aventurier  revint 
immédiatement  par  les  Moluques,  Java  ht  le  cap  do  Donne-Es- 
pérance [9  sept.  1588].  Comme  Drake,  il  avait  fait  lo  totir  du 
globe,  mais  comme  lui  il  ajouta  peu  k la  masse  dos  couuai|sances . 
générales.  Leur  but  h tous  deux  était  de  s’enrichir  aux  dépens 
des  Espagnols.  Ils  y réussirent  ; les  progrès  delà  science  étaient 
au-dessus  de  leurs  moyens  ou  au-dessous  de  leur  attention  *. 

Ces  expéditions  maritimes  pouvaient  irriter  lo  monarque  espa- 
gnol : elles  no. contribuèrent  en  rien  au  grand  objet  de  la  guerre. 
La  soumission  ou  l’indépendance  dos  Fays-Das  devait  so  décider 
sur  les  lieux,  et  Ik  Philippe  avait  pou  do  chose  h redouter  tant 
que  la  conduite  do  l’armée  ennemie  serait  confiée  k la  présomp- 
tion et  k l’incapacité  de  Leicester.  A son  retour  on  Angleterre, 
au  mois  de  novembre,  le  comte  avait  repris  son  empire  accou- 
tumé sur  le  cœur  de  la  reine.  Au  lieu  do  punitions,  il  reçut  des 
récompenses  ; et,  comme  si  elle  cherchait  k expier  le  chagrin 
qu’elle  lui  avait  fait,  elle  le  nomma  lord  intendant  do  sa  maison  ^ 
et  grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  midi  de  la  Iront  [18  juin 
1587].  .Mais,  durant  son  absence,  l’.esprit  de  dissension  et  de  fac- 
tion s’était  introduit  dans  rkrmée  do  Hollande.' Si  beaucoup  de 
gens  approuvaient  l’exécution  do  la  réine  d’Ecosse , beaucoup 

1,.  Dan»  cett«!  expédition,  il  ppj-dit  sept  cents  hommes  de  maladie,  et  ramena 
en  /uigleterre  les  débris  d’une  colonie  <pie  sir  Walter  Raleigh  avait  envojee  à 
la  Virginie.  Ces  colons,  à leur  retour;  introduisirent  l’usage  de  fumer  du  tabac. 
Camden,  449.  Harris,  i,  815.' 

3.  iStowe.  719.  Camden,  5.VJ.  Harris,  i,  94.  fl  taitreprit  ensuite  un  voyage 
scmbluble  -en  1591,  et  périt  en  mer. 
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•aussi  la  condamnaient.  Klisabeth  était  flétrie*coiniiie  meurtrière 
de  l’héritière  légitime  de  la  courcfnne,  et  des  émissaires  s’occu- 
paient avec  adresse  à corrompre  la  fidélité  de  soldats.  Parmi  les 
officiers  était  sir  Roland  York,  soldat  de  fortune  et  capitaine  d’un 
fort  près  de  Zutphen,  qui,  pour  quelque  ancienne  offense,  crai- 
gnait le  regsentiment  secret  de  Leicester.  Cet  homme  saisit  l’oc- 
casion d'insinuer  ’a  sir  William  Stanley,  gouverneur  de  Daventer, 
que*  comme  ami  de  Babington  et  avocat  de  Marie,  il  était  sus- 
pect au  conseil,  et  destiné  h subir,  en  temps  opportun,  un  pareil 
sort.  Stanley  prit  l’alarme;  il  assembla  la  garnison,  et  déclara 
que  sa  conscience  lui  défendait  de  combattre  pour  des  rebelles 
contre  leur  souverain  ; que  Daventer  appartenait  au  roi  d’Espagne, 
et  que  c’était  le  devoir  de  tout  honnête  homme  de  rendre  au  légi- 
time propriétaire  le  bien  injustement  acquis.  Ils  applaudirent  à 
pa  harangue.  Daventer  et  le  fort  furent  rendus;' Stanley  et  York 
.passèrent  avec  treize  cents  hommes  au  service  de  Philippe  C 
Cet  événement  inattendu  répandit  la  terreur  et  la  consternation 
dans  toute  la  Belgique.  J.es  Etats  s’assemblèrent;  et,  comme  si 
, le  lioujcnant  de  la  ieirie  n’cxislailplus,  ils  nomn\èrent  Maurice, 
fils  du  dernier  prince  d’Oraiigc,  stathouder  et  capitaine  général 
de  la  Hollande,  de  la  Zélande  et  de  la  Frise.  Mais  il  eurent  bien- 
tôt lieu  de  se  repentir  de  leur  précipitation,  Eeiceslcr,  par  son 
jargon  religieux  et  son  afi'èctation  de  sainteté,  s’était,  pendant  sa 
résidence  dans  les  Pays-Bas,  formé  un  parti  considérable  parmi 
les  membres  du  clergé  réformé.  11  fréquentait  leurs  sermons  ; il 
priait  et  jeûnait  ên  leur  compagnie;  il  recevail  fréquemment  le 
sacrement;  et,  en  toute  occassion,  se  déclarait  déterminé, b dé- 
truire le  papisme  et  à établir  l’Evangile.  Ils- protégèrent  de  leur 
infiuence  leur  disciple  absent  ; et,  de  leurs  chaires,  ils  déclamaient 
avec  amertume  contre  l’ingratitude  et  l’injustice  des  Etats.  Beau- 


1.  Camden,  .Vi9.  Lo  docteur  Alleu  publia  une  lettre  à la  justification  de  Stan- 
ley. Je  n’ai  pu  nie  la  procurer;  mais  on  peuV  voir  une  autre  apologie  par  Per- 
sons dans  la  c Manilestalion  » de  cet  écrivain.  11  fait  observeV  que  Daventer 
avait  été  surprise  contre  le  vœu  des  habitants  par  sir  William  Stanley,  qui 
avait  juré  de  la  garder  pour  les  Etats,  et.  ainsi  quef  la  garnison  était  à leur 
solde!  que  .Stanley  et  Leicester  étaient  ennemis  de  sir  John  Norris,  qui  prit 
le  commandement  au  départ  Ne  Leicester,  et  que  pour  cette  raison  ce  dernier 
laissa  à Stanley  une  permission  écrite  de  quitter  le  service  dès  qu’il  le  juge- 
rait convenable.  De  là  Persons  concluait  que  Stanley  n'était  point  un  déserteur, 
attendu  qu'il  avait  la  perinis.sîpn  de  partir;  qu’il  n’etait  pas  traître  envens  Eli- 
sabeth, attendu  qu’il  était  à la  solde  des  Etats  et  qu’il  tenait  la  ville  pour  cu.V, 
et  qu’il  n’était  coupable  d’aucune  injustice,  attendu  que  la  ville  était  la  pro- 
priété du  roi  d’Espagne,  et  que,  comme  il  avait  contribué  à la  prendre  au  légi- 
time propriétaire,  il  était  tenu  en  conscience  de  la  lui  rendre.  Persons,  A/dni- 
festaiion,  p.  Ifi-lü. 
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coup  do  villes  niéconniiront  l’aulorilo  de  .Maurice;  le  clergé  de 
la  Frise  proclama  Elisabeth  sa  souveraine,  et  le  synode  de  Sneck, 
dans' une  adresse  h l’ambassadeur  anglais,  conjura  la  reine  d’ac- 
courir au  secours  dû  Christ  qiii  se  mettait  avec  ses  enfants  sous 
la  protection' de  l’Angleterre.  Elisabeth  considéra  comme  per- 
sonnel l’affront  fait  à son  favori  ; et  envoya  le  lord  Buckhurst  pour 
signifier  son  mécontentement.  Grâce  a ses  efforts,  l’harmonie  fut 
rétablie.  La  nomination  du  nouveau  stathouder  fut  déclarée 
n’avoir  été.  que  provisoire  [1"  mars]’; 'Maurice  se  déclara  prêt  à 
résigner  cette  charge  dès  qu’il  en  serait  requis;  et  la  fureur  du 
peuple  fut  apaisée  par  la  promesse  du  retour  immédiat’  de  Lei- 
cester  >. 

Toutefois  la  reine  d’Angleteçre  avait  en  vue  un  objet  plus  im- 
portant.  Elle  s’était  témérairemant,  quoique  h regret,  engagée 
dans  la  lutte  avec.Philippe  ; elle  cherchait  maintenant  h s’en  tirer- 
avec  honneur.  Deux  négociants  étrangers,  Grafigna,  Génois  rési-  . 
dant  à Londres,  et  de  Loo,  Flanynd  résidant  h Anvers,  avaient 
été  chargés,  comme  représentants  des  intérêts  commerciaux  des 
•deux  pays,  de  solliciter,  l’un. d’Elisabeth,  l’autre  de  Farnese,  le 
rétablissement  de  la-paix.  Tous  deux  reçurent  des  réponses  favo- 
rables ; par  eux,  une  correspondance  s’ouvrit  entre  Burghley  et 
sir  James  Croft,  du  cêtéde  l’Angleterre,  etPerr*iotte  etRichar- 
. dot,  de  celui  de  l’Espagne;  et  des  lettres  de  compliments,  expri- 
mant les  intentions  les  plus  pacifiques,  furent  échangées  entre  . . 

Elisabeth  et  le  duc  'L  Au  conseil,  le  lord-trés'orier  appuya  [17  fé- 
vrier] les  vues  de  sa  souveraine';  mais  Leicester  et  ses  amis  plai-  # . 
dèrent  pour  la  çontinùation  de  la  guerre.  Us  prédirent  que,  tan-  ' • 
dis  que  la  reine  était  amusée  par  une  prétendue  négociation,  les 
escadres  espagnoles  sortiraient  de  leurs  ports,  se  réuniraient  pour  ^ 
former  un  nombr,eux  armement , et  répandraient  une  armée 
étrangère  sur  le  rivages  de  l’.Angleterre  ; et  ils  agirent  si  puis- 
samment sur  les  craintes  et  les  sentiments  d’Elisabeth,  que  Drake  . _ 
fi,it  envoyé  de  Plymoutli  pour  surveiller  les  ports  do  l’Espagne  et 
s’opposer  à la  jonction  des  flottes  espagnoles,  si  on  tentait  de 
l’opérer  [2  avril].  Mais  cet  officier  n’avait  pas  l’intention -de  s’eYi 
tenir  h la  lettre  de  ses  instructions.  Il  se  hâta  d’aller  à Cadix 
[19  avril], entra  intrépidement  dans  le  port,  dispersa,  parla  su- 
périorité  de  son  feu,  les  galères  espagnoles,  et  coula,  brûla,  cap-  * 


1. ’Brandt,  .1.01t.  Bentivo«Uo,  ii,  !)9.  Cabala,  part,  n,  1,  G3. 

2.  Voyez  leur  contenu  dans  Struda,  1.  is,  unno  l-IST. 
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tura  ou  détruisit  jusqu’à  quatre-vingts  voiles,  tant  vaisseaux  de 

guerre  que  vaisseaux  marchands  arrivés  récemment  des.  Indes- 
Orientales  ou  équipés  pour  se  rendre  aux.  Indes-Occidentales. 
De  Cadix,  les  vainqueurs  revinrent  par  la  côte  de  Portugal. 
Dans  les  eaux  du  Tage,  ils  Insultèrent  le  marquis  de*Santa-Crux, 
amiral  d’Espagne;  et,  en  mer,  leurs  travaux  furent  récompensés 
par  la  capture  du  Saintr Philippe^  caraque  de  la  plus  grande 
dimension;  et  chargée  de  iïMffchandises  de  prix 
L’amiral  victorieux  avec  reconnaissance  par  tout  le . 

I monde,  excepté  par  sa  ioftjfé^aine.  Elisabeth  tremblait  qu’une,  si 
grande  perte  n’éveillât  le  ccèur  de  Philippe  le  désir  de  la 
vengeance  plutôt  que  cèlui  de  là  paix  ; et,  en  réponse  'a  une  let- 
^ trO'  de  Farnese  qui  avait  offert  de  nommer  des  négociateurs,  et. 
laissait  le  lieu  de  la  réunion  aip  choix  de  la  reine,  elle  lui  assura 
*^quo  Drake  avait  été  envoyé  dans  le  seul  but  de  s’opposer  à toute 
• tentative  d’invasion;  qu’on  lui  avait  do;iné  l’ordre  de  s’abstenir 
de  tout,  acte  d’hostilité;  et  que^ comme  il  avait  désobéi,  il  serait 
( puni  de  sa  présomption  à son  retour.  Farnese  feignit  d’etre  satis- 
fait, mais  il  se  prépara  à jouer  le  même  jeu.  Il  répondit  à Elisa-' 
beth  qu’il  pouvait  croire  .toute  chose  d’un  homme  qui  avait  été 
' pirate,  et ‘qui,  à Cadix,  avait  agi  selon  les  habitudes  de  son  métier  ; 
qu’il  était  toujftirs  disposé  à s’en  .tenir  à ses  premières  offres; 
et  qu’il  dépendait  uniquement  de  la  reine  de  mettre  fin  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  Mais  tandis  qu’il  l’amusait  ainsi  par  ses  pro- 
posilions,  tandis  qu’elle  craignait  qu’un  second  acte  d’hostilité 
, n’éteignît  tout  espoir  de. paix,  le  duc  préparait  en  silence  ses 
plans  èt  • donnait  des  instructions  .à  ses  officiels.  Tout  à coup 
[29  mai],  Cluys,  fort,  de  la  plus  haute  importance,  dont  la  gar- 
* nison  se  contentait  d’Anglais  ét  de  Hollandais,  fut  assiégé  ; et  le 
nombre  et  la  discipline  des  ennemis,  leâ  talents  et  lé  bonheur  de 
leur  chef  firent  trembler  les  Etats  pour  sa  sûreté.  Ils  firent  les 
instances  les  plus  pressantes  à la  reine  ; son  favori  l’assaillit 
d’arguments  et  de  prières  : elle  hésitait  toujours.  Elle  écrivit,  à 
Farnese  de’ retirer  ses  troupes  ; et  ce  ne  fut  qu’ après  avoir  essuyé 
un  refus,  qu’elle  donna  son  consentement  au  départ  de  Leicester 
[23  juin].  Il  ^it  avec  lui  une  grosse  somme  d’argent,  et  un  renfort 
^ de  cinq  mille  hommes;  mais  il  était  entravé  par  des  instructions 

, qu’il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  comprendre.  Il  lui  était  ordonné 
• 

* * • 

1.  La  lettre  de  Drake  est  dans  Strype,  iii,  451.  Stowe,  709.  * ’• 

3.  Strada,  1.  ix,  anno  1558.  « . ‘ . 
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en  premier  lieu  de  sonder  les  dispositions. des  Hollandais;  et, 
s’il  les  trouvait  opposés  à la  paix,  de  déclarer  que  la  reine  se 
retirerait  de  la  lutte,  à moins  qu’ils  n’avançassent  100,000  liv. 
pour  solder'une  armée  plus  nombreuse.  Le  comte  arriva,  asseni- 
•bla  ses  troupes,  et  tenta  successivement  trois  fois,  mais  en  vain, 
de  faire  lever  le  siège.  Sluys  capitula  [30  juillet],  et  le  message 
royal  fut  rèniis.  Les  Etats  le  reçurent  avec  des  reproches  et  des 
plaintes;  et,  dans  le  transport  de  leur  indignation,  ils  se  livrèrent 
aux  soupçons  les, plus  injustes  etles  plus  alarmants.  La  confiance 
qu’ils  avaient  eues-,  dans  les  protestations  de  leurs  alliés  avait, 
dirent-ils,  été  trahie.  La  cupidité 'avait  poussé  leur  prétendue 
amie,  la  reine  d’Angleterre,  à les  vendre  au  roi  d’Espagne,  et  h 
•stipuler  la  red4ition  des  places  occupées  par  ses  troupes , en  re- 
tour d’une  somme  d’argent  suffisante  pour  défrayer  les  dépenses 
de  la  guerre.  Ces  accusations,  qupique  sans  fondement sans 
vraisemblance , se  répandirent  et  furent  crues;  et  le  copie, 
naguère  l’idole  du  peuple,  devint  en  peu  de  jours  l’objet  BC^n" 
exécration.  ‘ • 

Il  est  difficile,  sur  les  assertions  contradictoires  de  Leicester 
et  de  ses  advei^aircs,  de  so  former  une  idée  nette  de  sa  conduite. 
Ils  l’accusèrent  d’aspirer  a la  souveraineté  des  Provinces  ; ils  af- 
firmèrent que,  dans  cette  vue,  il  avait  cherche  h plaper  des  gou- 
verneurs anglais  dans  toutes  les  forteresses  ; qu’il  avait  tenté  do 
s’assurer  de  la  personne  de  Barnevelt,  soii  principal  antagoniste, 
et  de  celle  du  prince  Maurice,  son  plus  formidable  rival  ; et*  qu’iP 
avait  ourdi  le  complot  de  .s’emparer  pour  lui-même  de  la  villè  de 
Leyde,  qui  n’avait  été  conservée  aux  Etats  que  par  là  timidité  et 
la  fuite  des  conspirateurs*.  Leicester,  au  contraire,  se  plaignit 
amèrement  de*  l’ingratitude  des  Hollandais  ; accusa  les  plus  iir- 
dents  des  patriotes  de  corruption  et  de  trahison,  et  prétendit  qu’il 
existait  un  dèssein  secret  de  livrer  les  Pays-Bas  à Philippe.  Quoi 
qu’il  en  soit,  son  influence  auprès  d’Elisabeth,*  quoique  appuyée 
sur  celle  de  son  gendre,  le  jeune  comte  d’Essex,  paraissait  avoir 
cessé.  Elle  croy^àB  qu’il  avait  négligé  ses  instructions,  et  songé . 
principalement  à son  propre  agrandissement  ; et  quand  Farnesc 
se  plaignit  que  la  reine  n’avait  aucun  désir  réel  de  paix,  elle  re- 
jeta le  blâme ‘d’abord  sur  la  négligence,  puis  sur  l’ambition  de 
Leicester.  Il  fut  rappelé;  et  a son  arrivée  [21  nov.],  sentant  le 
danger  qq’il  courait,  ÿ so  jeta  aux  pieds  de  la  reine  et  la  conjura 
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■'  1.  Camdeu,*  555.  Brandt,  414. 
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d’nvoir  pitié  do.son  ancien  favori.  « Kilo  l’avait  envoyé  aux  Pays- 
Bas  avec  honneur;  raccueillcrait-elle  au  retour  par  une  disgrâce V 
Elle  l’avait-tiré  de  la  poussière;  voulait-elje  à présent  l’entoiTer 
vivant?  » Elisabçth  se  radoucît;  mais  le  résultat  de  l’èntrevue  ne 
fut  révélé  que  le  lendemain  matin.  Le  comte  avait  reçu  1^’ordre  de  ' 
répondre  devant  le  conseil.  11  obéit;  mais,  au  lieu  de  s’agenouiller 
au  pied  de  la  table,  il  prit  sa  place  habituelle;  et  quand  le  se- 
crétaire commença  à lire  les  charges  qu’on  avait  préparées,  il  se 
leva,  fil  une  sortie  contre  la  bassesse  et  la  perfidie  de  ses  calom- 
niateurs, et  en  appela  des  préventions  do  ses  égaux  h l’équité  de 
sa  souveraine.  Les  metnbres  se  regardèrent  les  uns  les  autres;  le 
secrétaire  passa  aux  affaires  courantes  du  jour,  et  le  lord  Buck- 
hurst,  l’accusateur,  eut  ordre  de  se  considérer  comme  prison- 
■ nier  dans  sa  propre  maison.  Kvide^mmeut  Une  telle'punition  était 
injuste;  mais  il  s’y  soumit  sans  murmure,  et  il  observa  si  rigou- 
reusement l’ordre  royal,  que  quoique  sa  réèlnsion  ait  duré  jus- 
> qu’à  la  mort  de  Leicester,  il  ne  reçut  jamai.^,  pendant  neuf  mois, 
•*  ni  sa  femme  ni  ses  cqfants 

• Vers  la  môme  époque,  la  mort  de  Bromley,  lord  chancelier,. 
1 . permit  à la  reine  de  satisfaire  l’ambition  d’un  autre  de  ses  favo- 
ris. Depuis  la  réforme,  cçtto  haute  charge  n’avait  été  confiée  qu’à 
• des  jurisconsultes:  elle  résolut  cette  fois  d’enfreindre  cet  usage, 
et  de  là  donner  au  comte  deKiitland.  Mais  Rutland  mourut  au 
bout  de  quelques  jours,  et,  à la  surprise  et  risée  des  courtisans, 
sir  Christopher  Hatton  fut  nommé  chancelier.  11  était  arrivé  que, 

I bien  des  années  auparavant,  les  étudiants  en  droit  avaient  donné 
un  bal  magnifique  en  l’honneur  de  la  reine.  Parmi  les  masques, 
l elle  en  distingua  un  qui  surpassait  tous  ses  compagnons  en 
I tpille,  en  agilité  et  en  grâce.  Le  fortuné  danseur  était  Hatton, 
jeune  homme  de  Northamptonshhe,  de  fortune  très-médiocre. 
. Elle  le  fit  résider  à la  cour,  le  nomma  de -sa  chambre  particu- 
lière, capitaine  dés  gentilshommes  de  sa  garde,  vice-chambellan 
, et  enfin  lord  chancelier.  Les  jurisconsultes  furent  mortifiés;  ils 
. . firent  difficulté  de  plaider  devant  lui  ; mais  Uci|tton,  unissant  la 
modération  à la  fermeté,  triompha  do  leur  opposition,  et  à l’aide 
* de  deux  avocats  de-  la  reine,  qu’il  consultait  sur  les  points-de 


1.  Outre  tes  historiens  de  cette  epuque,' consultez  les  lettres  originales  dans 
les  Papiers  Hardwicke,  i,  :W1-3G0.  Il  paraîtrait  qiu^jeicester  avait  beaucoup 
de  choses  à dire  pour  sa  défense,  mais  que  les  partisans  4e  la  |>aix  avaient 
pris  le  dessus  tandis  que  le  comte  était  en  llollande  et  que  Walsingham  était 
rétenu  chez  lui  par  une  maladie.  ’ • . 
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droit,  il  se  montrar,  comme  juge  de  la  cour  d’cquilé,  égar.à  ses 
jirédécesseurs.  On  le  ' considérait  comme  le  cavalier  le  plus  ac- 
’ compli  de  la  cour,  et  il  se  fit  beaucoup  d’amis  en  .s’opposant  aux 
mesures  rigoureuses  et  irritantes  que  suggéraient  souvent  ses  col- 
. lègues  dans  le  conseil*. 

Nous  voici  arrivés’  à l’époque  la  plus  intéressante  et  la  plus 
mémorable  "du  règne  d’Elisabeth.  Le  lecteur  doit  avoir  remarqué 
les  outrages  que  la  reine  avaiïffait  presque  chaque  année  au  roi 
d’Espagne.  Elle  avait  capturô-ses  trésors,  prêté  assistance  h ses 
rebelles,  soldé  des  mercerii^ès  étrangers  pour  combattre  ses  ar- 
mées, et  laisser  lès  marins  anglais  pillet  et  massacrer  ses  sujets 
sans  défense  sur  les  hautes  mers  et  dans  ses  états  d’Amérique.  Il 
dissimulait  par  politique;  il  cachait  ses  sentiments  sous  une  af- 
'■  foctation  de  dédain;  et  ce  monarque,  si  hautain  envers  toutes  les 
autres  puissances,  paraissait  supporter  les  provocations  d’Elisa- 
. beth  avec  la  plus  sto'ique  indifférence.  Mais  le  renouvellement 
continuel  des  insultes,  les  sophismes  par  lesquels  on  avait  jadis 
répondu  h ses  plaintes,  et  le  souvenir  que  la  reine,  sous. le  .règne  „ 
de  sa  propre  sœur,  avait  dù  la  liberté;  peut-être  la  vie,  à sa  pro- 
tection, aiguisaient  son  ressentiment  *;  et  s’il  hésitait  à frapper, 
c’était  seulement  pour  tirer  d’elle  une  vengeance  plus  sûre  et 
plus  complète.  En  1583,  après, quinze  années  de  patience,  il  se 
flattait  que  le  jour  de  la  rétribution  était  arrivé.  Le  duc  d’Anjou 
avait  été  chassé  des  Pays-Bas’;  la  France  , tremblait  sous  le  coup.  * 
^ d’une  guerre  civile,  et  la  défaite  de  son  rival,  don  .\ntonio,  avec 
la  réduction  de  Tercera,  avait  affermi  sur  sa  tête  la  couronne  de 
■ l’ortugal.  Délivré  de  ses  autres  ennemis,  il  tourna  son  attention 
vers  la  reine  d’Anglèterre  ; mais  il  était  de  sa  nature  lent  et  cir- 
conspect; combiner  ses  plans,  faire  ses  préparatifs,  demandait  '•’■ 
’du  loisir  et  de  la  réflexion  ; et  il  laissa  écouler  cinq  ans  avant  que 
l’Armada,  destinée  à subjuguer  la  nation  anglaise,  fût  prête  à sor- 
tir des  ports  de  l’Espagne.  Dans  l’intervalle,  la  conduite  d’Elisa- 
beth n’^avait  -pas  été  de  nature  à détourner  son  ressentiment.  Elle 
avait  envoyé  au  secours  des  insurgés  belges  une  armée  anglaise  . 
commandée  par  un  général  qui  avait  pris  le  titre  et  l’autorité  de 
gouverneur  des  provinces  révoltées;  et,  aprè3  un  procès  inouï  ’ 
dahs  les  annales  de  l’Europe,  elle  avait  fait  périr  sur  l’échafaud  . 
la  reine  d’Ecosse.  La  première  de  ces  àctions  équivalait  à une 

1.  l’hilopiucr,' 20.  Camden,  558.  Splendidissimè  omnium  quos  novimus,  ges- 
sit.  Ibid. 

2,  Voyez  Philop.  Auijnstæ,  1592,  p.  (i8-8'J.  Mém.  d üsborn, 
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déclaraUon  de  guerre,  que  Philippe  ne  pouvait  laisser  passer 
sans  ôtrc .accusé  de  lâcheté;  la  seconde  était  un  outrage  h la  ma- 
jesté des  souverains,  que,  comme  le  plus  puissânt  des  monarques 
chrétiens,  il  croyait  de  son  devoir  de  venger. 

De  tous  les  hommes,  le  roi  d’Espagne  aurait  été  le  dernier  h 
reconnaître  au  pontife  le  droit  de  disposer  des  couronnes.  Jadis 
il  n’avait  point  hésité  h déclarer  la  guerre  à Paul  IV*  et,  par  son 
général,  le  duc  d’Alhc,  il  avait  dicté  les  conditions  de  là  paix 
dans  le  Vatican.  La  veqgeance  et  l’ambition  lo  poussèrent  dans 
une  voie  différente.  Il  communiqua  on  confidence  son  projet  h 
Sixte  V,  le  pape  régnant;  et  sollicita  sa  coopération  à une  tenta- 
tive, dont  l’un  des  objets  était  la  restauration  de  l’autorité  papale 
en  Angleterre.  Dans  ce  but,  il  demanda  un  secours  d’argent,  le 
renouvellement  des  censures  promulguéés  contre  Elisabeth  par 
les  anciens  pontifes,  et  la  pourpre  pour  le  docteur  Allen,  qui,  en 
cas  de  succès,  se  rendrait  comme  légat  en  Angleterre,  réglerait 
les  affaires  do  religion  comme  l’avait  fait  le  cardinal  Pôle,  et  conr 
féreraitau  vainqueur  l’investiture  du  royaume*.  Allen,  qui  n’a- 
vait pas  connaissance  du  prAjet,  était"  k Spa  pour  sa  santé  ; sous 
quelque  autre  prptexte  on  l’attira  h Rome;  et  quoiqu’il  refusât 
cette  dignité,  comme  il  l’avait  déjà  refusée  sous  Grégoire  XIU,  il 
fut,  contrfe  sa  volonté,  créé  cardinal  sous  le  titre  de  Saint-Martin 
in  Montibus  [7  août  1587.  n.  s.].  Mais  Sixte  eut  beau  garder  lo 
secret  renfermé  dans  son  sein,  les  politiques  de  la  cour  de  Rome 
soupçonnèrent  le  motif  de  la  promotion  d’ Allen;  et  le  pontife,, 
.craignant  cette  découverte,  exhorta  [!«'  nov.]  Philippe  à hâter 
l’expédition,  lui  offrant  un  subside  d’un  million  de  couronnes, 
payables  aussitôt  que  l’armée  d’invasion  aurait  débarqué  sur  les 
côtes  d’Angleterre*. 

Les  préparatifs  de  ce  monarque  en  Espagne  et  dans  les  Pays- 
Bas  étaient  proportionnés  à l’importance  de  l’entreprise.  Jamais 
l’Océan  n’avait  vu  de  flotte  plus  brillante  que  celle  qui  était 
maintenant  dans  les  ports  d’Espagne.  Cent  tronto-cinq  vaisseaux 
de  guerre,  portant  huit  mille  marins,  et  dix-neuf  milles  soldats, 
obéissaient  aux  ordres  du  marquis,  de  Santa-Crüz,  officier  qui 
avait  blanchi  dans  la -marine,  et  dont  le  front  était  chargé 
de  lauriers 3.  En  Flandre,- la  forêf  de  Waos  avait  été  ab’at- 


1.  La  dépèclie  est  dans  les  archives  de  Simancas. 

9.  Fiteherberl,  Vita  Aïani,  87.  Strada,  1.  ix,  anno  1588.  Mattel,  Hist,  ait 
excessu  Gregor.  XlII,  p.,25. 

, 3.  Les  bâtiments  qui  composaient  cette  flotte  étaient  de  quatre  espèces  ; 
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tue  ; les  arsenaux  d’Anvers,  de  Newpôrt,  de  Gravelines  et  de 
Dunkerque,  fourmillaient  d’ouvriers  ; et  les  rivières  ét  lès  canaux 
étaient  couverts  de  bateaux  plats,  de*stinés  k servir  de  transports 
dans  rinvasioÿjtfojetéè;  La  réputation  de  Farnese  et  les  glorieux 
dangers  de  réiièéprise  avaient  attiré  des  volontaires  des  plus 
nobles  familles  de  l’Europe  : sur  toutes  les  routes  on  rencontrait 
des  bandes  de  soldats  accourant  d’Espagne,  d’Allenragne  et  d’I- 
taliej  au  lieu  du  rendez-vous  ; et  quand  le  duc  de,  Parifie  eut  passé 
ses  troupes  en  i^evue,  et  donné  au  comte  Maii'sfeldt  onze  mille 
hommes  en  sus  des  garnisons  ordinaires  pour  la  défense  du  pays, 
il  eut  encore  k sa  disposition  trente  mille  hommes  d’infanterie 
et  dix-huit  cents  hommes  de  cavalerie  k employer  k l’invasion  de 
. l’Angleterre  L . 

*•  • Il  était  impossible  que  ces  préparatifs  échappassent  k l’attention 
du  gouvernement  anglais  ; mais  Philippe  faisait  courir  différents 
. bruits  pour  cacher  leur  destination  réelle.  Elisabeth  était  plongée 
dans  la;  plus  cruelle  incertitude,  ignorant  où  l’orage. éclaterait 
fléfipitivernent,  si  ce  serait  sur  sa-  tôte  ou  siir  les  insurgés  de  Bel- 
"'Igiquevll  était  nécessaire  qu’elle  sC  tînt  sur  ses  gardes;  mais  la 
' parcimoi^la  portait  k se  méfier  des. conseils  de  ses  ministres  et 
des  ave^uBements  de  leurs  espions  ; et  elle  pressait  et  retardait 
alternativement  ses  préparatifs,'  selon  que  l’espoir  ou  là  crainte 
^l’emportait  dans  son  esprit.  Elle  consenüt  sans  peine  k'I’établis- 
^ment  d’un  conseil  militaire  pour  la  défense  du  royaume,,  k ce 
^^ute  la  population  mâle, -de  dix-huit  à soixante  ans,  fût  en- 
k ce  qu’il  fût  enjoint  aux  lords-lieutenants  do  former  des 
des  de  milice,  de  nommer  des  officiers  et  de  se  pourvoir 
fmes  aux  frais  des  comtés.  Mais  appeler  ces  hommes  à un  ser- 
^^^,vice  actif  jetterait  la  couronne  dans  de  grandes  dépenses.  Elle 
>^:r  n6u^ssaH  encore  l’espôir  d’éviter  la  collision;  et  sî  l’on  ordonna 
' enfin  d’assembler  deux  armées,  l’une  de  trente-six  mille  liommes, 
v^^^;!soUs  lord  Hunsdon,  pour  la  défense  de  la  personne  royale,  et  une 
autre  de  trente  raille  pour  la  protection  de  la  capitale , ces  me- 
sures éprouvèrent  tant  do  retards,*  que  la  première  n’exista  que 


1*- 

y 


1"  le  vaisseau  de  guerre  ordinaire,  «fait  d’après  la  cliiule  ou  quille  des  anciens 
peuples  du  nord  : Sî“  la  galère,’  qui  faisait  usage  de  rames,  et  portait  du  canon 
à,  la  proue  et  èi  la  poupe  ; 3“  la  gedéace,  plus  grande  et  plus  large  d’un  tiers  . 
(jue  la  galère,  avec  *un  canon  dé  plus  des  deux  côtés,  entre  chaque  banc  de 
.lymeurs;  4“  le  galion,  ou  grande  chiule,  ‘qui  était  le  vaisseau  de  guerre  ordi- 
naire plus  long,  avec  du  cahon  à chaque  flanc  et  de*  redoutables  batteries  à la 
proue  et  à la  poupe.  Voyez  Strada,  1.  ix,  anno  lôô8.  . . ' 

1.  Strada,  ibid.  Hardw.  ‘Pap*  i,  354.  Carnden,  5C3. 
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sur  lo  papier,  et  que  la  seconde  n’atteignit  jamais  plus  de  la  moi- 
tié du  nombre  spécifié  Ap  surplus,  cela  importait  peu.  Ces  le- 
vées inexpérimentées  et  improvisées  n’auraient  opposé  qu’une 
faible  résistance  aux  troupes  nombreuses  et  disciplinées  que  com- 
mandait le  duc  -de  Parme L’Angleterre  était  destinée  a être 
sauvée  par  l’habileté  et  l’intrépidité  de  sa  marine. 

Pendant  l’automne,  le  sentiment  du  danger  avait  arraché  h la 
reine  l’ordre  de  lever  cinq  mille  marins  : en  janvier , elle  se  re- 
pentit de  sa  prodigalité,  et' en  fit  congédier  deux  mille.  Toutefois, 
comme  le  bruit  d’une  invasion  prenait  plus  de  consistance,  elle 
céda  aux  instances  de.  son  conseil , le  nombre  primitif  fut  rempli 
de  nouveau  ; il  fut  même  porté  à sept  mille  hommes  3.  La  marine 
royale  se  composait  de  trente-quatre  vaisseaux  de  gueiTe , dont 
cinq  était  de  huit  à onze  cents  tonneaux  : la  cité  de  Londres  fournit 
trente-trois  voiles  et  des  particuliers. dix-hiiit;  auxquelles,  vu  la 
circonstance  critique  , on  ajouta  quarante-trois  vaisseaux  loués, 
et  cinquante-trois  côtiers.  Le  commandement  en  olief.fut  pri^ 
en  vertu  de  sa  charge,  par  lord  Howard  d’Effingham,  amiral  d’An- 
gleterre, donUa  résolution  et  l’intrépidité  étaient  universellement 
reconnues,  et  qui  avait  auprès  de  lui  un  conseil  d’habiles  marins 
pour  suppléer  h.  ce  qui  lui  manquait  d’e.xpériepce  navale.  Sous 
lui  servaient,  coinnie  volontaires,  le  comte  de  Cumberland,  et  les 
lords  Henry  Seymour,  Thomas  Howard  et  Edmund  Sheffield  ; 
Drakc  fut  nommé  lieutenant  de  la  flotte;  et  les. meilleurs  vais- 
seaux furent  donnés  à Hawkins,  Forbisher  et  autres  marins,  qui,*' 
dans  des  voyages  de  commerce , de  piraterie,  ou  de  découverte,^ 
avaient  acquis.de  l’expérience  et  déployé  ce  mépris  du  danger  et 

1 . Les  ordres  relatifs  à l’armée  de  Leir.ester  furent  donné.s  au  mois.de  juin. 

On  peut  voir  dans  M,urdin,  611,  la  manière  dont  elle  devait  èt^e  composée. 
Elle  devait  avoir  27,0(11)  fantassins,  407  lanciers,  2,011  hommes  de  cavalerie 
légère,  et  18  pièces  d’artillerie.  Cependant  le  10  d’aoùt  elle  ne  dépa-ssait  pas 
i.'i.OOO  hommes  d’infanterie  avec  leur  complément  de  cavalerie.  Stowe,  7-10. 
Ellis,  2"  sér.  iii,  142.  Et  il  ne  fut  pas  possible  de  se  procurer  des  armes  pour  un 
plus  grand  nombre.  Rapport’ de  Molino  au  sénat  de  Venise,  Ms.  Greysloke- 
Castle.  Ür,  si  l^niada  n'yùt  pas  été  disi>ersee  par  les  brûlots  et  la  tempête, 
l’attaque  sur  tate  eût  éte'faite  le  30  ou  le.  31  de  JiiiRel.  Quant  à l’arinèe  de 
lord  ilunsdon,  il  n'y  calque  les  gens  de  Londres  et  de  Middlesex  quLipcurent 
l'ordre  de  s'assembler  ayant  le  6 d’août.  Murdin,  (J12,  613.  Leicester  '^njdai- 
gtlit  le  27  juillet.  Dieu  avait  donne  à la  ruine  forces  et  pouvoir,  mais  feUe  n’en 
voulait  pas  user  quand  elle  le  devait.  Hatdw.  Pap.  576.  '■ 

2.  Voyez  dans  une  note  des  Papiers  Hardwicke,  l‘.  .57.5,  l’opinion  que 
sir  John  Smyth,  vieux  soldat  qui  était  employé  à exercer  les  nouvelles  levées, 
s’était  faite  de  cette  armee.  11  écrivit  un  ouvrage  sur  lu  discipline  militaire  qui 
fut  supprimé  à cause  de’  quelques  passages  de  ce  genre.  Strype,  iv,  47. 

3.  Les  comptes  du  trésorier  dans  Murdin,  620. 
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ret  pppïit  cnlrcpronant  (jui  caractérisaient  depuis  longtemps  le 
navigateur  anglais'. 

Les  seules  puissances  voisines  auxquelles  la  reine  pAl  demander 
assistance,  étaient  les  Liats  de  Belgique,  et  le  roi  d’F.eosse.  Les 
premiers  devaient  leur  indépondarice  à sa  protection  ; le^ur  ruine 
devait  être  la  cônséquence  inévitable  de  son  asservissement. 
L’intérêt  et  la  reconnaissance  les  engagèrent, à répondre  h l’appel. 
Ils  oublièrent  tous  les  griefs  récents,  se  changèrent  de  fermer  la 
navigation  de  l’Escaut,  et  envoyèrent/ à la  flotte  une  escadre  de 
vingt  voiles.  Quant  au  roi  d’Ecosse,  elle  n’osait  espérer  de  lui  une 
assistance  active;  mais  il  était  d’une  importance  immense  do 
s’assurer  de  sa  neutralité.  Jacques  parut  hésiter  ; un  parti  espa- 
gnol s’était  formé  parmi  ses  sujets  : une  armée  espagnole  et  un 
trésor  espagnol  Sauraient  tiré  de  son  inaction,  et  décidé  à venger 
le  sang  de  sa  mère.  Cette  mesure  fut  proposée  dans  le  conseil  de 
l’hihppe  2;  mais  il  se  méfiait  de  la  fidélité  du  roi  d’Ecosse,  dont 
la  politique  était  de  ne  se  comproniettre  avec  aucua  parti  avant 
de  voir  quelle  serait  l’issue  probable  de  la  lutte.  Si,  pour  plaire  à 
ses  sujets  protestants,  il  signait  le  covenant,  et  faisait  échouer  la 
tentative  de  lord  Maxwell  sur  les  frontières,  en  revanche  il 
écoutait  en  même  temps  de  sang-froid  les  excuses  données  par 
lord  Ilunsdon  pour  la  mort  de  Marie  ; faisait  valoir  ses  prétentions 
d’un  tou  d’autorité;  et  tenait  le  cabinet  anglaisen  suspens,  jusqu’à 
cequ’il  eût  arraché  les  plus  magnifiques  promesses  à Ashby,  l’am- 
bassadeur résident.  Alors,  il  est  vrai,  il  défendit  h scs  sujets  d’as- 
sister l’ennemi  [A  août]  et  offrit  à Elisabeth  toutes  les  forces  de 
son  royaume;  mais  ce  fut  à l’époque  où  l’Armada  avait  déjà  été 
détruite,  et  où  les  Espagnols  poursuivis  fuyaient  le  long  des  ri- 
vages-de  l’Ecosse  . ■ 

1.  Voye;£  l’ctat  de  la  flotte  dans  Murilin,  (115-618. 

2.  Cet  avis  fut  donné  par  Vlato,  célèbre  ingénieur  j et  I.eicester  nous  informe 
« que  Jacques  avait  autonr  de  lui  des  agents  travaillant  à ce  qu’il  se  fit  envoyer 
des  hommes.  > Murdin,  5‘J2.  11  remarque  encore  . * L’Ecosse  est  entièrement  né- 
gligée, d’où  viendra  tout  notre  malheur;  car  là  l’emploi  de  2,(IÜ(J  hommes  par 
i’ennemi  , avec  quelque  portion  de  trésor,  peut  nous  faire  plus  de  mal  '.que 
3ü,dtiü  hommes  débarqués  dans  'notre  royaume.  » l’ap.  Hardwicke,  t,  300. 

• 

3.  Il  est  évident,  d’après  les  dates,  que  Jacques  resta  en  suspens  jusqu’à  la 
fin.  Dans  l’automne,  lord  Hunsdon  écrivait  à la  reine  » que  si  elle  attendait  de 
lui  aucune  amitié  ou  bienveillance,  elle  se  trouverait  déçue.  » Murdin,  591.  En 
avril,  Ilun.sdon  eut  pour  instructions  do  lui  donner  satisfaction  sur  lu  mort  «le 
sa  mère;  en  juin.  M.  Ashby  lui  fut  envoyé;  en  juillet,  sir  Robert  Sydney  fut 
charge  d'une  mission  semblable.  Journ.  de  Gecil.  Murdin,  787,  788.  Ils  ne  réus- 
sirent pas;  car  le  27  de  juillet  Walsifigham  écrivait  à Douglas,  l’envoyé  d’E- 
cosse, de  donner  le  même'  .avis  à son  maître.  Entin,  le  1 d'aoùt,  Jacquès  accepta 
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Mais  il  y avait  dans  le  Eoyaume  une  classe  d’horames  dont  la 
loyauté  douteuse  causait  plus  d’alarmes  au  cabinet  que  les  délais 
dos  Fxossais,  ou  l’inimitié  du  monarque  espagnol.  Le  nombre  réel 
des  catholiques  anglais  était  inconnu  ( car  la  rigueur  des  lois 
pénales  faisait  que  beaucoup  cachaient  leur  cpligion  ) ; mais  on 
conjecturait  approximativement  qu’il  s’élevait  à la  moitié  au 
moins  de  la  population  du  royaume  Jusqu’alors,  ils  avaient  été 
victimes  d’une  persécution  sans  relâche.  N’y  avait-il  pas  lieu  de 
croire  qu’ils  recevraient  les  Espagnols  comme  des  libérateurs? 
ï.a  reine  avait  été  privée  de  tout  droit  au  tréne  par  le  chef  de  leur 
l'glise  : ne  ptoüteraient-ils  pas  do  cette  sentence  pour  arracher 
de  ses  mains  le  sceptre  de  fer  avec  lequel  elle  les  avait  gouvernés? 
Sous  l’empire  de  ces  craintes , quelques-uns  de  ses  conseillers, 
comme  si  le  massacre  de  la  Sainl-Bqrthélemy  eût  fourni  un  pré- 
cédent utile,  proposèrent  de  mettre  à mort  les  hommes  influents 
(lu  parti  catholique;  et  s’ils  n’avaient  pas  été  sauvés  par  l’huma7 
nité  de  la  reine  elle-môme,  le  chef  de  ce  parti,  le  plus  distingué 
par  sa  naissance  et  sa  fortune  , eût  été  sacriflé  h la  méfiance  de 
scs  adversaires;  mgis Elisabeth  rejeta  cet  avis  barbare, et, coninae 
on  ne  pouvait  (lécouvrir  aucune  trace  de  projet  déloyal,  refusa 
de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  innocent*.  Cependant  la 
loyauté  des  catholiques  fut  soumise  aux  plus  rudes  épreuves. 
Sous  prétexte  de  précaution,  tous  les  condamnés  récusants  furent 
arrêtes;  un  état  a des  personnes  soupçonnées  pour  leur  religion  » 
fut  demandé  aux  magistrats  de  la  capitale  ’ ; dans  plusieurs 
comtés,  peut-être  dans  tous,  on  fit  des  recherches  domiciliaires; 
une  foule  de  catholiques  des  deux  sexes  et  de  tout  rang  furent 
jetés  en  prison  sur  tous  les  points  du  royaume  et  le  clergé,  du 


la  proposition  d’Ashby  de  se  joindre  à la  reine,  et  de  recevoir  en  retour  un 
duché  avec  des  terres  et  une  pension  annuelle  de  5,U00  1.,  et  les  frais  d’une 
■Rarde  de  150  hommes.  Ibid.  788.  Rymer,  xvt,  18. 

1.  Le  docteur  Allen  affirmait  qu'il  s'élevait  aux  deux  tiers.  Dans  Bridgewa- 
ter,  374.  Un  papier  trouvé  sur  Creighton  contenait  lu  même  assertion.  Strype, 
III,  11.5. 

.S.  Ad  securitatem  capita  pontificiorum,  quæsitia  causis,  demetenda.  Ilia  hoc 
ut  credulo  consilium  aversata.  Gamd.  506.  Ilj  n'étaient  donc  pas  des  traîtres 
alors,  ou  Elisabeth  n’aurait  pas  jugé  l'avis  inhumain;  mais  ils  devaient  être 
loiâ  à mort  alors,  afin  qu’ils  ne  devinssent  pas  dus  traîtres  dans  la  suite.  .Ses 
ministres  n’auraient  pas  été  embarrassés  de  trouver  des  prétextes,  — quaesitis 
(^ausis.  Ils  étaient  ])ussés  maîtres  dans  l’art  de  créer  des  complots  imaginaires. 


3.  Ils  étaient  au  nombre  de  17,083.  Murdin,  605.  M.  llallam  suppose  que  c’est 
lu  nombre  des  personnes  en  état  de  porter  les  armes , mais  il  est  dit  dans  la 
page  suivante  que  ces  derniers  étaient  au  nombre  de  30, (KK). 


4.  Le  lecteur  peut  se  former  quelque  idée  de  la  manière  dont  ces  sortes  de 
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haut  de  la  chaire , déclama  avec  véhémence  contre  la  tyrannie 
du  pape  et  1a  trahison  dos  papistes  *.  Mais  aucune  provocation  no 
put  les  pousser  h un  acte  d’imprudence.  Us  ne  déployèrent 
pas  moins  de  patriotisme  que  leurs  compatriotes  plus  favorisés. 
Les  pairs  armèrent  leurs  tenanciers  et  leurs  domestiques  poul- 
ie service  de  la  reine  : quelques  gentilshoninios  équipèrent  des 
vais^aux,  dont  ils  donnèrent  le  commandement  h des  protestants  ; 
et  beaucoup  sollicitèrent  la  permission  do  combattre  dans  les 
rangs  comme  simples  soldats  contre  l’ennemi  commun 

Le  lecteur  sera  surpris'  d’apprendre  qu’au  milieu  de  ces  pré- 
paratifs et  de  ces  alarmes,  Klisabeth  et  Philippe  étaient  occupés, 
et  cela  avec  une  ardeur  apparente,  h négocier  la  paix.. La  reino 
n’abandennait  pas  l’espoir  do  se  tirer  du  danger  de  l’invasion. 

Ce  fut  en  vain  que  Leicester  et  Walsingham  représentèrent  cetto^ 
tentative  comme  propre  à paralyser  les  efforts  do  ses  sujets  et  è 
encourager  ses  ennemis  * ; soutenue  de  l’opinioii  de  Burghley, 
elle  nomma  comme  commissaires  le  comte  de  Derby , lord 
Cobham,  sir  .laines  Croft,.  et  Dale  et  Rogers,  docteurs  en  droit 
civil.  Ils  débanpicrent  h Ostendc , et  après  quelques  formalités 
préliminaires,  ils  s’abouchèrent  à Rourbourg  près  de  Calais,  avec 
les  commissaires  espagnols,  le  comte  d’Aremberg,  Perenotto,'Ri- 
chardot,  de  Mas  et  Garnier  [58  fév.].  Les  Anglais  ouvrirent  les 

recherches  se  faisaient  d’après  les  papiers  dans  Lodge,  ii,  371-376,  et  les  Loseljf. 
Mss.  p.  293.  Voyez  note  (O). 

• 1.  Les  lords  lieutenants  eurent  ordre  * de  s’enquérir  du  nombre,  de  la  qua- 
lité et  des  moyens  des  récusants,  de  mettre  en  prison  les  plus  opiniâtres,  et 
ceux  d’importance,  mais  moins  opiniâtres,  sou.s  la  garde  d'ecclésiastiques  ou 
de  gens  bien  pensants,  pour  être  entretenus  à leurs  propres  frais  et  privés  dé 
communication  les  uns  avec  les  autres.  » 4 à^c.  1587.  Vie  Ms.  de  Shrews.  201. 

2.  Stowe,  746.  Harleian  Miscel.  n,  64.  » Personne  ne  paraissait  favoriser 
l’Espagnol,  les  papistes  eux-mêmes  n'ayant  pas  moins  de  répugnance  que  le 

• reste  à voir  leur  patrie  exposée  à la  cruauté  ordinaire  des  étrangers.  » Os- 

born , 28.  Les  ministres  eux-mêmes,  dans  la  rolaüon  qu'ils  publièrent  dans  f 
presque  toutes  les  langues  de  l’Europe,  sous  le  titre  de  c Lettre  à Mendoza,  » ■. 
jemaniuent  qu’-ofi  ne  pouvait  observer  aucune  différence,  dans  cette  occasion,  ! 
entre  les  protestants  et  les  catholiques  ; mentionnent  avec  des  éloges  particu- 
lieré  le  vicomte  Montague,  qui.  avec  son  fils  et  son  petit-fils,  se  présenta  de-  t 
vant  la  reine  h la  tête  de  200  clievaux  qu’ils  avaient  levés  pour  la  défense  de  sa 
personne  ; et  nous  informent  que  les  prisonniers  pour  religion  dans  Ely  signé-  , 
rent  la  déclaration  qu’ils  étaient  prêts  à combattre  jusqu’à  la  mort  pour  elle  ^ 
contre  tous  ses  ennemis,  fùt-ce  des  rois,  des  prêtres  catuoliques,  le  pape,  ou  . 
tout  autre  potentat  qu^ouque.  Ibid.  15,  17,  46.  . . < 

3.  Walsingham  était  «très-tourmenté  d'esprit  au  sujet  de  la  paix.  » Lodge, 

11,  353,  356.  Il  déclara  que  « tous  les  hommes  de  jugement  devaient  voir  que 
la  négociation  opérerait  la  ruine  de  la  reine.  » Hardw.  Pap.  i,  357-359.  Nous 
apprenons  de  lui  que  Stall  ord,  ambassadeur  en  F rance,  était  en  disgrâce  pour 
avoir  prévenu  que  Philippe  n’agissait  pas  sjncèrement  dans  la  négociation, 

• « tant,  > ajoute-t-il,*  « nous  détestons  tout  ce  qui  peut  entraver  le  traité.  » Ibid. 
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conférences  par  la  demande  d’un  armistice  : il  fut  accordé  par 
les  Espagnols,  mais  seulement  pour  les  quatre  villes  d’otages 
possédées  par  la  reine  dans  les  Pays-Bas.  Alors  ils  présenièrent 
trois  propositions  : que  l’ancienne  ligue  entre  l’Angleterre  et  la 
maison  de  Bourgogne  filt  renouvelée  ; que  Philippe  retirâtses 
troupes  étrangères  des  Pays-Bas-,  et  que  la  liberté  de  culte  fût 
accordée  à tous  les  habitants  pendant  l’espace  de  deux  années  au 
* moins.  On  répondit  que  le  roi  d’Espagne  n’aurait  pas  d’objection 
à faire  au  renouvellement  de  la  ligue;  mais  qu’il  serait  imprudent 
h lui  de  retirer  ses  forces,  tant  que  l’Angleterre  et  la  Erance  reste- 
raient en  armes;  et  que  la  reine  ne  pouvait  pas  solliciter  sérieu- 
sement la  liberté,  de  conscience  pour  les  protestants  de  Belgi- 
que, tant  qu’elle  la  .refuserait  aux  catholiques  d’Angleterre.  Les 
commissaires  espagnols  deniandfôent  alors  la  restitution  des 
Villes  que  les  Etats  avaient  engagées  ’a  Elisabeth  : leurs  adversaires 
réclamèrent , en  retour , le  remboursement  de  l’argent  qu’elle 
avait  avancé.  Persojine  ne  voulut  céder  : on  suggéra  et  rejeta- 
des  expédients;  et  les  conférences  continuèrent  jusqu’à  ce  que 
l’Armada  ffit  arrivée  à l’embouchure  de  la  Manche.  L’opinion 
générale  fut  que  chaque  parti  négociait  dans  le  seul  but  de 
tiroitiper  l’autre^  mais,  s’il  en  faut  croire  les  lettres  particulières 
Jès  minimes,  Elisabeth  souhaitait  avec  ardeur  le  rétablissement 
de  la  paix!.  * 

Durant  cinq  années,  les  conseils  de  Philippe  s’étaient  distingués 
par  leurs  temporisations  ; tout  d’un  coup , sa  circonspection  se 
changea  en  témérité.  Le  marquis  de  SaTda-Cruz  avait  exposé  le^l 
danger  de  naviguer  sur  une  mer  étroite  et  orageuse  sans  avoir  un 
seul  port  capable  d’abriter  la  flotte  : le  duc  de  Parme  avait  solli- 
. cité  la  permission  de  réduire  le  port  de  Flushing  avant  le  départ 
de  l’expédition;  et  sir  William  Stanley  avait  conseillé  l’occupa- 
tion  de  l’Irlande,  comme  mesure  nécessaire  pour  assurer  la  con- 
quête de  l’Angleterre.  Mais  le  roi  ne  voulut  admettre  aucun 
^ délai.  11  avait  su  du  pontife  que,  de  son  côté,  tout  était  prêt; 
l’argent  levé,  la  bulle  de  déposition  signée,  et  la  nomination  du 
légat  expédiée;  mais  qu’il  était  résolu  à ne  se  compromettre  par 
aucun  acte  public,  tant  qu’il  ne  serait  pas  certain  que  les  troupes 
> espagnoles  avaient'pris  pied  eu  Angleterre  PJ^ippe  donna  sur- 

1.  Pour  les  détails  de  la  négociation,  comparez  Camden  (.SGl-ôTl)  avec  Strada 
(1.  ix‘,  anno  l.'i87),  qui  se  contredisent  l'uu  l’autre  sur  un  point,  les  pouvoirs  des 
commissaires  espagnols. 

. a.  Plusieurs  écrivains,  entre  autres  Spoudauus,  ni,  3>J,  prétendent  qu’ Allen 
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le-clianip  h l’amiral  l’ordre  formel  de  mctlte  en  mer  sans  plus  do 
retards;  à l’arncse,  de  tenir  l’armée  prête  h s’embarquer  h la  pre- 
mière apparition  ale  la  Hotte  auprès  do  la  cèle  do  riandro.  Mais 
Santa-Cruz  était  déjà  mort  [31  Jan\.J,  victime  do  son  empresse- 
ment h satisfaire  l’impatience  de  son  souverain;  et  sa  place  fut 
mal  remplie  par  le  duc  de. Médina  Sidonia  [3  mars],  qui,  comme 
le  lord  amiral  d’Angleterre,  était  totalement  étranger  au  service 
do  la  marine.  Sous  ce  nouveau  chef , l’Armada  partit  du  Tage 
[20  mai],  La  grandeur  du  spectacle  excita  les  espérances  les  plus 
llatteuses;  et  la  perspective  de  la  conquête  et  de  la  gloire  fit 
battre  tous  les  cœurs.  Kn  peu  de  jours  l’illusion  se  dissipa.  A la 
hauteur  du  cap  Finistère,  la  brisé  du  sud  se  changea  en  un  ou- 
j'agan  de  l’ouest;  l’.Vrmada  fut  dispersée  le  long  des  rivages  dc’la 
Lalicie  [9  juin];,  trois  galères  échouèrent  sur  la  côte  de  France, 
huit  furent  démâtées,  et  aucun  vaisseau  n’échappa  sans  un  dom- 
mage considérable.  Le  soin  de  recueillir  et  de  réparer  sa  flotte  en 
débris  retint  le  duc  trois  semaines  dans  le  port  de  la  Corogne-L 
Ce  désastre  avait  été  annoncé  à Elisabeth  comme  la  destruc- 
tion del’.Armada,  la  fin  do  l’expédition.  Si  elle  reçut  la  nouvelle 
avec  joie,  elle  n’oublia  pas  son  économie  habituelle;  et  le  lord 
amiral. reçut  l’ordre  de  désarmer  sur-le-champ  les  quatre  plus 
grands  vaisseaux  de  la  marine  royale  [8  juilL],  Heureusement 

.«e  retidit  on  Flandre  pour  accompagner  l’armee  en  Angleterre.  Alnnum  noluit 
Roiiiâ  dimittere  pontifci,  p.riusiiuàni  de.  belli  successu  copstoret.  Epist.  ad 
Pcrsicum,  llü.  Olivaros  ne  rossa  pas  de  solliciter  la  bulle  jusqu’à  ce  qu’il  l’eùt 
< bt(;nue  : Solecilato  instanciibilmente  dall’  Olivaies.  Tempesti,  VHa  e geste 
de  üurlo  Quinto,  ii,  SO,  où  on  pouf  voir  le  discours  du  pontife  lor.squbl  la 
proposa  aux  cardinaux.  Le  dipldme  du  pape  fut  traduit  en  anglais  et  imprimé 
dans  les  Pays-Bas,  afin  qu’il  iùt  publié  à l’arrivée  de  l’armée  espagnole.  On  en 
peut  voir  le  contenu  dans  .Spondanus,  in,  2!l  ; Foulis,  350,  et  les  Mémoires  de 
M.  Butler,  lu,  310.  En  outre,  on  comiiosa  et  "imprima  à Anvers,  sous  le  litre 
lie  « Admonition  à la  noblesse  et  au  peuple  d’Angleleire  et  d’Irlande,  » un  li- 
belle détaillant  tous  les  criiucs  que  les  ennemis  de  la  reine  lui  impiBaient,  et 
invitant  le  lecteur  à s'unir  aux' Espawiols  pour  punir  un  personnage  si  infâme. 
On  décida  Allen  à y mettre  sa  signature.  Voyer.  le  compte  qui  en  est  rendu 
dans  lu  note 

1.  Le  départ  dqla  flotte  espagnole  excita  quelques  craintes  dans  l’esprit  des 
commissaires  qui  avaient  présidé  à l’e.xécution  delà  reine  d'Ecosse.  Le  30  juin, 
quatre  d’entre  eux  écrivirent  au  comte  de  Shrewsbury  d'apposer  sa  signature' 

• sur  une  pétition  à la  reine,  afin  que  la  commission  fût  enregistrée  à la  chan-> 
cellerie,  c vu  qu’il  importe  à v«tre  seigneurie  et  à uous  tous,  à votre  postérité 
et. à la  nôtre,  qui  avons  pris  pari  à cette  affaire,  de  l’avoir  enregislree,  afin 
d’être  "à  même  de  montrer  un  ordre  suffisant  pour  notr*  décharge.  U.  Keuty 
A.  Paulet,  Tlio.  Andrews,  Ro.  Beale.  » 

2.  C’étaient  le  Tridmphe,  de  1,100  tonneaux,  portant  340  matelots,  120  sol- 
dats et  40  canonniers;  l'Ours  blanc,  V Elisabeth  Jouas  et  la  Victoire,  de  1,000, 

' !HK)  et  KOO  tonneaux,  avec  un  équipage  complet  du  300  matelots,  100  soldats  et 
40  canunnfers  chaque.  Murdin,  (il."i,  010,  031. 
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il  so  hasarda  h désobéir,  offrant  de  supporter  la  dépense  sur  sa 
fortune  particulière;  et  il  se  dirigea  à travers  la  baie  de  Biscaye 
pour  s’assurer  du  véritable  état  de  la  flotte  espagnole.  Mais 
une  forte  brise  du  sud-ouest  le  força  de  revenir  [12  juill.]  : l’en- 
neini  prollta  de  ce  môme  vent  pour  quitter  la  Corogne;  et  les 
Anglais  avaient  à peine  amarré  leurs  vaisseaux  dans  le  port  de 
l’lymouth,  que  le  duc  de  Médina  fut  signalé  à la  hauteur  dq  la 
pointe  Lizard.[19].  Là,  il  convoqua  les  plus  expérimentés  de  ses 
capitaines  h un  conseil  do  guerre.  Ils  conseillèrent  unanimement 
la  mesure  hardie,  mais  décisive,  d’arriver  sur  la  flotte  anglaise  et 
de  l’attaquer  tandis  qu’elle  était  à l’ancre;  mais  l’amiral  exhiba 
ses  instructions  qui  lui  défendaient  strictement  de  commencer 
les  hostilités  avant  d’avoir  vu  l’arrnée  de  Flandre  débarquer  heu- 
reusement sur  le  rivage  anglais  *.  Ils  obéirent  h regret  : l’Armada 
sô  forma  en  croissant  [20],  dont  les  cornes  ohibrassaient  quelques 
milles,  et,  par  une  brise  légère  du  sud-ouest,  elle  remonta  fière- 
ment la  .Manche.  C’était  un  magnifique  et  imposant  spectacle.  La 
grandeur  des  vaisseaux,  la  structure  inaccoutumée  des  galcaces, 
la  hauteur  do  leurs  proues  et  de  leurs  tourelles  et  la  lenteur  ma- 
jestiiease  de  leurs  mouvemepts,  frappaient  les  spectateurs  d’ad- 
miration et  do  crainte.  Le  lord  amiral  avait  déjà  formé  son.  plan  : 
ses  vaisseaux,  quoiqud  inférieurs  en  dimension  et  moins  chargés 
de  métal,  surpassaient  ceux  de  l’ennemi  en  agilité  et  en  vitesse. 
Résister  poüvait  ôtre  dangereux;  mais  il  pouvait  les  suivre,  les 
inquiéter  do  loin , et  retarder  leur  marche  en  attaquant  les  voi- 
liers les  plus  lents  et  en  interceptant  les  traîneurs.  Deux  heures 
ne  s’étaient  pas  écoulées  qu'il  échangeait  une  vigoureuse  canon- 
nade avec  Ricaldez,  commandant  de  l’arrière-garde,  et  forçait  le 
duc  à détacher  plusieurs  vaisseaux  pour  le  soutenir. 

Dans  cette  action  aucune  des  deux  flottes  p’éprouva  de  perte 
considérable;  mais,  pendant  la  nuit,  le  feu  fut  mis  à l’un  des  plus 
gros  galions,  par  un  canonnier  flamand,  furieux  d’avoir  été  accusé 
par  son  capitaine  de  lâcheté  ou  de  trahison;  un  second,  qui  avait 
«perdu  ün  mât  par  accident,  cala  et  fut  capturé  après  un  vif  enga- 
^ gement;  et  un  troisième,  qui  s’était  séparé  de  la  flotte  dans  l’ob- 
scurité, eut  le  môme  sort  près  des  côtes  de  France.  Ces  désastres 
•donnèrent  à l’amiral  espagnol  des  leçons  de  prudence.  Sa  mar- 
che devint  plus  fente  et  plus  laborieuse  ; l’ennemi  était  audacieux’ 
et  le  temps  capricieux;  quelques-uns  de  ses  vaisseaux  furent  dés- 

1.  Strada,  1.  x,  anno  158S.  Strype,  iv,  280.  , ■*  f*' 
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empares  par  des  engagements  successifs;  d’autres  s’engageaient, 
de  temps  en  temps  dans  les  bas-fonds  d’une  côte  inconnue;  et  la 
nécessité  de  protéger  les  uns  et  les  autres  contre  la  poursuite 
incessante  des  Anglais  retarda  tellement  sa  course,  que  six  jours 
se  passèrent  avant  qu’il  pût  atteindre  sa  destination  et  jeter  l’an-' 
cre  dans  le  voisinage  de  Calais  [27],  ’ 

■A  ce  moment  les  Espagnols  avaient  appris  h respecter  le  cou-  • .. 
rage  et  la  puissance  de  leurs  ennemis  : quant  aux  Anglais , les. 
avantages  qu’ils  avaient  remportés,  quoique  fort  légers  par  eux- 
mêmes  , Iqur  donnaient  ce  ton  d’assurance  qui  est  souvent  l’a- 
vant-coiq:eur  de  la  victoire.  Cependant  la  grande  mesure  d’où 
dépendait  la  destinée  de  l’Angleterre,  le  transport  de  l’armée 
d’invasion , était  toujours  en  suspens.  Lo  duc  de  Parme  avait 
achevé  ses  préparatifs  ; et  à l’aide  de  canaux  creusés  dans  le  pays, 
il  avait  envoyé  ses  transports  h Newport  et  à Dunkerque.  Une 
division  de  quatorze  mille  hommes  s’était  déjà  embarquée  dans 
le  premier  de  ces  portg;  l’autre  division,  presque  égale  en  nom- 
bre, n’attendait  plus  à Dunkerque»que  les  ordres  du  général  ‘ ; et 
l’on  s’attendait  qué  la  grande  tentative  so  ferait  le  jour  suivant 
[29],  surlendemain  de  l’arrivée  du  duc  de  Médina.  Dans  la  nuit  v 
. même  (elle  était  sombre  et  orageuse)  la  mer  fut  tout  à coup  illu- 
minée par  l’apparition  de  huit  vaisseaux  en  flammes,  allant  rapi- 
dement h la  dérivp  dans  la  direction  de  l’Armada.  Un  cri  d’hor- 
■ reur  s’éleva  parmi  les  Espagnols , qui  se  rappelaient  les  brûlo'ts 
du  siège  d’Anvers,  et  la  destruction  que  ces  instruments  d’explo- 
sion avaient  faite  de  tous  côtés.  Aussitôt  ils  coupèiænt  leurs 
câbles,  gagnèrent  la  mer,  et,  dans  leur  terreur  et  leur  désordre, 
se  firent  les  uns  aux  autres  beaucoup  plus  de  mal  qu’ils  n’en 
avaient  eu  dans  les  actions  précédentes.  Les  brûlots  se  consumé-  , 
rent  sans  résultat  sur  le  bord  du  rivage;  mais,  au  moment  où  lo  duc 
se  félicitait  de  leur  avoir  heureusement  échappé,  un  vent  furieux 
commença  à souffler  du  sud-ouest;  la  pluie  tooiba  par  torrents; 
la  luçur  des  éclairs  troubla^les  matelots;  et  le  point  dii  jour  mon- 
tra l’Armada  dispersée  le  long  de  la  côte  d’Ostende  h Calais  [30J. 
Bientôt,  une  canonnade  dans  la  direction  de  Gravelines  mit  en 
présence  les  flottes  ennemies.  Les  Espagnols , avec  quarante 
voiles,  soutinrent  bravement  l’attaque  des  Anglais  pendant  le  jour; 
le  soir,  la  vidonce  croissante  du  vent  les  poussa  sur  les  bas-fonds 

■ i, 

1.  CamdciiJe  roprésente  comme  n’é)aat  pas  préparé  (677);  le  contraire  est 
évident  d’aprn  scs  dépêches  à Philippe  citées  par  Strada,  1.  z,  anno  1538. 
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et  les  bancs  de  sable  voisins  des  bouches  de  l’Escaut.  Le  lende- 
main  matin,  k l’aide  d’une  brise  favorable,  ils  se  tirèrent  du 
danger;  mais  ils  àvaient  {)erdu  deux  galions,  dont  l’un  fut  coulé 
bas,  et  l’autre  pris  pçir  les  Hollandais,  et  une  galéace  de  Naples,  ' 
‘échouée  sous  les  batteries  de  Calais  ^ . 

. L’amiral  espagnol' saisit  cette  occasion  pour  consulter  les  plus 
expérimentés  de  ses  officîers.  Sa  flotte  était  maintenant  réduite-*à 
environ  quatre-vingts  voiles,  qui  toutes  avaient  considérablement 
souffert  : tenter  le  transport  de  l’armée  ou  revenir  par  la  Manche, 
c’était  courir  a sa  perte;  et  tous  convinrent  que  la  «eule  route 
qui  leur  restât  ouverte,  c’était  de  tourner  le  nord  de  l’Ecosse  et 
de  l’Irlande  : route,  il  est  vrai,  pleine  de  dangers  et  effrayante 
• pour  des  hommes  qui  ne  connaissaient  pas  la  céte  et  n’étaient 
point  habitués  aux  mers  orageuses  de  cette  haute  latitude,  niais 
qui  offrait  quelque  espoir  de  conserver  a leur  souverain  les  débris 
do  sa  Hotte,  jadis  si  formidable.  Pour  la  première  fois,  les  Espa- 
.gnols  s’enfuirent  ouvertement  devant  leurs  adversaires;  et  le 
jnarique  de  munitions  força  le»  Anglais  h rentrer  au  port  [8  août] 
a un  moment  oii  ils  auraient  pu  anéantir  les'  envahisseurs.  Les 
fuyards  ne  rencontrèrent  aucun  ennemi  au  nord;  mais  ils  eurent 
h lutter  contre  la  violence  des  vents  et  des  vagues;  les  rivages 
d’Ecosse  et  d’Irlande  se  couvrirent  des  débris  de  leurs  vaisseaux; 
et  quand  le  duc  de  Médina  termina  son  malheureux  voyage  au 
. port  de  Saint-André  [sept.],  il  reconnut  avoir  perdu  trente  vais-  . 
seaux  de  première  classe  et  dix  mille  hommes^.  Christoval  de 
Mora^  après  quelques  contestations  avec  sés  collègues,  se  char- 
gea d’annoncer  au  roi  la  désastreuse  nouvelle.  Philippe,  qui  sa- 
vait être  parfaitement  maître  de  ses  sentiments,*  l’écouta  sans 
changer  de  visage,  sans  trahir  la  moindre  émotion.  «Je  remercie 
Dieu,  ))  répondit-il  froidement,  « qui  m’a  donné  tant  de  ressources 
que  je  puis  supporter  sans  inconvénient  une  perte  aussi  consi- 
dérable. Une  branche  a été  coupée;  mais  l’arbre  est  toujours  flo- 
rissant et  éri  état  de  la  remplacer.  » 11  envoya  sur-le-cha'mp 
50,000  couronnes  pour  être  distribuées  h ceux  qui  avaient  sur- 
vécu; défendit  par  proclamation  tout  deuil  public,  et  rendit 

J 

^ 1.  Il  faut  pomparer  avec  les  relations  de  nos  historiens  nationaux  colle  de 
StradUj^qui  eut  l’avantage  de  consulter  les  papiers  du  duc  de  Parme.  Voyez 
Camd.  571-579.*Stowe,  746-759.  Strype,  ïii,  App.  266.  Strada,  1.  ix,  anno  1588. 

2.. D’après  les  listes  contenues  dans  la  lettre  à Mendoza,  il  périt  ou  il  fut  pris, 
avant  que  la'llotte  anglaise  revînt  de  la  poursuite,  15  voiles  portarit  4,791  hom- 
mes pet  plus  tard,  sur  lu  côte  d’Irlande,  17  voiles  avec  5,394  hoiuiues.  Str  yi>é, 
III,  223.  . . ■ . •:a  ‘ ! 


UIAPITKK  SKI'TIKME.  3'i5 

liauteinciil  giàco  à Dieu  do  oc  que  sa  iloUe  n'avail  pas  éto  eiitiè- 
lomenCdélruile.  Les  Espagnols  sc  consolèrent  en  attribuant  leur 
■porte  a la  violence  du  temps;  le  duc  de  Parme  reçut,  dans  les 
termes  les  plus  forts,  l’assurance  de  la  faveur  . et  de  l’approbation 
i\iiroi;  et  une  tentative  infructueuse  des  ministres  anglais  pour 
l’orrompre  sa  tidélité  ne  servit  qu’à  le  rehausser  dans  l’estime  du 
monarque*.  ^ 

Durant  cette  crise  importante,  la  reine  d’^loya  le  courage  qui 
caractérisait  les  Tudor.  Elle  parut  assurée  du  succès  : elle  parla 
même  d’aller  à la  rencontre  des  agresseurs,  et  d’animer  les 
troupes  par  sa  pré.sence;  mais,  soit  prudence,  soit  tentosse, 
Leicester  désapprouva  cette  proposition.,  « Quant  à voïP^ per- 
sonne, lui  écrivait-il  [27  juilL],  comme  c’est  la  chose  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  sacrée  dont  nous  ayons  h prendre  soin  dans  ce 
monde,  je  ne  puis,  très-chère  reine,  consentir  à ce  que  vous  l’ex- 
j)Osiez  au  danger;  car  de  votre  sûreté  dépend  toutlesalut.de 
votre  royaume  entier;  et,  en  conséquence,  conservez-/«  par- 
dessus tout.  Cependant  je  ne  veux  pas  qu’ilne  grandeur  d’Ame  si 
princière  et  si  rare  ne  paraisse  pas  , aux  yeux  du  peuple  et  du 
monde,  telle  qu’elle  est.  Et  ainsi  vous  poüvea,  s’il  plaît  h votre 
majesté,  aller  jusque-là  : vous  rendre  à votre  mdsoh  de  Havenng; 
et,  pour  encourager  cette  armée  et  le  peuple  de  ces  comtés,  vous 
pouvez,  s’il  vous  plaît,  passe.r  deux  ou  trois’ jours  à voir  le  camp 
et  les  forts.  Voilà,  mais  pas  plus  loin,  jusqu’où  je  puis  consentir 
à aventurer  votre  personne  2.  » Elle  suivit  son  avis,  et  environ 
quinze  jours  après  [9  août],  elle  se  rendit  à Tilbury.  Ce  fut  un 
beau  moment  pour  l’orgueil  d’Elisabeth.  Le  danger  était  passé  : 
r.Armada,  qui  avait  menacé  de  renverser  son  troue,  luttait  contre 
• • 

1.  Le  bruit  courut  d’abord  que  Philippe  était  mécontent  de  la  négligence  et 
jaloux  de  l’ambition  du  dnc  ; puis,  que  dans  un  des  vaisseaux  capturés  on  avait 
trouvé  un  ordre  au  duc  de  Medipa  d'arrêter  Farnesc  aussitôt  qu’il  viendrait  à 
bord,  et  de  l’envoy  er  prisonnier  en  Espagne.  Ce  second  bruit  parut  être  so.rti 
de  la  maison  de  l’ambassadeur  d’Angletértjê.àfJ’aris.  \ l’époque  où  il  avait  pu 
parvenir  au  duc  en  Flandre,  Fiesquei  né^oiftint  génois,  lui  présenta  une  lettre 
.sans  signature,  et,  interrogé  sur  le  non»  de  va'uteur,  il  répondit  : < Pallavicini, 
banquier  de  la  reine  à Londres.  * Cette  lettré  conseillait  àFarnese  de  prendre 
garde  au  re.ssentiment  et  aux,  soupçons  de' 'Philippe  ; d’envoyer  un  ami  sûr  à 
lloulogne,  où  il  trouverait  un  agent  de  l’Aftgleterre  ; et-  de  se  rappeler  qu’il 
pouvait  acquérir  beaucoup  plus  en  Flandre  qu'il  ne  pouvait  jamais  s’attendre  à 
recevoir  de  la  recoBjjjM/isance  de  l’Espagne.  Le  duc  comprit  que  la  reine  dési- 
rait qu’il  prit  poss^woh  pour  lui-même  des  provinces  calli'èUques , et  laissAt 
les  provinces  protestantes  à la  maison  d’Orange.  Mais  sa  lidélité  était  à l’é- 

Ïireuve  des  tentations  : il  fit  einprii'u-ner  l’agent,  et  envoya  une  copie  de  la 
ottre  à Philippe.  .Strada,  1.  x,  anuo  1Ô68. 

2.  Hardu',  Pap.  I,  077. 
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les  vents  contfaires,  cherchant  à regagner  l’Espagne  ; et  le  peu- 
ple, ivre  de  joie,  témoignait  le  plus  vif  attachement  pour  sa  per- 
sonne. Montée  sur  un  palefroi  blanc,  et  portant  k la  main  un  bâ- 
ton de  maréchal,  elle  parcourait  les  rangs  ; les  soldats  faisaient 
retentir  l’air  d’acclamations  triomphales,  et  ces  nouvelles  recrues 
exprimaient  leurs  regrets  de  n’avoir  pu  se  mesurer  avec  les  vieilles 
troupes  espagnoles  >.  ‘ . » 

Les  services  importants  du  lord-amiral  et  de  ses  officiers  ne 
furent  point  méconnus  parla  reine;' mais,  suivant  elle,  ils  ne 
pouvaient  se  comparer  k ceux  de  Leicester.  Il  était  sans  rival,  et 
pouTiMcompenscr  son  mérite  transcendant,  on  créa  une  charge 
nouvelle  et  sans  précédents,  qui  lui  eût  conféré  une  autorité 
presque  égale  k celle  de  sa  souveraine.  Il  fut  nommé  lord-lieu- 
tenant d’Angleterre  et  d’iilande,  et  l’ordonnance  n’attendait  que 
la  signature  de  la  reinç  lorsque  les  remontrances  de  Burghley  et 
de  Hatton  la  firent  hésiter,  et  la  mort  imprévue  du  favori  cacha 
sa  faiblesse  k la  connaissance  du  public.  Pou  après  le  départ  do 
la  reine- do  Tilbury  [18  août],  Leicester  avait,  par  son  ordre,  li- 
cencié l’armée,  et  était  parti  pour  son  château  de  Kenilworth  ; 
mais,  k Cornbury-Park,  dans  l’Oxforshire,  il  fut  arreté  par  un 
mal  violent  qui,  soit  qu’il  vînt  de  causes  naturelles,  ou  des  an- 
goisses de  l’ambition  désappointée,  ou  du  poison  administré  par 
sa  femme  et  par  l’amant  qu’on  lui  donnait,  termina  promptement 
son  existence  * [k  sept.].  Si  les  pleurs  sont  une  preuve  d’affection, 
ceux  que  versa  la  ^i^inc  ’cn  cette  occasion  montrèrent  que  la 
sienne  était  profôndé;  mais  elle  avait  dans  le  cœur  une  autre 
passion  aussi  fortement  enracinée,  l’amour  de  l’argent,-  qui  la 
poussa,  tout  en  déplorant  la  perte  de  ce  favori,  k ordonner  la. 
vente  publique  de  ses  biens  pour  acquitter  certaines  sommes  qu’il 
devait  k l’échiquier  *. 

Leicester,  dans  sa  jeunesse.,  avait  possédé  cet  extérieur  qui  no 


1.  9e  n’al  pas  parlé  du  discoui^a’oq  dit  avoir  été  prononcé  pÂi  elle  à Til- 
bury. 11  avait  pü  être  préparé  pOj^elle,  éélàlne  harangue  aux  soldats,  en  cas 
de  besoin.  Mais  assurément  cUatf^:ÿttl  les  exhorter  à combattre  après  que 
' l’ennemi  était  parti,  et  lorsqu'elle  avnt  UMolu  de  licencier  l’armée  sur-le-champ.  ■ 

9 Voyez  dans  IT’ood’s  Athenæ  par  Bliss,  n,  74,  un  récit  curieux  de  son  em- 
poisonnement par  la  comtesse,  dont  il  avait  essayé  d’aii^^ner  l’amant,  Chris- 
topher Ulount.  ’j 

3.  Camden,  583.  Piusieurs  Seigneurs  lui  écri  virent  podrw*consoïer  ën  cette 
opeasion.  Eile  répondit  aux  comtes  de  Slirewsbury  et  de  Derljy  que  « elle  ne 
peut  avoir  do  soulagement  qu’en  se  soumettant  aux  inévitables  décrets  de  Dieu. 
La  perte  d’un  personnage  si  cher  est  un  coup  bien  rude  pour  elle  ou  particu- 
lier, mais  plus  grand  pour  le  public.  » Vie  Ms.  de  Shrewsbury,  279. 
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manquais ‘jamais  d’arrOter  les  regards  et  d’enflammer  le  cœur 
d’Klisabeth.  A de  beaux  traits  et  des  membres  bien  proportion- 
nés, il  joignait  une  taille  élevée  et  une  noble  tournure,  qualités 
nécessaires  pour  ceux  qui  aspiraient  au  rang  de  ses  favoris.  !\ar 
la  vivacité  de  sa  conversation,  Tardeur  de  ses  flatteries  et  la  dé-  • 
pense  de  ses  fêtes,  il  affermit  tellement  l’ascendant  qu’il  avait  ac-  j 
quis,  que  pendant  trente  ans,  quoiqùe  il  eût  parfois  h se  plaindre  ' 
des  caprices'ou  de  l’infidélité  de  sa  maîtresse,  il  finit  par  trioin-  , 
phor  de  tous  ses  rivaux.  Comme  homme  d’état  ou  général,  il  dé- 
ploya peu  d’habileté  ; mais  sa  rapacité  et  son  ambition  ne  con- 
naissaient pas  do  bornes.  Bien  des  années  s’écoulèrent  avant  qu’il 
renonçât  h ses  prétentions  sur  la  main  de  sa  souveraine  *,*et  nous 
venons  de'  voir  qu’une  scynaine  seulement  avant  sa  mort,  il  la 
décida  h lui  promettre  une  plus  laige  part  de  l’autorité  royale 
qu’il  n’en  avait  jamais  été  accordé  h un  sujet  en  pareille  circon- . 
stance.  Si.  nous  devions  juger  de  son  caractère  moral  d’après  ses 
écrits,  nous  lui  reconnaîtrions  le  mérite  d’une  piété  remarqua- 
ble^; mais  si  nous  écoutons  ses  contemporains,  Fillusion  s’éva- 
nouit, et  il  SC  présente  è nous  comme  l’homme  le  plus  dissolu  et 
le  plus  dénué  de  principes.  On  nous  dit  que  parmi  les  femmes, 
mariées  ou  non,  qui  formaient  la  cour  d’Elisabeth,  il  n^y  en  eut 
que  deux  qui  échappèrent  h ses  sollicitations;  que  sa  première 
femme  fût  assassinée  par  son  ordre,  qu’il  roflipitson  mariage  avec 
la  seconde  pour  l’amour  d’une  maîtresse  préférée,  et  que  pour 
obtenir  cette  maîtresse,  il  triompha  d’abord  de  sa  vertu,  et  en- 
suite administra  du  poison  à son  mari.  A ces  faits  on  a ajouté 
une  longue  liste  de  crimes,  de  trahisons  envers  ses  amis,  d’assas- 
sinats de  ses  ennemis  et  d’actes  d’injustice  et  de  violence  contre 
ceux  qui  avaient  offensé  son  orgueil  ou  refusé  de  plier  sous  sa 
volonté.  Le  lecteur  hésitera  avant  d’accueillir  de  tels  bruits;  ce-  • 
pendant,  lorsqu’il  aura  fait  la  part  de  l’envie  et  de  la  malveil- 
lance des  ennemis  politiques,  quand  il  aura  rejeté  toutes  les  in- 

4 

« 

1.  La  reine  d’Ecosse  dit  qu’Elisabeth  lui  fit  une  promesse  de  mariage  (Mur- 
.din,  558).  L’assertion  est  çonflrmée  par  les  dépêches  de  l’évêque  d’Aquila,  am- 
bassadeur d’Espagne,  qui  existent  encore  àSimancas.  L’évèque,  qui  paraissait  h 
alors  être  en  faveur  auprès  de  la*  reine  ot  du  conseil,  détaille  les  artifices  em- 
ployés par  Elisabeth  et  Leicester  pour  l’engager  à mentionner  leur  projet  de 
mariage  à Philipjpe,  et  à obtenir  de  lui  une  réponse  favorable.  Enfin  il  informe 
son  souverain  qu  ils  ont  été  réellement,  mais  secrètement,  unis  l’un  à l’autre  •. 
dans  la  maison  du  comte  de  Pembroke.  : 

a.  « Je  n’ai  pas  encore  vu,  » dit  Naunton,  « de  style  ou  de  phrase  qui  fût  plus 
religieux  en  a^arence  et  plus  plein  de  dévotion.  * Fragmenta  regalia,  dans 
le  Phénix,  193;  Celles  de  ses  lettres  qui  existent  encore  sont  de  celle  nature. 
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cnlpations  qui  no  s’appuient  pas  sur  des  preuves  suffîsanles,  il 
en  restera  encore  beaucoup  pour  marquer  d’infamie  le  caractère 
de  Leicester.  Dans  Tannée  158d,  l’histoire  de  sa  vie,  ou  plutôt 
de  ses  crimes,  fut  publiée  dans  une  brochure  intitulée  d’abord  : 

« Copie  d’une  lettre sur  Tétat  présent  des  choses,  et  quelques 

actes  du  comte  de  Leicester  et  de  ses  amis  en  Angleterre  ; » mais 
connüc  depuis,  sous  le  nom  de  « République  de  Leicester.  » Elle 
fut  généralement  attribuée  î»  la  plume  de  Persons,  le  célèbre  jé-. 
suite;  mais,  quel  qu’en  fût  l’auteur,  il  avait  tiacé  son  histoire 
avec  tant  d’art,  il  était  descendu  dans  des  détails  si  minutieux, 
et  avait  si  souvent  pris  les  personnes  vivantes  h témoin  dé  la  vé- 
rité de  ses  assortions,  que  le  livre  commanda  la  confiance  et  l’ap- 
probation des  lecteurs  C 11  s’en  répandit  nombre  d’éditions  dans 
le  royaume,  jusqu’à  ce  que  la  reine  elle-même  se  chargeât  de 
venger  l’honneur  de  son  favori.  Elle  proclama  l’écrivain  « un 
diable  incarné,  » déclara  que  d’après  ce  qu’elle  savait  personnel- 
lement (l’expression  était  hardie],  elle  pouvait  attester  l’inno- 
cence du  comte,  et  ordonna  aux  magistrats  de.  saisir  et  détruire 
tous  les  exemplaires  qu’on  pourrait  découvrir  2.  Mais  sUa  volonté 
de  la  souveraine  imposa  silence  aux  sujets,  elle  ne  satisfit  pas 
leur  raison.  L’accompli  sir  Philip  Sydney  prit  une  marche  dif- 
férente. 11  essaya  de  réfuter  le  libelle;  mais,  malgré  toute  son 
habileté,  il  succomba  sous  la  tâche;  il  maltraita  l’auteur,  mais  il 
ne  détruisit  pas  le  plus  important  de  ses  arguments,  et  le  seul 
échec  d’un  contemporain  et  d’un  savant  si  habile  jnstifiera.  le 

^ soupçon  qu’il  y avait  plus  de  vérité  dans  ce  livre  qu’il  ne  voulait 
en  admettre,  et  plus  de  crimes  dans  la  conduite  de  son  oncle  qu’il 
n’était  en  son  pouvoir  d’en  justifier  î.  ‘ . 

1?  Le  véritable  auteur  était  probablement  quelqu’un  do  la  cour,  qui,  pour  sq 
.‘caotier,  l'atb'ibuti  à Persons.  Ce  dernier  s’en  défend  dans  sa  préface  du  « Wai  n- 
tVord.  » On  rappelait  généralement  « l’iiabit  vert  du  père  Persons,  » d’après  lu 
couleur  des  feuilles. 

S.rCette  intervention  en  faveur  d’un  sujet  pourra  paraître  extraprdinaire  ; 
iitüis  la  lettre  de  reraercîments  de  la  reine  à lord  et  lady  Shrew«bury,  pour  les 
nttêntions  qu’ils  avaient  témoignées  à Leicester  à Chatsworth,  l’est  cncôre  bien 
]i!us.  Elle  l'y  reconnaît  presque  pour  son  mari  : «Nous  lui  ferions  grand  tort 
(le  tenant  dans  la  faveur  que  nous  faisons)  si -nous  ne  vous  faisions  pas  savoir 
avec  quelle  reconnai.ssance  nous  acceptons  ceci  de  vos  mains  à tous  deu.v,  non 
comme  fait  à lui  , mais  à nous-méme  , le  réputant  comme  un  autre  nous- 
nièmo,  etc.  » Lodge,  II,  135.  ' / 

»■  3.  Voyez-la  dans  les  Papiers  Sydney,  I,  Cï.  . ' 
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"Condamnation  du  comte  d’Arundel.  — Souffrances  des  catholiques,  — des  pu- 
ritains.— Faveur  du  comte  d’Essex.  — Expédition  malheureuse -contre  l’Es- 
pagne. — Evénements  de  France.  — Avènement  de  Henri  IV.  — Secours  en- 
voyés d'Angleterre  à ce  prince.  — Exécution  de  Lopez.  — Prise  de  Cadix.  — ^ 
Projets  en  faveur  d’un  prétendant  au  trûne  d’Espagne.  — Autre  expédition 
contre  l’Espagne.  Flotte  espagnole  dans  la  Manche.  — Paix  entre  la  • 
France  et  l’Espagne.  — 'Dissensions  dans  le  cabinet.  — Exécution  de  Squircs . 
— Mort  de  Burghley.  — Conduite  du  roi  d’Ecosse. 

La  défaite  de  l’Armada  avait  jeté  la  nation  dans  un  délire  de 
joie.  Le  peuple  exprimait  ses  sentiments  par  des  feux  de  joie,  des 
festins  et  de  publiques  actions  de  grâces.  La  reine,  soit  qu’elle 
cherchât  h satisfaire  les  animosités  religieuses  de  scs  sujets , ou 
h témoigner  sa  gratitude  envers  le  Tout-Puissant,  en  punissant 
les  ennemis  supposés  de  son  culte,  célébra  son  triomphe  par  des 
sacrifices  de  victimes  humaines.  .On  nomma, une  cotiiinission;  ou 
fit  un  choix  parmi  les  catholiques  détenus  pour  cause  de  religion , 
et  l’on  mit  en  jugement  six  ecclésiastiques,  comme  prêtres  catho- 
liques; quatre  laïques,  comme  « réconciliés  » à l’Église  catholi- 
que; et  quatre  autres  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvait 
une  damCf  du  nom  de  Ward,  comme  protecfeurs  ou  receleurs  de 
prêtres.  Tous  subirent  immédiatement  le  supplice  cruel  et  ré- 
voltant des  traîtres,  et  furent,  dans  les  trois  mois,  suivis  de  quinze 
autres  prisonniers.  On  ne  suppose  môme  pas  qu’ils  eussent  été 
coupables  d’aucun  acte  de  trahison;  on  ne  les  accusa  dans  leur 
procès  que  .de  la  simple  pratique  de  leur  religion  L 

Loin  d’ètrê  rassasiés  par  tant  de  sang,  les  persécuteurs  por- 
tèrent leurs  regards  vers  une  victime  d’un  rang  plus  élevé.  Le 
lecteur  se  rappellera  l’amende  et  l’emprisonnement  auxquels  le 
comte  d’Arundel  avait  été  condamné.  Longtemps  encore  après 
son  jugement,  on  l’avait  traité  avec  une  sévérité  sans  exemple  ; . 
enfin  on  se  relâéha  peu  h peu  de  cette  rigueur,  et  il  obtint  la  per- 
mission de  visiter  William  Bennet,  l’uo  des  prêtres  de  la  reine 
.Marie,  dont  la  cellule  était  contiguë  à la  sienne,  et  oit  il  enten- 
dait quelquefois  la  messe , et  rencontrait  souvent  deux  autres 

* 1;  .Ston-e,  749,  7.")0.  Challonor,  209--?37.  Ellis,  2' sqr.  in,  12G,’128.  . 
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compagnons  d’infortune,  sir  Thomas  Gérard  et  William  Shelley. 
Pour  lui  procurer  cette  douceur,  la  comtesse,  sa  femme,  avait . 
fait  un  présent  de  trente  livres  h la  fille  du  gouverneur  de  la  Tour  ; 
mais  la  suite  fit  soupçonner  qu’elle  n’avait  été  accordée  qu’à  l’in- 
tervention de  quelque  plus  grand  personnage^  qui  cherchait  à 
perdre  le  noble  captif.  A l’apparition  de  « l’Armada,  » Arundel, 
reçut  l’avis  que  du  moment  où  les  Espagnols  mettraient  le  pied 
sur  le  sol*:anglais,  lui  et  les  autres  prisonniers  catholiques  de  la 
Tour  seraient  infailliblement  massacrés.  Leur  danger  devint  na- 
turellement le  sujet  de  leurs  conversations.  Les  uns  recomman- 
daient un  expédient,  les  autres  un  autre,  et  le  comte  leur  proposa 
de  se  réunir  dans  une  commune  prière,  pour  implorer  la  protec- 
tion du  ciel.  Cette  proposition,  d’abord  adoptée,  fut  ensuite  reje- 
tée par  l’avis  de  Shelley,  dans  la  crainte  que  leur  action  ne  fût 
faussement  représentée  à la  reine.  Cependant  l’Armada  disparut; 
on  ne  tenta  aucun  massacre;  mais  SheUey,  Gérard  et  Bennet 
furent  transférés  en  différenteè  prisons,  où  on  les  intef^gea  sé-' 
parément  sur  le  langage  et  la  conduite  d’ Arundel,  La  réponse  du 
premier  fut  sans  conséquence  : Gérard  le  représenta  comme  un 
partisan  des  Espagnols,  et  Bennet,  si  nous  en  croyons  ses  propres 
rapports,; menacé  de  la  torture  et  de  la  corde,  d^^ara  que  le 
comte  lui  avait  demandé  de  célébrer  la  messe  pour  le  succès  de 
’ l’jnvasion  L Sur  cés  dépositions  fut  fondée  une  accusation  de 
haute  trahison.  La  reine  nomma  le  comte,  de  Derby  lord-prési-. 

1.  Au  second  interrogatoire  du  comte,  Gérard  et  Bennet  furent  tous  deux 
introduits  ; mais  on  ne  lui  permit  pas  de  parler  en  leur  présence,  et  il  refusa 
en  conséquence  de  faire  aucune  réponse  après  leur  départ.  Burghley  lui  fit 
cette  question':  c Tout  homme  qui  dit  que  le  pape  a le  pouvoir  de  déposer  la 
> reine  n’est-il  pas  un  traître  ?»  Cette  question  était  regardée  par  îes  catholiques  , 

. comme  un  présage  de  mort,  étant  conçue  de  manière  à jeter  des  doutes  sur  la 
•sincérité  de  ceux  qui  niaient  le  pouvoir  déposant;  parce  qu'il  s’en  trouvait  beau- 
coup qui,  tout  en  niant  eux-mêmes  ce  pouvoir,  hésitaient  cependant  à déclarer 
traîtres  ceux  qui  le  maintenaient.  Le  comte  répondit  : * Je  n’ai  encore  entendu 
» aucun  homme  reconnaître  en  lui  ce  pouvoir;  quand  cela  m’arrrivera,  Vous 
» saurez  ce  que  j’en  dirai.  » On  lui  répliqua  qu'il  devait  répondre  oui  ou  non.  . 

< Je  m'étonne,  > s'écria-t-il,  c qu'il  me  soit  fait  une  telle  question,  quand  on 
» sait  que  je  mai  jamais  été  accusé  moi-même  de  pareille  offense,  mais,  au  con- 
■»  tre,  que  j'ai  été  et  serai  eh  tout  temps  prêt  à servir  la  reine  de  mon  bras  et 
» de  ma  vie  contre  tout  prince  ou  potentat  étranger  qqel  qu'il  soit.  » Hatton  de-  • 
manda:  «Quoi!  contre  le  pape? — Le  pape  n'est-il  pas,»,  reprit-il,  < compris  ■ 

» sous  le  nom  de  prince  ou  potentat  étranger?  » Le  procès-verbal.de  son  in-  . 
terrogatoire  lui  fut  alors  donné  à lire,  mais  il  refusa  dè  le  signer,  parce  qu'il  y ' 
était  dit  qu'il  avait  refusé  do  faire  aucune  réponse  à la  question,  ce  qu’il  main- 
tenait être  faux  : ayant,  disait-il,  répondu  de  manière  à satisfaire  tout  homme 
raisonnable.  Selon  son  propre  récit,  il  dit  qu’il  savait  qu’il  aurait  pu  répondre 
I>lus  clairement  par  l’affirmative,  mais  que  cela  eût  été  inutile , parce  que  sa 
mort  était  déjà  arrêtée  à l’avance,  et  imprudent,  parce  que  ses  paroles  eussent, 
selon  l'usage,  été  mal  interprétées.  Vie  manuscrite  du  comte  d' Arundel,  c.  xirj. 
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dont  pour  les  assises,  et  le  prisonnier,  .amené  à Westminster- 
hall,  eut  h défendre  sa  vie  devant  ce  seigneur,  et  vingt-quatre 
autres  pairs  [18'  avril  1589].  Les  avocats  de  la  couronne  avaient 
compris  dans  l’acte  d’accusation  tous  les  chefs  portés  jadis  contre 
lui  h la  chambre  étoilée;  mais  le  but  réel  do  l’enquête  actuelle  no 
s’étendait  pas  h tant  de  questions  diverses  ; il  s’agissait  simple- 
ment de  décider  s’il  avait  ou  non  sollicité  d’autres  personnes  îi 
prier  avec  lui  pour  le  succès  des  Espagnols.  Les  principaux  té- 
moins étaient  Gérard  et  Bennet.  Lorsque  le  premier  parut,  le 
prisonnier  le  conjura,  au  nom  du  Dieu  vivant,  do  dire  la  vérité,  et 
de  80  rappeler  qu’il  devrait  quelque  jour  rendre  encore  un  autre 
témoignage  devant  un  tribunal  plus  terrible.  A cette  qdjuration 
solennelle,  Gérard  trembla,  balbutia  quelques  paroles,  et  fut  ren- 
voyé ; pour  combattre  le  témoignage  de  Bennet,  on  produisit  une 
do  ses  propres  lettres,  dans  laquelle  il  reconnaissait  que  la  décla- 
ration qu’il  avait  faite  devant  les  commissaires  était  fausse,  et 
avait  été  arrachée  h sa  faiblesse  par  les  menaces  de  la  torture  et 
de  la  mort  L Lui,  au  contraire,  pour  maintenir  son  crédit,  sou- 
tint ^ue  la  lettre  avait  été  écrite  par  Bandai,  autre  prisonnier,  et 
avait  été  adressée  au  comte  sans  sa  signature  ni  son  consente- 
ment. Bandai  ne  fut  cependant  pas  interrogé,  cl  Arundel  protesta 
solennellement  que  les  prières  qu’il  avait  proposées  n’avaient 
aucun  rapport  à l’invasion  ; qu’il  avait  simplement  voulu  implo- 
rer la  protection  du  ciel  pour  lui  et  pour  ses.  compagnons,  qui 
avaient  été  menacés  d’assassinat.  Après  un  débat  d’une  heure, 
les  pairs  le  déclarèrent  coupable.  Il  entendit  prononcer  sa  sen- 
■tence  avec  calme  et  sérénité,  et  demanda  comme  dernière  faveur 
qu’on  lui  permît  de  voir  avant  de  mourir  sa  femme  et  son  fils, 
enfant  de  cinq  ans,  qui  était  né  depuis  sa  détention  à la  Tour. 
On  né  lui  fit  aucune  réponse*. 

B faut  avouer  que  la  reine  avait  quelque  raison  de  conserver 
des  soupçons  contre  ce  seigneur.  L’exécution  do  son  père,  les  ou- 
trages qu’il  avait  récemment  soufferts  lui-inôrne,  et  son  rang 
élevé  (il  était  par  sa  naissance  le  premier  pair  du  royaume),  l’a- 
vaient fait  regarder  par  la  reine  d’Ecosse,  par  Morga^i  et  par  beau- 
coup des  exilés  comme  la  personne  la  plus  propre  à être  mise  à 
la  tête  de  tout  parti  qui  seraif  formé  contre  le  goûverneinent. 
Mais  sa  condamnation  fut  un  acte  de  politique  et  non  do  justice; 

* 1.  Voyez  cette  lettre  dansStrype,  ni,  App.  950. 

. 2.  Vie  manuscrite,  c.  xtv.  S</i<e  Trials,  1950-1261.  Camden,  505-000.  ■ * 
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jKTsoimo  lie  jirtTe.miil  qu'il  eût  jamais  donné  son  assentiment  à 
de  lois  projçls  ; on  ne  put  môme  pas  prouver  qu’ils  eussent  été 
simplement  connus  de  lui.  1, 'accusation  sous  laquelle  on  le  raiten 
jugement  était  sans  aucun  doute  dénuée  de  fondement.  Dans  sa 
correspondance  subséquente  avec  le  conseil,  dans  ses  lettres  confi- 
dentielles k sa  femme  et  à son  confesseur,  il  maintint  toujours  son 
innocence,  et  déclara  sa  résolution  de  la  maintenir  jusque  sur 
l’échafaud,  llurghley  et  llatton  conseillèrent  à la  reine  de  l’épar- 
gner. l'.Ile  avait  ôté  la  vie  au  père;  elle  ne  devait  pas  souiller  sa 
réputation  du  sang  du  fils.  Il  avait  désormais  cessé  d’être  un 
sujet  de  crainte;  il  était  k sa  merci;  k la  plus  légère  provocation, 
à la  première  apparence  de  danger,  la  sentence  pourrait  être  mise 
à exécution.  Elisabeth  se  laissa  persuader  : néanmoins,  elle  ca- 
cha soigneusement  ses  intentions  au  prisonnier,  qui  continua  k 
vivre  pendant  nombre  d’années  sous  l’impression  que  la  hache  . 
était  toujours  suspendue  sur  sa  tête,  et  qui  ne  se  leva  jamais  sans 
éprouver  le  pressentiment  qu’avant  la  nuit  peut-être  il  expirerait 
sur  l’échafaud.  En  1595  il  se  sentit  mal  subitement,  k table  ‘ ; le 
talent  de  son  médecin  parvint  k ralentir,  mais  non  k arrêter  les 
progrès  de  sa  maladie,  et  il  mourut  au  bout  de  deux  mois,  dans 
la  onzième  années  de  sa  détention.  H fut  enterré  dans  la  même 
tombe  oîi  était  déposé  son  père,  dans  la  chapelle  de  la  Tour. 

La  conduite  do  la  reine  envers  cet  infortuné  seigneur  trahit 
un  inconcevable  esprit  de  vengeance.  11  semblerait  qu’il  lui 
avait  fait  quelque  blessure  profonde,  mais  secrète,  qui, 'bien 
qu’elle  ne  se  laissât  jamais  voir,  ne  put  cependant  jamais  se  cica- 
triser. Il  avait,  pendant  un  temps,  paru  accepter  la  faveur*  de  la 
reine,  alors  qu’il  brillait  k la  tête  de  toutes  ses  réunions,  et  rem- 
plissait le  premier  rôle  dans  toutes  les  fêtes  et  les  galanteries  do 
la  cour;  mais  du  moment  qu’il  revint  k la  société  de  la  comtesse, 
il  fut  marqué  comme  la  victime  de  sa  haine.  Durant  la  seconde 
période  de  sa  longue  et  rigoureuse  captivité,  il  ne  put  obtenir  une 
seule  fois,  même  k l’approche  de  la  mort,  de  voir  sa  femme  et  ses 
enfants,  ou  quelqu’un  de  scs  parents,  soit.prolcstant,  soit  catho- 
lique, et' l’animosité  de  la  reine  ne  s’éteignif  point  avec  celui  qui 

en  était  l’objfl.  Tant  qu’elle  vécut,  lady  Arundel  fut  condamnée 

■ 

1.  .\i)rès  avoir  mangé  d’une  .sarcelle.  Cette  circonstance  fit  soupçonner  qu’il 
avait  été  etiipoisonné,  tandis  que  d’autres  attribuèrent  sa  maladie  à ses  austé- 
rités religieuses.  Camdcn,  70(i.  En  Ifii  t,  .son  cor|>s  fut  transféré  k Arundel,  et 
son  fils  mentionna  le  soupçon  sur  son  épitaphe  : Non  absque  veneni  suspicione! 
Vie  manusc.  xvi,  xvui. 
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k ressentir  le  déplaisir  royal.  Elle  ne  pouvait  changer  de  demeure 
sans  s’exposer  à des  dangers.  H lui  fallait  demander  permission 
pour  venir  à Londres,  même- pour  consulter  son  médecin,  et’ 
toutes  les  fois  qu’Elisabeth  désirait  venir  au  palais  de  Saint-James, 
la  comtesse  recevait  l’ordre  de  quitter  la  capitale  ayant  l’arrivée 
de  la  reine  L ; * . * * • . 

Depuis  la  défaite  de  l’Armada  jusqu’k  la  mort  de  la  reine, 
durant  un  espace  de  quatorze  années,  les  catholiques  gémirent 
.sous  le  poids  d’une. persécution  continuelle.  Soixante  et  un  ec- 
clésiastiques, quarante-sept  laïques  et  deux  femmes  de  qualité, 
subirent  la  peine  capitale  pour  dilférentes  félonies  et  trahisons  re- 
ligieuses récemment  établies  par  la  loi.  La  cour  se  dispensait  gé- 
néralement d’interroger  des  témoins;  par  des  questions- adroites 
et  insidieuses  on  faisait  avouer  au  prisonnier  ou  qu’il  s’était  ré- 
concilié, où  qu’il  avait  donné  asile  k un  prêtre,  ou  qu’il  avait  été 
ordonné  au  delk  des  mers,  ou  jqu’il  admettait  la  suprématie  ecclé- 
siastique du  pape,  ou  qu’il  rejetait  celle  de  la  reine.  Un  seul  de* 
ces  crimès*était  suffisant  pour  l’envoyer  k l’échafaud.  On  offrait, 
k la  vérité,  toujours  la  vie,  k la  condition  de  se  conformer  au  culte 
établi  ; mais  cette  offre  était  généralement  refusée  ; le  refus  était 
suivi  de  la  mort,  et  les  entrailles  des  victimes,  k peu  d’exception 
près,  leur  étaient -arrachées  pendant  qii’ils  étaient  encore  en 
pleine  connaissance'-^.  . • • 


1 . 


r.  Vie  manusc.  de  la  comtesse.  Voyez  note  (Z).  ’ 

2.  Voyez  l’histoire  du  plus  grand  nombre  de  ces  Tictimes  dans  les  Mémoibes 
des  prêtres  missionnaires  de  Ghalloner,  vol.  i.  11^  existe  un  .grand  nombre  de 
lettres  qui  décrivent  l’horreur  que  ces  exécutions  inspiraient  aux  autres  nations. 
Leur  résolution  et  leur  genre  de  fbort,  dit  Standen,  «étant  répandus  dans  le 
» monde  imprimés  en  diverses  langues,  ont  engendré  une  telle  naine  contre  le 

gouvernement  de  ce  royaume  en  général,  que  la  plupart  en  sont  scandalises.» 
Jusque-là  ces  rigueurs  avaient  été*  attribuées  à Leicestir  et  à Walsingham  ; 
leur  eontinuation.  les  üt  attribuer  aux  conseils  de  Burghléy , qui  < fut  alors 
» considère  par  tous  les  catholiques  de  la  chrétienté  comme  un  ennemi  public, 
» ouvert  et  déclaré  de  leur  foi  et  de  leur  religion,  ii’ayanf  jamais  levé  le  masque 
» avant  ces  dernières’ années.  » Birch,  i,  84,  89.  Burghléy  réplique  que,  «^quoi- 
» que  leur  prétexte  extérieur  soit  d’être  envoyés  des  séminaires  pour  convertir 
» les  gens  à leur  religion,  cependant  ils  ne  donnent  jamais  l’absolution  qu’à 
* ceux  qu’ils  relèvent  de  leur  obéissance  envers  la  reine.  Ceux  dans  notre 
» royaume  qui  refusent  de  venir  à nos  églises,  et  qui  néaimiôius  ne  renient  [)as 
'»  leur  obéissance  à la  reine,  sont  taxés  à des  amendes  selon  la  loi,  sans  danger 
» pour  leur  vie;  et  si  M.  Standen  était  bien  informé  de  cette  manière  d’agir, 
» et  voulait  juger  sans  partialité,  il  pourrait  se  former  une  opinion  dilTérente.» 
Birch,  I,  94.  La  première  partie  de  la  réponse  est  décidément  fausse;  la  .se- 
conde est  un  aveu  formel  de  persécution.  Il  paraît  néanmoins,  d’après  un  do- 
cument écrit  de  sa  main,  qu’il  désirait  (fue  les  prêtres  lussent  seulement  pen- 
du», et  « que  la  pratique  d’éventrer  et  d’écarteler  était  défendue.  » Strype,  iii, 
622.  Je  puis  ajouter  qu’il  y a plusieurs  listes  contemporaines  d’ecclésiastiques 
qui  souflrirent  ce  cruel  châtiment  pour  le  seul* exercice  de  leur  ministère  durant 

* ' • -30. 
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Ces  exécutions  néanmoins  n’affectaient  qu’une  très-petite  por-  ^ 
tlon  de  la  généralité  des  catholi(^ues  : ce  dont  ils  souffraient  le 
plus  c’étaient  des  peines  portées  contre  les  réfractaires.  Si  nous 
considérons  la  v aleur  réelle  de  l’argent,  nous  verrons  qu’il  fallait 
urie  grande  fortune  pour  payer  l’amende  perpétuelle  de  20  livres 
par  mois  lunaire.  La  plupart  des  gentilshommes  se  virent  forcés 
de  vendre  une  partie’considérable  de  leurs  propriétés,  afin  de  sa- 
tisfaire h cette  taxe  ; et  toutes  les  fois  qu’ils  se  trouvaient-en  arrière, 
la  reine  était  autorisée  par  la  loi  h- saisir  la'totalité  de  leurs  biens 
meubles  et  les  deux  tiers  des  immeubles  tpus  le&six.moisL  A cet 
effet  le  conseil  se  faisait  fréquemment  envoyer,  de  chaque  comté, 
les  relevés  des  noms  et  des  propriétés  des  réfractaires  ; et  le  meil- 
i leur  expédient  pour  ces  malheureux  était  d’obtenir  de  la  xeine, 
•par  l’entremise  de  ses  favoris,  qu’elle  acceptât  la  composition 
d’une  somme  annuelle*.  Mais  alors  même  il  né  leur  était  pas 
permis  de  vivre  en  paix.  Us  étalent- de  plus  passibles  d’une 
année  d’emprisonnement  et  d’une  amende  de-  cent  marcs  pour 
chaque  fois  qu’ils  entendaient  la  messe..  A chaque  nouvelle  succes- 
sive d’invasion,  on  les  enfermait  h leurs  dépens  dans  la  prison  du 
comté  ® ; ils  étaient  imposés,  aussi  souvent  que  le  conseil  le  trou- 
^ vait  convenable,  è une  certaine  somme,  pour  contribuer  à lever 
des  troupes  pour  le  sqgvice  de  la  reine  ; et  à leur  sortie  de  prison 
on  les  enfermait  dans  la-fnaison  d’ûn  géntilhomme  protestant, 
ou  Vil  leur  était  accordé  la  faveur  de  retourner  chez  eux , ils 
restaient  condamnés  pour  tout  le  reste  de  leur  vie  S ne  jamais 
s’écarter  de  plps  de  cinq  milles  de  leur  domicile,  sous  peine  de 
la  perte  de  tous,  leurs  biens  ef  de  l’usufruit  de  leurs  revenus  L 
Pourtant  un  grand  nombre  d’entre  eux  avaient  signé  des  décla- 

• 

• 

lo  règne  d’Elisabeth  La  première  victime  fut  Thomaa  Woodhouie,  de  Lincoln- 
shire,  l’un -des  prêtres  de  la  reine  Marie,  exécuté  comme  traître  le  19  juin  1573 
(Stowe,  677.  ilfemonaï, 384).  Il  fut  suivi  do  133  autres,  c’est-à-dire  113  prêtres 
séculiers,  8 jésuites,  1 moine  et  1 frère.  De  plus,  30  hommes  et  3 femmes  furent 
exécutés  comme  félons , i>our  le  crime  d’avoir  caché  et  secouru  des  prêtres, 
outre  une  quantité  d’ecclésiastiques  et  de  laïques  qui  moururent  do  leurs  souf- 
frances on  prison. 

1.  St.  of  Realm,  iv,  771. 

3.  Ces  compositions  déplurent  tellement  à Cooper,  évêque  de  Winchester, 
qu’il  supplia  le  conseil  d'éloigner  du  comité  les  < composants,  et  de  les  envoyer 
» dans  quelque  endroit  où  ils  lissent  moins  de  mal.  » Strype,  m,  340,  419. 

3, .Le  zèle  de  TopcliflTe  demanda,  outre  les  hommes,  que  les  femmes  aussi 
fussent  incarcérées,  * voyant  que  la  furie  d’une  femme  décidée  au  mal  est  bien 
v'iilus  puissante  ciuo  la  rage  d'un  homme.  > Sa  proposition  à Burghley  est  dans 
Stry{)c,  IV,  39. 

4.  Si.  of  Realm.  iv,  813.  • . ' . 
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rations  de  loyauté  qui  avaient  satisfait  le  conseil,  et  s’étaient  en- 
gagés k combattre  pour  la  défense  de  leur  souvéraine  contre  tout 
prince  étranger,  pape  ou  potentat,  quel  qu’il  pût  être  ^ On  les 
traitait  de  cette. manière,  si  nous  en  croyons  Burghley  lui-môino, 
non  pas  tant  à raison  de  léurs  ofîcnscs  personnelles,  que  pour 
•prouver  aux  ennemis  de  la  reine  au  dehors  qu’en  cas  d’invasion 
ils  ne  devaient  espérer  aucun  secours  des  riches  catholiques  . 
d’Angleterre  2. . 

C’est  ainsi  qu’on  en  agissait  avec  les  hommes  de  fortune.  Los 
réfractaires  moins  opulents  étaient  d’abord  jetés  dans  les  pri- 
sons; mais  elles  se  trouvèrent  bientôt  comblées:  les  comtés  se 
plaignirent  de  la  dépense  qu’ils  occasionnaient,  et  la  reine  or- 
donna qu’ils  fussent  mis  en  liberté  h la  discrétion  des  magistrats. 
.Quelques-uns  furent  seulement  tenus  de  promettre  de  se  mieux 
conduire  à l’avenir,  d’autres  eurent  les  oreilles  percées  d’un  fer 
rouge,  et  plusieurs  furent  fouettés  publiquement*.  Il  fut  ensuite 
décrété,  que  tous  récusants  qui  ne  possédaient  pas  vingt  marcs  de 
revenus  auraient  h se  conformer  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
leur  jugement,  ou  à quitter  le  royaume,  sous  peine  des  chûti-  •' 
ments  portés  contre  la  félonie,  sans  bénéfice  de  clergie,  s’ils  étaient 
trouvés  dans  le  royaunie.  Mais  la  sévérité  de  cet  acte  en  détruisit  ' . 
l’effet,  et  les  magistrats  se  bornèrent  h donner  de  temps  à autre 
à leurs  officiers  des  commissions  pour  visiter  .divers  districts  et 
lover  à leur  discrétion,  sur  les  plus  pauvres  des  réfractaires,  ccr-  • 
taines  sommes  à titre  de  composition  pour  l’amende  légale*.  ' * 

1.-  Voyez  quelques-uns  de  ces  serments  dans  Strype,  in,  191,  5G4.  Kirby, 

Le  voyageur  en  Suffolk,  193.  Strype' $ Whiigift,  277. 

3.  Strype' t Whitgift,  337.  Voyez  note  (AA). 

' 3.  Bridgewater,  375.  Strype,  ni,  169.  Le  nombre  en  était  tel,  qu’à  une  session 
dans  le  Hampshire  ob  en  fit  comparaître  400,  et  600  aux  assises  de  Lancashirc. 

Id.  478.  App.  98.  Cooper,  évêque  de  Winchester,  pour  s'en  debarrasser,  pfe- 
Benta  « une  Mmble  pétition,  afin  qu’une  centaine  ou  deux  des  plus  forts,  en  étal 
» de  travailler,  fassent,  en  vertu  de  quelque  commission,  pris  et  envoyés  en 
» Flandre  cbiqme  pionniers  et  ouvriers  pour  l’arinée.  > Ibid.  169. 

*4.  Stat.  of  Reatm,  iv,  844.  J’ai’en  ma  possession  un  manuscrit  curieux  con- 
tenant le  relevé-  des  exactions  de  William  KatclüT,  l’un  des  officiers  qui  en 
1389,  vers  Noël,  parcoururent  la’  plupart  des  villages  de  Cleveland  avec  une 
commiseion  à cet  effet  donnée  par  Oarey,  Con-xtable  et  Rolcesby,  magistrats. 

Felton  était  un  autre  employé  du  même  genre.  « Felton  a enfin  obtenu  sa.de- 
» mande  si  longtemps  désirée,  c'est-à-dire  3 s.  4 d.  par  livre  sur  tout  ce  qu’il  a . 

» levé  et  lèvera,  par  la  suite  pour.  Sa  Majes^  sur  les  terres  et  biens  d®**  vecu- 
» sants,  et  qui  se  montera  à 300  liv.  par  année,  à la  médiation  de  sir  John  Stan- 
> hope.  » — € Felton  poursuit  à toute  outrance  les  réfractaires  de  toute  sortfe, 

» et  ses  demandes,  quelque  injustes  ou  exorbitantes  qu’elles  soient,  ebnt  a]>- 
» puyées  par  le  lord  trésorier,  le  premier  magistrat,  le  premier  baron,  et  sir 
» John  Stanhope.  » 26  mai  1603,  lettres  Mss.  particulières.  . ■ 
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Kn  atidition  à ces  souffrances,  il  faut  encore  mentionner  les 
visites  domiciliaires  pour  la  recherche  des  prêtres  catholiques  que 
nous  avons  décrites  plus  haut.  Elles  avaient  d’abord  été  fort  rares; 
mais  maintenant  elles  se  répétaient  fréquemment  dans  l’année,  ^ 
souvent  sur  le  plus  léger  soupçon,  à l’arrivée  d’un  étranger,  sur 
la  dénomination  sans  fondement  d’un  ennemi,  d’un  domestique 
renvoyé  ou  d’un  fermier  mécontent,  quelquefois  dans  la  seule 
intention  de  piller,  d’autres  fois  dans  l’espoir  d’une  récompense, 
parce  que  la  confiscation  des  biens  suivait  l’arrestation  du  prêtre. 

I. es  mémoires  du  temps  décrivent  ces  visites  comme  le  plus  in- 
(olérable  de  tous  les  abus.- C’était  en  vain  que  le  gentilhomme  . i 
calholique  fuyait  lés  regards  du  public  et  cherchait  un  asile  dans 

la  solitude.  Sa  maison  ne  lui  offrait  pas  de  sûreté  : au  sein  même  . 
de  sa  famille,  il  était  dans  des  alarmes  et  dans  des  inquiétudes  • 
continuelles,  exposé" à tout  moment  aux  visites  capricieuses  | 
tl’hommes  dont  l’orgueil  était  flatté  d’exercer  h plaisir  une  auto-  i 
rilé  sur  leurs  supérieurs,  ou  que  leur  fanatisme  portait  h croire 
qu’ils  rendaient  un  service  h Dieu  en  insultant  et  en  opprimant 
les  papistes  idolâtres  ». 

On  remarqua  que  parmi  ceux  qui  se  glorifiaient  d’exécuter  ces 
« pieuses  lois,  » aucuns  ne  se  montraient  plus  violents  que  les  ré- 
fractaires protestants^.  Mais  si  Élisabeth  leur  permettait  de  dé- 
ployer leur  zèle  en  tourmentant  ses  sujets  catholiques,  elle  veillait 
soigneusement  à ce  qu’ils  ne  portassènt  pas  leurs  mains  profanes 

1.  Telles  sont  du  moins  les  plaintes  des  victimes  dans  différents  manyscrits 
en  ma  possession.  Les  recherches  s’etei\daient  quelquefois  à tout  un  district. 

En  1584,  les  maisons  de  cinquante  pentilshommes  furent  visitées  dans  la  nienje 
nuit,  fit  presque  tous  les  propriétaires  traînés  en  prison.  Bridpewater,  599. 
Cooper  proposa  de  les  renouvelot  toutes  les  trois  ou  quatre  semaines.  Strype, 
ni,  54ü.  On  peut  voir  dans  Lodpé  des  exemples  des  injustices  qui  étaient  fré- 
quemment commises  en  ces  occasions.  Sir  Godfrey  Foljambe  arrêta  sa  grand-, 
mère,  et  promit,  «avec  l’aide  de  Dieu,  de  la  tenir  en  bonne  garde. > Lodge, 

II,  ^5.  Le  résultat  lit  voir  le  véritable  objet  de  ce  pieux  pelit-bls.  L^irsque  apres  ■ 
une  détention  de  vingt  mois  le  conseil  ordonna  de  rendre  la  liberté  a lad)"  roi- 
jambe,  il  obéit,  mais  il  continua  à retenir  pour  son  propre  usage  < tous  les 

> revenus,  meubles  ét  propriétés  de  la  bonne  dame.  » Ibid  372.  Dans  la  menie 
recherche,  l’on  découvrit  deux  prêtres  à Padley  ^ maison  appartenant  à sir 
Thomas  Fitzherbert,  et  habitée  par  son  frère.  .Le  comte  de  Shrewsburj  , 
sans  autre  ceremonie,. prit  possession  de  la  maison  et  des  domaines.de  Padley, 
et  y ayant  trouvé  les  litres  d’un  autre  domaine  appelé  Foultclitr,  il  s en  em- 
para, ainsi  que  de  Ia.propdété  elle-même  ; «choses,»  dilThoma.s,  «trop  fortes 
» pour  que  je  puisse,  dans  ma  pauvreté  actuelle,  lôs  supporter  ou  les  endurer, 

» payant  déjà  à Sa  Majesté  la  taxe  des  réfractaires,  de  240  l.  par  an,  ce  qui  est 
» plus  que  tous  mes  revenus  ensemble.  » Ibid,  402.  Voyez  note  (BB). 

2.  Quelques-uns  étaient  animés  d’une  telle  haine  de  T idolâtrie,  comme  ils 

l'appelaient,  ijUTls  allèrent  jusqu’à  Borne  peur  déployer  leur  zèle.  On  peut 
voir  les  eXcès  et  les  réponses  de  ces  fanatiques  dans  Malfei,  ii,  2L, 

218,  219.  ... 
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sur  le  livre  de  prière  commune,  et  continuait  a prohiber  la  nou- 
velle forme  de  service  qu’ils  avaient  adoptée  entre  eux.  Leurs 
demandes  de  faveur,  les  propositions  de  leurs  atnis  dans  le  con- 
seil, et  les  efforts  de  leurs  frères  dans  le  parlement,  ne  purent 
ébranler  sa  résolution.  .V  la  fin  leur  patience  fut  à bout.  Ils  en 
appelèrent  au  public  avec  toute  rameiTume  du  zèle  désappointé, 
et  les  amis  du  culte  établi  furent  surpris  et  alarmés  par  une,  série 
de  pamphlets  hostiles  et  populaires.  Les  titres  de  ces  écrits  étaient 
affectés,  leur  stylo  déclamatoire  et  grossier,  et' ils  avaient  pour 
but  de  discréditer  et  d’avilir  la  hiérarchie.  Mais  la  reine  couvrit 
le  clergé  do  l’égide  de  sa  proteclion.  Elle  lança  une  sévère  pro- 
clamation contre  les  auteurs,  éditeurs  et  possesseurs  de  libelles 
séditieux  I,  et  la  cour  de  la  chambre  étoilée  limita  l’exercice  de 
l’art  d’imprimer  a la  métropole  et  aux  deux  universités,  n’accor- 
dant qu’une  seule  presse  à chacune  d’elles  et  un  très-petit  nombre 
à Londres  avec  défense  d’imprimer,  vendre,  relier  ou  brocher 
aucun  ouvrage  qui  n’aurait  pas  préalablement  obtenu  l’approba- 
tion de  l’évêque  ou  de  l’archevêque'^.  Cependant,  en  dépit  de  ces 
règlements,  des  exemplaires  des  publications  les  plus  offensantes 
se  multipliaient  h l’infini  et  circulaient  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Ils  émanaient  d’une  presse  ambulante  que  l’on  trans- 
portait secrètement  de  maison  en  maison,  de  comté  en  comté. 
Mais  aucune  ruse  ne  pouvait  échapper  longtemps  à la  vigilance 
des  « poursuivanlu.  » Le  palladium  des  ultra-réformateurs  fut 
découvert  et  démoli  dans  les  environs  de  Manchester. 

L’un  de  ces  ouvrages,  intitulé  « Démonstration  de  discipline,  » 
avait  été  déclaré  provenir  de  la  plume  d’un  ministre  puritain 
nommé  Udal.  11  fut  mis  en  jugefnent  h Croydon  [mars  1591].  Le 
jury,  sur  des  preuves  fort  douteuses,  le  reconnut  coupable  du 
fait;  la  cour,  par  des  raisons  encore  plus  douteuses,  décida  que 
le  livre  était  un  libelle  contre  la  personne  do  la  reine,  parce  qu’il 
déclamait  contre  1e  gouvernement  do  l’Eglise  éUiblie  par  son  au- 
torité. l’ar  cette ‘décision,  il  se  trouva  placé  sous  l’atteinte  du 
statut  originairement  porté  contre  les  catholiques  ; mais  quoiqu’il 
filt  condamné  à mort,  le  roi  d’Ecosse  et  sir  Walter  Raleigh  inter- 

1.  € Vendredi  dernier,  sir  Richard  Knightley,  Hooles  de  Coventry,  WiR.some 
» et  .sa  femme,  de  Warwick,  furent  condamnés  eu  la  chambre  étoilée,  comme 
».  ayant  aidé  i>  répandre  le  livre  intitulé  A/artiw  Mar-prelnie,  à payet.  une 
» amende,  le  premier  de  2,000  liv.,  le  second  de  1,000  marcs,  le  troisième  de 
)>  .500  et  le  quatHèmo  de  100,  et  à être  emprisonnés  au  plaisir  do  la  reine.  » Sir 
Henri  Lee  au  lord  Shrcwsbury,  17  fév.  1500. 

•2.  Voyo*  les  originau.v  dans  Sfrÿjie’ï  M'hUgift, 
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cédôreat  on  sa  faveur  [20  fcv.  1592];  il  rétracta  successivement 
ses  opinions  les  plus  défavorables  au  culte  établi,  et  son  pardon 
était  déjà  préparé  lorsqu’il  mourut  en  prison,  victime  de  l’anxiété 
de  son  esprit  et  des  rigueurs  de  sa  captivité  ‘ [15  juin]. 

Cartwright,  chef  des  non-conformistes,  avait  été  cité,  avec 
netif  do  ses  associés,  devant  la  commission  ecclésiastique  [ mai 
1591];  et  avaient  refusé  de  répondre  sous  serment  aüx  inter- 
rogatoires. Une  telle  demande  était',  selon  eux,  contraire  aux 
lois  divines  et  humaines.  A la  chambre  étoilée  ils  persistèrent 
dans  leur  refus  ; leur  o[)iniâ,treté  fut  punie,  de  la  prison  ; mais 
elle,  donna  naissance  h une  controverse  animée  qui,  sans  être 
d’aucun  avantage  po'ur  eux -mêmes,  contribua  cependant  à faire 
ouvrir  les  yeux  sur  l’injustice  de  déférer  aux  prisonniers  le  ser- 
ment d’office,  et  de  les  mettre  ainsi  -dans  la  cruelle  nécessité  do 
SC  parjurer  ou  de  rendre  témoignage  contre  eux-mêmes 

A cette  époque  le  ressentiment  de  la  reine  avait  été  provoqué 
par  le  fanatisme,  effréné  de  trois  membres  de  leur  communion. 
Hacket,  homme  do  basse  naissance  et  d’assez  mauvaise  réputa- 
tion , avait  prêté  l’oreille  aux  exhortations  de  quelques-uns  de 
leurs  prédicateurs.  Bientôt  il  affecta  dans  son  extérieur  une  piété 
extrême,  prétendit  être  doué  de  pouvoirs  surnaturels,  et  déclara 
qu’il  savait  que  son  corps  était  animé  par  l’âme  de  saint  Jean- 
Baptiste.  Les  magistrats  de  Lincoln  essayèrent  vainement  de  le 
désillusionner,  en  le  faisant  fouetter  publiquement  derrière  une 
charrette.  Immédiatement -après  cette  correction , il  se  rendit  à 
Londres  pour  préparer  la  voie  du  Seigneur  avant  sa  seconde 
venue,  et  pour  annoncer,  comme  un  prophète  de  vengeance,  les 
plaies  qui  devaient  accabler  le  royaume,  en  punition  de  son  op- 
position h'une  réforme  complète.  Il  était  accompagné  de  Coppin- 
gor  et  d’Arthington,  deux  gentilshommes  de  médiocre  fortune, 

1.  State  Triait,  i,  1271.  Strype,  ir,  2U30.  Sirype’t  Whitgift,  375-377.  Les 
p.issapes  .séditieux  étaient  ceux-ci  : «.  Qui  peut  sans  rougir  nier  que  vous  ne 
» soyei  (les  évêques)  la  cause  de  toute  impiété?...  Lé  gouvernement  permet  à 
» un  homme  d’être  tout,  excepté  un  véritable  chrétien.  Vous  avei  conservé  la 
» hiér^chie  papale,  dont  le  règne  a commencé  avec  les  premiers  mystères 
» d’iniquité,  etc.,  etc.  > L'on  argua  contre  lui  que  les  évêques  étaient  unt 
partie  du  corps  politique  de  la  reine,  et  <iiie  par  conséquent,  en  les  insultant, 
il  l'avait  insultée.  V oÿez  différents  écrits  relatifs  à sa  condamnation  et  à ses 
soumissions  dans' Strype,  iv.  21-30. 

9.  Fuller,  108.  Ncal,  c.  vm  Strype’s  WhHgift,  3.30, 362,  366.  App.  143.  Pour 
la  défense  du  serment,  on  alléguait  que,  licet  hemo  tenetnr  scipsiim  proderc, 
tamen  proditus  per'fiimam  tonetur  seipsifm  ostendere  et  purgare.  F,n  outri-,  qui 
la  pénitence  iiillipée  n’était  pas  per  modum  pfena-,  sed  medicinæ.  Voyez  le 
jugement  de  neuf  docteurs  en  droit  civil  dans  Strype' t yVhitqift,  A.pft,  13’! . 
Cumdwi,  636.  . ' . . 
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que  renthoHsiasmo  avajl  portés  b croire  h la  mission  divine  de 
Ilacket.  Un  matin  [19  juillet],  ils  sortirent  de  son  logement 
comme  les  prophètes  du  jugement  et  de  la  miséricorde  divine,  et 
parcoururent  les  rues  en  s’écriant  : « Repens-toi,  Angleterre,  re- 
peiis-toi  !»  et  h Charing-Cross  ils  haranguèrent  le  peuple  du 
haut  d’une  chawette,  déclarant  que  la  réforme  était  proche,  que 
Ilacket,  comme  représentant  du  Christ  et  revêtu  du  corps  glo- 
rifié du  Messie,  étant  venu  avec  son  van  pour  séparer  le  fromqnt 
de  la  paille;  qu’il  était  le  roi  du  monde,  que  tous  les  princes 
devaient  le  reconnaître  pour  leur  souverain,  et  que  la  reine  se- 
rait privée  de  la  couronne  pour  s’ôtre  opposée  à l’ceuvro  pieuse 
de  Iq  réforme.  Le  peuple  les  écoutait  avec  étonnement,  mais  sans 
les  applaudir/  No  pouvant  réussir  k se  faire  des  disciples,  ils  re- 
vinrent vers  Hacket,  et  toirs  les  trois  furent  arrêtés  et  emprison- 
nés comme  traîtres  [26  juill.].  Hacket  mourut  en  proférant  les 
plus  horribles  blasphèmes  ; Coppinger,  de  sa  propre  volonté  ou 
par  force,  périt  de  faim  dans  sa  prison;  Arthington  lit  sa  rétrac- 
tation et  obtint  sa  grâce 

D.ans  le  commencement  l’extravagance  de  ces  fanatiques  jeta 
beaucoup  d’odieux  sur  la  cause  des  ministres  emprisonnés.  L’on 
prétendit  que  s’il  était  arrivé  un  soulèvement,  des  hommes  d’un 
plus  gland  poids  se  seraient  mis  à la  tête  dos  insurgés,  et  au- 
raient exigé  de  la  reine  l’abolition  de  la  prélature.  Mais  l’on  ne 
put  fournir  aucune  preuve  qu’il  eût  existé  de  tels  projets  : les 
doctrines  visionnaires  dos  trois  prophètes  furent  condamnées  par 
leurs  frères  plus  modérés;  et  la  cause  de  Carlvvright  et  de  ses  as- 
sociés, quand  la  surprise  du  public,  eut  cessé,  fut  laissée  h son 
propre  mérite.  Quelque  temps  après  les  évêques  se  retirèrent 
d’une  contestation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  abandonnés  par 
la  majorité  du  conseil;  et  les  prisonniers,  au  bout  de  dix-huit 
mois,  furent  renvoyés  sur  la  promesse  de  se  rtiieux  conduire  2. 

Cependant  leur  refus  de  prêter  le  serment  d’oflice  donna  lieu 
h une  motion  k la  session  suivante  du  parlement  [27  fév.  1593] 
pour  une  réforme  dans  la  pratique  des  cours  ecclésiastiques. 

1.  Stowe,  760.  Collier,  ii,  027  , 630.  Canulèn,  630,  634.  Strjpe,  iv,  68.  À leur 

interrogatoire,  iU  déclarèrent  qu’ils  avaient  été  mus  par  l'esprit  à agir  comme 
ii.s  l'avaient  fait.  Les  deux  prophètes  refusèrent  de  se  découvrir,  l'arcu  qu’ils 
étaient  d’un  rang  plus  élevé  que  les  commissaires.  Ilacket  était  accusé,  1*  d’a- 
voir dit  que  la  reine  avait  perdu  tout  droit  à la  couronne;  S'  d’avoir  enfoncé 
un  poinçon  (boditin)  dans  un  portrait  de  la  reine,  à l'endroit  où  est  placé  le 
cœur.  11  se  reconnut  coupal)le  sur  le  premier  chef,  et  resta  muet  sur  le  second. 
Strj-pe,  IV,  68.  • ' 

2.  Sirÿpe't  Whitgi/t,  S^O.  App.  154.  • • 


. 360  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

Mais  cette  tentative  fut  étouffée  dès  son  enfance  par  le  despotisme 
de  la  reine,  qui,  faisant  venir  le  président,  le  pria  de  rappeler  îi 
la  chambre  qu’elle  avait  le  pouvoir  de  convoquer  ou  de  dissoudre 
le  parlement,  de  donner  son  assentiment  ou  son  refus  aux  actes 
qui  y étaient  préparés;  qu’elle  leur  avait  déjh  défendu  de  se  mê- 
ler de  sujets  qui  étaient  au-dessus  de  leur  capacité,  telles  que  les 
affaires  d’état  ou  les  causes  ecclésiastiques;  qu’elle  s’étonnait  de 
leuT  présomption  et  de  leur  désobéissance,  et  qu’elle  leur  com- 
mandait par  conséquent,  à l’avenir,  de  ne  jamais  s’occuper  d’au- 
cune motion,  comme  h lui  sur  son  allégeance,  de  ne  jamais  lire  à 
la  chambre  aucun  Jiill  qui  pdt  avoir  trait  h de  telles  matières. 
Klle  ne  se  borna  pas  h cette  réprimande.  Morrice,  qui  avait  été 
le  moteur  de  la  question,  fut  arrôté  à sa  place  par  un  sergent 
d’armes,  dépouillé  de  sa  charge  à la  cour  des  pupilles,  déclaré 
incapable  de  remplir  les  fonctions  d’avocat,  et  envoyé  au  château 
de  Tutbury,  oii  il  resta  emprisonné  pendant  plusieurs  années 

Par  un  acte  du  parlement,  les  protestants,  de  môme  que  les 
plus ‘pauvres  des  catholiques  réfractaires,  étaient  passibles  du 
bannissement  ou  do  la  peine  portée  contre  la  félonie  sans  béné- 
lice  de  clergie,  h moins  qu’ils  ne  se  conformassent  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  leur  mise  en  accusation.  Mais  les  puritains 
étaient  à cette  époque  divisés  en  deux  sectes.  La  plus. nom- 
breuse, composée  des  disciples  de  Cartwright  et  de  ses  com- 
pagnons, ne  rejetait  pas  certaines  parties  du  service  établi,  ni 
L’administration  du  sacrement  dp  la  manière  dont  elle  était 
. faite  dans  beaucoup  d’églises.  Ceux-ci;  par  conséquent,  en  as- 
sistant de  temps  à autre  h quelque  portion  du  service,  -éludaient 
la  sévérité  des  lois.  Mais  il  y en  avait  d’autres,  nommés  brownis- 
tes  ou  séparatistes,  qui  regardaient  toute  espèce  de  communion 
avec  une  église  sejon  eux  non  chrétienne  comme  une  pollution 
de  leur  conscience,  et  qui,  dans  cette  conviction,  bravaient  avec 
opiniâtreté  l’autorité  et  les  menaces  de  la  reine.  Afin  d’intimider 
. ces  derniers,  cinq  d’entre  eux  furent  accusés  d’avoir  écrit  et  publié 
des  libelles  séditieux  [23  mars  1593].  La  défense  que  les  passages 
inculpés  étaient  dirigés  contre  les  évêques  et  non  contre  la  reine, 
ne  fut  point  admise  ; et  quoiqu’on  épargnât  l’éditèur,  les  auteurs 
Barrow  et  Greenwood  subirent  la  peine  de  mort.  La  troisième 
victime  fut  le  ministre  Penry  [(i  avril].  On  avait  trouvé  parmi  ses 
papiers  un  recueil  de  phrases  sansjsuite,-  que  l’on  dit  avoir  trait 

1.' Townshend,  (îii.  U'L’Twes,  l7cJ.  Ncal,  c.  VIII. 
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à la  réputation  de  la  reine , parce  qu’il  y était  dit  qu’il  la  soup- 
çonnait de  soutenir  la  cause  de  l’Evangile,  non  par  attachement 
pour  la  religion,  mais  dans  des  vues  d’intérôt  personnel.  Il  pro- 
testa que  ce  n’étaient  que  les  principaux  points  d’une  pétition 
qu’il  se  proposait  de  composer  ; et  maintint,  qu’attendu  qu’ils 
n’avaient  jamîiis  été  communiqués  ’a  personne,  ils  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  écrits  dans  le  sens  du  statut.  Néanmoins 
le  jury  le  trouva  coupable  [25  mai],  et,  pour  prévenis  toute 
émeute  ’a  l’occasion  de  son  exécution,  on  l’appela  un  jour  tout  à ' 
coup  après  dîner  [29],  et  on  le  pendit  aux  abreuvpirs  de  Saint- 
Thomas.*. 

Ces  exécutions  pouvaient  éveiller  la  crainte  des  séparatistes, 
mais  non  triompher  de  leur  obstination.  On  en  emprisonna  un 
grand  nombre,  d’autres  furent  condamnés  comme  réfractaires,  et 
quelques-uns  furent  bannis.  Mais  la  reine  était  devenue  vieille  : 
le  roi  d’Ecosse,  son  héritier  présomptif,  professait  des  principes 
puritaniques  ; et  les  chefs  du  parti  de  l’orthodoxie  virent  le  danger 
• de  petsister  dans  une  voie  qui  pouvait  attirer  sur  eux  la  ven- 
geance du  prochain  souverain.  La  persécution  s’apaisa  peu  à 
peu,  et  les  séparatistes  jouirent  d’un  état  comparativement  tran- 
quille longtemps  avant  la  mort  d’Elisabeth. 

I.ÂJissant  ces  luttes  religieuses  qui  font  si  bien  ressortir  l’esprit 
’ d’intolérance  extrême  de  ce  siècle,  nous  pouvons  maintenant  re- 
venir aux  guerres  étrangères  et  aux  intrigues  domestiques,  qui 
occupèrent  l’attention  de  la  reine  jusqu’à  la  fin  de  son  règne. 
Aussitôt  quo  l’enivrement’  causé  par  la  défaite  de  l’Armada  se 
Tut  apaisé,  elle  commença  à calculer  ce  que  lui  avait  coûté  la  vic- 
toire, et  fut  effrayée  de  l’énormité  de  la  dépense.  Un  emprunt 
forcé  parut  le  moyen  le  plus  prompt  de  se  procurer  un  subside 
immédiat.  Les  marchands  de  la  Cité  furent  en  conséquence  taxés 
selon  ce  qu’on  les  crut  capables  de  payer.  On  expédia  des  ordon- 
nances de  comptant  aux  lords-lieutenants  des  différents  comtés  ; 
et  tous  les  réfractaires  de  fortune,  tous  les  individus  suspectés 
pour  leur  religion,  enfin  presque  tous  les  gentilshommes  qui  n’a- 
vaient pas  quelques  puissants  amis  à la  cour,  furent  forcés  d’avan- 
cer la  somme  à laquelle  ils  avaient  été  taxés Peu  de  temps 
♦ 

1.  Stowe,  765.  Strype's  Whitgift,  410-415.  -App- 176.  Annales  de  Strype,  iv, 
176.  On  le  regarda  comme  l’auteur  de  Martin  Mar-prelate,  et  c’est  pourquoi 
il  fut  traité  avec  cette  barbarie. 

2.  Murdin,  632.  Lansdowne,  Mss.  lvi,  3,  4;  i.vii,  4.  Il  y a dans  Lodpe,  ii, 
387,  un  plaisant  exemple  du  pouvoir  que  s’arrogeaient  les  commissaires.  Ba- 

I .•  IV.  . ‘ 31  . . 
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après  la  convocation,  le  clergé  et  le  parlement  s’asssemblèrent 
[8  mars  1589];  le  premier  vota  h la  reine  un  don  de  deux  sub- 
sides de  six  shillings  par  livre  ; le  second , deux  subsides  de 
quatre  shillings,  et  de  quatre  dixièmes  et  quatre  quinzièmes. 
Les  communes  annexèrent  h ce  vote  libéral  une  pétition  au 
trône.  Maintenant  que  la  terreur  des  armes  espagnoles  se  trou- 
vait dissipée,  on  no  songeait  plus  qu’à  se  venger  et  à faire  des 
conqut-tes  ; et  la  chambre  priait  la  reine  de  punir  l’insulte  qui 
lui  avait  été  faite  par  Philippe,  en  portant  le  fléau  de  la  guerre 
dans  ses  états*.  Elisabeth  loua  le  courage  de  son  peuple  affec- 
tionné : mais  son  échiquer  était  épuisé  ; elle  n’avait  pas  d’ar- 
gent à avancer  ; elle  pourrait  bien  fournir  des  vaisseaux  de 
guerre  et  quelques  bandes  de  vétérans , mais  il  fallait  que  ses 
sujets  fournissent  le  reste  au  moyen  de  leurs  propres  ressources. 
Il  se  forma  promptement  one  association  à la  tôte  de  laquelle 
étaient  Norris  et  Drake,  deux  hommes*  k juste  litre  regardés 
comme  les  premiers  dans  le  service  de  terre  et  de  mer  ; et  sous 
leurs  auspices  un  armement  de  près  de  deux  cents  voiles,  portant 
vingt-et-un  mille  hommes,  se  rassembla  dans  le  port  de  Ply- 
mouth. 

. Le  lecteur  se  rappellera  que  Lætitia,  comtesse  douairière  d’Es- 
sex,  avait  épousé  le  comte  de  Leicester,  qui  présenta  le  comte 
f d’Essex  son  fils  à la  reine.  Sa  jeunesse,  son  adresse  et  son  esprit 
i captivèrent  promptement  Elisabeth.  Elle  le  nomma  son  grand 
l écuyer;  à l’approche  de  l’Armada  (il  n’avait  pas  encore  vingt 
ans)  elle  l’éleva  k la  charge  importante  de  grand  écuyer  et 
quand  elle  visita  le  camp , elle  déploya  visiblement  sa  tendresse 
pour  lui  aux  yeux  do  toute  l’armée  , et  récompensa  ses  ser- 
vices tout  .pacifiques  en  le  décorant  de  l’ordre  de  la  Jarretière.-A 
la  mort  de  Leicester  il  lui  succéda  dans  le  poste  de  premier  fa- 
vori. La  reine  exigea  qu’il  fût  constamment  k la  cour,  et  l’indul- 
gence qu’elle  eut  pour  ses  caprices  nourrit  et  enflamma  encore 
davantage  les  passions  du  jeune  favori.  Mais  la  société  de  «la 
vieille  femme  » avait  peu  d’attraits  pour  ce  seigneur  volage  ; et  le 
désir  de  la  gloire,  peut-être  l’espérance  du  pillage  (car  il  était 

Got,  employé  par  lord  Shrewsbury  pour  recevoir  l’arpent,  lui  écrit  en  faveur 
de  JolifTe,  à qui  il  avait  été  envoyé  une  ordonnance  de  comptant,  et  continue 
ainsi  r c 11  y a un  certain  Reynold  üevill,  honame  de  prande  fortune,  sans 
> femme  ni  charge  aucune,  un  usurier  par  état  et  riche  à mille  livres;  il  ne 
» fera  jamais  de  bien  à son  pays.  V otre  seigneuriè  ferait  un  acte  de  charité  en 
» la  lui  imposant  (la  part  sur  Jolifie).  » 

1.  Wilk.  Con.  IV,  340.  D’Eweg,  154. 
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déjà  endetté  do  22,000  liv.  ) lui  firent  porter  scs  regards  vers 
l’armement  do  Plymouth  *.  Sans  communiquer  scs  intentions  h 
lareino  il  disparut, tout  h coup  de  la  cour,  se  rendit  en  toute  liAto 
h Plymouth,  s’embarqua  h bord  du  Swiftsure,  vaisseau  do  la  ma- 
rine royale,  et  mit  immédiatement  eu  mer  (1"  avril]  avec  rinlen- 
tion  do  suivre  la  flotte  qui  avait  fait  voile  plusieurs  jours  aupara- 
vant. A peine  était-il  parti  que  le  comte  de  Hunlingdon  arriva 
avec  l’ordre  d’arrêter  le  fugitif  et  de-  le  ramener  prisonnier  aux 
pieds  de  sa  souveraine.  Trouvant'qu’il  était  trop  tard,  il  envoya 
copie  des  instructions  royales  aux  commandants  de  l’expédition  2. 

Les  deux  chefs  étaient  accompagnés  de  don  .\ntonio,  prieur 
de  Crato,  qui  avait  disputé  sans  succès  h Philippe  la  couronne  dé 
Portugal.  La  reine  avait  donné  l’ordre  d’eSsayer  d’abord  d’effec- 
tuer une  révolution  en  sa  faveur,  et  si  cette  tentative  échouait,  de 
parcourir  les  côtes  de  la  Péninsule,  et  de  causer  aux  sujets  dè 
Philippe  tous  les  dommages  possibles  Ma^  Drake  était  habitué 
depuis  trop  longtemps  au  commandement  absolu  dans  ses  expé- 
ditions de  piraterie.  Il  refusa  de  se  soumettre  à ses  instructions, 
et  fit  voile  pour  le  port  de  la  Corogne  [21  avril].  Plusieurs  bâti- 
ments marchands  et  vaisseaux  de  guerre  tombèrent  entre  ses- 
mains  : la  ville  ou  plutôt  le  faubourg  des  pêcheurs  fut  pris,  et  les 
magasins  remplis  d’huile  et  de  vin  devinrent  la  proie  du  vain- 
queur. Mais  ce  fut  en  vain  qu’on  fit  une  brèche  à la  muraille  do 
la  place  elle-même  ; tous  les  assauts  furent  repoussés,  .et  trois 
cents  hommes  périrent  "par  l’écroulement  inattendu  d’une  tour. 
Cependant  le  comte  d’.\ndrada  s’était  retranché  è la  Puente  de 
Burgosi  Norris  marcha  contre  lui  avec  des  forces  inférieures, 
échoua  dans  sa  première  attaque  du  pont,  r.éussit-k  la  seconde, 
et  eut  l’honneur  do  repousser  ses  adversaires  au  delà  d’un  mille. 
Mais  ce  fut  un  jhonneur  stérile,  acheté  par  la  perte  d’un  gfani^ 
nombre- d’hommes  *. 

i* 

1.  Muidin,  634. 

3.  Lodge,  II,  385.  Camden,  603. 

3.  Lodge,  II,  397. 

4.  Ibid.  389-395.  Birch,  i,  68.  Camden,  600-603.  Norris  et  Drake  semblent 

avoir  été  experts  dans  l’art  de  composer  des  dépêches  officielles.  Ils  disent  au 
conseil  que  dans  ces  batailles  où  l’on  s’était  vivement  défendu,  ils  avaient  tué 
mille  hommes  aux  ennemis  et  n’en  avaient  perdu  que  trois  (Lodge,  fbid.),  Mais 
lord  Talbot  écrit  A son  père  - « D’après  ce  quq  j’apprends  »n  particulier,  nous 
» avons  perdu  autant  de  monde  qu’eux,  et  peut-être  davantage,  et  sans  avoir 
> rien  gagné,  hors  l’honneur,  et  l’avantage  d’apprendre  à nos  hommes  à se 
» servii;  de  leurs  armes.  » Ibid.  396.  « 
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De  la  Corogne  les  commandants  adressèrent  à la  reine  une  re- 
lation exagérée  de  leurs  succès;  mais  l’informèrent  qu’ils  n’a- 
vaient aucune  nouvelle  du  comte  d’Essex.  Ce  seigneur  les  atten- 
dait en  mer  et  les  accompagna  à Peniche  [13  mai]  sur  la  côte 
de  Portugal.  A leur  arrivée  il  fut  résolu  de  débarquer  : Essex 
sauta  le  premier  à terre,  et  le  château  fut  pris  à l’instant  même. 
De  là  la  flotte  lit  voile  vers  l’embouchure  du  Tage;  l’armée  tra- 
versant Torres  Vedras  et  Saint-Sébastien,  arriva  sous  Lisbonne. 
Mais  le  cardinal  Albert,  gouverneur  du  royaume,  avait  doUné  le 
commandement  h Fonteio,  capitaine  expérimenté,  qui  détruisit 
toutes  les  provisions  aux  alentours;  et  ayant  .distribué  sa  petite 
troupe  d’Espagnols  dans  les  positions  les  plus  favorables  pour 
.s'opposer  à tout  soulèvement  dans  la  ville,  attendit  avec  calme 
l’arrivée  de  l’ennemi.  Les  Anglais  s’avancèrent  sans  opposition  : 
Essex  vint  avec  sa  compagnie  frapper  aux  portes  mêmes  en  de- 
mandant l’entrée  : mais  au  moment  où  il  se  retirait,  les  Espagnols 
fonditent  sur  lui  en  petits  pelotons,  et  surprirent  les  malades  et 
les  traîneurs.  X la  fin,  la  disette  et  les  maladies  forcèrent  Norris 
à abandonner  l’entreprise  : il  n’avait  pas  été  tiré  une  épée  en  fa- 
.veur  d’Antonio;  et  en  dépit  des  prières  et  des  représentations  de 
ce  prince,  l'armée  marcha  sur  Cascaes,  ville  qui  ayait  déjà  été  re- 
prise et  pillée  par  Drake.  De  Cascaes  l’expédition  mit  à la  voile 
pour  l’Angleterre  [27  mai],  et  le  lendemain  un  orage  la  divisa  en 
plusieurs  petites  escadres.  Une  d’elles  prit  et  pilla  la  ville  de 
Vigo;  lés  autres,  après  avoir  beaucoup  souffert  delà  tempête  et 
plus  encore  de*la  poursuite  de  Fadilla  avec  une  flotte  de  dix- sept 
galères,  atteignirent  successivement  Plymouth.  Sur  les  vingt-et-un 
mille  hommes  qui  avaient  été  embarqués  pour  cette  malhéureuse 
expédition,  il  n’en  revint  pas  la  moitié,' et  sur  onze  cents  gen- 
tilshommes un  tiers  à peine  revirent  leur  patrie  '.  La  reine  se  fé- 
•cita  d’avoir  ainsi  vengé  sur  les  états  de  Philippe  mcmq  l’inva- 
sion dont  il  avait  menacé  l’Angleterre;  mais  elle  déplora  les 
pertes  en  JbkQmmes  et  en  argent  que  cette  satisfaction  lui  avait 
coûtées.. Elle  en  attribua  tout  le  blâme  à la  rapacité  des  deux 

M Camden  porte  le  «ombre  d’hommes  employés  dans  cette  ■ eipédition  à 
13,600,  et  celui  des  hommes  manquant  au  vet.our  à 6,000  (Camden,  601,  605), 
nombres  qui,  s’ils  se  rapportent  à l’armée  de  débarquement  seulement,  paraî- 
traient assez  exacts.  Baillie,  capitaine  de  la  Mary-German , écrivit  de  Ply-, 
moutli  à locd  Shrewsbury  que  les  forces  de  terre  montaient  à 30,000  hommes, 
ce  qui  doit  être  une^.xageration.  Fenner.tjui  avait  un  commandement  supérieur  ■ 
dans  la  (lotte,  donne  les  uombteà  que  nous  avons  rapportés.  Ç'avait  été,  ajoute- 
t-il,  « une  misérable  action,  » et  sa  main  ne  pouvait  écrire'  ce  que  son  coeur  en 
pensait.  Birch,  i,  58.  , 
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commandants;  ceux-ci  s’accusèrent  Tua  l’autre,  et  eu  rejettent 
une  grande  partie  sur  la  chaleur  du  climat  et  sur  rintempérauce 
des  soldats.  Mais  l’on  eut  grand  soin  de  supprimer  ces  plaintes 
dans  les  récits  que  l’on  donna  au  public  ; on  cacha  la  porte,  on 
exagéra  les  avantages;  et  le  peuple  célébra  avec  joie  le  triomphe 
de  l’Angleterre  sur  l’orgueil  et  la  puissance  deVEspagne  E 
A son  retour  è la  cour,  Essox  trouva  deux  nouveaux  aspirants 
à la  faveur  royale,  dans  sir  W’alter  R^ileigh  et  sir  Charles  lllount. 
Kaleigh  était  un  soldat  de  fortune  qui  avait  servi  eu  France  , en 
Hôllande  et  en  Irlande.  Une  querelle  avec  lord  Grey  le  fit  revenir 
en  .\ngletcrre,  oii  il  plaida  sa  cause  devant  le  conseil  avec  une 
l'ioquence  qui  excita  l’admiration  de  ses  auditeurs.  Elisabeth  le 
lit  venir,  fut  flattée  de  ses  compliments  et  de  sa  conversation,  et 
le  consulta  ensuite  fréquemment  « comme  un  oracle.  » Il  l’ac- 
compagnait dans  ses  promenades , et  dans  une  circonstance  il  jeta 
son  mantedu  ( c’était  probablement  le  seul  qu'il  edi  de  quelque 
valeur)  dans  la  boue  pour  servir  de  tapis  de  pied  h la  reine.  On 
prêtait  qu’il  avait  fait  sa  fortune.  11  fut  fait  chevalier,  et  nommé 
•lord  gardien  dos  mines  d’étain , et  obtint  ea  outre  le  poste  hono- 
rable do  capitaine  des  gardes  de  Sa  Majesté.  .Mais  le  zèle  de  ses 
amis  le  mit  en  opposition  avec  Essex,  et  l’influence  supérieure  du 
comte  lui  fit  quitter  la  coui'  pour  aller  afTermor  les  douze  mille 
acres  qui  lui  avaient  été  accordés  en  Irlande Sir  Charles  Blount 
était  le  second  fils  de  lord  Mountjoy,  et  étudiant  d’inner  Temple. 
Un  jour  la  reine,  dînant  en  public,  le  remarqua  parmi  les  spec- 
tateurs, lui  dçmna  sa  main  h baiser  et  lui  dit  de  rester  à la  cour. 
Dans  un  tournoi,  elle  lui  envoya , en  témoignage  de  son  appro- 
bation, une  reine  de  jeu  d’échec  en  or,  qu’il  attacha  h son  bras 
avec  un  ruban  cramoisi.  La  jalousie  d’Ess'ex  lui  fit  remarquer  à 
haute  voix  « qu’il  fallait  maintenant  que  tout  imbécile  eût  sa 
faveur  ; » et  l’orgueil  de  Blount  demanda  satisfaction  de  cette 
insulte.  Us  se  battirent  : Essex  fut  blessé  ’a  la  cuisse  ; et  la  reine 
dans  sa  vanité  se  flatta  « que  sa  beauté  avait  été  le  sujet  de  la 
querelle.  » Elle  leur  ordonna  de  se  réconcilier;  et  de  rivaux  qu’ils 
étaient,  ils  devinrent  par  la  suite  amis  sincères  et  assurés 
Mais  l’attention  d’Elisabeth  fut  bientôt  absorbée  dans  les  événe- 

1.  Voyez  les  dépêches  dans  Lodge,  ibid.  Birch,  i,  58,  61.  Strype,  iv,  8.  Cam- 
den,  601,605.  Stowe,  751,  756.  MalTei,  Hitl.  ah  excessu  Gregorii  XIII,  l.  ii, 
4S,  49. 

9.  Birch,  i,  .56.  Nauuton  dans  le  Phénix,  309. 

n.  Naunton,  313.  Osborn,  39. 
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nients  extraordinaires  et  importants  qui  so  succédaient  rapide- 
ment en  France.  L’année  précédente  [2  mai  1588]  le  roi  avait 
introduit  secrètement  un  corps  de  troupes  dans  Paris,  afin  de 
tenir  en  respect,  peut-être  de  punir  les  factieux  démagogues  qui 
avaient  acquis  un  psccndant  sans  bornes  sur  l’esprit  des  citoyens. 
La  populace  se  souleva  [22  sept.];  on  jeta  des  chaînes  au  travers 
des  rues;  les  soldats  divisés  en  petits  corps  et  isolés  les  uns  dés 
autres,  se  rendirent,  et  le  duc  de  Guise  devint  maître  de  la  capi- 
tale ‘.  On  convoqua  ensuite  une  assemblée  des  Etats  à Blois,  et 
le  roi  résolut  de  se  défaire  par  trahison  d’un  sujet  qu’il  ne  lui 
était  pas  permis  'de  punir  légalement.  Par  ses  ordres  le  duc  fut 
assassiné  dans  un  corridor  conduisant  h la  chambre  royale  [3  déc.], 
et  le  lendemain  le  cardinal  de  Guise  subit  le  môme  sort;  tandis 
que  le  cardinal  de  Bourbon  fut  envoyé  en  prison  avec  les  chefs 
du  parti’.  Cette  nouvelle  porta  les  habitants  de  la  capitale  à 
l’exaspération  la  plus  violente  : les  deux  frères  furent  loués  comme 
des  martyrs;  et  les  rues,  les  églises  et  les  endroits  publics  reten- 
tirent de  cris  dq  vengeance.  Le  duc  do  Mayenne , le  troisième 
frère,  accourut  de  Lyon  h Paris  et  prit  sur  lui,  outre  le  titre  de’ 
gouverneur , l’exercice  de  l’autorité  souveraine.  Si  le  roi  avait 
agi  avec  vigueur , il  eût  peut-être  écrasé  l’hydre  qui  so  dressait 
contre  lui  ; mais  par  ses  lenteurs  il  laissa  ses  adversaires  se  re- 
mettre de  leur  consternation,  et  fut  forcé,  pour  dernière  ressource^ 
do  se  jeter  dans  les  bras  du  roi  de  Navarre. 

Les  deux  monarques,  ayant  réuni  leurs  forces , s’avancèrent 
sur  Paris,  où  la  frénésie  religieuse  était  parvenue  à son  comble. 
Autrefois,  la  doctrine  que  les  peuples  possédaient  le  droit  de  dé- 
poser et  do  punir  leurs  souverains  avait  été  exclusivement  prêchée. 
par  Knox , Goodman  et  Languet  ^ ; mais  maintenant  elle  était 
adoptée  par  les  universités  de  Paris,  reconnue  par  le  nouveau 
parlement  et  enseignée  par  les  prédicateurs,  qui  du  haut  de  la 
.chaire  déclaraient  le  roi  apostat , assassin  et  tyran;  souten,ant 
qu’il  ‘avait  perdu  tout  droit  h la  souveraineté,  et  exhortant  les 
hommes  h délivrer  le  royaume  du  gouvernement  d’un  tel  monstre. 
Jacques  .Clément , jeune  moine  dominicain  d’un  cerveau  faible 
et  exalté,  entreprit  cette  tâche.  Sur  la  foi  d’une  lettre  forgée  de 
Harlay,  premier  président  du  parlemont,  il  obtint  d’être  introduit 

1.  Consultez  Grifîet;  De  la  Journée  des  Barricades,  Daniel,  ii,  439. 

2.  V oyez  les,Papiers  Hardwicke,  i,  261,  296.  Caïudcn,  607. 

3.  Languet  était  l’auteur  de  Junius  Bruius,  publié  par  Duplessis-Momay.  . 
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auprès  de  Henri  [1®'  août]  ; et  au  niomcnt  où  le  roi  se  penchait 
vers  lui  pour  l’écouter,  il  lui  plongea  un  couteau  dans  les  en- 
trailles. Le  monarque  s’écria  qu’il  était  assassiné;  ses  gardes  s'e 
précipitèrent  dans  sa  chambre  et  massacrèrent  aussitôt  Clément  *. 
Cette  vengeance  immédiate  empêcha  malheureusement  d’inter- 
roger lo  coupable;  et  on  ne  put  jamais  connaître  si  le  projet 
venait  de  lui  ou  s’il  lui  avait  été  suggéré  par  d’autres. 

Henri  mourut  le  lendemain , et  le  roi  de  Navarre,  descendant 
de  saint  Louis  pai-  son  plus  jeune  fils  Robert,  comte  de  Clermont, 
prit  le  titre  de  Henri  IV,.roi  de  France  et  de  Navarre.  Une  grande 
partie  de  la  noblesse  catholique  était  jusqu’ici  restée  fidèle  à la 
cause  royale  dans  sa  lutte  avec  la  ligue  ' mais  avant  de  consentir 
h reconnaître  lo  nouveau  souverain  elle  le  força  à signer  un 
engagement  [û],  par  lequel  il  s’obligeait  à ne  souffrir  l’exercice 
public  d’aucun  antre  culte  que  du  culte  catholique,  excepté  dans, 
les  villes  où  la  réforme  serait  déjà  établie;  à ne  donner  d’emplois  ,■ 
dans  les  villes  et  dans  les  corporations  qu’à  des  catholiques;  à 
maintenir  les  droits  et  privilèges  des  princes , des  nobles  et  de 
tous  ses  fidèles  sujets  ; à punir  les  fauteurs  du  meurtre  du  dernier 
roi,  et  à permettre  aux  seigneurs  catholiques  d’informer  le  pon- 
tife des  motifs  de  leur  conduite.  Mais  le  roi  ne  pouvait  satisfaire 
les  bigots  dos  deux  partis.  D’un  côté , différents  gentilshommes 
catholiques,  doutant  de  sa  sincérité,  quittèrent  le  camp  avec  leurs 
suite  ; de  l’autre,  neuf  régiments  de  protestants  refusèrent  de 
combattre  sous  les  drapeaux  d’un  souverain  qui  s’était  engagé  à 
soutenir  ce  qu’ils  appelaient  un  culte  idolâtre  Affaibli  par  les 
désertions , Henri  leva  le  siégé  de  Paris,  divisa  son  armée,  et  se 
retira  avec  un  petit  corps  de  troupes  en  Normandie.  Le  duc  do 
Mayenne  le  poursuivit;  mais  le  roi  se  retrancha  à Arques  [21  sept.], 
près  de  Dieppe,  et  repoussa  l’armée  des  ennemis  quoique  quatre 

1.  Voici  la  dépoKitiou  de  Bèllegarde,  qui  était  présent  : «Aujourd’hui,  envi- 
rons les  huict  heures,  estant  en  la  chambre  du  roi  qui  estoit  sur  sa  chaise  d’af-  . 
faires.  Sa  Majesté  a dict  audict  Jacobin  ce  qu’il  avoit  à «lire.  Lequel  Jacobin 
a répondu  en  ces  mots  ; — Sire,  monsieur  le  premier  président  se  porte  bien  et 
voua  baise  les  mains  ; — et  après  ces  mots  a dict  au  procureur  général  qu’il  ■ 
voudroit  bien  parler  au  roi  à part...  Et  voyant  Sa  Majesté  «jue  ledict  Jacobin 
faisoit  difficulté  de  parler,  lui  a dict  en  ces  mots  : — Approoheï-vous  ; ce  que 
ledict  Jacobin  a faict,  et  s’est  mis  en  la  place  dudict  sieur  déposant,  où  incon- 
tinent il  a ouy  sadicte  Majesté  qui,  haussant  sa  voit,  a dict  ; — ^^Ha  ! mon  Dieu  1 
— qui  a été  cause  que  ledict  sieur  déposant  a tourné  la  t«?ste,  où  il  a veu  sadicto 
Majesté  debout,  qui  liroit  de  son  corps  ung  costeau  duquel  à pl«nn  bras  il  a 
par  deuï  foys  frappé  ledict  Jacobin  dans  la  face,  lui  disant  : — Ha  ! meschant  , 
tu  m’as  tué  I » Daniel,  xi,  505,  note. 

3,  Camden,  668.  . ' 
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fois  plus  forte  que  la  sienne.  Pou  de  jours  après  il  reçut  d’Elisâ- 
beth  une  somme  de  20,000  1.  en  or  pour  payer  ses  troupes  étran- 
gères , et  un  renfort  de  quatre  mille  Anglais  sous  le  commande- 
ment de  lord  Willoughby.  11  était  maintenant  en  état  de  prendre 
rpfTcnsive.  11  revint  sur  ses  pas  à marches  forcées  , surprit  les 
faubourgs,  de  Paris  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  retourna  par 
Tours  en  Normandie  et  réduisit  plusieurs  villes  d’importance. 
Durant  la  campagne  les  Anglais  soutinrent  par  leur  bravoure 
l’honneur  de  leur  pays;  mais  ils  souffrirent  considérablement 
dans  plusieurs  actions;  et  les  survivants  furent  renvoyés  avec 
de  grands remcrcîments, au  commencement  de  l’année  suivante*. 

ï.e  duché  de  Bretagne,  originairement  fief  femelle,  avait  été 
annexé  à la  couronne  dé  France  par  un  mariage.  Maintenant  il 
était  réclamé  par  le  roi  d’Espagne  pour'sa  fille  l’infante,  comme 
représentant  de  sa  mère  Elisabeth  de  France,  et  aussi  par  le  duc  de 
’Merconir,  au  nom  de  sa  femme,  descendante  des  anciens  princes 
de  cette  province.  Au  lieu  de  s’opposer  l’un  à l’autre,  ils  convin- 
rent de  remettre  la  décision  de  leurs  prétentions  respectives 
• jusqu’il  ce  qu’ils  eussent  fait  conjointement  la  conquête  du  duché. 
Mercœur  s’empara  de  plusieurs  des  principales  villes;  et  les 
Espagnols  ayant  débarqué  cinq  mille  hommes,  prirent  possession  • 
des  ports  de  Blavet  et  de  llennebon  [oct.  1590].  Jusqu’ici  les 
demandes  de  secours  faites  par  Henri , ses  cajoleries  à la  reine, 
ses  lettres  de  compliments  et  d’attachement,  avaient  été  de  peu 
M’effet.  Elisabeth  était  très-libérale  de  promesses,  mais  elle  ne 
distribuait  ses  secours  que  d’une  main  lente  et  avare  Il  avait 
bien  quelques  puissants  avocats  k la  cour  d’Angleterre,  le  comte 
d’Essex , le  secrétaire  VValsingham  et  le  grand-amiral  Howard  : 


1.  Cumden,  610,  611.'  ' 

3.  «Elle  est  plus  couarde  de  mettre  main  à sa  bo'uase,  qu’elle  n’eùt  esté  de 
la  mettre  à l’espée  si  elle  eust  esté  homme.  » Eserton,  336.  11  est  amusant  de 
voir  cpiiime'  l’aii.bassadeur  français  se  plaint  deTinatlention  du  roi  à flatter  la 
, vanité  Me  la  .reine  par  des  lettres  fréquentes.  Il  devrait  lui  envoyer  un  pe- 
■tit  billet  tons  les  quinze  jours.  Ses  lettres,  «si  délicates  et  si  pleines  d’aflec- 
'tion,  » font  plus  d’effet  que  tous  leurs  raisonnements.'  — Le  fait  est  qu’elle  com- 
mença à coquetier  avec  Henri  peu  après  l’arrivée  de  ses  ambassadeurs.  « Elle 
».no,.s  mena  en  sa  (chambre  secrette,  où  elle  nous  fit  monstre  de  votre  beau 
» pourtraict  avec  telle  démonstration,  qu'elle  nous  cuida  sembler  qu’elle  en  ay- 
» meroit  mieux  le  vifs...  Tant  y a qu’elle  ne  se  courrouce  poinct  qua'nd  on  lui 
> faict  sentir  que  vous  l’aymez.  > Quant  à ce  qu’elle  dit  en  cette  occasion  et  en 
deux  autres  seiiiblables,  ils  l’ont  confié  au  porteur,  parce  que  les  routes  sont 
si  peu  sùreç  en  France,  et  r art  de  déchiffrer  est  devenu  si  commun,  qu’ils  ne 
veulent  pas  le  confier  au  papier.  Ibid.  305,  333,  330,  3a5,  345,  3.53.  A leur  sug- 
gestion, elle  .broda  une  écharpe  et  l’envoya  à Henri  comme  présent.  Ibid.  359 
365,  413, 
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mais  Essex  n’était  pas  du  cabinet;  Walsingham  mourut  au  prin- 
temps [6  avril  1591],  et  l’influence  de  Howard  se  trouva  neutra- 
lisée par  la  politique  méticuleuse  et  intéressée  de  Burghley,  dont 
l’autorité  était  telle,  dit  l’ambassadeur  français,  que  si  la  reine 
ordonnait -une  chose,  et  le  lord-trésorier  une  autre,  le  dernier 
devait  être  obéi  ^ Ce  n’était  pas  qu’Elisabeth  ou  son  ministre 
fussent  indilFérents  au  résultat  de  la  guerre  civile  en  Françe  : 
mais  celui-ci  en  regardait  la  continuation  comme  un  avantage, 
parce  qu’elle  épuisait  les  ressources  d’une  puissance  ennemie  na- 
turelle de  l’Angleterre;  et  la  reine  de  son  côté  était  toujours  prête 
à écouter  les  avis  qui  s’accordaient  avec  ses  habitudes  de  parci- 
monie. Maintenant  néanmoins  que  les  troupes  espagnoles  étaient 
réellement  débarquées  sur  les  côtes  de  la  Bretagne , tous  deux 
s’alarmèrent.  On  avança  quoiqo’à  regret  un  prêt  d’argent;  on 
accorda  la  permission  d’exporter  des  munitions  de' guerre,  et  on 
leva  une  armée  subsidiaire  dè  trois  mille  hommes  Essex  en 
sollicita  le  commandement,  et  pria  la  reine  pendant  des  heures 
entières,  h genoux,  de  lui  accorder  sa  demande.  Mais  Elisabeth 
eut  le  courage  de  refuser  , et , par  les  avis  de  Burghley,  conféra 
ce  poste  important  [7  janvier  1591  ] a sir  John  Xorris,  vieux 
capitaine  expérimenté  Avec  son  aide  les  royalistes  en  Bretagne 
purent  tenir  les  Espagnols  en  échec;  mais  Henri  demandait  de 
nouveaux  secours,  et  la  perspective  de  la  soumission  de  Rouen 
lui  fit  obtenir  d’Elisabeth  un  consentement  tardif  à ses  demandes. 
E'ssex  se  mit  de  nouveau  en  avant  : le  roi  appuya  sa  requête,  et 
le  favori  triompha  à la  tin  de  l’oppositioO  du  ministre;  il  ne  fut 
pas  fâché  non  plus,  en  prenant  le  commandement,  que  Shirley  et 
Wilkes,  que  la  reine  avait  choisis  pour  être  ses  conseillers  mili- 
taires, eussent  refusé  cette  désagréable  tâche  H débarqua  à 
Dieppe  [l®**  août]  avec  trois  cents  lances,  trois  mille  hommes 
d’infanterie  et  trois  cents  gentilshommes  volontaires.  Mais  Henri 
était  retenu  au  loin  dans  la  province  de  Champagne  : et  les  troupes 
•anglaises  restèrent  deux  mois  entiers  inactives  dans  le  camp 
d’Ai-ques,  oûEssexconféra  l’honneur  de  la  chevalerie  k-plusieurs 


i' 


1.  Egert.  357,350.  . ' , ‘ '•  ’ 

2.  Ibid.  384.  ^ ‘ ' 

3.  Ibid.  384,  385.  Essex  quitta  la  cour  pour  montrer  son  déplaisir,  ibid.  388. 

4.  Rymer,  XVI,  98.  Egert,  415.  c Selon  moi,  monseigneur  d’Egerton  suivra 
sa  volonté,  il  y est  tellement  décidé.»  Lee  »i  lord  Shrewsbury,  20  juin.  < Je 
n’ai  jamais  vu  de  si  bonnes  troupes  sortir  d’Angleterre,  avec  des  commandants 
si  jeunes  et  si  inexpérimentés.  » Syd.  Pap.  i,  327. 
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de  SOS  jeunes  guerriers,  pour  les  consoler  du  désappointement  de 
ne  pouvoir  gagner  leurs  éperons  sur  le  champ  de  bataille.  Enfin 
lo  roi  entra  en  Normandie  , demanda  et  obtint  un  nouveau 
secours  de  l’Angleterre,  et  établit  au  milieu  de  l’iiiver  le  blocus 
do  Rouen  [1592],  dans  lequel  les  Anglais  éprouvèrent  des  pertes 
considérables,  autant  par  suite  de  la  rigueur  de  la  saison  que  dans 
les  ditrérentes  escarmouches  avec  l’ennemi.  Au  retour  du  prin- 
temps lo  siège  fut  levé  à l’approche  du  duc  de  Parme  [10  avril], 
et  Essex,  par  l’ordre  de  la  reine,  laissa  le  peu  de  troupes  qui  lui 
restaient  sous  les  ordres  désir  Roger  Williams.  Les  deux  campa- 
gnes suivantes  n’eurent  pas  de  meilleur  réstiltat.  Chaque  année 
un  renfort  arrivait  do  l’Angleterre  ; mais , trop  peu  important 
pour  pouvoir  faire  autre  chose  qu’une  diversion  momentanée,  il 
disparaissait  en  quelques  mois  sous  les  maladies  et  les  autres 
liasards  do  la  guerre  : et  la  perte  était  ensuite  réparée  par  l’envoi 
d’un  autre  renfort  aussi  insignifiant.  La  vérité  est  que  Henri  et 
Elisabeth  jouaient  maintenant  tous  doux  un  semblable  jeu,  cher- 
chant chacun  à tirer  avantage  des  embarras  de  l’autre.  Si  la  reine 
accédait  à regret  aux  demandes  réitérées  du  roi  de  France, 
c’était  surtout  dans  le  but  do  chasser  les  Espagnols  de  la  Bretagne  : 
et  si  Henri  no  se  faisait  jamais  scrupule  de  rompre  ses  engage- 
ments avec  elle , c’était  parce  qu’il  savait  que  la  présence  d’une 
armée  espagnole  si  près  de  ses  rivages  agirait  comme  un  stimu- 
lant sur  stri[»arcimonie,  et  la  forcerait,  malgré  ses  désappointe- 
ments et  vexations,  h lui  donner  des  secours  en  hommes  et  en 
argent*. 

Les  documents  officiels  du  temps,  qui  existent  encore  en  quan- 
tité considérable,  montrent  l’état  d’inquiétude  et  d’irritation  de 
l’esprit  de  la  reine'  pendant  ces  désappointements  successifs. 
Elle  changeait  continuellement  de  résolution  ; rien  de  ce  qu’on 
faisait  no  pouvait  lui  plaire  ; elle  réprimandait  et  menaçait  ses 
ministres  à l’intérieur  et  ses  agents  à l’étranger,  son  favori  Essex 
et  Unton  son  ambassadeur  Mais  la  conduite  du  roi  de  France, 
l’indifférence  qu’il  montrait  pour  ses  intérêts  et  ses  désirs,  et  ses 


1.  Voyez  Ryra.  xyi,  jiassitn.  Murdin,  041-6.">3.  Elisabeth  ordonna  à l’uni- 
versité d’Oxford  'choisir  pour  chancelier  lord  Buckhurst,  en  oppositior\  à 
Essex.  Le  dernier  exprima  ainsi  son  mécontentement  ; « Si  je  meurs  ( dans 
» l’assaut)  ne  me  plaignez  pas,  car  je  mourrai  avec  pins  de  plaisir  que  je  ne 
» puis  vivre;  si  j’échappe  ne  me  consolez  pas,  car  l’outrage  et  la  dureté  que 
» j’ai  éprouvée  de  la  reine  sont  trop  forts.  » Ibid.  650.  Roau,  33  dec. 

3.  Voyei  Rymer,  xvi,  du  commencement  à la  page  300.  Murdin,  644-653. 
Bircb,  Nigociaiions,  1-14. 
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désagréables  demandes  de  services  additionnels  par  lesquelles  il 
répondait  h toutes  ses  plaintes,  mirent  sa  patience  aux  plus  rudes 
épreuves.  Sachant  qu’elle  n’oserait  témoigner  son  resssonlirnent, 
il  se  riait  en  secret  de  ses  menaces.  En  montant  sur  le  trône,  il 
avait  donné  sa  parole  qu’il  étudierait  les  principes  de  l’ancienne 
religion.  Cette  promesse  devint  une  source  de  scandales  et  d’a- 
larmes pour  les  ministres  réformés  ; les  courtisans  en  plaisantè- 
rent', et  la  reine  d’Angleterre  la  nîgarda  comme  un  simple  faifx-  ' 
fuyant.  Jlais  l’expérience  convainquit  Henri  qu’il  devait  remplir 
sa  promesse  s’il  voulait  régner  avec  tranquillité.  U assista  à di- 
verses conférences  entre  des  prélats  catholiques  et  des  docteurs 
de  la  réforme,  et,  en  1593,  il  annonça  son  intention  de  se  con- 
former à l’ancien  culte.  B urghley  composa  immédiatement,  au 
nom  de  la  rciue,  une  remontrance  dans  laquelle  il  exposait  toute 
la  honte  et  le  danger  d’une  telle  démarche.  Elisabeth  y ajouta 
une  lettre  de  sa  propre  main  [15  juillet  1593].  Mais  le  messager 
arriva  trop  tard;  la  cérémonie  de  l’abjuration  était  déjà  accom- 
plie, et  le  roi  répondit  en  donnant  des  excuses  pour  sa  conduite, 
et  en  renouvelant  les"  assurances  do  son  estime  et  de  sa  recon- 
naissance. Au  premier  moment , la  reine  l’accusa  hautement  de 
perfidie  et  de  duplicité;  mais  h cet  état  de  colère  succéda  bientôt 
un  abattement  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  et  dont  elle  chercha 
h se  délivrer  par  l’étude' do  la  théologie.  Elle  eut  des  confércfnces 
fréquentes  avec  l’archevêque  ; elle  consacra  beaucoup  do  temps 
à lire  l’Ecriture,  et  elle  consulta  les  ouvrages  des  Pères  de  l’Eglise. 
Mais  quoiqu’elle  se  fût  ainsi  raffermie  dans  sa  propre  croyance, 
elle  n’osa  blâmer  l’apostasie  de  Henri.  La  politique  demandait 
que,  puisqu’ils  n’étaient  plus  liés  l’un  h l’autre  par  la  profession 
d’une  commune  religion,  elle  s’assurât  db  son  amitié  par  quel- 
que autre  engagement.  Une  négociation  s’ensuivit;  et  il  fut  con- 
clu à Melun  un  traité  par  lequel  les  deux  monarques  s’engageaient 
h maintenir  une  guerre  offensive  et  défensive  contre  Philippe, 
tant  que  ce  prince  resterait  qn  guerre  avec  l’un  des  deux  L 

L’esprit  public  était  alors  agité  par  des  bruits  de  complots 
contre  la  vie  de  la  reine.  La  mort  de  .Marie  Stuart  « ne  l’avait 
pas  préservée  do  tout  danger,  ainsi  qu’elle  l’espérait,  » et  l’avait 
fait  regarder  par  les  nations  étrangères  comtu-o  une  usurpatrice 
qui,  pour  s’affermir  sur  le  trône , avait  versé  le  sang  de  l’héri- 

• 

1.  Cumdcn,  061-fi65.  Lettre  d’Elisabeth  dans  les  notes  Hearne,  p.  M7.  Elle 
termine  ainsi  : c V otre  asseurée  sœur,  si  ce  soit  à la  vieille  mode  ; avecque  la 
nouvelle  je  n’ay  que  faire.  £,  R.  > 
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légilimo.  Los  oxéciilions  continuelles  des  missionnaires 
<‘«ulioli(iuos,  los  relations  de  leurs  souffrances  elles  images  repré- ^ 
sentant  leurs  dill'érents  supplices  augmentaient  encore  la  préven- 
tion contn^  elle  et  il  ne  manquait  pas  d’hommes  a imagination 
exalte(î  qui  so  persuadassent  que  ce  serait  rendre  un  service  à 
riiumanilé  que  de  délivrer  la  terre  d’une  femme  qui  n’était  à 
leurs  yeux  (lu'un  tyran  immoral  et  sanguinaire^.  Nous  ne  de- 
stins pas  douter  que  de  tels  projets  n’aient  existé,  d’après  les 
nombreuses  condamnations  qui  eucent  lieu  ; et  cependant  il  serait 
difficile  .de  sj)éciüer  un  seul  exemple  dans  lequel  la  culpabilité 
de  l’accusé  ait  été  clairement  établie.  La  vérité  est  qu’Elisa- 
belb,  comme  l’bili[)pe,  employaient  tous  deux  en  qualité  d’es- 
pions une  multitude  d’hommes  ruinés  et  sans  principes  qui,  en 
général,  pour  plus  de  sdreté  ou  pour  accroître  leurs  émoluments, 
trouvaient  moyen  d’entrer  au  service  des  deux  princes;  et  qui, 
s’ils  étaient  ensuite  accusés  de  duplicité  par  l’un  ou  l’autre*,  se 
retranchaient  sous  le  prétexte  qu’une  telle  conduite  les  mettait 
h meme  do  découvrir  et  de  dévoiler  les  secrets  desseins  du  parti 
adverse.  Pour  satisfaire  ceux  qui  les  employaient,  ils  étaient  sou- 
vent forcés  diî  transmellre  des  nouvelles  fausses  et  alarmantes; 
quelquefois  ils  formaient  positivement  des  conspirations  ^fin 
d’avoir  le  mérite  de  les  découvrir  ; et  il  arrivait  môme  assez  sou- 
vent que,  rencontrant  des  agentsaussi  corrompus  qu’eux-mêmes, 
ils  périssaient  dans  les  pièges  memes  qu’ils  avaient  tendus  pour 
d’autres.  De  la  il  venait  que  les  cours  d’Angleterre  et  d’Espagne 
étaient  disposées  h croire  à l’existence  de  complots  contre  la  vie  ’ 
de  leurs  souverains  respectifs,  et  que  Philippe  et  Elisabeth,  sous 
rinfluence  d’une  telle  persuasion,  s’accusaient  l’un  l’autre  de 
projets  crifnincls  d’askissinat 

Dans  l’art  de  découvrir  les  vues  et  de  déjouer  les  manœuvres 
de  ces  bandes  d'espions  et  de  conspirateurs,  Walsinghain  était 

1.  Voyec  note  (CC  ). 

2.  Persons  nous  informe  qu’il  avait  lui-mème  dissuadé  plusieurs  individus  de 
telles  pensées,  et  un  entre  autres  qui,  « poiu-  délivrer  le  peuple  catholique  de 
» la  persécution,  avait  résolu  de  sacritier  sa  propre  vie  ou  d’arracher  celle  de 
» Sa  Majesté.  » 11  avait  déjà  fait  plus  de  cent  milles  dans  cette  intention,  lors- 
que Persons  le  rencontra,  et  parvint  après,  nombre  d’arguments  à lui  faire 
abandonner  son  projet,  principalement  par  la  raison  que  «les  catholiques  an- 
» glais  eux-ménies  ne  desiraient  pas  être  délivrés  de  leurs  maux  par  un  tel 
> attentat.  > Persons,  Wardword,  71. 

3.  Camden , oyl.  1*  existe  encore  à Simaucas  plusieurs  notes  envoyées- à 

Philippe  sur  des  complots  pour  l’assassiner;  probablement  Elisabeth  et  Phi- 
lippe s’attribuaient  réciproquement  des  projets  dont  ils  étaient  également  inca- 
pables. • 
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sans  rival.  Après  sa  mort,  lord  Ikirghley  prit  sur  lui  cotte  tâche 
difficile;  sachant  que  pour  les  attraits  de  sa  personne  il  restait 
.au-dessous  de  la  plupart  de  ses  compétiteurs  dans  le  cabinet , ce 
ministre  cherchait  h se  maintenir  en  faveur  en  pi’enant  un  soin 
tout  particulier  de  la  siVreté  de  sa  souveraine.  Essex  dépensait,  a 
la  vérité,  des  sommes  considérables  pour  entretenir  des  espions 
sur  le  continent  ; cependant  il  arrivait  toujours  que  ses  renseigne- 
ment étaient  devancés  par  la  vigilance  de  Burghley  *,  jusqu’à  ce 
'qu’enfin  il  eut  obtenu  l’assistance  d’Antonio  Ferez  , jadis  secré- 
taire favori  de  Fhilippe,  et  maintenant  réfugié  en  Angleterre  pour 
se  soustraire  à la  justice  ou  à la  vengeance  de  son  maître.  Elisa- 
beüi  regardant  l’Espagnol  comme  un  traître,  lui  refusa  audience; 
et  Burghley,  .imitant  sa  souveraine,  ne  voulut  lui  “parler  qu’une 
seule  fois  ; mais  Essex,  moins  scrupuleux,  reçut  ses  visites  et  ap- 
prit de  lui  que  Boderigo  Lopez , médecin  juif  qui  avait  été  fait 
prisonnier  en  1558»,  et  qui  depuis,  en  raison  de  ses  talents  avait 
été  pris  au  service  de  la  reine,  était  secrètement  pensionné  par 
le  roi  d’Espagne.  Elisabeth  ne  voulut  pas  croire  à l’accusation; 
elle’permit  néanmoins  a son  favori  d’approfondir  l’affaire,  et  lui 
adjoignit,  dans  une  commission,  lord  Burghley  et  son  fils  sir  Ro- 
bert Cecil.  Tous  trois  se  rendirent  à la  maison  de  Eopez  [28  janv. 
1594].  Ils  iiUeiTOgèrent  le  juif,  saisirent  et  examinèrent  ses  pa- 
piers et  firent  toutes  les  investigations  possibles,  et  le  résultat 
fut  que  les  Cecil  restèrent  convaincus  de  son  innocence.  Elisa- 
•beth  réprimanda  sévèrement  son  favori,  qui,  retournant  à sa 
maison,  refusa  de  quitter  sa  chambre  jusqu’à  ce  'que  la  reine 
eut,  par  des  messages  et  des  excuses  répétées,  « réparé  » cet 
affront.  Stipulé  par  cette  vexation  et  par  l’espérance  de  morti- 
fier les  Cecil,  il  reprit  l’enquete;  et,  avec  ^beaucoup  de  travail  et 
de  peine,  il  parvint  à établir  sur  des  bases  plausibles  une  accu- 
sation de  haute  trahison  con’tre  don  Antonio  Lopez  et  contre 
deux  Portugais  de  la  suite  de  .don  Antonio  appelés  Ferreira  et 
Louis*.  Ferreira  avoua  que,  par  l’ordre  du  juif,  il  avait  écrit 
une  lettre  à Fuentes  et  à I barra,  ministres  espagnols  dans  les 
Pays-Bas^  pour  offrir  d’empoisonner  la  reine  moyennant  une 
récompense  de  50,000  couronnes;  et  Louis,  qu’il  avait  été  chargé 
par  les  mêmes  ministres  de  venir  en  Angleterre  presser  Lopez 
d’accomplir  sa  promesse.  On  peut  avoir  quelque  doute  sur 
ces  confessions  faites  dans  la  Tour  et  probablement  à la  ques- 

J 
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. 1.  Relig.  Watton,  p.  157,  8.  édit.  1085.  % , 


374  HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

•2  . - . 

lion.  Tl  y eut  certainement  des  lettres  d’interceptées  qui  prou- 
vaient rexistenco  d’un  complot  pour  mettre  le  feu  h la  flotte; 
et  le  juif  lui-mème  avoua  qu’il  avait  quelquefois  reçu  des  pré-, 
seuls  de  la  cour  d’Kspagne , et  avait  en  retour  fait  des  offres 
générales  de  service;  mais  il  nia  qu’il  eiU  jamais  fait  ou  songç 
h faire  aucun  mal  h la  personne  de  la  reine;  et  l’on  peut  obser- 
ver h l’appui  de  sa  défense  qu’en  une  certaine  occasion  il  lui 
avait  montré  une  bague  de  prix  qu’il  avait  reçue",  et  lui  avait 
demandé  s’il  no  lui  était  pas  permis  do  « tromper  le  trompeur.  » 

Au  tribunal  tous  les  trois  furent  reconnus  coupables  [28  fév.];  ‘ 
mais  l’on  sursit  h l’exécution  durant  trois  mois  dans  l’espoir  ' 
qu’ils  feraient  de  nouvelles  révélations».  Après  l’exécution . de 
Lopez  et  de  Louis  [7  juin],  la  reine  écrivit  k l’archiduc  Prriest, 
le  nouveau  gouverneur  de  Flandre,  pour  lui  demander  un  passe- 
port pour  un  gentilhomme  qui  lui  ferait  connaître  les  abomina- 
bles menées  do  Fuentes  et  d’Ibera,  et  lui  *réclamerait  l’extra- 
dition de  ses  perfides  sujets  Owen,  Throckmorton,  llolt  le  jésuite 
et  ^\■orthington  et  Gifford,  professeurs  de  théologie.  L’arcljiduc 
lui  accorda  ce  passe-port,  mais  avec  si  peu  de  cérémonie  qu’Eli- 
sabeth  offenséé  le  lui  renvoya 

Le  roi  do  France  avait,  en  execution  d’Un  article  du  dernier 
traité,  déclaré  la  guerre  à l’F.spagno.  11  eut  bientôt  lieu  de  douter 
do  la  politique  de  cotte  mesure,  et  de  sp  repentir  do  sa  précipi-  • 
talion.  Velasco,  connétable  de  Castille,  entra  en  Champagne  et 
menaça  la  Franche-Comté.  Fuentes  pénétra  dans  la  Picardie,  dis- 
persa l’armée  française,  enleva  Doullens  d’assaut,  et  se  rendit 
maître  do  l’importante  place  do  Cambray.  Ce  fut  on  vain  que 
Henri  appela  Elisabeth  h son  secours.  S’attendant  h une  seconde 
invasion  do  la  part  do  Philippe,  elle  rappela  les  troupes  qu’elle 
avait  laissées  pour  la  défense  de  la  Bretagne,  condamna  ouverte- 
ment'sa  foUo  d’avoir  dépensé  tant  d’argent  et  perdu  tant  do  pré- 

• 

1.  Sur  la  trahison  de  Lopez,  voyez  Camden,  (>76,  fi77.  Birch,  i,  149-152, 

156-160.  Murdin,  669.  OEuvres  de  Bacon,  ii,  106,  édit,  do  1803.  Bacon  écrit  sa 
relation  d’après  le  désir  de  son  patron,  le  comte  d’Essex.  On  avait  obtenu  deux 
lettres  apportées  par  Louis  de  la  part  de  Fuentes  et  d’Ibarra.  Il  était  difficile 
d'en  saisir  le  sens  exact.  Ces  deux  ministres  prétendirent  qu'elles  avaient  rap-  . 
port  à une  intrl^e  que  W alsinffham,  qui  était  mort,  avait  menée  avec  quelques- 
uns  des  secrétaires  du  con.seil  d’Espagne.  Mais  I.Æui8  fut  poussé  à les  appli- 
quer à l'assassinat  de  la  reine.  Birch,  i,  1.56,  Murdin  , 680.  Je  ne  puis  m’expli- 
quer comment  il  se  fait  que  Camden,  677,  et  Stowe,  768,  rapportent  tous  deux  ; 
l’exécution  de  Ferreira,  quoiqu'il  soit  évident  qu’il  fut  sauvé  par  la  faveur 
d’Essex,  ^u'il  accompagna  plus  tard  ù'Eadix,  et  à qui  U présenta  dans  la  suite 
un  mémoire  que  l’on  peut  voir  dans  Birch,  ii,  268.  ' 

2.  Comparez  Camden,  677,  avec  une  lettre  dans  Birch,  Négociation»,  15. 

• ••  • ^ . 
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deux  soldats  en  France  ; et  si  à la  fin  elle  parut  revenir,  elle  do- 
inaiida  néamnoins  la  possession  préalable  de  Calais,  comme 
garantie  ou  indemnité  des  dépenses  de  la  guerre.  Henri  rejeta 
cette  proposition  avec  dédain;  mais  l’avertit  en  même  temps 
qu’il  était  dans  l’impossibilité  de  continuer  la  guerre  sans  secours; 

' que  son  peuple  doqiandait  la  paix  à grands  cris,  et  que  si  elle  l’a- 
bandonnait dans  cette  situation  critique , il  se  verrait  forcé  do. 
se  jeter  dans  les  bras  de  l’Espagne  C 

Le  bruit  dos  préparatifs  qui  ^ faisaient  dans  les  ports  do  la  Pé- 
ninsule [1596]  avait  jeté  l’alarme  dans  toute  l’Angleterre.  Il  était 
évident  que  la'non-réussite  de  la  première  expédition  était  due 
en  grande  partie  aux  mauvaiSL  temps,  et  h divers  accidents  im- 
prévus. Une  saison  plus  favorable  pourrait  permettre  h une  se- 
conde Arma'da  de  débarquer  une  armée  sur  les  côtes,  et  l’on  ne 
pouvait  contempler  une  lutte  entre  de  jeunes  recrues,  quelque 
braves  qu’elles  pussent  être,  et  une  armée  de  vétérans  habitués 

la  victoire,  sans  éprouver  les  plus  sérieuses  appréhensions  sur 
le  résultat.  On  prit  toutes  les  précautions  possibles  : on-éleva  des 
forts,  on  commissionna  des  navires,  ou  leva  des  troupes  dans  les 
différents  comtés , et  tous  les  réfractaires  et  les  suspects  furent 
forcés  de  faire  la  remise  de  leurs  armes,  et  de  passer  de  la  sur- 
veillance libre,  comme  on  l’appelait,  à la  surveillance  enfermée  '^. 
Cependant  l’archiduc  Albert,  cardinal  d’Autriche,  qui  avait  suc- 

' I.  Consultez  sur  ce  sujet  la  correspondance  dans  Birch,  Négociations,  2ü- 
36;  et  dans  Murdin,  711-734.  Henri,  pour  siirmontor  son  obstination,  fit  un 
singulier  uppol  à sa  vanité.  U nton,  J' ambassadeur  (la  comedie  avait  été  [iroba- 
blemcnt  aiTangée  entre  eu.v  ) , lui  écrivit  qu’un  jour  le  roi  lui  avait  demande 
comment  il  trouvait  sa  maîtresse,  la  belle  GabrieUe.  « Je  répondis,  dit  Unton, 
» en  la  louant  avec  modération , et  lui  disant  que , sans  l’oirenser,  j’avais  un 
» portrait  d’upe  bien  plus  belle  maîtresse,  et  que  cependant  le  portrait  était 
> fort  au-dessous  de  la  perfection  de  sa  beauté.  » 1-e  lecteur  »e  rappellera 
qu’EIisabeth  n’était  que  clans  sa  soixante-sisième  annee.  Unton  alors  lé  mon- 
tra au  roi.  * Il  le  regarda  avec  passion  et  admiration  , disant  que  j’avais 
« raison.  Je  me  rends , protestant  qu'il  n’avait  jamais  rien  vu  de  semblable.  iH 
'■»  l’embrassa,  me  le  prit  et  jura  qu’il  n’y  renoncerait  pour  aucun  trésor,  et  que 
» pour  en  posséder  l’original  il  renoncerait  à tout  au  monde.  > Ensuite  ils  par- 
lèrent d’affaires  : < Mais  je  trouvai,  ajoute  l’ambassadeur,  que  le  tableau,  tout 
» muet  (ju’il  était,  obtint  do  lui  jilus  de  paroles  et  d’affection  que  tous  mes  ar- 
» gumc_nts  et  ma  rhétorique.  » Murdin,  748,  719.  Elisabeth  fut  flattée  ou  pré- 
tendit être  flattée  4e  ces  compliments  sur  sa  beauté.  Elle  envoya,  sans  doute  en 
conséquence  de  cotte  lettre,  son  portrait  en  présent  à la  soeur  de  Henri.  Mais 
le  roi  reçut  avis  secret  du  lord  Sheffield,  de  le  garder  pour  lui-,  ce  qu'il  fit,  en 
lui  écrivant  qii'il  était  sùr  qu’il  était  en  réalité  pour  lui , et  qu^il  lui  avilit  donné 
une  telle  idée  de  sa  beauté  qu’il  ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  s’en  séparer. 
Egerton,  415. 

2.  *Ces  préparatifs  espagnols,  je  vous  assure,  my  lord,  engendrent  d’in- 
v>  croyjibles  frayeurs  dans  l’esprit  de  la  plupart  des  gens.  » Papiers  Sydney,  i, 
35o,  356. 
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cédé  au  gouvernement  des  Pays-Bas  espagnols,  sons  le 'prétexte  _ 
de  lever  le  siège  de  la  Fére,  vint  par  une  marche  forcée,  et  à ’.- 
riinproviste , s’asseoir  devant  Calais  avec  quinze  mille  hommes 
[29  mars].  Les  forts  extérieurs  furent  promptement  gagnés;  la 
ville  elle-même  se  rendit,  après  un  armistice  de  huit  jours 
[9  avril];  et  la  garnison,  se  retirant  dans  la  citadelle,  continua  à * 
s’y  défendre,  mais. sans  aucun  espoir.  Cet  événement  imprévu 
embarrassa  Elisabeth  : elle  ordonna  au  lord-maire  de  ((presser  y> . * 
mille  hommes  pour  être  immédiatement  envoyés  comme  ren- 
fort ; le  lendemain  matin  elle  révoqua  son  ordre,  et  le  renouvela 
encore  le  surlendemain;  mais  lesenvpyés  de  France  firent  obser- 
ver que  l’urgence  de  la  circonçt%ce  tfàdrpettait  aucun  délai; 
qu’on  pouvait  envoyer  un  fort  détachement  de  l’arrae^ffective,^ 
ou  que  la  flotte  anglaise  pouvàit  se  montrer  à^’el^^uchure  du^ 
port.  Elle  les  interrompit  pour  demander  si,  dàùs je  'ca»  où  elle  ' 
sauverait  la  place,  Henri  remettrait’ cette  ville  ou  bien  Boulogné 
entre  ses  mains.  Ils  répondirent  qu’ils  n’avaient  pas  d’instruc-  . 
tions  sur  ce  chef.  En  réalité,  sir  Robert  Sydney  avait  déj'a  été  - 
envoyé  pouf  ^n  faire  la  proposition  ; mais  le  roi,  tournant  sur  ses  . 
talons,  avait  répondu  avec  indignation  au  messager  qu’il  aimerait *• 
mieux  recevoir  un  soufflet  d’un  homme,  qu’une  chiquenaude 
d’une  femme  ‘.  Peu  do  jours  apres,  la  citadelle  fut  prise  d’assaut' 
[lù  avril].  Les  Français  accusèrent  Elisabeth  de  duplicité,  pour 
avoirs  fait  naître  des  espérances  qu’elle  avait  ensuite  , refusé  de 
réaliser,  et  cette  princesse  elle-même  vit  avec  regret  rétablisse'*- 
ment  des  lispagnols  dans  un  port  qui  offrait  de  nouvelles  facilités  ' 
pour  l’invasion  de  l’Angleterre  2.  • ' 

Dans  ces  circonstances,  Henri  s’adressa  encore  ù la  reine,  pour' 
des  secours,  et  fit  proposer  par  ses  ambassadeurs  une  alliance 
offensive  et  défensive  de  toutes  les  puissances  dont  les  intérêts* 
étaient  mis  en  danger  par  l’ambition  de  Philippe.  Le  lord-tré.so- 
rier  demanda  comme  condition  indispensable  que  le  roi  s’engar^ 
geât  à ne  jamais  faire  la  paixevec  l’ennemi  commun  sans  le  cori-» 
cours  de  ses  alliés , et  les  négociateurs  français  y consentir  ent^ 
[26];  mais  ils  trouvèrent  le  moyen  d’introduire  dans  une  autre 
partie  du  traité  une  clause  à l’ombre  de  laquelle  ils  èspéraieiit  que 


1.  «Qu'il  aimait  mieux  recevoir  un  soufflet  du  roi  d'ESpagne,  qu’une  chi- 
quenaude  d’elle.  » Du  Valr  apud  Egerton,  35. 

2.  Camden,  71î).  Stowe,  709.  Birch,  i,  403,  465.  Daniel,  xii,  244:  un 

grand  nombre  de  documents  dans  Rymer,  tome  .xv. 
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Henri  pourrait,  s’il  lui  plaisait,  se  soustraire  à cette  obligation  *.  * 
Et  ce  ne  fut  pas  là  la  seule  déception  pratiquée  en  cette  occasion. 
Le  montant  des  troupes  auxiliaires  à fournir  h celui  qui  avait 
commencé  la  guerre,  avait  été  fixé  à quatre  mille  hommes,  et  la 
clause  fut  sous -cette  forme  communiquée  aux  Etats,  qui  y don- 
nèrent immédiatement  leur  assentiment;  mais  en  même  temps 
le  nombre  fut  réduit  en  faveur  de  la  reine  d’Angleterre  à deux 
mille  seulement,  et  encore  devaient-îls  être  employés  non  à mar- 
cher avec  le  reste  de  l’armée,  niais  seulement  à comj^ter  la  gar- 
nison de  Boulogne  et  de  Montreuil.  Ce  fut  tout  ce  que  purent 
obtenir, les  ambassadeurs  de  la  reine,  dont  l’attention  était  main- 
tenant dirigée  sur  des  objets  qui  touchaient  de  plus  près  à sa 
sûreté  personnelle.  ^ 

1“  Elisabeth  avait  récemment  reçu  la  nouvelle  que  l’ejcpédition 
des  Antilles,  entreprise  par  Hawkins  et  Drake,  avait  complète- 
ment échoué.  Les  établissements  des  Espagnols  dans  le  Nouveau- 
blonde  n’étaient  plus  dans  cette  situation  sans  défense  où  on  les 
avait,  jadis  trouvés.  Partout  où  les  Anglais  débàrqnérent,  ils 
éprouvèrent  une  résistance  déterminée.  S’ils  causèrent  de  grands 
dommages,  ils  en  éprouvèrent  d’aussi  grands  en  représailles  ; les 
deux  commandants  succombèrent  sous  le  poids  de  leurs  inquiétu- 
des et  sous  les  fatigues  du  service  , et  ceux  qui  leur  survécurent 
revinVent  sans  gloire,  et,  ce  qui  était  peut-être  aussi  affligeant  pour 
la  reine,  sans  butin  qui  pût  défrayer  les  dépenses  de  l’expédition^. 

2®  Les  préparatifs  hostiles  dans  les  ports  d’Espagne  exci- 
taient de  graves  inquiétudes,  et  depuis  plusieurs  semaines  on  dé- 
libérait chaque  jour  dans  les  conseils  sur  les  mesures  à employer 
pour  la  défense  du  royaume.  How  ard  d’Effingham,  le  lofd-ami- 
ral,  pressait  l’adoption  des  mômes  mesures  qu’il  avait  proposées 
dans  la  première  occasion,  et  qui  étaient  de  prévenir  les  desseins 
des  ennemis,  en  envoyant  une  expédition  détaiire  ses  ports,  sa 
marine  et  ses  magasins.  11  était  puissamment  secdndé  par  Esscx, 
qui  méprisait  la  politique  méticuleuse  de  Burghley,  et , par  son 
influence,  il  obtint,  après  de  longs  débats,  le  consentement  de  la 

1 . Du  V air  mentionne  avec  beaucoup  de  complaisance  son  adresse  à c faire 
plisser  » deux  articles  dont  la  simplicité  du  conseil  anglais  ne  put  découvrir* 
l’objet.  C’était  que  si  l’un  des  deux  partes  manquait  à remplir  sa  promes.se  à 
Tepoque  fixée,  l’autie  ne  serait  jilus  enpapé,  et  que  les  ratifications  en  seraient 
envoyées  dans  les  six  mois.  Henri  parait  s’étre  mis  dans  le  second  cas,  car  la 
date  du  traité  est  du  26  avril,  et  la  ratification  d’Elisabeth  du  29  août;  mai.s 
Henri  attentlit  jusqu’au  21  déc.,  c’est-à-dire  plus  de  sept  mois.  Kgcrton,  29:i, 
407.  Camdcn,  7;j0. 

2.  Caludeu,  69U-701. 
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reine.  Elle  lui  donna  le  commandement  de  Tarmée  de  terre  • 
[18  mars],  tandis  que  le  lord-amiral  conserva  celui  des  forces  na- 
vales ; mais  pour  mettre  un  frein  à son  impétuosité,  il  avait  or- 
dre de  prendre  Tavis  de  son  conseil  de  guerre  et  de  se  laisser 
guider  par  l’opinion  de  la  majorité.  Les  membres  de  ce  conseil 
étaient,  outre  les  deux  commandants  en  chef^lord  Thomas  Ho- 
ward et  sir  Walter  Raleigh,  pour  le  service  de  mer,  et  sir  Francis 
Vere,  sir  George  Carew,  et  sir  Coniers  Clifford,  pour  celui  de 
terre  C 1?‘  * 

Après  b'^coup  d’irrésolution  et  de  délais  considérables,  occa- 
sionnés en  partie  par  l’opposition  déguisée  de  CecQ,  et  en  partie 
par  l’humeur  inconstante  de  la  reine,  l’expédition  sortit  enfin  du 
hâ^e  de  Plymouth  [1®^  juin].  Par  la  jonction  de  vingt-deux  vais- 
seaux do  la  Hollande , elle  rhonta*it  à cent  cinquante  voiles,  et 
portait  quatorze  mille  hommes,  dont  mille  bu  quinze  cents  étaient 
des  volontaires  Au  bout  de  trois  semaines  la  flotte  jeta  l’ancre 
à l’entrée  do.  la  rade  de  Cadix  [20],  dans  laquelle  elle  découvrit 
quinze  vaisseaux  de  guerre  et  ejaviron  quarante  bâtiments  mar- 
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1.  Camden,  731.  Sir  Walter  Raleigh,  en  l.Wl,  avait  débauché  Elisabeth 
Throckmorton , l’une  des  ülles  d’honneur,  et  pour  cette  offense  fut  en  juillet 
suivant  remis  à*  la  garde  de  sir  G.  Carew.  De  sa  fenêtre  il  vit  la  barque  de  la 
reine  sur  la  Tamise,  et  prétendit  devenir  fou  à cette  vue.  11  soullrait.  dit-il, 
toutes  les  douleurs  de  Tantale  ; il  voulait  aller  sur  la  Tamise  voir  sa  maîtresse; 
sir  George  s’y  opposa , une  rixe  s’ensuivit,  Raleigh  arracha  la  perruque  neuve 
deson  gardien,  et  tous  deux  tirèrent  leurs  poignards  avant  de  se  séparer.  V oyez 
une  lettre. du  36  juillet,  dans  la  nouvelle  édition  de  Shakspeare.  App.  577. 
Comme  cette  aventure  ne  fit  aucun  eflet  sur  la  reine,  il  eut  recours  à un  autre 
expédient.  Elle  était  alors  en  voyage.  «Comment,  demandait-il,  pouvait-il 
» vivre  seul  en ‘prison  tandis  qu’elle  était  éloignée?  11  était  habitué  à la  voir 
» monter  à cheval  comme  Alexandre,  chasser  comme  Diane  , marcher  comme 
» Vénus,  les  Zéphirs  soufflant. ses  beaux  cheveux  sur  ses  joues  fraîches  comme 
scelles  ’d’une  nymphe,  tantôt  assise  à l’ombre  comme  une  déesse,  tantôt 
» chantant  comme  un  séraphin  ou  leur  jouant  de  sa  lyre  comme  Orphée.  Mais 
» une  seule  faute  l’avait  privé  de  tout.  Il  s’écriait  alors  : Tous  ces  moments 

> passés,  les  amours , les  soupirs,  le»  chagrins , les  désirs  ne  peuvent-ils  con- 

> trebalancer  une  malheureuse  et  légère  faute?  Une  simple  goutte  de  fiel  ne 

» peut-elle  se  perdre *dans  tant  de  douceurs?»  (Lettre  à Cecil  dans.  Murdin, 
657).  Mais  cette  flatterie  ne  put  expier  sa  présomption  ou  son  infidélité.  Il  fut 
enfermé  à la  Tour  pendant  deux-  mois,  et  à sa  mise  en  liberté,  en  septembre, 
on  lui  défendit  de  se  présenter  à la  cour,  et  ce  nô  fut  qu’à  son  retour  de  l’ex-. 
péditioii  de  Cadix  quTl  put  reprendre  son  service  de  capitaine  des  gardes. 
Camden,  697.  Birch,  ii,  3-15.  . ' ^ 

- 2.  La  reine  coifiposa  deux  prières,  l’une  pour  son  usage  particulier,  l’autre 

\ l’usage  journalier  de  la  flotte  durant  l’expédition  (Camden,  721).  La  pre- 

i mière  se  peut  voir  dans  Birch,  ii,  18,  avec  une  lettre  à Essex  de  sir  Robert  Cecil, 
î qui  du  ton  de  la  plus  basse  flatterie  fait  observer  que  « aucune  prière  n’est  plus 
t » avîintageuse  que  celle  qui  procède  de  ceux  qui  ])ar  leur  nature  et  leur  pou- 
» voir  approchent  le  plus  de  sa  divinité.  Nul.  n’approche  plus  de  sou  trône  et 
» de  .son  essence  qu’un  esprit  céleste  dans  un  corps  royal.  Avancez  donc,  my 
, » lord,  avec  confiance  et  fermeté,  aj'ant  vos  voiles  gonflées  de  son  souffle  divin 

\ » pour  vent  de  poupe.»  Ibid.,  Lord  Burghley  composa  aussi  une  prière  et  la 

publia  pour  l’usage  du  public  Celle  est  dans  Strype,  iv,  262.  ' 
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chands.  Lo  lendemain,  à sept  heures  du  matin  [21],  les  Anglais 
pénétrèrent  dans  la  rade,  malgré  le  feu  des  forts  et  des  batteries; 
les  Espagnols  soutinrent  l’attaque  avec  un  grand  courage,  et  l’ac-  ■ 
tion  se  maintint  pendant  quelques  heures  avec  une  égale  fermeté. 
Mais  vers  une  heure  de  l’après-midi  les  ^nemis  essayèrent  d’é- 
‘chouer  leurs  vaisseaux  q^de  les  incendieR  Deux  des  plus  grands, 
le  Sainl-MaUhieù  et  te  Saint-André.^  furent  pris,  ainsi  qu’une 
caraque;  les  galères  effectuèrenf  leur  sortie,  eOes  bâtiments 
marchands  qui  s’étaient  rendus  h Port-Royal  dui^t  l’action,  dé- 
chargèrent leurs  cargaisons  et  furent  brûlés  ensuifè  par  ordre  du 
duc  dé  Médina  Sidonia. 

Une  heure  à peine  après  la  lin  de  l’engagement  naval,  le  comte 
d’Essex , avec  sa  promptitude  habituelle , avait  débarqué  trois 
raille  hommes  à Puntal,  et  s’avançait  avec  la  moitié  de  sa  troupe 
dans  la  direction  do  la  ville.  Un  petit  corps  d’infanterie  et  de  ca- 
valerie fit  quelques  démonstrations  de  résistance,  mais  il  se  retira 
_ à son  approche  ; et  ayant  trouvé  les  portes  fermées,  pénétra  par 
une  partie  do  la  muraille  tombée  en  ruines;  Essex  suivit  immé- 
i^  diatement  sur  leurs  pas.  L’ennemi,  retranché  dans  les  maisons, 
r^'li^sur  lui  un  feu  meurtrier;  mais  il  continua  h s’avancer  jusque 
sùr  la  place  du  marché,  où  il  fut  joint  par  le  lord-amiral  et  un 
autre  parti,  qui  avaient  pénétré  par  une  poterne.  Toute  résis- 
tance était  maintenant  inutile,  et  le  lendeinaiii  matin,  de  bonne 
heure,  on  signa  une  capitulation  [22  juin],  par  laquelle  les  habi- 
tants payèrent  pour  leurs  personnes  une  rançon  de  120,000  cou- 
ronnes, et  la  ville,  los^  marchandises  et  les  propriétés  de  toute 
^espèce,  furent  livrées  à la  rapacité  des  vainqueurs  L 
- ,Les  commandants  se  réunirent  on  conseil  pour  délibérer  sur 
^ ÏGÿirs  opérations  futures.  Essex  proposa  de  marcher  avec  l’armée 
dans  le  cœur  de  l’Andalousie;  et  lorsque  cet  avis  fut  rejeté,  il 
offrit  de  rester  dans  l’île  avec  trois  ou  quatre  mille  hommes  et 
de  la  défendre  contré  toutes  les  forces  espagnoles  Il  y avait 


. 1 « La  ville  <le  Cales  était  très-riche  , en  marchandises,  en  arnenterie  et  en 
» argent.  Plusieurs  prisonniers  firent  des  présents  aux  commandants  de  terre, 

> de  sorte  qu’ils  sont  trôs-rjehes.  Quelques-uns  eurent  des  prisonniers  pour 
» 16,0OU  ducats , d’autres  pour  30,000,  d’autres  pour' 10,000,  outre  de  grands 
» magasins  de  ntarchandises.  Je  ne  sais  pas  ce  que  ses  généraux  ont , ils  pro- 
» testent  qne  c’est  très-peu.  Pour  ma  part,  je  boite  d'une  jambe  et  l’autto  est 
» deiiçui'ee.  Pour  le  reste,  ç’est  sans  doute  que  j’ai  parlé  trop  tard  ou  qu’il  en 
» a"  été  décidé  autrement.  J’ai  reyu  assez  de  belles  parole.s,  et  j'ai  été  traité 

> avec  beaucoup  de  bienveillance  et  d'égards;  mais  je  n’ai  rapporté  que  ma 

> pauvreté  et  mes  souffrances.  » Raleigh  opucf  Gaj'lay,  i,  ST73. 

3.  Esses,  dans  sou  apologie,  Bircb,  ii,  58. 
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moins  de  danger  en  réalité  qu’en  apparence  dans  ces  deux  pro- 
jets. L’Espagne  se  trouvait  dégarnie  de  ses  troupes  disoiplinées  ; 

. les  nobles  étaient  mécontents  de  leur  exclusion  des  emplois  du 
gouvernement;  le  peuple  avait  déjà,  dans  plusieurs  provinces, 
manifesté  des  dispositions  à la  révolte  ; et  les  .Maures  se  fussent- 
avec  joie  rangés  sous  la  bannière  des  étrangers  Mais  la  majorité  * 
du  conseil  s’opposa  h toutes  les  propositions  faites  par  le  comte; 
lu  ville,  à l’exception  des  églises,  fut  réduite  en  cendres  [5  juilL], 
et  les  soldats  se  rembarquèrent  avec  la  partie’  la  plus  préciense 
de  leur  butin.  Ru  mer,  la  même  dissension  régnait  parmi  les 
comniandarits;  et  après  plusieubs  altercations  et  deux  descentes 
insignifiantes  sur  les  côtes  d’Espagne,  la  flotte  revint  à Plyinouth 
[10  avril],  environ  dix  semaines  après  son  départ 

Jamais  le  monarque  espagnol  n’avait  encore  éprouvé  de  coup 
si  violent,  il  avait  perdu  treize  vaisseaux  de  guerre  et  d’immenses 
magasins  d'approvisionnoinents  et  d’équipements  de  marine  ; les 
fortifications  de  Cadix,  la  plus  forte  place  de  son  royaume,  avaient 
été  rasées;  et  le  secret  de  sa  faiblesse  intérieure  se  trouvait  révélé 
h l’univers  en  même  temps  que  la  puissance  de  l’Angleterre  s’était 
élevée  aux  yeux  des  nations  européennes.  Ceux  mêmes  qui  étaient 
bien  portés  pour  l’Espagne  ne  pouvaient  s’empêcher  de  louer  la 
modération  et  l’humanilédos  commandants  anglais,  qui  n’avaient 
pas  souffert  que  l’on  répandît  de  sang  inutilemeut,  nique  l’on  fît 
insulte  à aucune  ferninê;  mais  avaient  envoyé  sous  une  escorte  les 
religieuses  et  les  femmes, -au  nombre  d’environ  trois  mille,  an  port 
de  Sainte-Marie,  et  leur  avaient  permis  d’emporter  leurs  effets  et 
leurs  bijoux  Mais  si  les  étrangers  applaudirent  aux  vainqueurs, 
si  leurs  compatriotes  fêtèrent  leur  retour  par  des  acclamations  de 
joie,  ils  reçurent  de  leur  souveraine  un  accueil  froid  et  désobli- 
geant. 

Dès  l’introduction  d’Essex  à la  cour,  Burgliley  l’avait  regardé 
d’un  oeil  jaloux.  L’âge  et  les  infirmités  avertissaient  ce  diplomate 
qu’il  était  temps  de  songer  à la  retraite;  et  il  cherchait  naturel- 
lement h céder^sa  place  et  son  inllucnce  au  conseil  h son  fils,  sir 


1.  Hawkins  de  Venise,  30  août,  dans  Birch,  ii,  113.  Lettres  d’Ossat,  i,  301. 

3.  Nous  avons  plusieurs  relations  par  différentes  personnes  employées  dans 
l’expédition,  dans  Bircli,  ii,  40-SS.  Voyez  aussi  Canjden,  730-738.  Stowe,  770- 
776.  Strype,  iv,  386-388,  et  ;es  OKuvres  de  Ualeinh,  vin,  671. 

3.  Birch,  n,  135.  Strype,  iv,  387.  Ils  doivent  néanmoins  jiartaKer  ces  louanges 
avec  la  reine  <jui  leur  avait  slriclemenl  enjoint,  dans  ses  instructions,  de  se 
conduire  ainsi.  Camden,  721. 
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Robert  Cecil.  Persuadé  qu’Essex  pouvait  devenir  un  compétiteur 
dangereux,  il  conservait  envers  lui  les  formes  extérieures  de  l’a- 
mitié, tandis  qu’il  s’eflbrçait  en  secret  de  détruire  son, influence  ; 
et  la  reine,  peut-elre  pour  montrer  qu’elle  n’était  pas  gouvernée 
par  ce  favori,  prêtait  souvent  l’oreille  aux  insinuations  de  son 
adversaire;  et  quoiqu’elle  lui  accordât  'généralement  ce  qu’il 
demandait  pour  lui-même,  elle  refusait  constamment  les  faveurs 
qu’il  sollicitait  pour  ses  créatures.  En  1590,  Walsingham  mou- 
rut : pour  le  «einplacer  Burgliley  proposa  son  fils  sir  Robert;  et 
Essex,  d’abord  le  malheureux  Davison,  puis  ensuite  sir  Thomas 
Rodley.  PTisabeth  , sous  prétexte  de  conserver  la  paix  entre  les 
(deux  partis,  refusa  de  nommer  personnne;  mais  elle  pria  Burgh- 
ley  de  se  charger  provisoirement  de  cet  emploi,  et,  sur  sa  de- 
mande, lui  permit  d’employer  son  fils  comme  adjointe  Le  but 
du  « vieux  renard  » (ainsi  l’appelait  habituellement  Essex)  était . 
manifeste;  néanmoins,  le  comte  eut  assez  de  crédit  pour  arrêter 
pendant  six  années  la  nomination  de  sir  Robert mais  peu  après 
le  départ  de  la  Hotte , Elisabeth  signa  l’ordre  tant  désiré,  et  les 
courtisans,  prédisant  l’avéïieinent  de  Cecil , versèrent  à l’ènvi 
dans  l’oreille  royale.des  soupçons  et  de  fâcheux  pronostics  tou- 
chant la  conduite  du  favori  absent.  Ils  exagérèrent  et  déplorèrent 
en  même  temps^avec  hypocrisie  ses  galanteries  et  ses  débauches, 
sa  présomption  et  son  opiniâtreté,  son  extravagance  et  son  irrita- 
bilité. Ils  rabaissèrent  le  mérite  de  la  prise  de  Cadix  ; c’était  une 
.conquête  facile:  la  seule  résistance  qu’on  eût  éprouvée  s’était  ren- 
contrée par  mer  ; et  là,  tout  le  mérite  de  la  victoire  appartenait  à 
sir  Walter  Raleigh.  On  ne  sait  jusqu’à  quel  point  ils  pouvaient 
avoir  persuadé  la  reine  ; mais  lorsqu’elle  apprit  que  le  butin,  au 
I lieu  d’être  conservé  pour  le  trésor,  avait'  été  partagé  entre  les 
‘ ciyenturiers,  son  avarice  la  convainquit  immédiatement  de  la 
mauvaise  conduite  d’Essex,  et  on  l’entendit  déclarer  que  si  jus- 
qu’à présent  elle  avait  suivi  la  volonté  de  son  favori,  elle  lui  ap- 
prendrait maintenant  à suivre  la  sienne 

A leur  retour  àr  Plymouth , les  deuy  commandants  en  chef  re- 
çurent un  message  extraordinaire.  L’expédition , leur  disait-on, 
avait  déjà  coûté  à la  reine  cinquante  mille  livres,  elle  ne  suppor- 
. terait  plus, d’autres  dépenses;  c’était  à eux,  q.ui  savaient  ce  qu’é- 

• 

1.  Burghley  donna  une  fête  très-dispendieuse  à la  reine,  à Theobald-house, 
où  elle  lit  son  fils  chevalier  (2ü  mai  1591),  et  peu  après  (2  août)  lui  fit  prêter  le 
sçrmeiit  de,conseiller  privé.  Papiers  Sydney,  i,  .312-326-329.  Murdin,’796,797. 

2.  96,  lÜO,  Sydney  Paj).  i,  343.  ’ • * 
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tait  devenu  le  butin,  h trouver  des  fonds  pour  le  payement  dos 
troupes  do  terre  et  de  mer  ^ Le  comte  se  hâta  de  se  rendre  k la 
cour  [11  août]  ; mais  connaissant  les  rapports  défavorables  qui 
avaient  été  faits  k la  reine , il  prit  ùu  caractère  tout  nouveau , 
celui  d'un  saint.  Ce  ne  fut  plus-  le  gai  et  voluptueux  Essex,  il  de- 
vint grave  et  réservé.  *Ceux  qui  avaient  été  scandalisés  par  la 
publicité  de  ses  amours-  furent  surpris  des  petits  soins  qu'il  pro- 
diguait exclusivement  k la  comtesse  ; et  sa  présence  assidue^k 
l’église,  son  maintien  dévot  aux  sermons  et  aux  prièics,  édifièrent, 
amusèrent  peut-être  ses  anciens  compagnons  \ La  reine  ne/piit 
s’empêciier  de  trahii*  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  .du  retour 
do  son  favori  ; mais  elle  refusa  obstinément  d'entendre  en  parti- 
culier sa  justification.  Il  fut  forcé  de  paraître  chaque  jour  devant 
elle  au  conseil  et  de  répondre  article  par  article.  H sout^t^q 
lui  et  ses  collègues  avaient. fait  tout  ce  qu'il  était  en  leur  pouvôîr^ 
de  faire;  qu'ils,  avaient  rapporté  k la  r^ine  deux  galipns^et  plus  de 
cent  pièces  d’artillerie  en  cuivre  ; que  si  elle  n'avail  jias  reçu  sa  * 
part  du  butin,  elle  devait  demander  son  indemnité  aùx  conimis- 
saires  nommés  par  le  lord  trésorier,  qui  avaient  négligé  de  faire 
leur  devoir  malgré  les  avertissements  qu'on  leur  avait  soui|^nt^''^M 
donnés  et  que,  quant  k lui,  il  avait  été  trav.crsè  en  toute  occasion^, 
par  ses  collègues  du  conseil  et  par  les^ créatures  dp  Cecil,  qui  s’é-^ 
taient  même  opposés  k son  projet  do  faire  voile  pourTerceira  et 
d’intercepter  lés  trésors  du  roi  d’Espagne  qui  arrivaient  du  nou-  : 
veau  monde.  Sur  cos  entrefaites  on  reçut  avis  [û  sept.]  que  la  flotte  '•  , 
espagnole,  avec  vingt  millions  de  dollars  a bord,  était  arrivée  dans 
les  ports  d’Espagne.  L'indignation  de  la  reine  se  tourna  immédiat) 
ternent  contre  ses  adversaires  et  contre  leurs  patrons:  cKacun 
s’empressa  de  se  recolicilicr  avec  l’accusé,  et  Burghley 
même , qui  avait  précédemment  insinué  h la  reine  que  lal^rançon  ^ 
payée  par  les  habitants  appartenait  k la  couronne,  soutint  màin-r^ 
tenant  Essex  contre  la  réclamation  de  la  reine.  L’apostasiè  du  ' 
trésorier  jeta  la  reine  dans  un  paroxysme  de  rage  ; elle  l’ap-* 
pela  «un  mécréant,  un  lâche,  qui  était  plus  effrayé  d’Essex  qu^‘^ 

» d’ elle-même,  »,  et  l'accabla  d’un  tel  torrent  d’injures,  qu’il  se 
retira  chez  lui  dans  le  désespoir,  et  parla  « d’obtenh*  la  perims^  ' 
))sion  de  vivre  en  anachorète  [22],  existence  .ç|û>c^ 


I 


1.  Birch,  II,  93. 

2.  Ibid.  116,  122. 

3.  Ibid.  131,  141. 
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» mieux  h son  figo,  h ses  infirmités  et  à la  décroissance  de  son 
J)  influence  h la  cour  ».  » 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur  que  de  suivre  les 
dissensions  fatigantes^qui  sq,  perpétuaient  entre  ces  rivaux  poli- 
tiques. La  retne  préférait  sir  Robert  Cecil  comme  homme  de  ca- 
binet, et  Essex  comme  homme  de,  salon.  Le  premier  était  actif, 
intelligent,  consommé  dans  l’art  do  la  flatterie,  et  toujours  pa  ét 
h sacrifiet  sa  propre  opinion  au  jugement  supérieur,  ou,  comme 
il  le  disait  lui-même,  au  « jugement  divin  de  sa  souveraine’  ; » 
Mais  Essex  était  pétulant  et  obstiné  : quand  il  ne  pouvait  l’empor- 
ter par  ses  arguments  ou  ses  prières , il  accusait  la.reine  de  du- 
reté, se  retirait  de  la  cour  et  sq  mettait  au  lit  sous  prétexte  d’in- 
disposition, et,  quoique  Elisabeth  qflt  h plusieurs  reprises  tenté  de 
dompter  ce  caractère,  elle  avait  toujours  fini  par  se  soumettre 
elle-même  h son  bon  plaisir  dans  la  crainte  puérile  de  « lui  brixer 
))  le  cœur.  » Il  y avait  néanmoins  un  autre  fait  pour  lequel  il 
^courait  véritablement  risque  do  perdre  la  faveur  royale.  Le 
monde  refusait  de  croire  à la  piété  supérieure  qu’il  affectait,  et 
la  chronique  scandaleuse  de  la  cour  l’avait  désigné,  peut-être 
injustement,  pour  l’amant  favorisé  d’une  dame  de  haut  rang*. 
La  reine  s’occupait  peu  de  la  réputation  de  ses  femmes  en  géné- 
ral;‘mais  surveiller  la  conduite  des  jeunes  personnes  qui  l’en- 
touraient était  une  obligation  qu’elle  se  devait  è elle-même,  ainsi 
qu’à  leurs  parents.  Parmi  ses  fdles  d’honneur,  était  une  dame 
appelée  Bridges,  à qui  la  palme  de  la  beauté  était  accordée  d’un 
consentement  unanime.  Elle  attira  bientôt  l’attention  d’Essex, 
dont  les  assiduités  flattèrent  sa  vanité,  et  peut-être  gaffnèrent 
son  affectiop , et  le  récit  de  son  indiscrétion  parvint  bientôt  aux 
oreilles  do  la  reine.  Elisabeth  üt  venir  Bridges,  avec  sa  com- 
pagne feussell,  convainquit  la  coupable  de  son  indignation  par 
une  correction  manuelle,  et  les  fit  renvoyer  toutes  deux  igno- 
minieusement de  son  service  1 10  avril  1697].  Lady  Stafford 
les  garda  chez  elle  pendant  trois  nuits  : enlin,  ayant  imploré 
leur  pardon  et  promis  de  se  corriger,-  elles  rentrèrent  en  fa- 
veur *. 


1.  Birch,  14fi-l  J8.  « Il  a force  le  vieux  renard  à ramper  et  à gémir.  » Ibid.  153. 

• • • , 

2.  Ibid.  Négociations,  152.  , , 

3.  Voyez  lettre  de  \ady  Bacon  à Essex  sur  ses  c tergiversations,  » et  sa  ré- 
■ponse.  Ibid.  218-220. 

L.4.  On  déclara  que  la  cause  de  la  colère  de  la  reine  était  « qu’elles  avaient 
> pris  médecine  et-  qu’elles  étaient  un  jour  sorties  par  les  galeries  privées  pour 
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Les  nouvelles  reçues  d’Espagne  iniroiit  un  terme  1»  ces  disputes 
de  cour.  Pendant  huit  années,  Philippe,  bien  qu’il  eût  menacé,  n’a- 
vait en  réalité  rien  fait  contre  l’Angleterre,  et  paraissait  endormi 
sur  sès  idées  de  guerre,  quand  le  coup  qu’il  reçut  h Cadix  vint  le 
tirérde  sa  lélhargie.  Alors iljurahaulement  de sevenger.La  tlotte 
arrivée  des  Indes  avait  rempli  son  trésor  ; son  peuple  lui  offrait 
d’abondants  secours  en  argent,  et  il  ordonna  a l’Adelantade  de. 
Castille  de  préparer  une  seconde  Armada  pour  l’inVasion  de 
l’Angleterre.  Il  se  flattait  môme  de  l’espoir  que,  si  le  succès  cou- 
ronnait cette  expédition,  sa  lille,  l’infante -d’Espagne,  pourrait-*^ 
être  placée  sur  le  trône  d’.Angleterre  ‘ . 

3”  Pour  comprendre  ce  projet  chimérique,  le  lecteur  doit  reve- 
nir aux  dissensions  qui  régnaient  parmi  les  exilés  catholiques  * 
avant  la  mort  de  Marie  Stuart.  Le  sort  de  cette  princesse,  qui 
était  certainement  le  résultat  (quoique  h la  vérité  bien  involon- 
taire) des  intrigues  vindicatives  de  Morgan,  Pagetet  leurs  asso- 
ciés, consolida  l’ascendant ''que  leurs  adversaires  avaient  déjq 
acquis  dans  les  cours  étrangères.  Néanmoins,  ils  ne  cédèrent  pas 
sans  efforts  : ils  se  plaignirent  hautement  de  ce  que  l’ambition  ‘ 
des  jésuites  avait  monopolisé  les  affaires  delà  nation  ; ils  soutin- 
rent que  les  corps  religieux  no  devaient  s’occuper  de  rien  de 
temporel  ; ils  envoyèrent  des  agents  dé  leur  part  à presque  tous, 
les  princes  catholiques;  ils  cherchèrent  à miner  l’influence  de 
Persons  à la  cour  de  Madrid,  à prévenir  la  promotion  d’ Allen,, 
et  ensuite  h balancer  son  intluenée  en  procurant  le  chapeau  de 
cardinal  à leur  associé  Lewis,  évôque  de  Cassano^.  Mais  tous 
leurs  ^lans  furent  détruits  successivement  par  l’adresse  du  l’in-  ’ 
fluence  supérieure  de  leurs  adversaires,  que  l’on  disünguait  sous 
la  désignation  du  parti  espagnol.  Allen  en  était  le  chef  nominal, 
et  Persons  le  chef  réel;  leurs  principaux  associés  étaient  les 
jésuites  Cresswell  et  Holt,  sir  Francis  Englefield,  sir  Francis 
Stanley,  Owen  et  Fitzherbert.  Le  grand  objet  de  ce  parti  était  le 
rétablissement  du  culte  catholique  en  Angleterre  sous  le  gouver- 
nement d’un  souverain,  catholique,  que  la  reconnaissance,  aussi  . 
bien  que  l’interôt,  les  portait  à chercher  dans  la  maison  d’Espa- 
gne. La  jalousie  d’Elisabeth  et  le  statut  firohibitif  avaient-fermé  * 


» aller  voh- jouer  ai/ballon.  » Papiers  Sydney,  n,  38.  Il  ajoute,  < Vous  pouvez 
> conjecturer  d’où  provenait  toute  cette  tempête.,»  Ibid.* 

G.  Commission  de  Padilla  dans  Strype,  iv,  31(i. 

7.  Persons,  Brève  Apologie,  5,  G,  31,  3G.  , 
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toutes  les  bouches  sur  la  question  de  la  succession  Mais  il  était  ' 
fort  probable  qu’a  sa  mort  il  surgirait  une  multitude  de  préten- 
dants au  trône,  et  les  exiles  en  général  avaient  l’opinion  que 
Burghlcy  soutiendrait  de  toute  son  influence  les  prétentions  d’A- 
rabella  Stuart,  k la  main  de  laquelle  son  fils  sir  Robert  aspirait, 
dit-on,  déjà.  Pour  déjouer  ce  plan  supposé,  pour  éveiller  l’atten- 
tion du  public  et  pôur  préparer  la  ^oie  'a  la  fille  de  Philippe,  ils 
répandirent  le' célèbre  traité  intitulé  : « Conférence  sur  la  succes- 
» sion  prochaine  du  trône  d’Angleterre'^  tenue  en  1593  par 
))  R.  Dpleman^.  » Cet  ouvrage,  sorti  de  différentes  plumes,  et  qui 
passait  pour  avoir  été  revu  et  publié  par  Persons^,  tendait  d’abord  , 
à prouver  que,  comme  le  droit  de  succession  est  réglé  non  par 
des  lois  divines,  mais  par  des  lois  positives,  qui  ne  sont  pas  immua- 
bles, mais  qui,  au  contraire,  doivent  varier  avec  les  circonstan- 
ces, la  profession  d’une,  fausse  religion  était,  dans  tous  les  cas, 
un  obstacle  suffisant  è op^ser  aux^droits  du  sang.  îl  enumérait, 
en  second  lieu,  les  différentes  personnes  qui,  en  raison  de  leur 
"descendance  de  la  famille  royale  d’Angleterre,  pouvaient  'avoir 
quelque  prétention  à la  couronne  après  la  mort  de  la  reine.  Mais, 
quoiqu’il  prétende  récapituler  tous  les  argumenté  pour  et  contre 
leurs  prétentions  respectives  avec  la  plus  grande  impartialité,  *il 
trahit  néanmoins  continuellement  un  penchant  décidé  vers  les  « 

* 

* I ; 

1.  Y ayant  une  loi  qui  défend  atout  homme,  sous  pieine  de  trahison,  de 
» parler  ou  de  raisonner  sur  le  successeur  prochain  de  la  courojme,  il  en  était 
» résulté  une  telle  ignorance  flans  l’esprit  comme  dans  le  cœur  du  peuple  sur 
» la  chose  qu’il  leur  importaitfle  plus  (après  Dieu)  de  saVoir,  et  qui  devait  un  * 

» jour  se  décider  en  mettant  au  hasard  les  biens,  la  vie  et  l’Ame,  qu’il  nous 

» paru  nécessaire  de  prévenir  en  partie  un  si  grand  mal,  et  de  leur  laisser  aü* 

» moins  voir  et  connaître  le  mérite  et  le  nombre  de  ceux  qui  prétendaient  ou* 

» pouvaient  prétendre  à ladit^couronne.  > Persons  au  comte-  d’Angus  dans 
Plowden.  Remarque  sur  les  Sf1^aj|pire  ûm  Pany.anl,  M57.  • . - 

2.  Ce  livre  avait  été  dédié  àlKK^d'Essex,  en  Î59"),  ave’c  de  telles  louanges 
de  ses  nombreuses  vertus,  quq  ta  reiiîe  en  fut  jalouse.  On  ne  sait  ce  qui  se  passa' 
entre  eux  à ce  sujet;  mais  le  3 iioveiuhre  on  reimirqua  qu’en  la  quittant  il  était 
pâle  et  tout  pensif.  Rentre  chez  lui,  il  parut-très  indisposé,  et  quoique  l i reine 
le  visitât  le  lendemain,  il  garda  le  lit  Jusqu"au^l2.  l*ap.  Sydney,  350,  357,  350. 

3.  « Mais,  dit  le  ministre  français,  il  est  certain  que  ce  livre  qui  court  contre 

» ledit  roi  et  sa  succession,  sous  le  nom  de  Persons,  n’a  oncefues  été  fait  par  . 

» ce  jésuite,  et  que  T on  a emprunté  son  nom  exprès  pour  irriter  Içdit  roi  contre  ■ 

» lui  et  contre  ceux  de  son  ordre.  > La  Boderie,  iii,  142,  1608.  La  première 
» partie  de  ce  livre  fut  réimprimée  sous  le  titre  de  « Divers,  discours  faits  à une  ^ 
y>  conférence,  concernant  le  pouvoir  de  parlement  à procéder  contre  leurs  rois  - 
> pour  mauvais  gouvernement  { Lond.  1618);  Charles  I"  s’en  plaint  forte- 
ment dans  son  message  pour  laj^paix , et  Bradshaw  lui  est  redevable  d’une 
grande  partie  de  son  long  discoi^  à la  condamnation  du  même  roi.  11  fournit 
ensuite  matière  à la  plupart  despüblications  contre  la. succession  de  Jacques,* 
duc  d]York,  sous  le  règne  de  Charles  II/ et  principalement  aux  « grandes  et 
» puissantes  considérations  relatives  au  duc  d’York  commie  successeur  Ae  la 
» couronne.  > Lond.  1680.  - ..  * ‘ , 

33  ; 
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prétendus  droits  de  l’infante,  comme  représentant  en  ligne  di- 
recte de  Jean  de  Gand,  fils  d’Fdouard  III  Ce  traité  produisit  en 
Angleterre  et  sur  le  continent  une  sensation  extraordinaire;  il 
alarma  et  irrita  la  reine  et  ses  ministres,  et  il  flatta  l’orgueil  de 
Philippe,  qui,  h la  persuasion  do  Persons,  ava'it  consenti  h re- 
noncer h ses  propres  prétentions  dans  le  vain  espoir  de  voir  sa 
fille  assise  sur  le  trône  d’Angleterre.  Il  offrit  le  commandement 
de  l’expédition  h l’Adelantade  de  Castille,  qui  proposa  et  obtint 
ses  conditions;  un  émissaire  fut  expédié  en  Angleterre  pour  son- 
der les  dispositions  du  comte  d’Flssex,  et  les  exilés,  dans  leurs 
conseils  secrets,  formèrent  différents  projets  pour  faciliter  le  suc- 
cès do  l’invasion  projetée,  et  pour  hôter  l’avénement  de  leur  reine 
imaginaire 

Mais  les  préparatifs  de  l’iulippe  et  les  vues  du  parti  avaient  été 
communiqués  dans  tous  leurs  détails  au  conseil  anglais  par  ses 
agents  secrets  à la  cour  d'Kspagno.  Après  quelque  résistance,  l’a- 
varjee  d’Klisabelh  céda  à ses  craintes  et  aux  remontrances  de  ses 
conséillers.  Elle  consentit  h ce  qu’on  fît  un  armement  «vonsidé- 
rable  pour  la  destructiort  de  la  flotte  espagnole,  et  elle  en  donna 
le  commandentent  è Essex,  avec  lord  Thomas  Howard  et  sir  Wal- 
ter Raleigh  pour  ses  seconds.  A son  arrivée  è Plymouth  il  trouva  * 
une  flotte  de  cent  quarante  voiles  et  une  armée  do  huit  mille  sol- 
dats, qui  attendaient  ses  ordres.  Il  n’était  plus  entravé  par  un 
“ conseil  de  guerre’;  les  Cccil,  k ce  qu’il  pensait,  étaient  devenus 
ses  amis,  ét  il  ne  voyait  en  perspecti,ve  qu’une  succession  do 
'victoires  et  une  moisson  do  lauriers.  Mallieurousement  lo  temps 
était  contraire;  dans  son  impatience,  il  gémissait  sur  ce  retard, 
et  la  reine  regrettait  amèrement  ce  surcroît  de  dépenses.  Pour 
surmonter  cet  obstacle,  ils  eurent  tous  deux  recours  k la  prière. 
Le  vent  tourna  au  nord-est,  et  l’humilité  d’Elisabeth  attribua  ce 
changement  k la  dévotion  fervente  de  son  favori 

Mais  Essex  était  destiné  k n’éprouver  que  des  malheurs  dans 

1.  CamHen,  673. 

* 3.  Bircb,  i,’304,  331  ; n,  307. 

3.  Lettre  de  Knollys  dans  Birch,  n,  351.  Elle  publia  sa  prière  pour  l’usape 
de  son  peuple.  EUe  est  dans  ce  style  prétentieux  qu’elle  affectait,  et  qui,  pour 
être  compris  de  la  majorité  de  ses  sujets,  eût  dû  être  traduit  en  lanpape  vul- 
gaire. Ellle  commence  ainsi  : c O Dieu  souverain  créateur,  gardien  et  guide, 

» l'experience  de  ta  bonté  si  rare,  si  inusitée,  si  inouïe,  deversée  si  abondam- 
» ment  et  si  fréquemment  sur  nous^  engendre  maintenant  cette  hardiesse  à 
» implorer  ta  large  main  de  puis.sance  secourable,  d’assister  par  un  miracle 
> notre  juste  cause,  qui  n’esl  pas  basée  sur  un  sentiment  d'orgueil,  ni  entreprise 
» sur  un  fonds  de  malice.  > Strype,  iv,  310. 
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cette  expédition.  La  flotte  n’avait  pas  fait  quarante  lieues,  qu’elle 
fut  repoussée  dans  le  port  par  une  tempête  [11  juillet],  qui  con- 
tinua h souffler  pendant  quatre  jours.  Le  comte,  avec  son  opinid- 
treté  ordinaire,  lutta  contre  vents  et  marée  jusqu’h  ce  que  son 
vaisseau  ne  fût  plus  qu’un  véritable  débris.  Les  volontaires  qui 
l’accompagnaient  avaient  assez  du  service  militaire,  et  h son  re- 
tour à Falmouth  [21] , le  plus  grand  nombre  s’esquivèrent  dans 
leurs  foyers 

Remettre  la  flotte  dans  sou  premier  état  eût  occasionné  une 
dépense  à laquelle  la  reine  n’eût  pas  voulu  consentir.  Essex  se» 
remit  en  mer  [17  août],  mais  avec  des  forces  bien  moindres  et 
pour  une  destination  différente.  Il  atteignit  les  Açores,  soumit 
Fayal,  Gracieuse  et  Flores;  mais  la  flotte  espagnole  des  Indes,  le 
véritable  objet  de  l’expédition,  s’était  déjà  retirée  dans  le  port 
de  Tercera  ; et  les  Anglais,  après  avoir  fait  quatre  prises  peu 
considérables  et  quelque  butin,  dirigèrent  leur  course  sur  l’An- 
gleterre^  [9  oct.].  Vers  la  même  époque,  l’Atlantade  sortait  de 
Ferrol  dans  le  but  de  s’emparer  de  l’île  do  Whight  ou  do  quelque 
point  fortifié  de  la  cête  de  Cornwall  qui  fût  susceptible  de  re- 
cevoir une  garnison  et  de  tenir  jusqu’au  printemps  suivant,  sai- 
son que  l’on  avait  choisie  pour  l’exécution  de  la  grande  entre- 
prise. Les  deux  flottes,  quoiqu’à  peu  de  distance  marchaient 
dans  la  même  direction  à l’insu  l’une  de  l’autre.  L’Atlantado 
était  déjà  à la  hauteur  des  îles  Ferlingues  quand  une  tempête 
s’éleva  .[23  octobre].  Les  deux  flottes  furent  dispersées;  mais 
les  Anglais  trouvèrent  un  refuge  dans  leurs  propres  rades , tan- 
dis que  les  Espagnols,  forcés  de  tenir  la  mer,  souffrirent  con- 
sidérablement. Elisabeth,  à la  première  alarme,  avait  ordonné 
une  levée  de  troupes,  et  appelé  les  lords  à la  défense  de  sa  per- 
sonne. Mais  les  éléments  combattaient  encore  en  sa  faveur.  Les 
Espagnols  ayant  rassemblé  leur  flotte  dispersée,  dirigèrent  leur 


1.  Camden,  738.  Papiers  Sydney,  57.  « Je  luttai  jus(iu’à  ce  que  mon  vaisseau 
» fut  prêt  à s’ouvrir,  ayant  une  voie  d'eau  telle  que  nous  pompions  huit  tonnes 
» d'eau  par  jour,  le  grand  mdt  et  le  màt  de  misaine  éclatés  et  la  plupart  des 
> bancs  brisés  et  emportés,  outre  que  toutes  les  jointures  s’ entr’ ouvraient.  » 
Birch,  II,  357. 

2.  Camden,  740-744.  Stotvo,  783.  Apologie  du  comte  d’Esseï,  15-19.  Ra- 
leigh  avait  attaqné  et  pris  Fayal  sans  ordres.  Essex,  regardant  cette  prise  comme 
un  honneur  qui  lui  était  enlevé , le  requt  avec  colère,  et  fit  mettre  aux  arrêts 
plusieurs  officiers  ; comme  on  lui  conseillait  de  traduire  Ualeigh  devant  une 
cour  martiale , < Je  le  ferais,  répondit-il,  si  c’était  un  de  mes  "amis.  » La  que- 
relle fut  étouiTée  pur  fes  bons  offices  de  sir  Thomas  Howard.  Camdcp,  741. 

/ Comment,  de  Vere,  51.  Pa|iiers  iSydney,  74. 
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marche  vers  les  côtes  d’Espagne  et  perdirent  dans  ce  trajet  seize 
vaisseaux  dans  la  baie  de  Biscaye  L 

De  Plymouthle  comte  se  rendit  h la  cour  et  fut  reçu  par  Eli- 
sabeth avec  des  regards  sévères,  et  des  reproches.  Non-seulement 
ü'n’avait  rien  fait  qui  pût  défrayer  les  dépenses  de  l’expédition; 
mais  encore  il  avait  épuise  son  trésor,  désobéi  a ses  instructions, 
^sulté  et  opprin^é  sir  Walter  Raleigh.  Il  se  retira  fort  mécon- 
tent a sa  maison  de  Wanstead,.  et  pendant  plusieurs  semaines 
les  affaires  de  la  nation  furent  interrompues  par  ses  ^plaintes  d’un 
•côté,  et  par  les  vaines' tentatives  que  sa  souveraine  faisait  pour  le 
•pacifier  de  l’autre.  Elle  condescendit  h reconnaître  que  toutes 
les  accusations  portées  contre  lui  étaient  sans  fondement;  mais 
il  ne  fut  pas  content;  il  demanda  satisfaction  des  torts'  imagi- 
naires qui  lui  avaient  été  faits  durant  son  absence.  La  chancel- 
lerie du  duché  de  Lancaster,  qu’il  attendait  pour  un  de  ses  pro- 
tégés, avait  été  donnée  à sir  Robert  Cecil  ; le  lord-amiral  avait 
été  créé  comte  de  Nottingham  [8  oct.],  et  avait  ainsi  obtenu,  en 
raison  de  sa  charge,  la  préséance  sur  lui  [22];  et  T honneur  de 
la  prise  de  Cadix,  qui  lui  appartenait^  était  attribué  au  nouveau 
comte  dans  ses  lettres  de  création.  Dans  son  indignation  il  offrit 
de’  combattre  avec  ce  seigneur  ou  avec  un  de  ses  fils,  ou  avec 
tout  autre  gentilhomme  du  nom, de  Howard.  A la  requête  de  la 
reine,  les  Cecil  et  sir  Walter  Raleigh  cherchèrent  h pacifier  cet 
enfant  mutin  [18  déc.],  et  après  une  longue  négociation  il  ac- 
cepta compie  indemnité  la  charge  de  comte -maréchal  ^ parce 
que  cette  dignité  lui  donnait  là  préséance  sur  le  lord-amiral.  Nqt- 
lingham  résigna  aussitôt  sa  charge-  de  premier  intendant  et  se 
retira  de  la  cour -.  . • ; 

4°  L’ardent  désir  qu’éprouvaient  les  Cecil  de  satisfaire  Essex 
provenait  d’une  communication  qu’avait  faite  le  roi  de  France. 
Ce  prince  soupirait  après  la  paix.-  Depuis  treize  ans  son  royaume 
était  déchiré  par  des  guerres  intestines  et  étrangères,- et  quoique 
la  ligue  des  catholiques  fût  éteinte,  une  autre  stir  le  même  prin- 
cipe avait  été  récemment  formée  par  les  protestants.  Avec  la 
paix  a l’extérieur,  il  pouvait  espérer  de  maintenir  dans  l’ordre 
les  deux  partis  è l’intérieur;  mais  avec  la  guerre  il  prévoyait  que 
son  royaume  continuerait  è être  ravagé  par  les  dissensions  reli^ 
gieuses.  Il  arriva  que  dans  le  commencement  do  l’année  les  Es- 


1.  Ibid,  n,  72-74.  Camden,  744.  • ’ * * ' - 

IjiSr.  Ve're,  60.  Papiers  Sydney,  70,  74,  75, 77.  Birchf  ii,  365.  Camden,  746. 
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pagnols  surprirent  la  ville  d’Amiens  [2/»  fév.]  qui  contenait  nu 
parc  d’artillerie  considérable  et  des  magasins  do  provisions.  Ce' 
coup  acheva  de  l’abattre.  11  sollicita,  par  l’entremise  de  l'ouque-  • 

. rolles,  des  secours  prompts  et  efficaces  de  la  reine  d’.Xngleterre, 
ofl'rant  comtïie  garantie  des  dépenses  de  remettre  Calais  entre 
ses  mains  aussitôt  que  cette  place  aurait  été  reprise  par  leurs  ef- 
forts communs;  et  en  môme. temps  pour  exciter  ses  alarmes,  il 
lui  assura  qu’à  moins  qu’elle  ne  vînt  à son  secours  pour  le  sau- 
ver, il  serait  forcé  d’accepter  les  services  ifu  pape,  qui  s’était  offert 
comme  médiateur  entre  les  deux  couronnes.  Fouquerolles  pressa 
et  pria  en  vain  ; et  si  Henri  différa  encore  de  demander  immé- 
diatement la  paix,  ce  fut  dans  la  seule  espérance  que  quelque 
heureux  événement  le  mettrait  peut-être  on  p'osition  de  négocier 
avec  plus  de  dignité.  .Vu  mois  de  septembre,  Amiens  fut  repris, 
et  dès  ce  moment  il  résolut  de  remettre  l’épée  au  fourreau.  Phi-  '■'* 
lippe,  fatigué  de  la  guerre  et  désireux  de  laisser  h son  successeur 
la  tranquille  possession  de  se^  états,  ne  cachait  pas  qu’il  était 
prêt  à restituer  toutes  ses  conquêtes,  et  à la  requête  de  Henri  il 
donna  h l’archiduc  pleins  pouvoirs  do  traiter  non-seulement  avec 
lui,  mais  encoré  avec  ses  alliés  '.  La  reine  reçut  cette  nouvelle 
avec  déplaisir  ; mais  ne  pouvant  dissuader  son  frère  de  France, 
elle  nomma  sir  llobert  CeciL  ambassadeur  exfmordinairc  près  sa  * 
cour.  Ce  ministre,  connaissant  par  expérience  les  avantages  que 
l’on  peut  retirer  de  l’absence-d’un.  rival,  répugnait  à partir  tant 
qu’Essex  resterait  son  ennemi;  et  c’éfaitpour  gagner  l’amitié  du 
comte  qu’il  avait  conseillé  de  le  nommer  h la' charge  Vie  comte- 
maréchal,  et  qu’il  lui  fît  faire  ensuite  un  présent^de  cochenille 
de  la  valeur  de  7,000  livres,  avec  un  contrat  pour  la  vente  d’une 
plus  grande  quantité  tirée  des  magi^ins  royaux,  opération  dans 
laquelle  il  pouvait  réaliser  six  fois  cette  somme  [21  janv.  1598]. 

Le  comte  apprit  qu’il  devait  la  libéralité  de  la  reine  aiix  avis  des  A 
Cecil,  et  devint  leur  ami;  il  remplit  pour  sir  Robert  les  fonctions 
de  secrétaire  [10  fév.]  et  veilla  fidèlement  h ses  intérêts  durant  ^ 
son  absence*. 


1.  Riipport  (le  Villeroy  dans  Egcrton,  3;i,  31. 

2.  « Il  a donné  bonne  caution  de  payer  à la  reine  .50.000  livres  à 18  shillings 
» la  livre  pour  la  cochenille  ; ici  elle  se  vend  30  shillings  et  (luclquefois  10  shil- 

» Ungs.  » Papiers  Sydney,  83.  Pour  leur  amitié,  voyez  page  89.  L’écrivain  . 
ajoute  ; «11  a été  découvert  par  l’envie  (]ue  le  comte  est  encore  tombé  amou- 

> reux  de  sa  belle  Bridges.  Cela  ne  peut  manquer  d'arriver  aux  oreilles  de  la  ^ 

> reine  ; alors  il  est  perdu  avec  tous  ceux  qui  dépendent  de  sa  faveur...  Lu  coni- 

> tesse  d’Essex  le  soup(;oune  et  est  fort  inquiète.  » Ibid.  90.  Je  ne  saurais  dire 

comment  il  évita  d'ètre  perdu.  . . ' 

• * ' , 33.  * •i'  ' 
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Après  bien  des  délais  volontaires,  l’ambassadeur  anglais  fut  ? 
joint  par  les  députes  des  Pays-Bas  à Angers  [24  mars],  et  ils  mi-  ' 

• rent  tout  on  œuvre  pour  dissuader  le  monarque  de  Franco  de  la. 
conclusion  de  la  paix  Les  Hollandais  sollicitèrent  la  continua-  • 
tion  do  la  guerre.  Cecil  n’avait  aucune  proposition  è faire,  et 
prétendit  être  venu  dans  le  seul  but  de  s’assurer  de  la  sincérité 
des  ministres  espagnols;  tout  ce  qu’il  pouvait  faire,  c’était  de  re- 
tourner en  Angleterre  consulter  sa  souveraine,  et  il  demandait  • 
k cet  effet  que  les  conférences  fussent  suspendues  pendant  .quel- 
ques mois.  Sur  le  refus  du  roi,  il  se  réunit  aux  alliés  pour  pré- 
senter les  offres  - de  seconrs  les  plus  séduisantes,  en  hommes 

et  en  argent,  k la  condition  que  Henri  s’engagerait  k ne  pas 
abandonner  la  confédération;  mais  le  trouvant  inexorable,  ils 
eurent  recours  aux  insinuations  et  aux  reproches,  ils  l’accusèrent 
. d’ingratitude  envers  la  reine  ; ils  lui  dirent  qü’k  l’avenir,  dans 
scs  détresses,  il  ne  devait  attendre  aucun  secours  de  l’Angler 
terre.  Henri  les  écouta  avec  patience,  il  reconnut  qu’il  avait  k. 
Elisabeth  des  obligations  qu’il  n’oublierait  jamais,  bien  qu’i)  n’i- 
gnorât pas  qu’en  le  protégeant  elle  s’était  protégée  elle-même  ; 
mais  il  avait  envers  son  peuple  des  devoirs  que  sa  reconnais-  • 
sance  pour  d’autres  ne  ‘ pouvait  l’empêcher  de  remplir.  La  paix  - ' 
était  néçessaii’e  h te  France,  et  il  était  déterminé  k lui  procurer 
la  paix  sî  cela  était  en  son  pouvoir^.  Sir  Robert  revint  fort  mé-  ,,  , 
content  de  sa  mission  ; Henri  publia,  peu  après,  l’édit  de  Nantes 
[20  avr.]  par  lequel  il  assurait  aux  proteslants  tous  les  privilèges  . 
qu’ils  pouvaient  raisonnablement  demander,  quoiqu’il  leur  refu-  • 
sât  de  tenk  des»  assemblées  et  de  faire  des  lois  pour  leur  proprè  . 
sûreté  ; et  peu  de  jours  après  il  signa  avec  l’Espagne  un  traite  * 
par  lequel  il  rentrait  en  possession  de  Calais  et  de  toutes  les  places 
qui  avaient  été  enlevées  k la  France  durant  la  guerre  [2  mai].  Il 
employa  le  reste  de  son  règne  k cicatriser  les  blessures  que  le  fa- 
natisme religieux  et  les  ambitions  particulières  avaient  faites  k . 
son  pays,  et  gagna  par  sa  conduite  Tamour  do  ses  sujets  et  lé  ’ 
respect  de  la  postérité. 

Durant  la  négociation  avec  les  ministres  de  France  et  d’Es-  • 
pagne  k Vervins,  Philippe  avait,  k plusieurs  reprises,  témoigné 

% 

* 

1.  La  suite  de  sir  Robert  Cecil  montait  à près  de  deux  cents  personnes.  Pa- 

pi^s  Sydney,  Scs  instructions  sont  dans  Strype,  iv,  451.  . * • 

2.  Birch,  ii,  374-370."  Rapport  de  Villel*oy,  Etîcrton,  34,  35.  Négociations  de 
Birch,  110-103.  Cauulen,  750,  763.  Les  instructions  de  Burghley,  touchant  le 
traité,  lîeUoumit  dans  Stry^ie,*  iv,  324,  Mcm.  de  Cheverny,  u,  p.  13, 
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son  désir  de  traiter  avec  la  reine  d’Angleterre.  La  question  fut 
ensuite  vivement  discutée  dans  le  cabinet.  Essex,  avec  sa  véhé-  • 
inence  ordinaire,  maintint  le  parti  do  la  gnerro,  les  Cecil  soutin- 
rent celui  de  la  paix  avec  non  moins  de  vivacité.  Dans  une  occa- 
sion, le  lord-trésorier,  mettant  le  livre  des  psaumes  entre  les 
mains  du  comte,  lui  montra  silencieusement  ce  verset  : « Le* 
hommes  altérés  de  sang  ne  vivront  pas  la  moitié  de  leurs  jours.» 
Cela  ne  fit  aucune  impression  sur  Essex;  mais  les  gens  supersti- 
tieux regardèrent  cette  citation  comme  une  prédiction  do  sa 
mort.  La  reine,  comme  d’ordtnaire,  entendait  les  deux  partis  et 
ne  prenait  aucune  détermination  *. 

5“  n y avait  un  autre  question  d’un  égal  intérêt  qui  divisait  le 
cabinet.  En  Irlande,  presque  toute  la  population,  d’origine  irlan- 
daise ou;mglaise,  s’était  liguée  ouvertement  ou  clandestinement 
contre  le  gouvernement  anglais.  La  charge  do  lord-gouverneur, 
regardée  comme  pleine  de  difücultés  et  de  dangers,  était  redouv 
tco  de  chacun.  La  reine,  d’après  les  avis  des  Cecil,  désirait  la 
donner  à sir  William  Knollys,  oncle  du  comte  d’Essex  ; et  celui-  ‘ 
ci,  de  son  côté,  insistait  pour  qu’elle  fût  conférée  h sir  George 
Carew,  l’un  de  ses  adversaires.  Durant  les  débats , Elisabeth  lui  _ 
adressa  quelques  paroles  mordantes;  il  répondit  en  tournant  lo 
dos  avec  un  ah-  de  mépris.  La  reine,  ne  pouvant  maîtriser  sa  co- 
lère, lui  donna  un  violent  soufflet,  ajoutant  en  môme  temps 
qu’il  «allât  au  diable.  » [Juin.]  Essex  mit  h l’instant  la  main  sur 
son  épée  ; mais  lo  lord-amiral  s’interposa,  et  le  comte,  sortant 
précipitamment  de  la  chambre,  s’écria  qu’il  n’eût  jamais  souffert 
une  telle  insulte  de  son  père,  et  qu’il  l’endurerait  encore  bien 
moins  d’un  roi  en  jupons^. 

La  guerre  était  maintenant  ouvertement  déclarée,  et  la  cour 
et  toute  la  nation  en  attendaient  le  résultat  avec  une  vive  curio- 
sité. Tou&  deux  étaient  également  obstinés  ; Essex  demandait  sa- 
tisfaction pour  le  coup  qu’il  avait  reçu  ; Elisabeth,  des  excuses  pour 
son  audace.'  Les  mois  de  juillet  et  d’août  se  passèrent  sans  qu’il 
se  fit  aucune  avance  de  part  et  d’autre.  En  septembre  le  comte 
fut  ou  prétendit  ôtrd  sérieusement  malade  ; mais  quoique  la  reine 
parût  se  radoucir  tant  qu’il  fut  èn  danger,  elle  reprit  toute  sa  fer- 
meté aussitôt  qg’il  fut  rétabli.  Ses  amis  lo ‘conjuraient  de  faire  ses  ^ 
« soumissions  » a sa  souveraine.  Egerton,  lord-garde  dos  sceaux, 
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3.  Camdcn,  773.-  Bircb,  ii,  384. 
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lui  écrivit  une  longue  lettre  de  conseils  [15  oct.]  h laquelle  ilré- 
. pondit  par  une  lettre  plus  longi>e  encore  [18],  annonçant  sa  dé- 
termination de  résister  et  d’en  subir  les  conséquences.  Cepen- 
’ dant,  contrairement  au.v  prédictions  des  courtisans,  une  récon- 
ciliation eut  lieu,  et  quinze  jours  après  il  revint  k la  cour  [6  nov.]. 
.'\ux  yeux  du  public  il  paraissait  être  toujours  en  faveur  ; mais, 

(dons  le  cœur  d’Elisabeth,  l’amour  avait  fait  place  h la  haine,  et 
dès  lors  elle  ne  mit  plus  de- frein  à sa  témérité  et  à son  ambition, 
et  le  laissa  courir  de  lui-même  à sa  ruine  *. 

' Au  milieu  de  ces  querelles  doifiestiques,  la  reine  per^dit  le 
plus  capable  et  le  plus  fidèle  de  ses  serviteurs  par  la  mort  de  lord 
Burghley  [4  août].  D’autres  ministres  peuvent  avoir  possédé  un 
pouvoir  égal  au  sien,  mais  peu  l’ont  jamais  conservé  aussi  long- 
temps^ Durant  quarante  années  qu’il  siégea  dans  le  cabinet  d’Eli- 
sabeth, il  fut  « son  esprit,  » ainsi  qu’elle  le  disait  elle-même,  l’o- 
racle qu’elle  consultait  en  toute  circonstance  pressante,  et  dont 
elle  suivait  généralement  les  ordres.  11  a laissé  une  masse  volu- 
• mineuse  de  papiers,  écrits  de  sa  propre  main,  et  qui  font  connaî- 
tre à fond  sou  esprit  et  son  cœur.  L’on  y reconnaît  beaucoup 
d’application  et  une  grande  habitude  des  affaires,  par  l’étendue 
' et  la  variété  de  sa  correspondance,  et  la  sollicitude  avec  laquelle 
il  surveillait  la  conduite  et  déjouait  les  projets  des  ennemis  h l’in- 
térieur et  k l’étranger  s’y  trouve  également  démontrée  ; mais  il 
serait  diflicile  d’y  trouver  une  seule  trace  de  génie  dans  la  pen- 
sée, ou  de  grandeur  et  de  générosité  dans  le  sentiment,  ou  même 
d’avenir  dans  les  vues  et  d’élévation  dans  l’intelligence.  Ainsi  que 
tous  les  hommes  d’état  de  son  siècle,  il  fit  de  l’intérêt  materiel  et 
Immédiat  l’étoile  polaire  do  sa  politique;  et  il  faut  convenir  que 
peu  d’hommes  l’ont  égalé  dans  sa  facilité  k créer  des  ressources 
et  k trouver  des  expédients,  comme  aussi  dans  l’adresse  avec  la- 
quelle, k l’aide  de  ses  sophismes,  il  pouvait  dans  l’occasion  flatter, 
excuser  ou  tromper.  La  reine,  qui  lui  connaissait  ce  talent  parti- 
culier, n’était  pas  quelquefois  sans  soupçonner  qu’il  pouvait  bien 
exercer  sur  elle  la  môme  adresse  avec  laquelle  il  se  rendait  maître 
des  autres,  et  de  Ik  il  arrivait  qu’elle  le.traitaif  de  temps  en  temps 
avec  négligence,  et  même  parfois  avec  sévérité  ; mais  ces  nuages 
n’étaient  que  passagers;  Pour  se  tirer  d’embarra^  elle  revenait 
'demander  ses  conseils,  et  par  reconnaissance  pour  ses  services, 
«^eUc  le  protégeait  contre  lcs*attaques  perfides  de  ses  rivaux,  tant 
« . 

• 4.  Camdeii,  '1T2.  Birch,  38.ï-a03.  Neg.  ^b3.  Cabala,  334. 
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des  favoris  qui  cherchaient  dans  leurs  vues  ambitieuse^  h l’écar- 
ter de  leur  chemin,  que  des  nobles  d’ancienne  race,  qui  regar- 
daient le  nouveau  venu  avec  mépris  et  irritation.  l‘ar  la  longue 
possession  de  son  emploi , il  s’était  élevé  au  niveau  des  plus  ri- 
ches propriétaires  du  sol , et  après  sa  mort  ses  cendres  furent 
honorées  des  larmes  de  sa  souveraine.  Mais  si  le  « vieux  re- 
nard » était  parti,  il  avait  laissé  derrière  lui  h la  cour  son  jeune 
fils,  sir  Robert  Cecil,  qui,  marchant  sur  les  traces  de  son  père, 
supplanta  graduellement  tous  scs  compétiteurs,  et  devint  telle- 
ment nécessaire  h la  reine , que  longtemps  avant  sa  mort  elle  le 
fit , malgré  elle  peut-être , le  principal  dépositaire  de  l’autorité 
royple. 

La  môme  année  fut  encore  remarquable  par  la  persécution  la 
plus  extraordinaire  pour  cause  de  trahison.  Parmi  ceux  qui  avaient 
sauvé  Essex  h Tercera  était  un  soldat  nommé  Squires,  revenu  de- 
puis peu  des  prisons  d’Espagne.  Peu  de  temps  après  le  licencie- 
ment des  troupes,  un  nommé  Stanley  arriva  efi  .Angleterre  et 
accusa  Squires,  devant  le  comte  d’Essex  et  sir  Robert  Cecil, 
d’avoir  conçu  le  projet  d’empoisonner  la  reine.  11  maintint  d’a- 
bord hautement  son  innocence,  mais  après  être  resté  cinq  heures 
à la  question,  il  avoua  qu’à  Séville,  un  jésuite  nommé  Walpole 
l’avait  engagé  à commettre  ce  crime  et  lui  avait  fourni'h  cet  effet 
le  poison  le  plus  subtil  en  lui  donnant  des  instructions  sur  la  ma- 
nière de  l’employer;  et  qu’i\  son  retour  en  Angleterre,  il  avait 
frotté  une  partie  du  poison  sur  le  pommeau  de  la  selle  dont  la 
reine  se  servait  pour  monter  achevai,  et  le  reste  sur  la  chaise  sur 
laquelle  Essex  avait  habitude  de  s’asseoir,  dans  l’espoir  de  causer 
la  mort  de  l’un  et  de  l’autre.  11  est  difficile  de  concevoir  un  conte 
plus  ridicule  ou  plus  absurde;  néanmoins,  c’en  fut  assez  pour  con- 
duire le  malheureux  à l’échafaud.  .V  son  jugement,  l’un  des  avo- 
cats de  la  couronne  représenta  avec  beaucoup  d’onction  les  dangers 
d’ElisabelR;  mais  son  émotion  lui  étouffa  bientôt  la  voix,  il  éclata 
en  sanglots  et  fut  forcé  de  s’asseoir.  Celui  qui  se  leva  ensuite  fut 
plus  heureux.  Sa  tâclie  était  de  décrire  la  manière  étonnante  dont 
elle  était  échappée  au  venin  de  la  selle;  c’était  un  miracle  aussi 
évident  qu’aucun  de  ceux  qui  étaient  rapportés  dans  fEcriturc 
Sainte  : « car  quoique  la  saison  fût  chaude  et  que  les  veines  fussent 
ouvertes  pour  recevoir  toutes  les  influences  malignes,  cependant 
son  corps  n’avait  éprouvé  aucune  indisposition  ni  sa  main  plus 
de  mal  que  celle  de  Paul  lorsqu’il  arrêta  la  vipère  dans  le  foyer*. 

1.  EUis,  2.  ser,  ni,  189.  _ 
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Le  prisonnier,  pour  sa  défense,  dit  qüe  lorsqu’il  était  dans  les 
tortures  il  avait  confessé  tout  ce  qu’il  avait  cru  pouvoir  contenter 
les  commissaires  et  abréger  ses  souffrances  : la  vérité  était  que 
VValpole  lui  avait  proposé  l’assassinat,  mais  qu’il  n’avait  jamais 
voulu  y consentir,  et  ne  s’était  non  plus  jamais  servi  do  poison  îi 
cet  effet.  Ici  l’un  des  juges  l’informa  que  par  ce  qu’il  avançait 
dans  cette  défense  môme  il  se  déclarait  coupable  de  non  révéla-  ’ 
tion  de  trahison  ; et  sir  Robert  Cecil  lui  persuada  de  répéter  une 
seconde  fois  ses  premiers  aveux.  Il  fut  condamné,  et  subit  le  sup- 
plice des  traîtres  [23  nov.]  ; mais  en  mourant  il  soutint  jusqu’au 
dernier  soupir  son  inoncence  et  celle  de  Walpole*. 

Mais  avant-  de  terminer  ce  chapitre,  je  dois  appeler  l’attention 
du  lecteur  sur  la  conduite  du  roi  d’Ecosse  dans  la  situation  nou- 
velle et  extraordinaire  où  il  se  trouvait  placé  par  la  mort  do  , 
Marie  et  le  caprice  ou  la  politique  d’Elisabeth.  D’un  côté  la  reihe  , 
d’Angleterre  n’avait  rempli  aucun  des  engagements  qu'elle 
avait  pris  ouvert  lui  durant  l’année  1588.  Elle  refusait  de  recon- 
naître ses  droits  à la  succession  ; elle  l’excluait  de  l’héritage  de 
son  père  eh  Angleterre  ; elle  intervenait  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  son  royaume,  intriguait  avec  ses  sujets  et  donnait  des 
secours  aux  révoltés.  Elle  continuait  à le  traiter  comme  elle  avait 
traité  Marie,  quoiqu’elle  ne  pût  lui  reprocher  ni  d’avoir  pris  son 
titre  ni  de  professer  une  religion  ennemie  de  la  sienne.  Jacques 
attribuait  cette  hostilité  à la  méchanceté  et  à l’influence  des  Cecil, 
qui,  ayant  conduit  sa  mère  k l’échafaud,  craignaient  qu’il  ne  ven- 
- geât  un  jour  son  sang  sur  leur  tête,  s’il  montait  jamais  sur  le  trône. 
Ils  avaient  en  leur^  mains  son  principal  compétiteur,  Arabella 
Stuart,  dont  ils  pouvaient  au  premier  moment  opposer  les  droits 
aux  siens;  11  proposa  de  la  marier  au  due  de  Lennox  et  de  recon- 
naître ce  seigneur  pour  son  héritier  présomptif.  Mais  Elisabeth 
refusa , et  ce  refus  ajouta  h la  méflance  et  à la  perplexité  du  roi 
d’Ecosse  2. 

De  l’autre  côté,  Jacques  avait  d’aussi  fortes  raisons  de  craindre 

■» 

1.  Camden,  779,  et  Speed,  1183.  Voj'ez  sur  ce  cumplot  extraordinaire  la  note  • 
(DD).  U paraîtrait  que  Squires  et  Stanley  étaient  deux  imposteurs.  Lorseju’on 
( demanda  à Stanley  pourquoi  il  avait  accusé  Squires,  il  répliqua  que  les  ministres 
espagnols,  supposant  que  l’assassin  les  avait  trompés,  l’avaient  payé  lui  (Stan- 
ley), par  vengeance,  pour  révéler  la  trahison.  11  fut  alors  mis  à la  question,  et 
avoua  uu’il  avait  été  lui-mème  envoyé  par  Christoval  de  Mora  pour  tirer  sur  la 
reine.  Voyez  lettre  de  Cecil  dans  Birch,  Négociations,  184,  185. 

• 2.  Windwood,  i,  4.  Birch,  i,  84.  Bartoli,  448.  .Strype,  iv,  102,  lOC.  Le  père 

Gordon  avait  formé  un  complot  pour  l’enlever  de  l'Angleterre.  Birch,  ii,  307. 
Strype,  iv,  102. 
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l’hostilité  des  puissances  catholiques,  l’arabilion  do  Philippe  et  les  • 
intrigues  de  la  faction  espagnole  au  dedans  comme  au  doliors.  Tous 
l’accusaient  de  pusillanimité  pour  son  timide  acquioscemoni  au 
meurtre  de  sa  mère  et  d’apostasie  pour  la  préférence  qu’il  donnait 
aux  doctrines  réformées  sur  la  religion'  de  ses  pères.  Trahir  la 
moindre  partijilité  en  faveur  de  ce  culte,  c’eût  été  réunir  contre 
lui  lès  protestants  des  deux  royaumes  et  détruire  infailliblement 
toutes  ses  espérances;  et  en  même  temps  provoquer  les  hostilités 
des  catholiques  eût  été  appeler  sur  lui  les  dangers  et  les  difficultés, 
lis  formaient  en  Angleterre  et  en  Ecosse  un  parti  nombreux  et 
puissant,  et  la  connaissance  que  sa  mère  avait  laissé  ses  droits  h 
la  succession  à la. disposition  du  pape  et  du  roi  d’Espagne , h 
moins  que  son  fils  n’cmbrassiU  la  foi  catholique,  tendrait  h aiïai-  . 
blir  leur  attachement  à la  branche  écossaise.  Ce  legs  était  par 
lui-même,  k la  vérité,  sans  force;  mais  il  savait  que  dans  lecas 
“Td’une  invasion,  ou  pendant  la  lutte  pour  la  couronne  qui  sui- 
vrait nécessairement  la  mort  d’Elisabeth,  on  pourrait  s’en  ser- 
; vir  contre  lui  et  qu’elle  produirait  probablement  une  forte  sensa- 
tion en  faveur  de  son  compétiteur. 

On  a pensé  que  Jacques  dans  ces  circonstances  n’avait  formé 
aucun  plan  arrêté  de  conduite,  mais  qu’il  s’était  laissé  aller  au 
courant  des  événements,  sans  boussole’pour  se  guider  et  sans  port 
vers  lequel  il  pût  diriger  sa  course.  Quant  h moi,  néanmoins,  il  me 
semble  avoir  uniformément  suivi  la  "même  politique,  se  défiant 
également  de  la  reine  d’Angleterre  et  des  puissances  catholiques, 
et  cherchant  k se  rendre  également  favoraWo  l’un  et  l’autre  parti. 

Il  fit  k chacun  les  mômes  promesses  d’amüié;  demanda  k cha- 
cun des  secours  en  argent;  et  si  l’un  des  deux  lui  reprochait  ses 
relations  avec  l’autre,  il  arguait  pour  sa  défense  sa  dure  néces- 
sité oh  il  était  réduit. 

Après  la  mort  de  Marie,  les  comtes  de  Huntley,  d’Angus  et 
d’Errol,  et  d’autres  seigneurs  catholiques,  traitèrent  en  diverses 
occasion  avec  le  pape  et  la  cour  d’Espagne,  par  l’intermédiaire 
des  jésuites  écossais  Gordon,  Tyrie  et  Creighton.  Leur  but  était 
de  venger,  avec  l’aide  de  Philippe,  l’exéciition  de  leur  reine,  et  de 
parvenir  sinon  k rétablir,  du  moins  k faire  tolérer  le  culte  catho- 
lique en  Ecosse  ; mais  k la  condition  que  l’indépendance  et  les 
libertés  du  royaume  seraient  maintenues,  qu’aucunq  censure  ecclé- 
siastique no  serait  prononcée  contre  Jacques  et  que  ses  droits  à 
la  couronne  d’Angleterre  resteraient  inlays.  Leurs  intrigues 
furent  souvent  découvertes  par  le^  agents  anglais  au  dehors  et 
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communiqués  chaque  fois  par  Elisabeth  au  roi  d’Ecosse.  Celui-ci 
exprimait-  toujours  sa  plus  profonde  indignation  contre  les 
comtes;  mais  ses  actes  ne  répondaient  pas  h ses  menaces  : les  • 
années  s’écoulaient,  les  ambassades.se  succédaient  et  l’église 
d’Ecosse  multipliait  ses  remontrances  et  ses  menaces  sans  que 
Jacques  pût  se  déterminer  h punir  lés  conspira tçurs.  Enfin  ils 
furent  forcés  de  quitter  l’Ecosse;  mais  même  en  les  bannissant 
il  ne  laissa  pas  exécuter  contre  eux  la  sentence  de  confiscation. 
Son  apathie  scandalisa  les  zélateurs  et  irrita  Elisabeth.  .Mais  on  ' 
peut  se  l’expliquer  parfaitement  si  l’on  ajoute  foi  aux  assertions, 
des  comtes,  qu’ils  avaient  agi  quelquefois  avec  sa  permission  et  . 
souvent  même  de  connivence  avec  lui,  et  quÜl  était  loin  dé  vou- 
loir détruire  un  parti  dont  l’existence  était  nécessaire  pour  l’em- 
pôchcr  de  tomber  sous  le  contrôle  absolu  de  la  reine  d’Angleterre, 
ou  dé  ses  partisans , dans  l’Eglise  comme  dans  le  gouvernement 
de  l’Ecosse*.  V 

La  publication  de  la  « conférence  sur  la  succession  «avait  excité 
de  nouvelles  alarmes  dans  l’esprit  de  Jacques.  La  doctrine  qué  la. 
profession  d’hérésie  était  un  motif  suffisant  d’exclusion  était  évi- 
demment dirigée  contre  lui,  et  la  préférence  donnée  aux!  préten-  * 
tions  de  l’infante  d’Espagne  montrait  qu’on  se  proposait  de  la  lui 
donner  pour  rivale.  11  noihma  Ogilvy,  baron  catholique,  son.am- 
bassadeur  auprès  des  puissances  catholiques.  A Venise  [nov.  1595], 
a Florence  [janv.  1596]  et  è Rome  [fév.],  Ogilvy  se  contenta  d’as- 
surer que  son  souverain  était  prêt  à suivre  l’exemple  du  roi  dé 
France,  à s’instruire  dans  la  foi  catholique,  et  de  faire  observer 
les  dangers  qui  menaçaient  les  libertés  de  l’Europe  si  on  laissait 
Philippe  ajouter  l’Angleterre  à ses  vastes  possessions'*.  En  Es- 
pagne [mai  et  juin]  il  adopta  une  autre  marche  et  essaya  de  négo- 
cier un  traité  de  la  plus  haute  importance  avec  les  ministres  de 
sa  majesté  catholique.  Il  représenta  Jacques  comme  animé  du  dé- 
sir de  venger  lés  outrages  que  lui  avait  faits  la  reine  d'Angleterre; 
promit  en  sou  nom  qu’il;  déclarerait  la  guerre  à cette  princesse, 

I ‘ 

• * 

1.  Camdcn,  656,  6(ü).  Winwood,  i,  U,  13.  Rymer,  xvi , I9O-I99  et  suiv. 
Birch,  I,  loi),  -215,  216.  Strype,  iv,  110.  Ils  trouvaient  que  Jacques  était  31  pu- 
sillanime qu’il  les  désertait  toujours  quand  le  moment  critique  était  venu.  « Rex 
est  pusillanimus,  » ilit  Creighton  dans  une  lettre  à Tyrie,  H déc.  1.591,  » ef 
> quamvis  tempore  pacifioo  sit  bonu.s,*amen  in  talibus  tempestatibus  ést  animo 
» pror.sùs  constemato.  » Ibid.  . 

2.  Voyez  d’Ossat,  LHtres,  1,  231-224.  Le  duc  de  Se.ssa  avait  envoyé  un  dé- 

tail de  ces  négociations|qu.i  fut  intercepté  (Ibid.  293)  et  envoyé  en  Angleterre 
où  Birch  l'a  publié,  1,407-418.  i ’ 
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qu'il  embrasserait  la  foi  catholique,  qu'il  en  rélablirail  le  culte 
dans  ses  états  , qu’il  fournirait  h Philippe  une  levée  de  dix 
mille  mercenaires  écossais  et  qu’il  lui  enverrait  comme  un  gage 
de  sa  sincérité  son  propre  fils  pour  être  élevé  à la  cour  d’l-;spagne  ; 
mais  h condition  que  le  roi  n’élèverait  aucune  prétention,  soit  pour 
lui,  soit  pour  tout  autre  personne  dans  ses  droits,  h la  succession 
de  la  couronne  d’Angleterre;  qu’il  accorderait  h Jacques  un  sub- 
side de  500,000  ducats  pour  commencer  la  guerre,  et  qu’il  le 
soutiendrait  avec  une  armée  de  douze  mille  hommes.  Mais  on 
avait  observé  qu’k  son  arrivée  en  Flandre,  l’envoyé  s’était  con- 
sulté avec  Paget  et  ses  amis,  connus  parmi  les  exilés  sous  le  nom 
des  « politiques,  » et  cette  circonstance,  excitant  les  soupçons  du 
parti  adverse,  l’engagea  h s’opposer  à ses  efforts  h la  cour  d’Es- 
pagne. On  contesta  l’authenticité  de  ses  lettres  de  créance,  on  mit 
en  doute  sa  religion  et  sa  véracité,  et  l’on  déclara  que  Jacques 
avait  trompé  tant  de  fois  les  seigneurs  et  les  souverains  catholi- 
ques qu’il  n’y  avait  aucune  foi  à ajouter  k sa  parole.  En  conclu- 
sion, Philippe  renvoya  l’ambassadeur  avec  l’assurauce  de  ses 
bonnes  dispositions  pour  son  souverain  et  un  présent  considérable 
pour  lui-môme*. 

Jacques  cependant  ne  se  découragea  pas.  11  savait  que  le  parti 
espagnol,  pour  seconder  ses  projets,  avait  sollicité  le  pontife  de 
publier  une  déclaration  contre  lui  motivée  sur  son  hérésie,  et 
pour  combattre  ces  intrigues  il  expédia  Drummond  en  mission  k 
la  cour  de  Rome  [23  sept.].  Cet  envoyé  était  porteur  d’une  lettre 
dans  laquelle  le  roi  exprimait  sa  reconnaissance  k Clément  poui 
avoir  refusé  de  prêter  l’oreille  aux  conseils  de  ses  ennemis,  lui 
faisait  remarquer  les  avantages  mutuels  qui  pourraient  résulter 
de  la  résidence  permanente  d’un  ministre  écossais  k la  cour  papale, 
et  sollicitait  k cet  effet  le  chapeau  de  cardinal  pour  l’évêque  de 
Vaison,  sujet  écossais  Il  donna  en  outre  k Drummond  des 
instructions  verbales  ; nous  ne  savons  quelles  elles  pouvaient 
être.  Deux  points  seulement  en  ont  été  dévoilés  : le  premier,  qu’il 
solliciterait  un  subside  annuel  pour  le  payement  d’une  garde  de 
sa  personne  royale  ; et  le  second,  qu’il  offrirait  de  confier  le  châ- 
teau d’Edimbourg  k la  garde  des  catholiques,  et  de  disposer  du 
jeune  prince  d’Ecosse  comme  le  pape  le  jugerait  convenable*. 

1.  Winwood,  i,  1-14,  59. 

2.  Voyez  la  lettre  originale  dans  Rushworth,  i,  166. 

3.  D’après  Rushworth,  il  ast  évident  que  Drummond  avait  reçu  des  inslnio- 

Sh 
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Ces  intrigues  ne  furent  pas  longtemps  à parvenir  aux  oreilles 
d’Elisabeth.  Elle  ordonnai»  sir  Thomas  Brunkard  de  reprocher 
au  roi  sa  duplicité.  Il  affecta  la  plus  grande  surprise,  et  protesta 
qu’il  ignorait  complètement  ces  démarches.  Ogilvy  et  Drummond 
furent  interrogés  et  envoyés  en  prison,  le  premier  au  château 
d’Edimbourg,  le  second  dans  la  maison  de  sa  mère  ; et  le  ministre 
d’Ecosse  h la  cour  d’ .Angleterre  reçut  ordre  de  se  plaindre  des 
soupçons  d’Elisabeth  [5  fév.  1601]  et  de  lui  demander  de  fournir 
des  preuves  de  l’accusation,  afin  que  les  prisonniers  fussent  mis 
en  jugement  et  reçussent  le  châtiment  que  méritait  leur  crime 
s’ils  étaient  reconnus  coupables.  Je  ne  sache  pas  que  l’affaire  ait 
été  poussée  plus  loin  ; et  il  est  probable  que  le  roi  eut  soin  pour 
son  honneur  de  prolonger  ou  de  suspendre  l’enquête  jusqu’après 
la  mort  d’Elisabeth 

Il  y avait  encore  un  autre  sujet  de  mésintelligence  entre  les 
deux  princes.  En  juillet  1598,  Valentine  Thomas,  prisonnier  qui 
avait  été  écroué  sur  une  accusation  de  félonie,  avoua  en  secret 
qu’il  avait  été  payé  par  le  roi  d’Ecosse  pour  assassiner  la  reine. 
Cet  aveu  fut  reçu  avec  surprise  et  horreur. Valentine  fut  interrogé 
à plusieurs  reprises.  Ses  dépositions  furent  rassemblées  sous  la 
forme  d’un  acte  d’accusation  ; et  le  grand  jury  du  comté  trouva 
^’il  y atait  lied  h mettre  l’accusé  en  jugement.  Elisabeth  com- 
muniqua alors  ce  fait  à Jacques,  en  lui  assurant  qu’elle  ne  le 
croyait  pas  capable  d’un  crime  aussi  atroce.  Le  monarque  écos- 
sais répondit  d’abord  à cette  accusation  par  un  silence  dédai- 
gneux ; mais  craignant  qu’on  ne  s’en  servît  peut-être  dans  la  suite 
comme  d’un  obstacle  à sa  succession  è la  couronne,  il  demanda 
à sa  bonne  sœur  de  lui  envoyer  une  attestation,  sous  le  grand 


üons  verbales.  L’accusation  de  Brunkard,  dansBireb,  i,  120,  montre  que  ces 
propositions  en  faisaient  partie. 

1.  Birch,  ibid.  Cecil,  prêtre,  et  du  parti  espagnol  qui  s’oppo.sait  à la  mission 
d’Ogilvy  en  Espagne,  pour  quelque  cause  de  mécontentement  passa  du  côté 
de  l’aget  et  des  politiques,  et  devint  l'un  des  correspondants  du  comte  d'Essex. 
Il  y a lieu  de  croire  qu’il  communiqua  au  gouvernement  anglais  les  copies  de 
la  négociation  d'ügilvy  en  Espagne.  Comparez  Winwood,  i,  53,  108,  avec 
Birch,  I,  263,  107-  ii,  306.  D’après  ces  dépêches  et  celles  interceptées  du 
duc  de  Sessa,  Elisabeth  avait  des  preuves  suffisantes  en  ce  qui  regardait  Ogilvy. 
L’on  ne  pouvait  non  plus  douter  de  ta  mission  de  Drummond.  Bellarmin  pu- 
blia la  lettre  de  Jacques;  et  pour  excuser  le  roi,  Balmerino,  son  secrétaire,  con- 
fessa qu’il  l’avait  envoyée  sans  l’autorisation  du  roi.  Il  perdit  son  emploi,  mais 
il  conserva  une  large  fortune  et  la  faveur  royale  II  parait  que  Creighton  était 
aussi  employé  dans  la  même  mission  que  Drummond,  d’après  une  lettre  origi- 
nale on  la  possession  du  révérend  G.  Olivier,  à l’habileté  et  aux  recherches 
duquel  nous  devons  « L’histoire  d'Exeter»  et  les  «Collections  historiques  rela- 
tives aux  monastères  du  Devonshire.  > 
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sceau,  de  la  fausseté  de  l’accusation.  La  reine  en  envoya  une, 
mais  il  n’eut  pas  plus  tôt  lu  ce  document  qu’il  le  lui  renvoya  en 
disant  qu’il  était  conçu  do  manière  h paraître  plutôt  le  pardon 
d’une  faute  qu’une  déclaration  d’innocence.  Elisabeth  se  plaignit 
de  cette  conduite  conune  d’une  insulte  [mai  1599]  : il  y eut 
récriminations  sur  récrimininatious  ; mais  il  n’était  de  l’intérôt 
d’aucun  des  deux  d’en  venir  à une  rupture  ouverte,  et,  après  des 
remontrances  mutuelles,  on  laissa  s’assoupir  cette  affaire*.  Cette 
accusation  néanmoins  pénétra  profondément  dans  le  cœur  do 
Jacques,  qui  la  regarda  comme  une  prouve  convaincante  de  l’hos- 
tilité de  Cocil  ; soupçonnant  sans  douto  que,  comme  la  mise  eu 
jugement  de  Valentine  n’était  suspendue  que  tant  qu’il  conti- 
nuerait è se  bien  conduire  2,  ce  n’était  en  réaüté  que  le  premier 
pas  fait  pour  l’exclure  de  la  succession. 
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Affaires  d’Irlande.  — Administration  de  Perrot.  — Son  jugement  et  sa  mort.  — 
Révolte  de  Tyrone.  — Sa  victoire  à Blaokwater.  — Esseï,  lord-gouvemeur. 
— Sa  désobéissance  aux  ordres  de  la  reine.  — Conférence  avec  Tjrone.  — 
Retour  en  Angleterre.  — Emprisonnement  et  accusation  devant  la  chambre 
étoilée.  — Ses  efforts  pour  soulever  la  cité.  — Son  désappointement,  son 
procès  et  sa  condamnation.  — Sa  mort  et  son  caractère.  — Opposition  aux 
monopoles.  — Victoire  de  Mountjoy  en  Irlande.  — Soumission  de  Tyrone.  — 
Secrète  Intelligence  entre  Jacques  d’Ecosse  et  CecU.  — Affaiblissement  de  la 
santé  et  tristesse  de  la  reine.  — Sa  dernière  maladie  et  sa  mort.  — Son  ca- 
ractère. 


En  Irlande,  le  lord  Grey  s’était  attiré  par  sa  cruauté  et  sa  ra- 
pacité la  haine  de  toutes  les  classes  du  peuple.  Il  fut  remplacé 
[1584]  par  sir  John  Perrot  que  l’on  supposait  être  fils  naturel  de 
Henri  VIII,  homme  également  sévère,  mais  strictement  impar- 
tial, ne  faisant  point  de  distinction  entre  les  Anglais  et  les  Irlan- 
nais,  et  punissant  indistinctement  tous  les  coupables  selon  leurs 
fautes.  Durant  son  administration,  le  dernier  comte  de  Desmond 
fut  proscrit  par  le  parlement,  et  les  terres  comprises  dans  son 
comté,  montant  à près  de  six  cent  mille  acres,  furent  conflsquées 

1.  Camden,  781.  Rym.  xvi,  3ü8,  373-878. 

S.  < Nous  avons  sursis  à sa  mise  en  jugement  et  nous  y surseoirons  tant 
» que  le  roi  ne  nous  donnera  pas  sujet  d’en  agir  autrement,  ce  dont  vous  pou- 
» vez  l’assurer.  » Ibid.  357.  Quand  Jacques  monta  sur  le  Irène,  il  ordonna  de 
pendre  son  accusateur.  Camden,  Annales  Jacobi,  3. 
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par  la  couronne  [1586].  C’était  depuis  longtemps  le  désir  de  la 
reine  do  coloniser  l’Irlande  avec  des  cultivateurs  anglais.  Jus- 
qu’à présent  elle  avait  été  retenue  par  la  crainte  de  la  dépense  ; 
mais  maintenant  les  terres  de  Desmond  furent  accordées  aux 
colons  anglais  ; et  la  plupart  des  favoris  de  la  cour  obtinrent  de 
vastes  districts,  à la  condition  d’y  établir  une  famille  par  deux 
cents  quarante  acres,  et  de  n’admettre  aucun  individu  d’origine 
irlandaise  parmi  les  nouveaux  colons.  Mais  il  était  aussi  difficile 
à la  couronne  d’exiger  l’accomplissement  de  ces  conditions  qu’aux 
donataires  eux-mêmes  de  les  remplir.  Le  nombre  d’acres  colonisés 
ne  s’élevait  pas  à la  moitié  du  terrain;  et  parmi  les  colons  se  trou- 
vait un  nombre  considérable  d’anciens  habitants  qui,  plutôt  que 
d’abandonner  le  lieu  de  leur  naissance,  consentaient  à tenir  des 
etrangers  les  terres  qui  leur  étaient  descendues  de  leurs  ancêtres. 

Perrot  avait  amené  l’Irlande  à un  état  de  tranquillité  jus- 
qu’alors inconnu  dans  ses  annales.  Les  Irlandais  indigènes 
voyant  la  sévérité  avec  laquelle  il  punissait  les  offenses  que  leur 
faisaient  les  aventuriers  anglais,  le  regardaient  comme  leur  ami  ; 
mais  ceux  que  châtiait  sa  justice  cherchaient  à le  ruiner  dans 
l’esprit  de  sa  souveraine.  Son  caractère  emporté  se  trahissait 
quelquefois  par  des  expressions  violentes  ; ses  paroles,  ses  actions 
et  ses  liaisons  étaient  mal  interprétées  et  plus  mal  représentées; 
et  Klisabeth  commença  à douter  de  sa  loyauté,  et  à le  croire 
capable  de  cherchera  se  former  un  royaume  pour  lui-même.  Fa- 
tigué des  insultes  et  de  l’opposition  continuelle  de  ses  adversaires, 
il  sollicita  son  remplacement,  et,  à son  retour  [1588],  entra  dans 
le  conseil  de  la  couronne.  Pendant  quelques  années  les  craintes 
jalouses  de  la  reine  semblèrent  endormies;  mais  Perrot  avait 
parlé  d’une  manière  peu  respectueuse,  non-seulement  de  la  reine 
elle-même,  mais  encore  de  son  chancelier  « dansant.  » La  ven- 
geance de  Ilatlon  réveilla  ses  soupçons,  et  en  1591  [mars]  on  fit 
une  enquête  secrète  sur  la  conduite  du  dernier  lieutenant  d’Ir- 
lande durant  son  gouvernement.  Les  hommes  dont  il  avait 
réprimé  et  puni  les  excès  s’empressèrent  de  fournir  des  maté- 
• riaux  pour  sa  ruine,  et  l’infortuné  Perrot  fut  sommé  de  compa- 
raître à Westminster-hall  sous  l’accusation  de  haute  trahison 
[17  avril].  Les  principaux  témoins  étaient  William,  son  ancien 
secrétaire,  O’Regan,  prêtre  Irlandais  qui,  s’étant  conformé  et 
marié,  avait  été  employé  par  lui  comme  espion*,  et  Walton, 

1.  Il  reçut  Hno  pension  de  40  livres  pour  ses  .services  dans  ce  procès.  Cani- 
dcn,  C17.  Murdin,  799. 
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étranger  de  mauvaise  réputation.  11  n’y  a aucun  crédit  à ajouter 
à leurs  témoignages  tendant  h prouver  qu’il  avait  favorisé  le 
clergé  catholique,  négocié  avec  le  duc  de  Parme  et  les  Espagnols, 
et  secrètement  encouragé  les  insurrections  des  O’Uuarc  et  des 
Hurke.  Mais  il  ne  put  nier  que , dans  un  moment  d’irritation 
alors  qu’il  avait  vu  ses  plans  pour  l’amélioration  de  l’Irlande  re- 
jetés dans  le  conseil  irlandais  par  ses  ennemis,  et  ceux-ci  soute- 
nus par  leurs  amis  dans  le  cabinet  anglais,  il  n’eût  laissé  échapper 
des  expressions  fort  irrévérentes  envers  la  reine  et  ses  conseillers. 
Il  n’y  a pas  le  moindre  doute  qu’il  était  innocent  de  toute  trahi- 
son; il  fut  cependant  trouvé  coupable,  et  deux  mois  après  il  reçut 
sa  sentence  de  mort  [i6  juin].  Son  fils  avait  épousé  la  sœur 
d’E’ssex,  dont  l’influence  en  sa  faveur  était  balancée  par  la  ligue 
puissante  de  ses  ennemis.  Pendant  six  mois  son  sort  resta  in- 
décis; mais  le  chagrin  ou  le  poison  terminèrent  ses  jours.  11 
mourut  dans  la  Tour,- et  prouva  par  son  exemple,  dit  Camden, 
combien  il  est  difficile  h un  prince  de  pardonner  les  blessures 
faites  par  une  langue  médisante 
Parmi  les  Irlandais  de  naissance,  qui  s’étaient  distingués  dans 
la  guerre  contre  le  comte  de  Desmond,  se  trouvait  llugh,  fils  du 
feu  baron  de  Dungannon.  Ses  services  avaient  mérité  l’appro- 
bation do  lord  Grey  [1585],  et  la  reine  l’avait  récompensé  en  lui 
donnant  d’abord  le  comté  de  Tyrone,  et  ensuite  tous  les  droits  et 
biens  que  son  grand  père  Conn  avait  autrefois  possédés.  A ce  titre 
d’origine  anglaise,  il  joignit  bientôt,  sans  le  consentement  de 
la  reine,  un  autre  titre  qui  le  rendit  bien  plus  respectable  aux 
yeux  des  indigènes.  A la  mort  de  Tirlough  Lynnogh  , il  se  pro- 
clama l’O’Neil  [1593],  et  fut  considéré  par  ses  compatriotes 
comme  le  souverain  irlandais  de  l’Ulster.  Ce  serait  fatiguer  le 
lecteur  que  de  reproduire  ici  les  soupçons  que  l’on  eut  de  sa  fidé- 
lité, et  les  protestations  de  loyauté  par  lesquelles  il  s’efforça  de 
les  combattre;  d’examiner  les  accusations  portées  contre  lui  par 
les  gouverneurs  anglais  et  les  actes  de  violence  qu’il  leur  repro- 
chait en  justification  de  sa  conduite;  de  suivre  les  hostilités 
temporaires,  les  trêves  répétées,  les  négociations  illusoires  qui 
consumèrent  le  temps  et  embarrassèrent  le  jugement  des  dé- 
putés qui  se  succédèrent  dans  le  gouvernement  de  ce  royaume.  Il 
demanda  la  liberté  de  conscience  ; ceux-ci  lui  répondirent  que 

1.  State  Trials,  1315-1.334.  Camden,  645-617.  Le  testament  de  Perrot  est 
dans  le  Camden  de  Hearne,  933-937. 
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cette  liberté  était  une  insulte  à Dieu  ; il  demanda  à jouir  des 
droits  qu’avait  possédés  son  grand  père  : eux,  au  contraire,  les 
restreignirent  afin  de  diminuer  son  pouvoir  et  ses  ressources. 
La  reine,  dont  toute  l’attention  était  absorbée  par  ce  qui  se  pas- 
sait sur  le  continent,  ne  pouvait  entendre  patiemment  prononcer 
le  nom  meme  de  l’Irlande.  C’était  un  royaume  qui  ne  lui  produi- 
sait que  des  dépenses  et  des  vexations  '.  Elle  ne  blâmait  pas  tant 
les  O’Neil  que  la  politique  intéressée  de  ses  officiers,  qui  (à  ce 
qu’elle  soupçonnait)  cherchaient  à avancer  leur  fortune  en  pous- 
sant les  indigènes  h la  révolte.  C’est  pourquoi  elle  désirait  se  tirer 
de  cette  contestation  avec  Tyrone  pourvu  qu’elle  pût  le  faire  avec 
honneur.  Elle  reçut  scs  excuses,  ajouta  foi  à ses  protestations,  et 
au  lieu  de  renforcer  son  armée,  elle  ordonna  â ses  généraux  de 
négocier  la  paix.  Si  nous  les  en  croyons,  c’était  l’intention  de 
Tyrone  de  prolonger  la  guerre  jusqu’à  ce  qu’il  eût  reçu  le  se- 
cours qu’il  avait  demandé  au  pape  et  au  roi  d’Espagne.  Si  nous 
l’en  croyons  lui-même,  il  était  sincère  mais  prudent  ; il  voulait 
bien  être  le  sujet  d’Elisabeth,  mais  il  ne  pouvait  se  laisser  fouler 
aux  pieds  par  ses  officiers.  Après  de  nombreuses  alternatives  de 
paix  et  de  guerre,  de  victoires  et  de  défaites,  une  bataille  décisive 
se  donna  [lû  août  1698]  près  du  fort  de  Blackwater  en  Tyrone. 
Bagnal,  le  général  en  chef  anglais,  y fut  tué  avec  quinze  cents  de 
ses  soldats;  l’artillerie,  les  munitions  et  la  forteresse  elle-même 
tombèrent  au  pouvoir  de  l’ennemi.  L’O’Neil  fut  prôné  dans 
tous  les  districts  comme  le  sauveur  de  son  pays  ; et  toute  la 
population  indigène , ainsi  que  beaucoup  de  chefs  d’origine  an- 
glaise, se  levèrent  en  armes  et  proclamèrent  l’indépendance  de 
leur  pays  *. 

Lorsque  l’état  de  l’Irlande  fut  débattu  dans  le  conseil,  Essex, 
par  les  objections  qu’il  opposa  à la  nomination  de  toute  autre 
personne,  parut  trahir  le  désir  d’obtenir  pour  lui-même  la  charge 
de  lord-gouverneur,  quoiqu’il  dédaignât  de  la  solliciter.  Ses  enne- 
mis, désireux  de  l’éloigner  delà  cour,  cherchèrent  à satisfaire  son 
ambition  ; et  la  reine  se  laissa  persuader,  bien  qu’a  grand’peine. 


1.  C’était  l’opinicm  d’un  grand  nombre  qui  < considéraient  Calais  et  l’Ir- 
» lande  comme  un  fardeau  et  une  charge,  et  qui  pour  cette  raison  pensaient  qu’U 
» vaudrait  mieux  les  abandonner  tous  les  deux,  si  ce  n’était  pour  la  seule  rai- 
» son  que  l’Irlande  ayant  de  très-bons  bois  de  construction  et  d’excellents 
> ports,  si  les  Espagnols  s’en  emparaient  ils  se  rendraient  bientôt  maîtres 
» des  mers.  » Lodge,  ii,  331. 

2.  Camden,  688,  708, 715,  755,  783.  Birch,  i,  379  ; ii,  76,  273,  394.  Sydney 
pap.  I,  351,  362;  ii,  84.  Lodge,  in,  66. 
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de  lui  accorder  toutes  ses  demandes  [mars  1599].  Elle  lui  remit 
une  dette  de  8,000  liv.  st.,  en  outre  lui  fit  un  présent  de  près 
de  trois  fois  cette  somme;  l’armée  qui  devait  être  placée  sous  sou 
commandement  fut  fixée  à dix-huit  mille  hommes,  comprenant 
les  meilleures  levées  des  comtés  et  quelques  compagnies  de  vé- 
térans des  Pays-Bas  ; et  sa  commission  lui  donna  des  privilèges 
dont  n’avaient  joui  aucun  de  ses  prédécesseurs;  tels  que,  le 
pouvoir  de  pardonner  tous  les  crimes  et  toutes  les  trahisons  sans 
exception , et  de  conclure  la  paix  ou  de  continuer  la  guerre  à sa 
discrétion  *.  Les  instructions  rédigées  d’après  les  plans  qu’il 
avait  proposés  lui-même,  portaient  qu’il  commencerait  par  mar- 
cher avec  toutes  ses  forces  disponibles,  contre  Tyrone,  et  rédui- 
rait s’il  était  possible  la  province  d’Ulster,  principal  foyer  de  la 
rébellion.  Les  observateurs  superficiels  pensèrent  qu’il  avait  re- 
gagné sa  première  place  dans  la  faveur  royale  : et  la  reine  même, 
à son  départ,  le  congédia  avec  des  expressions  de  tendresse. 
Mais  son  esprit  était  toujours  resté  prévenu  contre  lui;  elle  donna 
l’ordre  à plusieurs  de  ses  officiers  de  lui  transmettre  des  rapports 
fidèles  de  sa  conduite  ; et  ses  adversaires  dans  le  conseil  sourirent 
de  l’avidité  avec  laquelle  il  se  précipitait  dans  le  piège  qui  avait 
été  tendu  pour  sa  destruction.  Sa  première  action  après  son  ar- 
rivée en  Irlande  [17  avril]  fut  en  contradiction  directe  avec  la 
volonté  royale.  Elisabeth  lui  avait  défendu  de  donner  le  com- 
mandement de  la  cavalerie  à son  ami  le  comte  de  Southampton 
qui,  en  se  mariant  contre  sa  volonté,  avait  encouru  son  royal  dé- 
plaisir. Essex  lui  demanda  si  elle  avait  l’intention  de  révoquer  les 
pouvoirs  spécifiés  dans  sa  commission.  La  reine  ne  fit  aucune 
réponse  ; mais  dès  qu’elle  apprit  que  Southampton  avait  été 
nommé  h cotte  charge,  elle  ordonna  sa  destitution.  Essex  fit  des 
représentations  énergiques,  et  il  fallut  une  seconde  lettre  plus  pé- 
remptoire [11  juillet]  pour  le  faire  obéir 

Mais  en  ce  moment  l’attention  de  la  reine  fut  détournée  do 
l’Irlande  par  une  alarme  d’invasion.  En  1598  [13  sept.],  Philippe 
d’Espagne  avait  été  remplacé  au  trône  par  son  fils  du  même  nom, 
mais  de  talents  bien  inférieurs  à ceux  de  son  père.  Les  ministres 
du  nouveau  roi  désirant  mettre  un  terme  aux  hostilités  qui  avaient 
causé  des  dommages  considérables  au  commerce  de  leur  pays , 
et  connaissant  la  parcimonie  de  la  reine  d’Angleterre,  cherchèrent 

1,  OEuvres  de  Bacon,  ni,  137,  139,  143.  Papiers  Sydney,  n,  146. 

2.  Bircb,  ii,  431, 433.  " 
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à la  déterminer  h la  paix  en  l’entraînant  dans  des  dépenses  ex- 
traordinaires. Elle  fut  informée  que  l’Adelantade  avait  encore 
préparé  une  expédition  formidable  k la  Corogne  : puis,  qu’il  avait 
mis  a la  voile , et  enfin  qu’il  avait  traversé  la  baie  de  Biscaye  et 
avait  été  actuellement  vu  près  des  côtes  de  la  Bretagne.  On  prit 
immédiatement  les  précautions  d’usage  : on  leva  une  armée  pour 
la  défense  de  la  personne  de  la  reine,  une  autre  pour  repousser 
l’invasion;  et  le  comte  de  Nottingham  fut  nommé  commandant 
en  chef  de  toutes  les  forces  ^ Vers  le  même  temps,  la  reine  crai- 
gnant qu’Essex  ne  revînt  pour  lui  offrir  ses  services,  lui  défendit 
de  quitter  son  poste  en  Irlande  sans  un  ordre  signé  d’elle.  Néan- 
moins l’alarme  fut  bientôt  apaisée.  L’Adelantade  avait  bien  mis 
k la  voile,  mais  sa  flotte  s’était  divisée  en  deux  escadres;  la  plus 
forte  s’était  portée  aux  Canaries , k la  poursuite  des  Hollandais  ; 
l’autre,  consistant  en  six  galères  seulement,  avait,dirigé  sa  course 
vers  l’Angleterre , et  k la  surprise  générale  avait  traversé  la 
Manche  sans  être  observée,  et  était  venue  jeter  l’ancre  en  toute 
sûreté  dans  les  eaux'  de  Sluys 

Essex  était  venu  en  Irlande  dans  le  but  exprès  de  marcher 
contre  Tyrone  : cependant,  contre  l’attente  même  de  ses  ennemis, 
il  se  dirigea  vers  Munster  [21  mai  1599],  pénétra  jusqu’k  Lime- 
rick  [4  juin]^  et  ayant  en  passant  pris  Cork  etWaterford,  il  revint 
par  les  côtes  k Dublin  [30  juillet],  La  réduction  de  deux  places 
et  la  feinte  soumission  de  trois  chefs  indigènes  furent  tous  ses 
exploits;  et  s’il  en  exagéra  l’importance  dans  ses  dépêches,  il  fut 
en  même  temps  forcé  d’avouer  que  trois  mois  do  la  saison  d’été 
y avaient  été  employés,  et  que  son  armée  s’était  considérablement 
diminuée  par  la  désertion,  les  maladies  et  les  accidents  ordinaires 
de  la  guerre  Mais  la  reine  ne  voulut  pas  admettre  d’excuse  : 
ses  demandes  de  renfort  ne  firent  que  l’irriter,  et  il  reçut  l’ordre 
péremptoire  d’entreprendre  l’expédition  convenue.  Vers  la  fin 
d’août  [2û] , avec  trois  mille  hommes  seulement , armée  trop 
faible  pour  cet  objet,  il  atteignit  Tyrone  sur  les  rives  de  la 

1.  Camden  représente  le  réel  objet  de  ces  préparatifs  comme  étant  d’empê- 
cher le  comte  d’amener  l’armée  d’Irlande  en  Angleterre,  dans  le  but  de  chas- 
ser ses  ennemis  delà  cour  (Camd.  797);  mais  il  est  évident,  d’après  les  Mé- 
moires de  Winwood,  que  l’alarme  avait  réellement  existé.  Voyez  Winwood, 
88,  91,  92,  95,  et  Papiers  Sydney,  ii,  112,  113. 

2.  Winwood,  103.  Camden,  802. 

3.  Le  journal  de  cette  expédition  est  dans  Birch,  ii,  398,  etNugæ  Aniiq.  268. 
Il  donna  pour  excuse  qu’il  eût  été  dangereux  démarcher  sur  rUlster  avant  le 
mois  de  juin,  saison  à laquelle  on  pouvait  être  sûr  du  beau  temps.  Win- 
wood, I,  40, 
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Brenny.  Au  lieu  de  combattre,  néanmoins,  les  deux  capitaines 
eurent  un  entretien  particulier  [8  sept.]  ; le  lendemain  il  se  tint 
une  conférence  publique;  et  l’on  conclut  un  armistice  qui  devait 
être  renouvelé  toutes  les  six  semaines  durant  l’hiver,  h la  condi- 
tion que  le  lord-gouverneur  transmettrait  à la  reine  les  diffé- 
rentes demandes  de  l’O’Neil,  dont  les  plus  importantes  étaient 
que  le  culte  catholique  fût  toléré  ; que  le  lieutenant-gouverneur 
fût  un  comte  ayant  titre  de  vice-roi;  que  les  principaux  officiers 
de  l’état  et  les  juges  fussent  indigènes;  que  les  O’Niel,  O’Donnel, 
Desmond  et  leurs  associés  jouissent  des  terres  possédées  par  leurs 
ancêtres  depuis  deux  cents  ans;  et  que  la  moitié  de  l’armée  irlan- 
daise fût  composée  d’indigènes 

Ces  résultats  do  la  campagne,  si  contraires  k ses  promesses, 
achevèrent  de  ruiner  le  comte  dansl’esprit  de  sa  souveraine,  qui, 
déçue  dans  ses  espérances , et  ignorant  ce  qui  s’était  passé  entro 
lui  et  Tyrone  dans  leur  entrevue  particulière , sentit  renaître 
son  ressentiment  pour  ce  général  malheureux , dont  en  outre 
elle  soupçonnait  la  loyauté.  Il  pouvait  n’avoir  cherché  qu’h  per- 
pétuer son  commandement  en  prolongeant  la  guerre;  mais  il 
était  encore  possible  que  son  ambition,  en  aspirant  à la  couronne 
d’Irlande  , eût  cherché  k se  faire  un  appui  de  l’O’Xeil  *.  Essex 
néanmoins  no  lui  donna  pas  le  temps  de  s’appesantir  sur  ces 
pensées.  A sou  grand  étonnement,  la  veille  do  la  Saint-Michel 
[28  sept.],  au  moment  où  elle  venait  de  se  lever  et  avant  qu’elle 
fût  habillée , la  porte  de  sa  chambre  s’ouvrit , et  elle  vit  Essex 
lui-même  k genoux  k ses  pieds.  Il  lui  demanda  pardon  de  cette 
visite  inattendue , qu’il  la  suppliait  de  n’attribuer  qu’au  zèle  qui 
l’animait  pour  son  service,  et  qui  l’avait  amené  de  l’Irlande  pour 
lui  mettre  sous  les  yeux  le  véritable  état  de  ce  royaume.  Elisa- 
beth ne  sut  si  elle  devait  être  irritée  ou  satisfaite.  Elle  lui  donna 
sa  main  k baiser  ; et  il  se  retira  la  joie  peinte  sur  le  visage,  disant 
k ses  amis  que  s’il  avait  éprouvé  de  nombreuses  tempêtes  au 
dehors,  il  avait  trouvé  un  calme  parfait  k l’intérieur.  Vers  le  midi 
il  fut  reçu  en  audience  et  demeura  dans  la  même  erreur  ; mais 
le  soir  l’orage  éclata  sur  sa  tête.  Il  reçut  l’ordre  de  se  considérer 
comme  prisonnier  dans  sa  chambre,  et  peu  de  jours  après  il  fut 
remis  au  garde  des  sceaux  pour  être  terni  en  surveillance  ou 
garde  libre,  sous  sa  responsabilité  *. 

1.  Winwood,  118,  137.  Nugæ  Antiq.  393,  301,  303. 

3.  Bacon,  iii,  14.S,  140. 

3.  Wimvooil,  118.  Papiers  Sydney,  ii,  137-13U,  131.  Camden,  790.  Bacon, 
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Le  retour  soudain  d’Essex  avait  été  occasionné  par  une  lettre 
pleine  de  colère  que  lui  avait  écrite  la  reine  , et  qu’il  attribuait 
aux  conseils  de  ses  rivaux  jaloux.  Il  avait  d’abord  eu  le  projet 
d’embarquer  un  escadron  de  deux  mille  chevaux , d’arriver  sur 
les  jcôtesde  Galles,  de  se  précipiter  sur  Londres  et  de  chasser  ses 
adversaires  politiques  de  la  cour.  Mais  il  renonça  à ce  dangereux 
expédient,  sur  les  conseils  de  son  ami  le  comte  de  Southampton,. 
et  de  Christopher  Blount,  autrefois  l’amant  supposé  et  mainte- 
nant répoux  de  sa  mère;  et  consentit  à tâcher,  à l’exemple  du  feu 
comte  de  Leicester,  de  déconcerter,  par  son  apparition  soudaine 
à la  cour,  les  intrigues  de  ses  ennemis  L Mais  Elisabeth  ne  permit 
pas  que  le  même  artifice  réussît  une  seconde  fois;  son  obstination 
s’était  accrue  avec  l’âge , et  l’on  croyait  généralement  que  sa 
colère  était  entretenue  par  les  représentations  de  sir  Robert  Cecil, 
du  comte  de  Nottingham,  du  lord  Cobham,  de  sir  Walter  Raleigh 
et  de  leurs  associés  Elle  le  faisait  sentir  à tous  ceux  qui  avaient 
accompagné  le  comte,  a Quand  je  vins  en  sa  présence,  » dit  sir 
John  Harrington,  « elle  était  très-échauffée  et  marchait  rapide- 
» ment  dans  sa  chambre,  et  paraissait  avoir  la  figure  toute  dé- 
))  composée,  et  je  me  rappelle  que  quand  je  me  mis  à genoux, 
» elle  me  saisit  à la  ceinture  en  jurant  : c(  Par  le  fils  de  Dieu,  je 
» ne  suis  pas  reine,  cet  homme  est  au-dessus  de  moi  ; qui  lui  a 
» donné  l’ordre  de  venir  ici  sitôt?  Je  l’avais  envoyé  à d’autres 

)>  affaires.))  Elle  me  dit  de  m’en  retourner  chez  moi.  Je  ne  me 

* 

))  le  fis  pas  dire  deux  fois.  Si  tous  les  rebelles  irlandais  eussent 
» été  à mes  trousses  je  n’eusse  pas  fait  une  plus  grande  dili- 
»gence^.  )) 

• * ' ' * ■ 4 

III,  121.  On  appelait  prisonnier  en  garde  libre  celui  qui  avait  la  permission 
de  rester  dans  une  maison  particulière  sous  la  garde  d’une  personne  qui  ré- 
pondait de  sa  comparution.  Le  degré  d’indulgence  en  pareil  cas  était  réglé  par 
le  conseil;  mais  soit  qu’il  fût  enfermé  dans  une  chambre  ou  qu’il  eût  la  liberté 
de  parcourir  toute  la  maison,  ou  même  de  prendre  l’air  jusqu’à  une  certaine 
distance,  il  était  toujours  sous  les  yeux  d’un  gardien  nommé  par  le  conseil, 
ou  par  la  personne  à la  surveillance  de  laquelle  il  était  confié. 

1.  State  Trials,  1415. 

2.  Camden,  709,  800.  Whyte  dans  ses  lettres  en  deux  ou  trois  occasions  re- 
présente Cecil  comme  favorable  (Pap.  Syd.  204,  213).  Cependant  il  avoue  que 
Cecil  refusa  de  se  réconcilier,  bien  qu’ü  eût  promis  de  ne  pas  lui  nuire  (ibid. 
130),  et  Essex  le  cite  à plusieurs  reprises  comme  l’un  de  ses  ennemis.  Camd. 
832,  837,  838,  852. 

3.  Nugæ  Aniiquæ,  354.  Harrington  avait  reçu  le  conseil  de  tenir  un  journal 
des  opérations  en  Irlande.  La  reine  demanda  maintenant  à le  voir,  et  après 
l’avoir  lu,  «elle  jura  par  le  fils  de  Dieu  que  nous  étions  tous  de  paresseux 
» faquins,  et  le  lord-gouverneur  encore  pire,  pour  avoir  perdu  notre  temps,  et 
» négligé  ses  ordres  de  la  manière  que  mon  journal  le  faisait  voir.  > Ibid. 
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Mais  hors  dé  la  cour,  la  TOix  publique  se  déclara  courageuse- 
ment en  sa  faveur.  On  plaignait  ouvertement  ses  malheurs,  êt 
l’on  condamnait  l’aveugle  sévérité  de  la  reine;  sa  justification 
était  publiée  dans  des  sermons  du  haut  de  la  chaire  et  dans  des 
pamphlets  imprimés;  plusieurs  ministres  avaient  la  hardiesse  de 
prier  pour  lui  nominativement  dans  les  églises  ; et  l’on  trouva 
jusque  dans  le  palais  môme  des  libelles  contre  ses  ennemis  sup- 
posés J répandus  sur  les  parquets  ou  affichés  aux  murailles. 
Alarmés  de  ces  indications  de  l’opinion  publique,  le  comte  de 
Nottingham  et  sir  Robert  Cecil  voulurent  avoir  le  hiérite  de 
calmer  le  déplaisir  de  la  reine.  Mais  la  colère  d’Elisabeth  était 
inexorable,  et  toutes  les  intercessions  en  sa  faveur  ne  faisaient 
qu’irriter  la  soif  de  vengeance  qui  la» dévorait  ' ; et  si  elle  daigna 
dire  qu’elle  o cherchait  sa  correction  et  non  sa  perte,  » ce  ne  fut 
qu’après  qu’elle  eut  consulté  les  juges  et  appris  d’eux,  h son  grand 
désappointement,  qu’on  ne  pouvait  l’accuser  de  haute  trahison. 
Mais  néanmoins  elle  rejeta  les  prières  de  ses  amis;  repoussa  avec 
des  expressions  de  mépris  ses  offres  de  soumission  ; et  ne  permit 
à aucun  de  ses  amis,  pas  même  h la  comtesse  sa  femme,  de  le 
visiter  dans  sa  prison.  L’anxiété  de  l’esprit  réagit  sur  le  corps,  et 
il  tomba  malade.  Mais  l’expérience  avait  appris  à la  reine  que  ces 
sortes  d’indispositions  étaient  généralement  feintes,  et  elle  refusa 
d’abord  de  laisser  son  médecin  visiter  le  malade  [12  déc.].  Ce- 
pendant, quand  on  lui  eût  assuré  qu’il  y avait  peu  d’espoir  de  le 
sauver,  elle  commença  à se  radoucir,  lui  envoya  même  de  la 
soupe  qu’elle  avait  préparée  do  ses  propres  mains;  en  ajoutant, 
les  larmes  aux  yeux,  qu’elle  le  tût  venue  voir  elle-même  si  cela 
n’eût  été  incompatible  avec  le  soin  de  sou  honneur.  Le  comte, 
comme  Wolsey,  fut  rappelé  à la  vie  par  l’espérance  de  regagner 
la  faveur  royale;  et  la  reine,  commç  son  père,  revint  h sa  pre- 
mière antipathie  h mesure  que  le  malade  se  rétablit 

Do  cette  manière,  le  sort  d’Essex  occupa  pendant  plusieurs  se- 

1.  Vers  ce  temps  Hayward,  doctfcnr  en  droit,  publia  son  llLstoire  de  la  dé- 
position de  Richard  II,  et  la  dédia  à Essex  avec  des  expressions  de  haute 
estime  pour  son  caractère.  La  reine  le  fit  arrêter  et  demanda  à Bacon  si  l'of- 
fense de  Hayward  n’était  pas  un  crime  de  haute  trahison.  Ensuite  elle  se  per- 
suada que  Hayward  n' était  que  l’éditeur  et  voulut  le  mettre  à la  question  pour 
lui  faire  déclarer  le  véritable  auteur.  « Non,  madame,  > dit  Bacon,  « c’est  un 
» docteur,  ce  n’est  pas  sa  personne,  mais  son  style  qu*il  faut  mettre  à la  ques- 
» tion;  qu’on  lui  donne  des  plumes,  de  l’eilcre  et  du  papier,  et  l’assistance 
» des  livres  nécessaires,  et  qu’il  reprenne  l’histoire  où  il  l'a  laissée  ; et  je  me 
> charge  de  décider,  en  comparant  les  styles,  s’il  eu  est  ou  non  l’auteur.  » 
Cabala,  bl. 

9.  Papiers  Sydney,  ii,  146-159. 
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maincs  rallention  de  la  cuur.  Elisabeth  roulait  dans  son  esprit 
une  multitude  de  projets,  qu’elle  approuvait  ou  rejetait  successi- 
vement, et  le  comte,  bien  qu’il  eût  obtenu  d’avoir  sa  propre  mai- 
son pour  prison,  ne  voyait  nulle  apparence  de  résultat  favorable. 
A la  fin,  l'imprudence  de  sa  sœur,  lady  Rich , qui  avait  répandu 
des  copies  d’une  lettre  écrite  par  elle  h la  reine  *,  força  Elisabeth, 
pour  sa  propre  justification,  à le  faire  comparaître  devant  un 
tribunal  particulier,  composé  de  dix-huit  commissaires  ayant 
pouvoir  de  prononcer  «la  censure,  » mais  non  la  condamnation 
du  prisonnier.  En  présence  de  ce  tribunal  singulier  et  inconstitu- 
tionnel [5  juin  1600],  composé  d’hommes  qui  étaient  ses  rivaux 
et  ses  ennemis  politiques,  Essex  fut  forcé  de  comparaître  à ge- 
noux, avec  ses  papiers  dans  son  chapeau,  placé  devant  lui  sur  le 
plancher.  Le  tribunal  siégea  pendant  onze  heures  consécutives; 
après  un  laps  de  temps  considérable,  on  lui  permit,  sur  la  pro- 
position de  l’archevêque , de  se  lever  et  de  se  tenir  debout  ; un 
peu  plus  tard  on  le  laissa  se  soutenir  en  s’appuyant  contre  un 
buffet,  et  vers  la  conclusion  on  lui  accorda  un  siège  sans  dossier. 
Les  avocats  de  la  couronne,  Yelverton,  Coke,  Flemming  et  Fran- 
cis Bacon,  qui  devait  sa  nomination  à l’amitié  d’Essex,  mirent 
en  œuvre  toutes  les  ressources  de  leur  rhétorique  pour  exagérer 
son  offense.  Il  avait  négligé  de  pousser  la  guerre  contre  Tyrone  ; 
il  s’était  soumis  à une  entrevue,  et  avait  même  conclu  un  traité 
déshonorant  avec  ce  rebelle,  et  était  revenu  en  Angleterre  au 
mépris  de  la  défense  royale.  Une  fois  seulement  le  comte  sortit 
du  calme  qu’il  s’était  imposé  dans  ses  réponses,  ce  fut  lorsqu’il 
repoussa  avec  un  dédain  amer  l’accusation  de  trahison  que  lui 
faisait  sir  Edward  Coke  ; sur  tous  les  autres  chefs  il  s’avoua  cou- 
pable ; mais  il  se  défendit  en  disant  que  c’étaient  les  fautes  de  sa 
tête  et  non  de  son  cœur.  Chaque  commissaire  prononça  successi- 
vement sa  « censure  » ou  opinion,  touchant  la  culpabilité  du  pri- 
sonnier et  le  châtiment  qu’il  méritait.  La  reine  reçut  leur  rap- 
port, et  il  fut  résolu  qu’Essex  serait  suspendu  de  l’exercice  de 
tous  les  emplois  qu’il  tenait  par  lettres  patentes,  et  qu’il  resterait 

1.  Sa  lettre  commeuçait  ainsi  : « J’espérais  de  bonne  heure  ce  matin  avoir 
» mes  yeux  favorisés  de  l’heureuse  vue  de  la  beauté  de  ’Votre  Majesté,»  et 
terminait  par  ces  mots  : < Que  le  pouvoir  divin  de  Votre  Majesté  ne  soit  pas 
» plus  éclipsé  Cjue  votre  beauté,  dont  l’éclat  s’est  répandu  sur  tout  l’univers  ; et 
» imitez  la  Divinité,  ne  détruisez  pas  ceux  qui  ont  confiance  en  votre  merci.  » 
Birch,  II,  443.  Ces  passages  montrent  quelle  espèce  de  flatterie  était  regardée 
con.me  ayant  le  plus  d’influence  sur  la  reine.  Sa  céleste  beauté  avait  alors 
« répandu  son  éclat  sur  tout  l’univers  » pendant  l’espace  de  soixante-sept 
années  ! 
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prisoiiiiier  au  bon  plaisir  de  la  reine  La  colère  d’Klisabeth  s’é- 
tait maintenant  adoucie;  elle  se  persuada  qu’elle  avait  non-seu- 
lement dompté  le  caractère  orgueilleux  de  son  favori  déchu , 
mais  encore  qu’elle  avait  convaincu  le  monde  par  la  «censure» 
de  la  cour,  qu’elle  ne  l’avait  pas  puni  plus  que  ne  le  méritait  sa 
conduite.  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu’on  la  priait  de  lui  témoi- 
gner quelque  faveur,  il  se  trouvait  infailliblement  que  quelque 
circonstance  venait  réveiller  sa  colère  : tantôt  des  nouvelles 
désagréables  de  l’Irlande  ; tantôt  les  prétentions  des  cheva- 
liers qu’Essex  avait  créés  durant  la  campagne,  et  plus  souvent 
encore,  à ce  que  l’on  croyait,  les  faits  dénaturés  en  secret  par 
ces  mêmes  courtisans,  qui  se  donnaient  en  public  pour  ses 
amis.  Quant  au  comte  lui-même,  il  employait  son  temps  h des 
exercices  de  piété,  déclarant  que  les  larmes  de  son  repentir 
avaient  éteint  le  feu  de  son  ambition;  qu’il  avait  fait  pour  tou- 
jours divorce  avec  le  monde;  et  que,  s’il  désirait  encore  la  faveur 
royale,  ce  n’était  pas  dans  un  but  mondain,  mais  seulement  afin 
de  pouvoir  quitter  cette  vie  en  paix  avec  une  personne  qu’il  ré- 
vérait comme  l’image  du  Tout-Puissant.  Elisabeth  commença  à 
jeter  un  œil  de  compassion  sur  le  pécheur  repentant;  elle  lui  fit 
retirer  son  gardien  [3  juillet];  un  mois  plus  tard  elle  lui  accorda 
la  permission  de  quitter  sa  maison  à sa  volonté;  mais  quand  il 
sollicita  [26  août]  la  faveur  d’être  admis  pour  une  fois  seulement 
en  sa  présence,  il  reçut  pour  réponse  un  refus  dédaigneux  avec 
l’avertissement  qu’il  était  encore  sous  le  coup  de  son  « indigna- 
tion, » et  qu’il  devait  se  considérer  comme  prisonnier  sous  sa 
propre  responsabilité'^. 

La  soumission  et  la  contrition  si  récemment  manifestées  par 
Essex  n’étaient  toutefois  qu’un  masque  sous  lequel  il  couvrait 
la  violence  de  ses  passions®.  A son  arrestation,  ses  amis, 

1.  Itinéraire  de  Moryson,  n'  pari.  68,  74.  Sydney  Pap.  ii,  187-206.  Camden, 
828^830. 

2 Bacon,  in,  152.  St.  Trials,  1419.  Winwood,  2.50,  254.  Sydney  Pap.  200- 
216".  Ce  fut  probablement  vers  ce  temps  que  Ralcigh  (Murdin,  812)  écrivit  à sir 
Robert  Cecil  pour  lui  conseiller  « de  ne  pas  donner  de  trêve  au  tyran.  » Le 
contenu  de  la  lettre  montre  que  la  date  de  1601,  mise  au  dos , est  une  erreur. 

a.  <My  lord  Essex  passe  si  soudainement  du  chagrin  à la  rage,  du  repentir 
» à la  révolte,  qu’il  montre  bien  qu’il  n'a  ni  sa  raison  ni  son  bon  sens.  Dans 
» noire  dernier  entretien,  il  a émis  de  si  étranges  paroles,  qui  semblaient  se 

> rattacher  à de  si  étranges  projets,  que  j’ai  été  forcé  de  me  hâter  de  quitter  sa 
» prcsence.  Dieu  merci,  je  suis  maintenant  en  sûreté  chez  moi,  et  si  je  me  re- 
» mets  en  de  pareils  embarras,  je  mériterai  la  potence  pour  m’être  mêlé  comme 

> un  idiot  de  ce  qui  ne  me  regarde  pas.  Ce  qu’il  dit  de  la  reine  ne  convient  à 
» aucun  homme  qui  a mens  sana  in  corpore  sano.  Il  est  mal  conseillé,  et  il 
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particuliètemcnt  le  comte  do  Soutliampton  et  le  lord  Mountjoy, 
craignant  pour  sa  vie,  s’étaient  ardemment  occupés  de  son  éva- 
sion. Soutliampton  alla  même  jusqu’à  offrir  de  l’accompagner 
dans  sa  fuite  et  de  partager  sa  fortune  dans  une  cour  étrangère. 
Mais  Essex  répondit  avec  résolution  qu’il  ne  consentirait  jamais  h 
vivre  en  exil,  et  qu’il  recouvrirait  sa  première  grandeur  ou  qu’il 
périrait  dans  l’entreprise  E 

Parmi  les  différents  projets  qui  s’étaient  offerts  à son  esprit,  le 
plus  flatteur  pour  son  orgueil  et  son  ressentiment  était  celui 
dont  on  l’avait  dissuadé  en  Irlande,  de  s’emparer  par  force  de  la 
personne  de  la  reine,  et  de  bannir  ses  ennemis  du  conseil.  Dans 
cette  vue,  il  sollicita  maintenant  la  coopération  du  roi  d’Ecosse  et 
de  Mountjoy,  qui  avait  accepté  avec  répugnance  la  charge  dan- 
gereuse de  lord  gouverneur  de  l’Irlande.  Si  ce  dernier  avait 
donné  son  consentement,  il  le  retira  bientôt.  11  voulait  bien  ris- 
quer sa  vie  pour  sauver  celle  de  son  ami  ; mais  la  nécessité  avait 
cessé,  et  depuis  son  procès,  Essex  n’était  plus  en  danger  de  périr 
sous  la  hache  du  bourreau^.  Le  comte  supporta  son  désappointe- 
ment avec  patience;  mais  à la  Saint-Michel  [19  sept.  1600]  son 
inonopole  sur  tes  vins  doux  expira,  et  sa  pétition  pour  le  renou- 
vellement du  bail  fut  éludée  par  la  reine , qui  répliqua  qu’elle 
s’informerait  d’abord  de  sa  valeur  annuelle  ; que  lorsque  des  che- 
vaux devenaient  rétifs  on  avait  coutume  d’abattre  leur  ardeur 
en  réduisant  leur  nourriture.  11  pétitionna  une  seconde  fois 
[2nov.],  et  elle  nomma  une  commission  pour  gérer  ce  mo- 
nopole à son  profit.  11  attendit  jusqu’au  17  de  novembre,  anni- 
versaire de  son  couronnement,  auquel  les  courtisans  avaient  cou- 
tume de  se  présenter  en  foule  à son  lever,  pour  lui  offrir  des 
présents  et  des  adresses.  Ce  jour-là,  elle  reçut  d’Essex  une  lettre 
liumble  et  touchante,  et  qui  devait  rallumer  son  affection,  s’il  eu 
fût  resté  la  plus  petite  étincelle  en  son  cœur.  C’était  dans  le  nau- 
frage de  sa  fortune  la  dernière  planche  de  salut;  elle  lui  man- 
qua. La  lettre  resta  sans  réponse  d’aucune  espèce,  et  le  malheu- 
reux comte  s’abandonna  aux  conseils  du  désespoir  *. 


» en  est  résulté  beaucoup  de  mal.  La  reine  sait  bien  comment  humilier  les  es- 
» prit-s  hautains  ; les  esprits  hautains  ne  savent  pa.s  comment  plier,  et  l’ilme  de 
» cet  homme  semble  battue  de  côté  et  d'autré  comme  les  vagues  d’une  mer 
» agitée.  » Ilarington,  Nugæ  Ant.  i,  179. 

1.  Birch,  II.  470. 

2.  Ibid.  471. 

3.  Winwood,  i,  271 . Birch,  IT,  462. 
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Jusqu’ici  il  avait  vécu  dans  le  secret  de  la  solitude;  mais  les 
portes  du  palais  d’Essex  furent  maintenant  ouvertes  h tout  ver 
nant.  Il  appela  de  la  province  ses  anciens  partisans,  et  accrut 
encore  leur  nombre  d’une  quantité  d’aventuriers  hardis  et  in- 
digents ; en  même  temps  il  invita  les  plus  zélés  parmi  les  prédi- 
cateurs puritains,  dont  les  sermons  attiraient  chaque  jour  une 
foule  de  fanatiques  autour  de  lui;  et  il  proposa  pour  question  à cer- 
tains théologiens  do  décider  s’il  n’était  pas  légal,  en  cas  de  mau- 
vaise administration,  de  forcer  le  monarque  à gouverner  selon  la 
loi  *.  Comme  autre  ressource,  il  envoya  un  messager  fidèle  porter 
ses  protestations  d’attachement  au  roi  d’Ecosse,  et  l’informer  que 
le  comte  de  Nottinghain , Cecil  llaleigh  et  Cobliam , faction  qui 
gouvernait  la  cour,  s’étaient  ligués  pour  placer  l’infante  d’Es- 
pagne sur  le  trône  h la  mort  de  la  reine  ; lui  conseillant  de  requé- 
rii'la  reconnaissance  immédiate  de  ses  droits  à la  succession,  et 
promettant,  h l’arrivée  des  ambassadeurs,  de  risquer  sa  vie  et  sa 
fortune  pour  la  défense  do  la  maison  de  Stuart.  Jacques,  qui 
depuis  longtemps  se  méfiait  des  intentions  du  secrétaire,  reçut 
cette  offre  avec  plaisir,  et  résolut  de  dépêcher  deux  envoyés  eu 
Angleterre,  avec  une  mission  ostensible  pour  la  reine  d’Angle- 
terre ; mais  en  réalité  dans  le  but  d’assurer  le  comte  de  son  ap- 
probation et  de  son  appui  2. 

Pour  éluder  les  soupçons,  les  chefs  des  conspirateurs  avaient 
continué  de  s’assembler  à Drury-house,  résidence  du  comte  de 
Southampton.  De  là  ils  communiquaient  par  écrit  avec  Essex,  et 
discutaient  ainsi  les  différents  plans  qu’il  proposait.  Celui  qui  pa- 
rut le  moins  sujet  à objections,  fut  qu’ils  marcheraient  en  forces 
vers  le  palais  ; que  sir  Christopher  Blount,  avec  son  parti,  pren- 
drait possession  de  la  porte;  sir  John  Davis  de  la  grand’cham- 
bre,  et  sir  Charles  Davers  de  la  garde,  et  que  le  comte , ei  un 
certain  nombre  de  gentilshommes,  se  jetteraient  aux  genoux  de 
la  reine,  et  refuseraient  de  se  relever  avant  qu’elle  leur  eût  ac- 
cordé leur  demande.  Rien  no  fut  cependant  définitivement  arrêté 
[2  février  1601]  ; et  tandis  qu’il  attendait  avec  impatience  la  ré- 

1 . « Le  comte  d'Esseï  est  maintenant  fixé  dans  sa  maison  près  Temple-Borr  ; 
» il  n’a  pas  encore  recouvré  la  faveur  de  Sa  Majesté,  mais  il  reprend  son  an- 

> cienne  popularité,  étant  visité  par  une  grande  partie  de  la  noblesse,  teUe  que 

> les  comtes  de  Worcester,  de  southampton,  de  Sus.sex,  de  Rutland,  de  Bed- 

> ford  et  autres,  avec  nombre  de  capitaines  et  de  cavaliers  et  toute  la  bande 

> des  puritains,  à un  tel  point  que  l'on  pense  maintenant  que  la  reine  et  M.  le 

> secrétaire  sont  quelque  peu  effiayés  de  lui,  et  s’assureraient  de  sa  personne 

> s’ils  l’osaient.  * Lettre  particulière,  13  janvier. 

3.  Bircb,  ii,  SOS,  509. 
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ponse  du  roi  d’Ecosse,  il  se  trouva  précipité  dans  une  nouvelle 
voie  parla  vigilance  des  ministres,  dont  les  soupçons  avaient  été 
éveillés  par  le  concours  de  gens  qui  fréquentaient  Essex-house, 
et  dont  les  craintes  se  trouvaient  maintenant  confirmées  par  une 
secrète  communication  de  sir  Henry  Neville.  Le  secrétaire  Her- 
bert ayant  apporté  au  comte  un  ordre  de  comparaître  devant  le 
conseil  [7] , il  fit  réponse  qu’il  était  trop  souffrant  pour  sortir  de 
son  appartement.  Quelques  minutes  après , il  reçut  un  billet 
d’une  main  inconnue,  qui  le  prévenait  de  pourvoir  sans  délai  à 
sa  propre  sûreté,  et  il  apprit  bientôt  que  la  garde  avait  été  dou- 
blée au  palais  et  dans  les  alentours.  Sa  seule  espérance  de  suc- 
cès dépendait  de  la  promptitude.  Durant  la  nuit  il  envoya  des 
messagers  assembler  ses  amis.  Le  matin,  è leur  arrivée,  il  les  in- 
forma qu’il  y avait  un  complot  contre  sa  vie,  et  il  les  pria  de  l’ac- 
compagner dans  une  visite  qu’il  allait  faire  à la  reine  pour  sollici- 
ter sa  protection  contre  la  méchanceté  de  ses  ennemis.  C’était  le 
dimanche  [8  février],  k dix  heures;  le  lord-maire,  les  aldermen 
et  les  compagnies  devaient  se  réunir  k la  croix  de  Saint-Paul,  et 
il  avait  décidé  de  les  joindre  k la  conclusion  du  sermon,  et  de  leur 
demander  de  le  suivre  au  palais.  Cette  tentative  dut  paraître  ha- 
sardeuse et  incertaine  k tout  froid  observateur;  mais  il  était  plein 
de  confiance  dans  sa  popularité,  et  se  sentait  en  outre  encouragé 
par  l’exemple  du  duc  de  Guise,  qui,  en  pareille  circonstance, 
avait  pu,  quelques  années  auparavant,  braver  impunément,  avec 
l’aide  des  Parisiens,  l’autorité  du  roi  son  maître. 

11  fut  détourné  de  l’exécution  de  ce  projet  par  une  visite  inat- 
tendue : un  peu  avant  dix  heures  on  vint  lui  dire  qu’Egerton,  lord 
garde  des  sceaux,  le  comte  de  Worcester,  Knollys,  contrôleur  de 
la  maison  royale,  et  le  lord  premier  président,  étaient  k la  porte 
et  demandaient  admission.  H donna  l’ordre  de  les  introduire  par 
le  guichet,  mais  de  ne  laisser  pénétrer  aucune  personne  de  leur 
suite,  excepté  le  porte-bourse.  Egerton  demanda  la  cause  de  cette 
réunion  tumultueuse.  Essex,  élevant  alors  la  voix,  repartit  : « Il 
» y a un  complot  de  formé  contre  ma  vie  ; on  a contrefait  des 
» lettres  en  mon  nom,  et  on  a chargé  des  meurtriers  de  venir 
» m’assassiner  dans  mon  lit.  Nous  nous  sommes  réunis  pour  dé- 
» fendre  notre  vie,  puisque  mes  ennemis  ne  sauraient  être  satis- 
» faits  qu’en  s’abreuvant  de  mon  sang.  » 

« S’il  en  est  ainsi,  » dit  Popham,  «qu’on  le  prouve;  nous  le 
» rapporterons  fidèlement,  et  la  reine  en  fera  justice  avec  impar- 
))  tialité.  » Au  mot  d’impartialité,  le  comte  Southampton  se  plai- 
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gnit  d’avoir  été  assailli  par  le  lord  Grey;  mais  on  lui  dit  (pie  le 
coupable  avait  été  emprisonné  pour  celle  offense  *.  F.gerlon  de- 
mandait à Essex  de  lui  expliquer  ses  griefs  en  particulier,  quand 
tout  à coup  plusieurs  voix  s’écrièrent  : « Us  vous  trompent,  my 
» lord!  ils  vous  ruinent;  vous  perdez  votre  temps.  » Egerton  se 
retournant  alors,  mit  sa  loque  et  commanda  à tous  les  hommes 
présents  de  poser  les  armes  et  de  se  retirer.  Mais  Essex  entra  im- 
médiatement dans  la  maison;  les  lords  le  suivirent,  et  la  foule 
se  mit  à crier  ; « Tuez-les,  gardez-les  pour  otages  ! jetez  le  grand 
» sceau  par  la  fenêtre.  » .\yant  traversé  deux  chambres,  gardées 
par  des  mousquetaires,  ils  furent  amenés  dans  une  arrière-salle, 
où  le  comte  les  pria  d’attendre  une  demi-heure,  lit  fermer  la 
porte  au  verrou,  et  confia  ses  prisonniers  à la  garde  de  sir  John 
Davis,  sir  Gilly  .Merrick,  Francis  Treshani  et  Owen  Salisbury. 

Etant  rentré  dans  la  cour,  Essex  tira  son  épée  et  se  précipita 
dans  la  rue,  suivi  des  comtes  de  Kutlund  et  de  Southampton,  des 
lords  Sandyset  Mounteagle  et  d’environ  quatre-vingts  chevaliers 
et  gentilshommes,  auxquels  se  joignirent  ensuite,  soit  par  affec- 
tion, soit  par  crainte,  le  comte  de  Bedford,  le  lord  Cromwell  et 
environ  deux  cents  autres.  A Ludgate  il  persuada  à la  garde  de 
le  laisser  passer,  protestant  que  son  seul  objet  était  de  mettre  sa 
vie  en  sûreté  contre  les  violences  de  lord  Cobham,  de  sir  Walter 
Raleigh  et  de  leurs  complices.  .Mais  il  trouva  les  rues  désertes; 
il  ii’y  avait  pas  de  réunion  à la  croix  de  Saint-Paul;  et  les  citoyens, 
en  conséquence  d’ordres  donnés  par  le  lord-maire,  étaient  restés 
paisiblement  dans  leurs  maisons.  Le  comte  continua  de  s’avancer, 
en  s’écriant  ; « Pour  la  reine,  ma  maîtresse  ! » jusqu’h  ce  qu’il  fut 
arrivé  à la  résidence  de  Smith,  l’un  des  sheriffs,  et,  h ce  qu’il 
croyait,  son  partisan  dévoué.  .Maison  ne  put  trouver  Smith:  son 
absence  convainquit  l’infortuné  comte  que  son  projet  avait  échoué; 
et  ne  pouvant  maîtriser  son  agitation,  il  se  relira  seul  quelques 
moments  dans  une  chambre  pour  reprendre  ses  esprits. 

A la  cour,  le  comte  possédait  tant  d’amis  que  les  ministres  ne 

1.  En  Irlande,  Southampton  avait  mis  Grcy  aux  arrêts  pour  une  nuit,  parce 
qu’il  avait  chargé  l’ennemi  sans  ordres,  ce  qui  avait  donné  lieu  à plusieurs  car- 
tels dont  la  vigilance  de  la  reine  avait  arrêté  les  suites.  « Quoiqu'on  leur  ait 
» comniandé  sur  leur  allégeance  de  ne  rien  avoir  à faire  l’un  avec  l’autre,  ce- 
» pendant  la  semaine  dernière  le  lord  Grey , avec  plusieurs  des  gens  de  sa 
> suite,  chargèrent  le  comte,  qui  était  à cheval  avec  un  seul  valet  de  pied  à côté 
» de  lui.  Le  valet  y perdit  la  main,  mais  le  comte  se  défendit  seul  jusqu'à  ce 
» que  les  gourdins  vinssent  à son  secours.  Pour  ce  fuit,  le  lord  Grey  a été  en- 
» fermé  à la  flotte,  et  ledit  comte  de  Southampton  grandement  loué.  » 13  janv. 
Voyes  aussi  Winwood,  i,  47,  29i. 
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savaient  à qui  se  fier.  Par  leurs  ordres  les  gardes  furent  assemblés  ; 
les  portes  du  palais  fermées  et  fortifiées , et  tous  les  passages  du 
voisinage  barricadés  par  des  chaînes  et  des  voitures.  La  reine 
seule  eut  la  hardiesse  de  parler  d’aller  à la  rencontre  des  insurgés. 
Pas  un  d’eux  n’oserait  soutenir  un  seul  de  ses  regards;  ils  s’en- 
fuiraient à la  seule  annonce  de  son  approche.  Vers  deux  heures 
de  l’après-midi , lord  Burghley  avec  un  héraut , et  le  comte  de 
Cumberland  avec  sir  Thomas  Gérard,  se  hasardèrent  h pénétrer 
dans  la  Qté  en  différents  quartiers  et  proclamèrent  Essex  traître, 
offrant  une  récompense  de  ii,000  1.  st.  pour  son  appréhension, 
et  un  pardon  général  à ceux  de  ses  associés  qui  rentreraient  im- 
médiatement dans  le  devoir.  Le  comte  avait  alors  quitté  la  maison 
du  sheriff  Smith , déçu  dans  ses  espérances  et  déserté  d’une 
partie  de  ses  affidés.  Lord  Burghley  se  retira  devant  lui;  mais  il 
fut  repoussé  par  la  garde  à Ludgate  , et  revenant  à Queenhithe  il 
regagna  par  eau  Essex-house  avec  cinquante  compagnons.  Là 
son  désappointement  se  changea  en  désespoir.  Les  lords  empri- 
sonnés, qu’il  avait  considérés  comme  des  otages  pour  sa  propre 
sûreté,  étaient  partis.  Ils  avaient  été  mis  eu  liberté  par  l’ordre  de 
son  confident,  sir  Ferdinando  Gorges,  qui  avait  voulu  par  ce  ser- 
vice acheter  son  propre  pardon.  Pour  dernière  ressource  il  so 
mit  h fortifier  sa  maison  ; en  peu  d’instants  elle  fut  entourée  par 
les  royalistes,  sous  les  ordres  du  lord-arniral.  Sir  Robert  Sydney 
parlementa  du  jardin  avec  Essex  et  Southampton  montés  sur  le 
toit.  Les  demandes  du  comte  lui  furent  refusées:  mais  on  accorda 
une  trêve  de  deux  heures  afin  de  donner  le  temps  aux  dames  de 
se  retirer  avec  leur  suite  ; et  vers  six  heures,  lorsque  le  train  d’ar- 
tillerie fut  arrivé  do  la  Tour , la  sommation  fut  répétée.  Lord 
Sandys  proposa  une  sortie  désespérée  ; ils  pouvaient  se  frayer  un 
chemin  h travers  les  ennemis  ou  mourir  en  braves  l’épée  à la 
main.  Mais  Essex,  qui  conservait  encore  l’espoir  de  la  vie,  con- 
sentit à se  rendre,  sur  la  promesse  d’être  jugé  avec  impartialité. 
I.a  même  nuit  les  principaux  prisonniers  furent  envoyés  au  palais 
de  Lambeth,  et  le  lendemain  ils  furent  conduits  à la  Tour 

La  veille  au  soir,  Thomas  Lee,  soldat  de  fortune,  avait  offert  ses 
services  à Robert  Cecil  : quatre  jours  plus  tard  [12  fév.]  on  lui 
entendit  dire,  que  si  les  amis  d’Essex  voulaient  le  sauver  de  l’é- 
chafaud, ils  devaient  aller  on  masse  demander  son  pardon,  et  ne 
se  retirer  que  quand  on  le  leur  aurait  accordé.  Sir  Robert  Cross 

1.  Voyez  Carnden,  846;  Staié-TriaU,  1333-1335, 1410-1451,  et  la  note  (££). 
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communiqua  cette  remarque  au  secrétaire  : on  douna  l’ordre 
d’aiTÔter  Lee;  et  les  agents  le  découvrirent  le  même  soir  dans  la 
foule,  à la  porte  de  la  chambre  de  présence,  durant  le  souper  do  la 
reine.  Le  lendemain  matin  [13]  il  fut  mis  en  jugement,  sur  l’ac- 
cusation d’avoir  voulu  assassiner  la  souveraine,  et  le  jour  d’en- 
suite il  fut  exécuté  comme  traître  [14].  En  lisant  les  détails  de  son 
procès,  nul  ne  peut  douter  de  son  innocence.  Mais  sa  condamna- 
tion eut  pour  résultat  de  persuader  à Elisabeth  que  l’existence 
d'Essex  était  incompatible  avec  sa  propre  sûreté  ‘. 

l’eu  de  jours  après,  les  deux  comtes  furent  mis  en  jugement 
[19]  devant  lord  Buckhurst,  comme  lord-sénéchal,  et  vingt-cinq 
autres  pairs.  Essex,  jetant  les  yeux  de  l’autre  côté  do  la  barre,  dit 
qu’il  voyait  parmi  ses  juges  plusieurs  lords  connus  pour  être  ses 
ennemis  personnels  et  qu’il  les  récuserait;  c’était  le  privilège  des 
moindres  sujets  du  royaume,  et  on  ne  pouvait  le  refuser  h celui 
qui  appartenait  au  premier  ordre  de  l’état.  Les  juges  ayant  été 
consultés,  répondirent  que  la  loi  avait  fait  une  grande  distinction 
entre  des  pairs  et  des  jurés.  Les  premiers  donnaient  leur  verdict 
sur  leur  honneur,  et  comme  on  ne  pouvait  leur  faire  prêter  ser- 
ment, on  no  pouvait  non  plus  les  récuser^. 

L’acte  d’accusation  portail  que  les  prisonniers  avaient  projeté 
de  déposer  et  do  faire  mourir  la  reine.  Il  fut  soutenu  avec  beau- 
coup do  véhémence  par  les  avocats  de  la  couronne,  Yelverton, 
Coke  et  Bacon,  qui  tirèrent  leurs  arguments  des  faits  patents  et 
reconnus,  qu’Essex  et  Soulhampton  avaient  emprisonné  les  quatre 
conseillers,  étaient  entrés  dans  la  Cité  eu  armes,  avaient  appelé 
les  habitants  h se  soulever,  avaient  refusé  de  se  disperser  h la 
sommation  royale  faite  par  un  héraut  d’armes,  avaient  attaqué 
les  forces  militaires  postées  à Ludgale,  et  avaient  fortifié  et  dé- 
fendu Essex-house  contre  l’armée  sous  le  commandement  du 
comte  de  Nollingham.  Essex  répüqua  qu’il  no  parlait  pas  pour 


1. EUe  est  publiée  dans  Howell,  State  Trials,  i,  1403.  Camden  remarque: 
« l’ro  temporum  rationc  salutaris  hæc  visa  est  severitas.  » P.  847.  Le  jour  du 
procès  de  Lee,  sir  Robert  Cecil  fit  à la  chambre  etoilée  un  discours  dont  la 
violence  peut  avoir  pour  excuse  l’alerte  que  venait  de  causer  la  tentative  d’Es- 
sei,  quoi(ju'il  y attribue  à ce  dernier  diverses  trahisons  qui  ne  furent  pas  même 
mentionnées  ensuite  dans  son  procès.  HarL  Mss.  C874,  et  Vie  de  sir  Robert 
Cecil,  60. 

2.  Camden,  848.  Les  pairs  étaient  les  comtes  d'Oxford,  de  Nottinnham,  de 
Shrewsbury,  de  Derby,  de  Worcester,  de  Cumberland,  de  Sussex,  do  Uertford 
et  de  Lincoln;  le  vicomte  Bindon;  les  lords  Uunsdon,  Delaware,  Morley, 
Cobham,  Stafford,  Grw,  Lamley,  Windsor,  Rich,  Darcy,Chandos,  Saint-Joho 
de  Bletso,  Burghley,  Compton,  et  Howard  de  Wmden. 
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saiiversavie  — elle  ne  valait  pas  la  peine  d’ôtre  conservée — niais 
il  se  levait  pour  défendre  son  honneur.  11  n’avait  jamais  eu  la 
pensée  d’attaquer  la  reine  ; et  les  actes  qu’on  lui  reprochait  ne 
fournissaient  aucune  preuve  d’une  telle  intention.  S’il  avait  pris 
les  armes  et  invoqué  le  secours  des  citoyens,  il  pouvait  justement 
alléguer  qu’il  s’y  était  trouvé  forcé  par  la  nécessité.  Le  lord 
Cobham  et  sir  VValler  Italeigh  en  voulaient  k sa  vie  ; l’attaque 
atroce  commise  dernièrement  en  pleine  rue  par  le  lord  Grey  sur 
le  comte  de  Southampton  montrait  assez  que  l’autorité  de  la 
reine  ne  donnait  aucune  protection  ; et  dans  de  telles  circon- 
stances il  ne  connaissait  d’autre  moyen  de  sûreté  que  de  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

En  réfutation  de  ce  discours,  on  repartit  qu’a  Drury-house  les 
conspirateurs  avaient  proposé  de  s’emparer  de  la  personne  de  la 
reine  et  de  la  forcer  à gouverner  selon  le  bon  plaisir  d’Essex; 
que  l’irruption  faite  dans  la  Cité  avait  été  le  résultat  de  ce  projet; 
et  que  le  fait  serait  prouvé  k la  satisfaction  de  tout  homme  impar- 
tial, par  le  témoignage  de  quelques-uns  des  conspirateurs  et  les 
aveux  de  quelques  autres. 

.\u  mot  de  Drury-house  le  comte  ne  put  cacher  son  agitation. 
11  avait  eu  soin  de  détruire  tous  les  papiers  suspects,  et  se  repo- 
sait avec  une  entière  confiance  sur  la  discrétion  de  ses  affidés. 
Toutefois  il  se  remit  promptement;  et  lorsque  sir  Ferdinando 
Gorges  parut  comme  témoin , il  le  questionna  avec  beaucoup 
d’adresse,  lui  arracha  l’aveu  qu’il  n’avait  jamais  été  question  de 
toucher  k la  reine,  et  conclut,  d’après  son  maintien  et  son  hésita- 
tion, qu’il  avait  été  corrompu  k la  Tour,  et  qu’il  était  par  consé- 
quent indigne  de  crédit.  En  conclusion  il  observa  que,  soit  que 
les  consultations  de  Drury-house  fussent  criminelles  ou  non,  cette 
question  ne  le  touchait  en  aucune  manière  ; elles  avaient  eu  lieu 
entre  d’autres  personnes , et  il  n’y  avait  jamais  assisté. 

Southampton  adopta  un  autre  système  de  défense.  11  maintint 
que,  quoique  bien  des  projets  eussent  été  débattus  dans  ces  assem- 
blées , aucun  n’avait  été  arrêté  ; que  consulter  n’était  pas  déter- 
miner; qu’il  n’y  avait  aucun  rapport  entre  les  réunions  dont  il 
était  question  et  la  tentative  de  soulever  la  Cité;  que  cette  der- 
nière avait  été  le  résultat  de  circonstances  qu’on  n’avait  pu  pré- 
voir; de  l’information  d’un  danger  immédiat  pour  la  vie  d’Essex, 
et  de  l’arrivée  inattendue  des  quatre  conseillers*. 

Dans  le  cours  du  procès,  on  reprocha  au  comte  d’avoir  dit  que 

1.  Camd.  849-851.  Si.  Triait.  1333-1350. 
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le  royaume  était  acheté  et  vendu.  Il  justifia  cette  expression  sur 
ce  que  sir  Robert  Cecil,  qui  gouvernait  comme  s'il  eût  été  le  sou- 
verain, avait  soutenu  que  les  droits  de  l’infante  d’Espagne  étaient 
égaux  à ceux  de  tout  autre  de  ses  compétiteurs.  Cecil,  qui  était 
présent,  sortit  immédiatement  d’une  tribune  particulière  où  il 
s’était  tenu  caché  ; et  après  avoir  obtenu  la  permission  de  parler, 
insista  pour  que  le  comte  nommât  la  personne  qui  lui  avait  donné 
cette  information,  ou  qu’il  consentît  à laisser  regarder  son  asser- 
tion comme  une  calomnie.  Essex  s’y  refusa;  mais  dans  son  désir 
de  repousser  l’accusation  de  mensonge,  il  remarqua, que  son  com- 
pagnon de  prison  l’avait  entendu  dire  aussi  bien  que  lui.  Le  se- 
crétaire, se  tournant  vers  Southampton,  le  conjura  par  leur  an- 
ciennéamitié  et  comme  il  était  un  chrétien  de  nommer  le  délateur. 
Dans’  cette  circonstance  embarrassante,  Southampton  en  appela 
à la  cpür,‘ et'demanda’si  la  raison  et  l’honneur  lui  permettaient 
de  trahir  ce  secret.  Tous  répondirent  affirmativement,  et  il  nomma 
"sir  R'obei^  Knollys,  contrôleur  de  la  maison  de  la  reine  et  oncle 
d’Essex  L 

i-Tandis  qu’on  envoyait  un  sergent  d’armes  chercher  Knollys, 
sir  Edouard  Coke  se  leva  et  accusa  Essex  d’hypocrisie  et  d’irréli- 
gion, parce  que,*  tandis  qu'il  prétendait  être  protestant,  il  avait 
promis  tolérance  à Blount,  son  beau-père,  connu  pour  catholique. 
Lecomte  répondit  que  cette  accusation  était  fausse;  qu’il  avait 
toujours  vécu  et  qu’il  moun’ait  en  protestant,  qu’il  n’avait  jamais 
fait  aucune  promesse  de  tolérance  à Blount;  mais  qu’il  ne  con- 
sidérait pas  comme  une  partie  essentielle  du  culte  réformé  de 
mettre  ù mort  les  catholiques  h cause  de  leur  religion^. 

Quand  Knollys  arriva,  il  donna  une  explication  nouvelle,  quoi- 
que peu  satisfaisante,  de  sa  conversation  avec  les  deux  comtes.  Si 
^ nous  l’en  croyons,  ce  qu’il  avait  entendu  dire  a Cecil  et  qu’il  avait 
répété  à son  neveu,  n’était  pas  que  les  droits  de  l’infante  d’Espagne 
^ étaippt  reconnus  par  Cecil,  mais  bien  par  Doleman,  qui  avait  dédié 

^ 1.  Camden,  854.  L’ambassadeur  français,  qui  était  présent,  dit  que  la  repense 
d’Essex  « piqua  si  fort  le  secrétaire  (pour  en  être  par  aventure  quelque  chose), 
» qu’il  se  prit  à crier  tout  hault  qu’il  ne  feroit  jamais  service  à Sa  Majesté  si 
» on  ne  lui  ostoit  la  teste  comme  à un  traistre.  » Il  ajoute  : ♦ Il  n’avoit  pas  ou- 
> blié  ce  jour-là  la  petite  boîte,  car  en  ma  vie  je  ne  le  vois  plus  beau;  » — et 
^un  peu  plus  bas,  que  les  pairs,  «à  leur  contenance,  recloubtoyent  plus  ce  petit 
homme  que  leur  conscience  et  que  leur  royne.  » Winwood,  i,  299.  Cette 
'F  lettre  devint  bientôt  publique,  et  pour  apaiser  le  secrétaire  l’ambassadeur  la 
désjivoua.^^  . 

' S.  Il  est  singulier  que  les  éditeurs,  dans  la  première  édition,  aient  substitué 
l’expression  plus  douce  cruciareniurf  à celle  de Toriginal,  morie  afficerenlur. 
Hearne,  Camden,  855. 
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son  livre  h Esscx.  Le  comte  répliqua  très-brièvement  qu’il  l’avait 
compris  dans  un  sens  très-différent.  «Votre  méprise,  » s’écria  le 
secrétaire,  « provient  de  votre  opposition  h la  paix.  C’était  votre 
» ambition  que  tout  militaire  vous  considérât  comme  son  patron, 
» et  p{|ir  conséquent  vous  avez  cherché  à nous  représenter,  moi 
» et  les  conseillers  qui  désirions  mettre  fin  à la  guerre,  comme 
» les  pensionnaires  de  l’Espagne  ‘.  » 

A certaines  questions  proposées  par  les  lords,  les  juges  répli- 
quèrent qu’il  y avait  rébellion  dans  un  sujet  quand  il  cherchait  à 
lever  une  force  année  à laquelle  son  souverain  ne  pourrait  résis- 
ter, et  que  dans  toute  rébellion  la  loi  supposait  un  dessein  contre 
la  couronne  et  la  vie  du  souverain,  parce  qu’il  devenait  de  l’in- 
térêt d’un  rebelle  heureux  que  le  souverain  ne  régnât  ni  ne  vécût 
pour  punir  la  rébellion.  Après  une  heure  de  délibération,  les  pairs 
déclarèrent  les  deux  prisonniers  coupables.  Essex  dit  qu’il  ne  sol- 
liciterait ni  ne  refuserait  sa  grâce;  que  quoique  les  lords  l’eussent 
trouvé  coupable  selon  la  lettre  de  la  loi,  il  pensait  qu’ils  l’avaient 
acquitté  dans  leur  conscience , et  qu’il  espérait  qu’ils  voudraient 
bien  intercéder  pour  la  vie  de  son  compagnon  d’infortune  qui 
avait  failli  plus  par  affection  pour  lui  que  pour  aucun  autre  motif. 
Southampton  prit  ensuite  la  parole  et  dit  que  son  seul  but  avait 
été  d’obtenir  justice  pour  son  ami,  qu’il  regardait  comme  traité 
avec  trop  de  dureté.  La  loi  pouvait  lui  supposer  l’intention  de 
déposer  et  de  tuer  la  reine,  mais  il  savait  que  jamais  une  telle 
pensée  n’était  entrée  dans  son  esprit.  Son  crime  était  un  crime 
d’ignorance  ; néanmoins  il  se  résignait  h son  sort,  et  s’en  remettait 
à la  merci  de  la  reine.  Il  avait  dépensé  la  majeure  partie  de  son 
patrimoine  et  exposé  sa  vie  k son  service  ; et  si  en  pitié  de  son 
ignorance  elle  daignait  lui  faire  éprouver  sa  clémence,  il  rece- 
vrait ce  bienfait  avec  reconnaissance  et  humilité. 

Le  lord  sénéchal  prononça  le  jugement:  le  tranchant  de  la 
hache  fut  tourné  vers  les  prisonniers  ; et  Essex  observa  en  quit- 
tant la  barre  que  son  corps  eût  pu  rendre  un  meilleur  service  k 
sa  souveraine  ; maisqu’il  en  serait  selon  son  bon  plaisir  : si  sa  mort 
était  pour  elle  un  avantage,  c’était  bien.  11  demanda  qu’Ashton, 
son  ministre  favori,  eût  la  permission  de  l’assister;  fit  des  excuses 
aux  conseillers  qu’il  avait  détenus,  et  demanda  pardon  aux  lords 
Morley  et  Delaware,  dont  les  fils,  bien  qu’entièrement  étrangers 
au  complot,  avaient  été  entraînés  par  lui  à partager  ses  dangers 

1.  Winwood,  i,aüO.  Camdeu,  851. 

3.  Camden,  855-857.  St.  Trials,  1350-1358. 
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Essex  fut  suivi  h la  Tour  par  Dove,  doyen  de  Norwich,  qui 
l’exhorta  h faire  sa  paix  avec  le  Tout-Puissant  par  l’aveu  do  sa  tra- 
hison. Lo  comte  répliqua  que  dans  ce  qu’il  avait  fait  il  n’avait 
commis  aucune  offense  envers  Dieu.  11  essaya  de  justifier  son 
refus  de  comparaître  devant  le  conseil  par  l’exemple  de  David, 
qui  avait  désobéi  aux  ordres  de  Saül,  et  soutint  que  sa  charge  de 
comte-maréchal  l’autorisait  h réformer  les  abus  du  gouvernement. 
A Dove  succéda  Ashton,  qui,  on  le  croyait,  avait  reçu  sa  leçon 
du  secrétaire.  Ce  théologien  perfide  prit  un  ton  plus  dfir  et  plus 
déterminé.  11  rejeta  les  protestations  d’innocence  du  comte 
comme  les  évasions  criminelles  d’une  conscience  coupablfe,  et  le 
menaça  de  la  vengeance  d’un  juge  qui  sait  tout,  h moins  qu’il 
ne  fît  une  confession  pleine  et  sincère.  Par  crainte  de  la  mort, 
ou  des  menaces  du  prédicateur,  la  fermeté  d’Essex  l’abandonna 
h la  fin.  Il  envoya  chercher  le  lord  garde  des  sceaux,  le  trésorier, 
l’amiral  et  le  secrétaire  [22  fév.],  leur  demanda  pardon  et  fit  la 
confession  entière  de  tous  les  projets  ambitieux  et  illégaux  qui  lui 
étaient  venus  h l’esprit;  trahit  le  secret  des  hommes  qu’il  avait 
séduits  et  engagés  h l’aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  efforts, 
et  révéla  le  but  de  la  négociation  entre  lui  et  le  roi  d’Ecosse.  Sa 
confession  remplit  quatre  feuilles  de  papiers;  mais  on  en  a con- 
testé la  véracité;  et  ses  associés  se  pîaignèrent  qu’il  les  avait 
chargés  aussi  bien  que  lui-même  de  crimeè  dont  ni  lui  ni  eux  n’é- 
taient coupables  '. 

Les  yeux  du  public  étaient  maintenant  tournés  vers  Elisabeth  : 
quelques-uns  soutenaient  qu’èlle  n’aurait  pas  le  cœur  de  faire 
mettre  son  favori  h mort,  que  l’affection  l’emporterait  sur  le 
ressentiment;  d’autres,  qu’elle  n’oserait  le  faire;  qufe  la  vengeance 
pouvait  le  pousser  à dévoiler  sur  l’échafaud  des  secrets  peu  ho- 
norables pour  une  reine  vierge  Mais  les  ennemis  d’Essex  étaient 


1.  Winwood.aoiiSOa.  St.  TWaZs,1430,  1442,  1447.  Birch,  ii,  478-480.  Gam- 
den,  805. 

2.  Osborn,  Mélanges,  212.  c Les  paroles  irrévérentes  d'un  sujet,  » dit  Ra- 
leigh,  € prennent  souvent  racine  plus  profondément  que  le  souvenir  des  mau- 

> vaises  actions.  Le  feu  comte  d’Essex  dit  à la  reine  que  .ses  conditions  étaient 

> aussi  biscornues  que  sa  carcasse  ; mais  cela  lui  coûta  la  tète,  que  son  insur- 

> rection  ne  lui  eût  pas  fait  perdre  sans  cette  parole.  » Voyez  les  OEuvres  de 
Raleigh  par  Bircb,  i,  223.  Plusieurs  ont  cru  que  ce  fut  là  la  véritable  cause  de 
son  exécution  dans  l’intérieur  de  la  Tour.  Il  y a certainement  quelque  cho.se 
de  louche  dans  l'empresseincnt  avec  lequel  Cecil  chargea  Winwood  de  décla- 
rer à la  cour  de  France  qu’Essex  avait  demandé  à être  exécuté  en  secret 
(Winwood,  i,  302).  Lor.sque  l’envoyé  accomplit  sa  mission,  Henri  IV  s’écria  ; 
€ Non,  non,  c’est  plutôt  le  contraire  ; car  il  ne  désirait  rien  plus  que  de  mourir 

> en  public.  > Ibid.  309.  Néanmoins , Barlow  dit  dans  son  sermon  que  le 


► 

« * ^ 

430  HISTOIRE  D’ANGLETERRE, 

arlifs,  et  tandis  qiiMls  affectaient  de  rester  neutres,  ils  employer 
rent  en  secret  les  services  de  certaines  femmes  dont  la  cré*y, 
dulité  avait  été  autrefois  trompée  par  le  comte  et  dont  la  ven-‘ 
geance  se  satisfaisait  en  nourrissant  la  colère  de  leur  maîtresse.  “■ 
Elles  lui  racontèrent  des  histoires  sur  son  libertinage,  son  inso- 
lence et  son  ingratitude  envers  sa  bienfaitrice,  qu’il  avait  appelée  • 
« une  vieille  femme  aussi  tortue  d’esprit  que  de  corps*.  » Cette  > 
insulte  à sa  « beauté  divine  » pénétra  profondément  dans  son  sein, 
et  jointe  à l’obstination  du  coupable  à ne  pas  demander  grâce,  .‘T 
ferma  son  cœur  aux  excuses,  aux  prières  et  aux  larmes  de  ses’ 
amis.  Elle  signa  l’ordre  fatal  ; mais  avec  son  indécision  ordinaire, 
elle  envoya  d’abord  son  parent  Edward  Carey  pour  défendre  et 
ensuite  le  lord  Darcy  pour  hâter  l’exécution  *.  f 

Vers  huit  heures  du  matin  [25  fév.]  Essex  fut  conduit  k l’écha- 
faud qui  avait  été  dressé  dans  la  cour  de  la  Tour.  Il  était  assisté 
de  trois  ecclésiastiques,  dont  les  paroles,  selon  ses  propres  expres- 
sions, avaient  labouré  son  cœur.  Jamais  prisonnier  ne  se  com- 
porta avec  plus  d’humilité  ni  ne  montra  une  plus  profonde  dou- 
leur. 11  rejconnut  ses  nombreuses  transgressions  de  la  loi  divine  ; 
mais  quand  il  en  vint  à l’offense  contre  la  reine,  il  chercha  en 
vain  des  expressions  pour  exprimer  ses  sentiments.  11  l’appela 
« un  grand  péché,  un  péché  sanglant,  un  péché  criant  et  infect 
dont  il  demandait  pardon  à Dieu  et  h sa  souveraine.  » On  ne 
sait  s’il  conservait  encore  quelque  espoir  de  pardon  ; mais  on  re- 
marqua qu’il  ne  fit  nulle  mention  de  sa  femme,  ni  de  ses  enfants, 
ni  de  ses  amis,  et  qu’il  ne  fit  ses  adieux  à personne,  pas  môme  h 
ses  anciens  amis  qui  se  trouvaient  présent,  et  que  lorsqu’il  se  mit 
à genoux  pour  prier,  il  montra  une  grande  agitation  d’esprit*.  Le 
premier  coup  lui  ôta  tout  sentiment  de  douleur  ; le  troisième  sé- 
para la  tète  du  tronc. 

Ainsi  périt  à l’âge  prématuré  de  trente-trois  ans  le  galant  et 


comte  avait  demandé  lui-même  une  exécution  secrète,  « de  neur  que  les  accla- 
> mations  des  citoyens  ne  lui  fissent  battre  le  cœur.»  Birch,  ii,  482. 

1.  Osborn,  Mémoires,  fl.3.  Elle  lui  avait  dit  qu’il  devait  se  garder  c de  mépri- 
» ser  sa  personne  insolemment  comme  il  faisoit,  » car  ce  serait  pire  pour  lui 
« que  s’il  touchast  à son  sceptre.  » Beaumont,  d’après  ses  propres  paroles  dans 
von  Raumer,  ii,  181. 

2.  Camden,  860. 

3.  Bacon,  ni,  179.  Winwood,  i,  301.  Birch,  ii,  481-484.  Camden,  859.  On 
avait  donné  les  ordres  les  plus  pressants  aux  officiers  et  aux  ecclésiastiques  de 
l'empêcher  de  parler  de  la  nature  de  son  offense  ou  de  ses  associés,  et  de  faire 
en  sorte  qu’il  se  borndt  à une  simple  déclaration  de  ses  regrets  de  sa  trahison. 
Voyez  Jardine,  374. 
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ambitieux  Essex.  sa  première  présentation  à Elisalælli , il  avait 
én  à lutter  contre  la  prévention  qu’elle  ressentait  pour  le  lils  d'une 
femme  qui  avait  été  sa  rivale,  et  une  rivale  heureuse  dans  le 
cœur  de  Leicester.  S’il  surmonta  ce  préjugé,  il  no  le  dut  ni  ii 
sa  beauté  ni  à ses  talents  d’agrément  *.  Sous  ce  rapport , si 
nous  exceptons  la  symétrie  exquise  do  ses  mains  , il  était  in- 
férieur h beaucoup  de  jeunes  seigneurs  de  la  cour.  .Mais  il  y 
avait  en  lui  une  franchise  de  caractère,  un  mépris  de  tout  dé- 
guisement , une  impétuosité  de  sentiment  qui  le  portait  h épan- 
cher son  âme  entière  en  conversation,  qualités  qui  captivèrent  la 
vieille  reine,  fatiguée  qu’elle  était  du  langage  prudent  et  mesuré 
des  politiques  qui  l’entouraient.  Elle  exigea  qu’il  restât  constam- 
ment à la  cour,  et  entreprit  de  former  l’esprit  de  son  jeune  favori; 
mais  l’écolier  osait  disputer  sur  les  leçons  de  sa  maîtresse,  et  l’é- 
nergie avec  laquelle  il  repoussait  ses  réprimandes  lui  valait 
parfois  ses  applaudissements.  Dans  toutes  leurs  querelles  sa  per- 
sévérance remportait  la  victoire;  et  sa  maîtresse  vaincue,  pour 
lui  faire  oublier  les  peines  qu’elle  lui  avait  causées,  le  comblait 
de  caresses  et  de  faveurs.  D’où  il  déduisit  cette  maxime  qui,  si 
elle  lui  réussit  pendant  quelques  années,  finit  par  le  conduire  h 
l’échafaud  : que  la  reine  pouvait  être  forcée,  jamais  conduite  ; 
qu’on  parvenait  à dompter  son  obstination  par  la  résistance,  bien 
qu’on  ne  pût  jamais  l’adoucir  par  la  soumission. 

Contrairement  au  sort  de  la  plupart  des  favoris,  il  avait  joui 
en  môme  temps  de  l’aflection  de  sa  souveraine  et  de  celle  du 
peuple.  Celui-ci  ne  le  connaissait  que  par  les  traits  les  plus  bril- 
lants de  son  caractère,  son  affabilité  et  sa  prodigalité,  son  esprit 
chevaleresque  et  sa  soif  de  gloire,  et  son  opposition  constante  à 
la  politique  obscure  et  insidieuse  des  Cecil.  Sa  dernière  offense 
ne  pouvait  certainement  pas  se  déguiser;  mais  on  l’attribuait 
moins  à ses  propres  passions  qu’à  l’influence  des  agents  secrets 
•de  ses  ennemis,  qui  avaient  tiré  avantage  de  son  caractère  ouvert 
et  sans  méfiance.  Pour  étouffer  toutes  ces  rumeurs,  le  gouverne- 
ment fit  publier  une  relation  de  sa  trahison,  dans  laquelle  on 
l’accusait,  d’après  ses  propres  aveux  et  ceux  de  ses  complices, 
d’avoir  voulu  se  placer  lui-môme  sur  le  trône.  Mais  cette  accusa- 
tion n’obtint  aucun  crédit;  et  la  popularité  de  la  reine,  qui  depuis 
longtemps  était  sur  le  déclin,  parut  s’ensevelir  dans  la  même 

1.  Il  se  penchoit  en  avant,  marchait  et  dansait  sans  grâce,  et  était  négligé 
dans  sa  toilette.  Wallon,  ICO. 
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tombe  que  son  favori.  A son  apparition  en  public , elle  n’était 
plus  saluée  par  les  acclamations  accoutumées;  et  scs  consèillers 
étaient  reçus  avec  des  insultes  et  des  témoignages  d’horreur 

La  mort  d’Essex  contribua  à sauver  la  vie  de  Southampton,  11 
devait  cesser  d’être  un  objet  de  crainte,  du  moment  où  il  ne  f)ou- 
vait  plus  être  entraîné  par  les  conseils  de  son  malheureux  ami.  Et 
Cecil  lui  devait  quelque  faveur  pour  lui  avoir  fourni  l’occasion, 
lors  du  procès,  de  repousser  l’accusation  faite  avec  tant  d’assu- 
rance par  Essex.  Mais  quoique  les  tninistres  sollicitassent  la  reine 
en  sa  faveur,  et  qu’ils  arrachassent  un  sursis  h l’exécution,  ils  ne 
purent  jamais  obtenir  son  élargissement  de  la  Tour.  Cuffe,  le  se- 
crétaire d’Essex,  et  Merrick,  son  intendant,  subirent  le  châtiment 
des  traîtres  [13  mars],  et  l’on  commua  cette  peine  en  simple  dé- 
capitation en  faveur  de  Dlount,  son  beau-père,  et  de  Davers,  l’ami 
de  Southampton;  car  dans  cette  malheureuse  entreprise,  comme 
dans  la  conspiration  plus  atroce  de  Babington,  plusieurs  avaient 
risqué  leur  vie  par  affection  pottr  les  autres.  Si  Southampton 
avait  été  complice  d’Essex,  ou  Davers  de  Southampton,  c’était 
parce  qu’ils  regardaient  comme  un  devoir  prescrit  par  l’amitié  de 
vivre  ou  de  mourir  ensemble 

Le  roi  d’Ecosse,  en  conséquence  de  son  engagement  avec  les 
conspirateurs , avait  déjà  précédemment  nommé  le  comte  de  Marr  et 
Bruce,  abbé  de  Kinross,  ses  ambassadeurs  en  Angleterre.  Quoique 
la  défaite  de  l’entreprise  eût  été  connue  à Edimbourg  avant  leur 
départ,  ils  furent  autorisés  à promettre  que  Jacques  se  mettrait 
à la  tête  du  parti  s’il  y avait  quelque  espérance  de  succès.  Ils  trou- 
vèrent les  partisans  d’Essex  plongés  dans  le  plus  profond  déses- 
poir, le  peuple  dans  un  état  complet  de  mécontentement,  et  Cecil 
exerçant  en  réalité  le  pouvoir  souverain.  Cachant  leür  pre- 


1.  Osborn,  Mélanges,  204.  Birch,  ii,510. 

2.  nie  nihil  contra  nisi  quod  periculum  forttiiiaram  et  capiti.s  in  hac  causa 
præ  amore  crpa  Southamptoniuin  neplexerit.  Catnden,  865.  Procès  d'Etat,  1448. 
Sir  John  Davie.s,  sir  Edward  Baynham  et  M.  Lyttleton  furent  aussi  condam- 
nés. Mais  le  premier  obtint  son  pardon  après  une  année  d’emprisonnement, 
Baynham  achetii  le  sien  par  une  somme  d'argent  donnée  à sir  Walter  Ra- 
leigh,  et  Lyttleton,  après  avoir  fait  l’abandon  de  son  domaine  d'un  revenu 
annuel  de  7,000  livres,  et  payé  une  amende  de  10,000  livres , fut  transféré  de 
la  prison  de  Newfrate  à celle  de  King’s  Bench,  où  il  mourut  six  mois  après. 
Birch,  496.  Camden,  858.  Sir  Henry  Neville,  l’ambassadeur  à la  cour  de 
France,  avait  été  invité  à Drury-house  avant  son  départ.  Si  nous  l’en  croyons, 
il  entendit  seulement  quelque  conversation  déloyale,  qu’il  condamna,  et  se  re- 
lira ensuite.  Les  aveux  attribués  à Essex  le  faisaient  plus  coupable.  11  lut  en- 
fermé à la  Tour  jusqu’à  la  mort  de  la  reine.  Winvvood,  302,  32.1.  Camden,  871. 
Cependant  Cecil  affirma  que  la  première  idée  du  complot  fut  reçue  de  lui. 
Htate  Trials,  IMl. 
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mier  objet,  ils  félicitèrent  la  reine  d’avoir  échappé  h l’ambition 
des  conspirateurs , afiirmèront  avec  des  expressions  très-éner- 
giques l’innocence  de  leur  maître,  non-seulement  dans  ce  com- 
plot , mais  encore  dans  toutes  les  autres  tentatives  contre  sa 
vie  et  son  autorité;  demandèrent  en  son  nom  qu’elle  voulilt  bien 
pardonner  à ses  sujets,  qui  n’étaient  en  prison  que  pour  l’avoir 
visité  en  Ecosse  *,  et  sollicitèrent  un  supplément  h sa  pension 
annuelle  et  la  promesse  que  l’on  no  ferait  rien  de  préjudiciable  h 
ses  droits  è la  succession.  Jacques  n’osait  espérer  aucun  succès 
de  cette  négociation.  Il  savait  qu’Essex  avait  trahi  la  secrète  intel- 
ligence qui  avait  été  établie  entre  eux,  et  il  s’attendait  h toutes 
sortes  de  mauvais  sendces  de  l’hostilité  supposée  de  Cecil.  Sous 
cette  impression,  il  avait  chargé  ses  deux  envoyés  d’informer  la 
reine  en  partant  qu’il  no  lui  donnerait  jamais  aucun  sujet  de  peine 
durant  sa  vie,  mais  que  le  jour  viendrait  où  il  n’existerait  plus  do 
barrière  entre  lui  et  les  vils  instruments  auxquels  elle  se  confiait, 
et  qu’il  leur  ferait  rendre  un  compte  sévère  de  leur  injustice  et 
de  leur  présomption  actuelle’.  Mais  les  envoyés  n’eurent  pas  à 
employer  cette  menace.  Cecil  était  un  profond  politique,  qui  ré- 
glait ses  amitiés  et  ses  haines  sur  son  intérêt  personnel.  Ce  n’était 
pas  quand  Elisabeth  penchait  sur  le  bord  de  la  fosse  qu’il  s’avise- 
rait de  braver  le  ressentiment  de  son  successeur.  On  ne  dit  pas  pré- 
cisément comment  la  réconciliation  fut  amenée;  mais  il  paraît 
qu’en  résultat,  il  fut  convenu  que  toutes  les  offenses  passées  se- 
raient oubliées,  que  le  roi  recevrait  un  supplément  de  deux  mille 
livres  sterling  k sa  pension  annuelle,  et  que  Cecil,  avec  l’aide  de 
lord  Henry  Howard,  préparerait  en  silence  le  chemin  qui  devait  le 
conduire  au  trône  k la  mort  d’Elisabeth.  Le  secrétaire  exigea  néan- 

1.  Tels  que  sir  William  Evers.  « Il  fut  amené  prisonnier  à Londres  et  em- 
» prisonné,  et  l'on  pensait  qu’il  se  découvrirait  quelque  chose  de  plus  contre 
» son  frère  le  lord  Evers,  le  io.  Willowby  et  d'autres,  au  sujet  des  affaires' 

> d'Ecosse.  Depuis  lors  l’affaire  parait  sommeiller,  et  sir  William  reste  toujours 
» en  prison,  mais  on  ne  sait  où.  > Lettre  particulière,  13  janvier,  1601. 

3.  On  avait  certainement  persuadé  à Jacques  que  Cecil  s'oppo.serait  à sa  suc- 
cession. Mais  en  faveur  de  qui?  d'Arabella  Stuart,  je  suppose.  Dans  la  «Cor- 
respondance secrète,»  après  leur  réconciliation  on  rencontre  de  nombreuses 
railleries  contre  les  prétentions  de  cette  personne,  et  lord  Shrewsbury  et  sa 
mère  sont  représentes  comme  cherchant  à l’élever  au  trône,  quoique  les  lettres 
dans  Lodge  (lii,  134,  153)  montrent  que  dans  le  même  temps  Cecil  prétendait 
être  l’ami  sincère  du  comte.  Dans  les  premières  lettres  écrites  pour  être  mon- 
trées à Jacques,  Ârabella  est  appelée  « l’idole  de  Shrewsbury,  qui,  si  elle  suit 
» les  conseils  de  certaines  gens,  s’élèvefa  d'assez  de  marches  pour  la  conduire 
» à l’échafaud Le  comte  n’a  aucune  influence  et  .sa  mère  ne  peut  amener 

> aucun  ami  à cette  cause.  » Correspondance  secrète  de  sir  Robert  Cecil  avec 
Jacques,  vi,  p.  14,  15. 
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moins  le  secret  comme  condition  indispensable.  Si  le  secret  trans- 
pirait, s’il  s’élevait  seulement  un  soupçon  qu’il  y eût  la  moindre 
intelligence  entre  lui  et  le  roi  d’Ecosse  , la  jalousie  d’Elisabeth 
regarderait  immédiatement  Cecil  comme  un  traître  et  Jacques 
comme  un  rival;  et  l’on  ne  devait  pas  oublier  que  la  cour  conte- 
nait nombre  d’individus  qui,  par  des  motifs  d’intérôt,  seraient 
heureux  de  pouvoir  insinuer  de  telles  idées  dans  l’esprit  de  la 
reine.  Cet  avis  fut  approuvé  et  adopté.  La  correspondance  qui 
s’ensuivit  entre  les  parties,  soigneusement  cachée  k la  connais- 
sance de  la  reine  et  des  courtisans,  passa  généralement  par  les 
mains  de  Henry  Howard  en  Angleterre  et  de  Marr  et  de  Bruce 
en  Ecosse.  Cecil  continua  d’agir  comme  s’il  n’eût  aucunement 
pensé  à la  succession  de  Jacques;  et  Jacques  affecta  de  parler 
de  lui  comme  d’un  homme  dont  il  ne  devait  attendre  aucun  ser- 
vice L 

Essex,  dans  sa  confession,  avait  révélé  le  projet  formé  pour 
le  délivrer  de  sa  captivité,  auquel  lord  Mountjoy  avait  autrefois 
donné  son  assentiment.  Quoique  ce  seigneur  eût  conduit  la  guerre 
en  Irlande  avec  une  vigueur  et  un  succès  qui  l’élevaient  fort  au- 
dessus  de  tous  les  gouverneurs  qui  l’avaient  précédé,  il  savait 
qu’il  avait  lieu  de  redouter  le  ressentiment  delà  reine  ; et  il  avait 
fait  tous  les  préparatifs  pour  se  procurer,  k la  première  alerte, 
un  asile  sur  le  continent.  Néanmoins,  Cecil  la  convainquit  qu’il 
n’était  pas  de  son  intérêt  d’irriter  un  général  aimé  de  ses  troupes 
et  du  public,  k la  tête  d’une  armée  victorieuse.  Dissimulant  la 
connaissance  qu’elle  avait  de  sa  culpabilité,  elle  l’informa  dans 
une  lettre  longue  et  bienveillante  du  procès  et  de  l’exécution 
d’Essex;  lui  assura  que,  dans  son  affliction,  c’était  pour  elle  une 
grande  consolation  que  de  songer  k sa  loyauté  et  k son  attache- 
ment; le  pria  de  tenir  un  œil  vigilant  sur  la  conduite  des  offi- 
ciers qui  avaient  reçu  des  commissions  de  son  prédécesseur;  et 


1.  V'oyez  Birch,  ii,  510,  51.3,  et  la  «Correspondance  secrète,»  dont  la  te- 
neur me  semble  établir  la  convention  ci-dessus  entre  Cecil  et  les  envoyés  écos- 
sais. Voyez  particulièrement  pages  02,  121.  Le  judicieux  auteur  de  la  vie  de 
sir  Robert  Cecil  (dans  Cabinet  Cyclop.)  fait  à la  vérité  observer  que  le  nom 
de  ce  personnage  n’eût  pas  dû  être  mentionné  dans  le  titre  de  cette  collection  ; 
que  les  lettres  n'étaient  pas  écrites  par  Cecil,  mais  par  le  lord  Henry  Howard  ; 
que  plusieurs  passages  lui  en  étaient  soigneusement  cachés,  et  qu’il  n’y  a nulle 
preuve  qu’aucune  d’ elles  (à  une  seule  exception  près,  peut-être,  123)  lui  eût 
jamais  ete  soumise;  mais  il  est  cependant  évident  que  lord  Henry  les  écrivit 
en  qualité  de  confident  et  d’associé  de  Cecil , quelquefois  par  ses  ordres  for- 
mels, et  généralement  au  nom  de  tous  deux,  soit  en  employant  le  pronom 
« nous,»  ou  les  mots,  « Cecil  et  moi,  Cecil  et  moi-mème.  » D'où  il  suit  que 
l’on  peut  en  toute  justice  regarder  ces  lettres  comme  l’expression  des  sentiments 
de  Cecil.  Voyez  p.  100, 108,  123,  134,  143,  188,  209. 


;ogIc 


CHAPITRE  NEUVIÈME.  «5 

lui  enjoignit  do  so  préparer  h coinliattre  rarineincnt  destiné  à 
envahir  l’Irlande  qui  devait  faire  voile  des  côtes  d’Espagne.  Peu 
de  temps  après,  arrivèrent  quatre  mille  hommes  sous  le  com- 
mandement de  don  Juan  d’Aguilar  [21  sept.].  Ils  débarquèrent 
h kinsale,  fortifièrent  la  ville  et  appelèrent  les  indigènes  à se 
joindre  à eux  contre  une  princesse  qui  avait  été  excommuniée  et 
déposée  par  plusieurs  pontifes  successifs  *. 

Tandis  que  Mountjoy  assemblait  l’armée  qui  devait  aller  à 
leur  rencontre,  Elisabeth  convoquait  un  parlement  à W'estmins- 
ter.  üans  l’intention  de  déguiser  ses  infirmités  croissantes,  elle 
ouvrit  la  session  avec  plus  de  pompe  encore  que  de  coutume 
[27  oct.J  ; mais  son  corps  affaibli  ne  put  supporter  le  poids  des 
robes  royales,  et  elle  allait  se  laisser  affaisser  sur  le  parquet  lors- 
que le  seigneur,  qui  se  trouvait  le  plus  près  d’elle,  la  prit  et  la 
soutint  dans  ses  bras.  Le  seul  objet  que  le  ministre  eût  en  vue 
était  d’obtenir  un  secours  en  argent  pour  la  guerre  d’Irlande,  et 
ses  désirs  furent  satisfaits  par  le  vote  sans  exemple  de  quatre 
subsides  et  de  huit  dixièmes  et  quinzièmes.  Mais  si  les  membres 
se  montrèrent  généreux  dans  leurs  dons  h la  couronne,  ils  ne  se 
montrèrent  pas  moins  opiniâtres  dans  leur  persévérance  à récla- 
mer le  redressement  de  leurs  griefs.  Le  principal  sujet  de  plaintes 
dans  l’enceinte  comme  hors  des  murs  du  parlement  était  la  mul- 
titude des  monopoles  accordés  par  la  reine  à ses  favoris  Par 
monopole,  on  entendait  une  patente  signée  d’elle  et  investissant 
un  individu,  en  récompense  de  ses  services  réels  ou  prétendus, 
du  privilège  exclusif  de  vendre , quelque  denrée  particulière.  Cet 
usage  avait  commencé  dans  la  dix-septième  année  de  son  règne, 
et  était  devenu  en  peu  de  temps  un  abus  intolérable.  S’il  lui 
fournissait  les  moyens  de  satisfaire  des  solliciteurs  importuns 
sans  qu’il  lui  en  coûtât  rien,  cependant,  pour  le  public,  chaque 
patente  avait  le  résultat  d’une  nouvelle  taxe  sur  la  consommation. 
Quelquefois  le  patenté  exerçait  lui-même  son  privilège;  souvent 
il  le  vendait  à un  autre  ; mais,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas, 
tous  les  vendeurs  subordonnés  dans  le  royaume  étaient  forcés 
d’acheter  l’article  directement  de  la  main  du  monopoleur  ou  do 
lui  payer  une  rente  annuelle  pour  avoir  la  permission  de  le  ven- 
dre. De  là  le  vin,  le  vinaigre,  l’huile,  le  sel,  l’amidon,  l’étain, 
l’acier,  le  charbon  de  terre  et  diverses  autres  denrées  parmi  Ics- 

1.  Camden,  880-88G. 

2.  Correspondance  secrète,  25,  2C. 
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quelles  il  s’en  trouvait  de  consommation  universelle  et  de  pre- 
mière nécessité,  s’étaient  élevées  depuis  quelques  années  au  dou- 
ble des  prix  ordinaires , et  les  représentants  de  la  plupart  des 
comtés  et  des  bourgs  avaient  été  chargés  par  leurs  commettants 
de  demander  l’abolition  d’un  fardeau  aussi  onéreux.  La  motion 
en  fut  bientôt  faite  [18  nov.].  Les  conseillers  de  la  couronne 
y répondirent  [20]  en  alléguant  que  le  don  des  monopoles  était 
une  branche  de  la  prérogative  ; que  quiconque  tenterait  seule- 
ment de  toucher  à cette  prérogative  encourrait  l’indignation 
royale  ; que  quant  à procéder  par  bill,  cela  serait  aussi  inutile 
qu’imprudent,  parce  que  si  les  deux  chambres  osaient  un  mo- 
ment prétendre  « lier  les  mains  k la  reine  par  acte  du  parlement, 
elle  saurait  toujours  les  délier  à son  bon  plaisir,  » et  que  le  pré- 
sident était  blâmable  de  permettre  de  telles  motions,  contraire- 
ment aux  ordres  exprès  donnés  par  la  reine  k l’ouverture  de  la 
session.  On  répliqua  néanmoins  que  les  patentés  étaientles  sang- 
sues de  l’état;  que  le  peuple  ne  pouvait  plus  supporter  de  tels 
fardeaux;  que  la  clôture  du  dernier  parlement  avait  montré  com- 
bien peu  on  devait  s’attendre  k obtenir  aucun  redressement  par 
le  moyen  des  pétitions,  et  que  le  seul  remède  assuré  était  d’a- 
bolir tous  les  monopoles  par  un  statut.  Tant  de  persévérance  dans 
les  communes  ébranla  le  fermeté  du  ministre,  qui  commençait 
d’ailleurs  k s’effrayer  de  l’exécration  que  le  peuple  lui  témoignait 
lorsqu’il  traversait  les  rues  dans  sa  voiture,  et  vainquit  l’opiniâ- 
treté de  la  reine  qui,  quoiqu’elle  se  montrât  chaque  année  plus 
attachée  k ce  qu’elle  regardait  comme  les  droits  de  la  couronne, 
céda  à la  fin  aux  conseils  et  aux  prières  de  son  ministre.  Elle  fit 
venir  le  président  de  la  chambre  basse  [25  nov.]  et  lui  assura,  en 
présence  du  conseil,  qu’elle  n’avait  jamais  signé  la  patente  d’au- 
cun monopole  qu’on  ne  lui  eût  dit  qu’il  serait  avantageux  k la 
nation  ; qu’elle  était  fort  obligée  aux  membres  de  la  chambre  qui 
lui  avaient  fait  connaître  ces  abus;  qu’elle  révoquerait  par  pro- 
clamation toutes  les  patentes  qui  portaient  préjudice  aux  libertés 
de  ses  sujets  ; et  qu’elle  suspendrait  toutes  les  autres  jusqu’k  ce 
que  la  validité  en  eût  été  reconnue  en  cour  de  justice.  Les  com- 
munes, heureuses  d’avoir  obtenu  le  redressement  de  leurs  griefs, 
sans  s’engager  dans  une  lutte  avec  leur  souveraine,  lui  rendirent 
grâces  en  langage  presque  blasphématoire  ; et  Cecil  s’enorgueillit 
de  l’adresse  avec  laquelle  il  avait  satisfait  le  peuple,  sans  aban- 
donner la  prérogative  de  la  couronne  ‘ . 

1.  D'Ewes,  II,  644-654.  F.  Towushend.  2i4,  230,  248. 
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Cependant  le  lord-gonvcrneur  de  l’Irlande  ayant  réuni  ses 
forces  à colles  du  président  de  Munster,  était  venu  assiéger  d’.V- 
guilar  avec  ses  Espagnols  dans  leurs  retranchements  h Kiusalo. 
Tyrone  observait  les  opérations  des  assiégeants.  Avec  six  mille 
indigènes  et  environ  deux  cents  Espagnols,  qui  avaient  été  dé- 
barqués h Castlehaven,  sous  les  ordres  d’Ocampo,  il  s’avança 
de  grand  matin  pour  surprendre  les  .Anglais  dans  leur  camp, 
ayant  en  même  temps  organisé  un  autre  parti  qui  devait  por- 
ter des  provisions  aux  assiégés.  Mais  son  projet  avait  été  décou- 
vert à Mountjoy,  et  les  efforts  qu’avait  faits  Ocampo  pour  met- 
tre quelque  régularité  dans  les  rangs  des  indigènes  ayant  re- 
tardé sa  marche , un  corps  de  quatre  cents  chevaux  chargea 
ces  derniers  au  passage  d’une  rivière,  et  les  mit  immédiatement 
en  fuite.  Les  Espagnols,  abandonnés  de  leurs  alliés,  mirent  bas 
les  arnjes  en  criant  miséricordia  ; cinq  cents  Irlandais  périrent 
dans  la  déroute  ; et  l’O’Neil,  rassemblant  environ  deux  mille  do 
scs  meilleurs  soldats,  se  retira  dans  le  nord.  D’Aguilar,  convaincu 
de  l’inutilité  do  la  résistance,  rendit  Kiusale  [2  janv.  1602]  et 
les  forts  qu’il  avait  en  sa  possession,  et  obtint  la  permission  de 
retourner  h la  Corogne  avec  ses  troupes,  leurs  armes  et  leurs 
munitions.  Elisabeth  reçut  cette  nouvelle  avec  de  vives  expres- 
sions de  reconnaissance  ; et  l’on  espéra  que  parce  service  signalé 
Mountjoy  avait  racheté  sa  déloyauté  passée  C 

Le  départ  des  Espagnols  fut  suivi  de  la  réduction  de  Munster. 
La  supériorité  des  forces  anglaises,  et  les  ravages  do  la  famine 
plongèrent  les  indigènes  dans  le  désespoir.  Après  quelques  ren- 
contres dans  lesquelles  aucun  parti  ne  fit  de  quartier,  la  résis- 
tance fut  anéantie  à la  fin,  et  les  vainqueurs  restèrent  tranquilles 
possesseurs  d’une  province  qui  n’était  plus  maintenant,  pour 
ainsi  dire,  qu’un  vaste  désert.  De  .Munster,  Tyrone  chercha  son 
asile  ordinaire  dans  le  nord;  mais  le  gouverneur  ne  lui  donna 
pas  le  temps  de  respirer;  et  il  fut  continuellement  harcelé  par 
les  garnisons  de  Blackwater,  de  Charlemont  et  de  Mountjoy  ; 
ses  partisans  périssaient  par  centaines , par  l’excès  de  leurs  pri- 
vations, et  le  courage  de  l’O’Neil  fut  enfin  abattu.  Il  offrit  de  se 
rendre  h dos  conditions  honorables;  mais  la  fierté  d’Elisabeth 
demanda  une  soumission  sans  condition. 

En  Angleterre,  les  lords  du  conseil  travaillèrent  k surmonter 

1.  Camdcn,  886-893.  Winwood,  I,  309,  370,  378.  Lodge,  iii,  153,  et  lettre 
manuscrite. 
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l’obstination  de  la  reine.  Ils  lui  représentèrent  que  les  Espagnols 
avaient  adopté  sa  propre  politique  ; qu’ils  entretenaient  le  feu  de 
la  révolte  en  Irlande  pour  épuiser  ses  finances  et  retenir  ses  for- 
ces h l’intérieur;  que,  depuis  plusieurs  années,  elle  avait  été 
forcée  de  maintenir  dans  cette  île  une  armée  de  vingt  mille  hom- 
mes, qui  lui  coûtait  annuellement  plus  de  300,000  liv.  ; qu’il  était 
maintenant  en  son  pouvoir,  en  faisant  quelques  légères  conces- 
sions, de  se  délivrer  de  cet  insupportable  fardeau  et  d’assurer  la 
prépondérance  anglaise  en  Irlande.  Mais  ils  avaient  une  autre 
raison  qu’ils  n’osaient  mentionner.  Ils  désiraient  effectuer  la  pa- 
cification de  ce  royaume  avant  sa  mort,  de  peur  que  le  monar- 
que espagnol  n’y  trouvât  un  parti  puissant  et  déj'a  sous  les  armes 
prêt  à soutenir  ses  prétentions  h la  couronne  d’Irlande  aussi 
bien  qu’à  celle  d’Angleterre.  Après  une  longue  contestation,  elle 
commença  à céder  ; mais  il  était  toujours  impossible  de  fixer  l’in- 
décision de  son  caractère,  et  chaque  semaine  on  expédiait  des 
instructions  nouvelles  et  contradictoires  au  gouverneur.  Mount- 
joy  était  dans  la  plus  grande  perplexité;  il  ne  savait  quelle  ré- 
ponse faire  à Tyrone,  et  le  temps  se  passait  en  messages  inutiles 
de  l’un  à l’autre.  Mais  dès  qu’il  apprit  que  la  vie  de  la  reine  était 
on  danger,  il  fit  venir  le  chef  irlandais  [1603],  qui  fit  sa  soumis- 
sion à genoux,  renonçant  au  titre  d’O’Neil  et  h toute  dépendance 
d’aucune  autorité  étrangère,  et  sollicitant  de  la  merci  de  sa  sou- 
veraine la  restitution  de  ses  titres  et  de  ses  honneurs.  Mountjoy, 
en  retour,  lui  signa  un  pardon  général  pour  lui  et  ses  partisans, 
et  lui  promit  que  ses  terres,  à une  ou  deux  exceptions  près,  et 
son  ancien  titre,  lui  seraient  restitués  par  lettres  patentes  de  la 
couronne.  De  Mellifont,  ils  se  rendirent  à Dublin,  où  ils  reçurent 
la  première  nouvelle  de  la  mort  d’Elisabeth.  Tyrqne . fondit  en 
larmes  ; mais  il  était  trop  tard  pour  reculer  ; il  renouvela  sa  sou- 
mission, et  le  petit  nombre  d’indigènes  qui  refusèrent  d’imiter 
son  exemple  se  retirèrent  sur  le  continent  et  soutinrent  leur 
existence  en  combattant  pour  les  puissances  étrangères*. 

Pour  empêcher  les  Espagnols  do  faire  une  seconde  descente 
en  Irlande,  les  amiraux  Levison  et  Monson  avaient  été  envoyés 
en  croisière  sur  les  côtes  d’Espagne  ; mais  une  caraque  d’une  va- 
leur considérable  était  h l’ancre  sous  le  château,  dans  le  petit 
hâvre  de  Sesimbrie,  et  ils  ne  purent  résister  à la  tentation  de  s’en 
emparer.  Ils  firent  taire  les  batteries,  enlevèrent  leur  proie,  et 


1.  Moryson,  900-300.  Camden,  898,  905-909. 
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rentrèrent  en  triomphe  dans  Plymouth.  Pour  justifier  celte  vio- 
lation de  leurs  ordres  , ils  dirent  que  la  flotte  avait  été  dissé- 
minée par  la  tempête  , et  que  la  peste  s’était  déclarée  dans 
deux  vaisseaux.  Les  ministres  étaient  dans  un  extrême  embarras, 
mais  il  fut  convenu  que  l’on  ne  ferait  pour  le  moment  rien  con- 
naître à la  reine  de  cette  affaire  ; on  équipa  h grand’peine  une 
nouvelle  escadre  , et  en  peu  de  jours  Monson  se  remit  en  mer 
pour  retourner  à sa  première  station.  Six  galères  cependant, 
commandées  par  Spinola,  trompèrent  sa  vigilance,  et,  longeant 
les  cêtes  de  France,  pénétrèrent  dans  la  Manche;  mais  arrivées 
là,  leur  bonheur  les  abandonna;  elle  furent  rencontrées  par  une 
escadre  de  vaisseaux  hollandais  et  anglais,  commandée  par  Man- 
sell  ; et  après  différentes  actions  successives  trois  furent  coulées 
à fond,  et  les  trois  autres  se  réfugièrent  dans  le  havre  de  Sluys. 
Cette  victoire  termina  les  opérations  navales  du  règne  d’Eli- 
sabeth*. 

Le  moment  si  longtemps  redouté  par  la  reine  allait  enfin  ar- 
river, où,  pour  employer  sa  propre  expression,  les  hommes  tour- 
neraient le  dos  au  soleil  couchant  pour  adorer  le  soleil  levant. 
C'était  en  vain  qu’elle  affectait  la  vigueur  et  la  gaieté  de  la  jeu- 
nesse; qu’en  opposition  à l’opinion  unanime  de  son  conseil,  elle 
persistait  à faire  sa  tournée  annuelle,  et  qu’elle  fatiguait  son 
corps  décrépit  en  montant  tous  les  deux  jours  à cheval  pour  sui- 
vre les  chasses  ouïes  autres  amusements  de  la  campagne^.  .Vueun 
art  ne  pouvait  cacher  son  âge  et  ses  infirmités  ’a  la  connaissance 


1.  Camden,  893-896.  Lettre  particulière  manuscrite. 

2.  Lord  Henry  Howard  écrivait  au  comte  de  Marr,  cimi  mois  seulement  . 
avant  la  mort  d'Elisabeth  : < La  reine,  notre  maitres.se,  ne  fut  jamais  si  galante 

» depuis  des  années,  ni  si  portée  à la  gaieté.  » Pour  la  détourner  de  son  voyage  / 
annuel  le  conseil  avait  allégué  que  ceia  gênerait  la  récolte  en  mettant  en  requi-  j 
sition  les  charrettes,  etc.  ; mais  elle  persista  dans  sa  résolution.  < Des  ordres  j 
» ont  été  donnés  hier  pour  le  départ  dans  quinze  jours  ; en  attendant  nous  avons  | 
> tons  les  deu.v  jours  la  chasse  et  les  autres  amusements,  ce  qui  donne  positi-  i 
» vement  la  fièvre  au  peuple.  > Le  comte  de  XVorcester  dit,  19  sept.  ; « Nous 
» folâtrons  ici  à la  cour,  et  l’on  danse  beaucoup  de  contredanses  dans  la , 

» chambre  privée  devant  Sa  Majesté,  qui  y prend  un  très-grand  plaisir.» 
Lodge,  III,  148.  A cette  epoque  la  reine  avait  un  nouveau  favori,  le  jeune  comte 
de  Clanricarde.  t 11  ressemble  beaucoup  au  feu  comte  d’Essex,  et  commence  à 
» devenir  un  favori.  » 25  août.  * 11  courtise  de  la  bonne  manière,  et  est  favorisé  | 

» de  tous,  particulièrement  des  plus  grands  personnages.  » 15  sept,  c On  le  mot 
» en  avant  pour  empêcher  l'avancement  de  Mountjoy,  et  pour  contrebalancer 
» le  jeune  comte  de  Pembroke.  .11  est  en  faveur  toute  spéciale  auprès  de  Sa  Ma- 
» jesté,  mais  il  a beaucoup  d'envieux.  > 17  oov.  < Il  est  toujours  dans  les  bonnes  i 
» grâces  de  Sa  Majesté.  » 15  déc.  Lettres  manuscrites.  « Des  flatteurs  disent 
» qu’il  ressemble  à Essex;  la  reine  dissimule  et  dit  qu’elle  ne  peut  l’aimer,  j 
» parce  qu’il  lui  rappelle  ses  chagrins  pour  ce  seigneur.  » Beaumont,  U déc.  I 
11  est  appelé  par  erreur  Clancarty  dans  von  Raumsr,  ii,  185.  ' 
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de  ses  sujets.  Les  conséqueuces  de  sa  mort  prochaine  devinrent 
le  sujet  des  conversations  générales  de  la  cour  [sept.],  et  tous 
ceux  qui  osaient  donner  une  opinion  avaient  soin  de  nommer 
pour  son  successeur  le  roi  d’Ecosse'.  Le  silence  mystérieux  de 
Cecil  excitait  cependant  quelque  crainte  ; nul  artifice  ne  pouvait 
lui  arracher  son  secret,  et  à toutes  les  questions  il  répondait  avec 
réserve  qu’il  était  le  ministre  d’Elisabeth,  que  son  devoir  était 
de  la  servir,  et  qu’il  n’avait  pas  k s’occuper  de  la  nomination  de 
ses  successeurs.  Jacques,  de  son  côté,  restait  aussi  fidèle  à son 
engagement.  On  tenta  plusieurs  fois  de  sonder  son  opinion  sur 
le  secrétaire  ; mais  il  répondit  toujours  de  la  même  manière  , 
en  disant  que , quoiqu’il  n’eût  aucune  raison  de  compter  sur 
les  bons  services  de  ce  ministre , il  ne  voyait  cependant  rien 
dans  sa  conduite  qui  pût  le  lui  faire  considérer  comme  un  en- 
nemi *. 

L’apathie  apparente  de  Cecil  pouvait  atténuer  mais  non  étein- 
dre l’ardeur  des  autres.  Tous  ceux  qui  avaient  quelque  chose  h 
espérer  ou  à craindre  d’un  nouveau  règne  cherchèrent  à assurer 
Jacques  de  leur  attachement,  et  à lui  faire  l’offre  de  leurs  ser- 
vices. Mais  ceux  qui  inspiraient  le  plus  de  jalousie  au  secrétaire 
étaient  le  comte  de  Northumberland,  le  lord  Cobham  et  sir  Wal- 
ter Raleigh,  qui  avaient  été  ses  associés  contre  Essex,  mais  qui 
étaient  maintenant  ses  adversaires  à la  cour.  Tous  trois  se  réu- 
nissaient régulièrement  à Durham-house.  Ils  entreprirent  de  for- 
mer un  parti  en  faveur  de  Jacques,  et  par  le  moyen  du  duc  de 
Lennox,  l’adversaire  politique  de  Marr,  ils  lui  assurèrent  qu’ils 
étaient  prêts  k hasarder  leur  vie  et  leur  fortune  k son  service 


1.  Correspondance  secrète,  137.  On  nous  dit  que  dans  l’automne  de  1600  elle 
montait  à cheval  tous  les  jours  et  continua  longtemps  cet  amusement.  Papiers 
Sydney,  ii,  213,  214.  La  lettre  suivante  est  du  7 avril  1603.  * Elle  (la  reine)  se 

> promène  souvent  sur  la  pelouse  de  Richmond  et  fait  plus  d'efforts  pour  mon- 

> trer  son  agilité  que  ses  années  ne  lui  semblent  permettre.  Monsieur  le  secré- 

> taire  fait  toutes  les  atfaires  d'importance,  quoique  depuis  peu  il  s’absente 

> beaucoup  de  la  cour  pour  rester  dans  le  voisinage  de  Londres  ; mais  il  n’omet 
» pus  pendant  son  absence  de  faire  chaque  jour  présent  à Sa  Majesté  de  quel- 
» que  joyau  ou  de  quelque  curiosité  qui  puisse  lui  plaire.  Les  autres  membres 
» du  conseil  et  seigneurs  s’éloignent  de  la  cour  sous  tous  les  prétextes,  do  ma- 
» nière  qu’outre  le  grand-écuyer,  le  vice-chambellan  et  le  contrôleur,  on  y 
» voit  peu  de  gens  de  quelque  considération.  Mens  hominum  novitatis  avida.  » 
Lettre  manuscrite. 

2.  Correspondance  secrète,  17,  30,  88, 122,  192.  « Jamais  le  public  au  dedans 
» comme  au  dehors  ne  fut  plus  finement  trompé  ; ce  qui  prouve  que  d'honnêtes 
» gens  et  de  bons  ouvriers  ont  cette  affaire  en  mains , et  que  par  conséquent 
» non  transibit  ista  generatio  donec  evenerint  oinnia.  » 

3.  Il  est  à propos  de  rapporter  ici  l’opinion  de  Northumberland  sur  ces  deux 
associés,  tirée  d’une  de  ses  lettres  à Jacques.  « Je  ne  sais  ce  qui  se  passe  dans 
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Cecil  s’alarma , et  le  lord  Henri  n’épargna  pas  les  insinuations 
les  plus  calomnieuses  pour  les  ruiner  dans  l’esprit  du  roi.  H prévint 
Jacques  à plusieurs  reprises  de  ne  donner  aucun  crédit  h leurs 
protestations;  que  c’étaient  des  hommes  sans  fortune,  sans  amis, 
sans  aucun  moyen,  quand  bien  même  ils  en  auraient  le  pouvoir, 
de  lui  être  d’aucune  utilité  ; des  athées  par  principes  et  capables 
de  commettre  toute  espèce  de  crimes  pour  arriver  à leurs  fins.  Ils 
pouvaient  bien,  k la  vérité,  prendre  l’extérieur  de  l’amitié,  mais  il 
reconnaîtrait  bientôt  qu’ils  étaient  ses  ennemis  dans  le  fond  de 
leur  cœur;  que  leur  réel  objet  était  de  découvrir  ses  secrets  afin 
de  les  dénoncer  pour  exciter  par  ce  moyen  la  jalousie  de  la  reine, 
qui  chasserait  alors  Cecil  de  ses  conseils,  et  les  laisserait  les  ar- 
bitres de  la  succession ^ 

Il  était  évident  que  le  but  des  deux  amis  était  de  restreindre 
la  faveur  royale  k eux  et  k leurs  partisans  ; sous  le  prétexte  mo- 
deste de  donner  des  avis,  ils  osèrent  tracer  le  plan  de  conduite 
que  Jacques  devait  suivre , désigner  les  noms  des  personnes  k 
qui,  et  k qui  seules , il  devait  demander  appui;  et  lui  dicter  le 
contenu  des  lettres  qui  devaient  leur  être  écrites  dans  cette  vue^. 
Bs  allèrent  même  plus  loin.  L’expérience  leur  avait  démontré 
qu’pn  poùvait  gouverner  Elisabeth  en  excitant  des  alarmes  sans 
fondement  dans  son  esprit^,  et  ils  cherchèrent  par  de  semblables 
artifices  h mettre  dans  leur  dépendance  celui  qui  devait  bientôt 
lui  succéder.  Howard,  dans  ses  lettres,  se  mit  k parler  de  com- 
plots contre  la  vie  du  roi  et  contre  ses  droits  ; il  lui  dit  qu’il  avait 


» le  cœur  du  premier  des  deui}  mais  quant  au  second,  que  je  connais  depuis 
» seize  années,  je  dois  dire  que  Raleigh  a toujours  maintenu  vos  droits;  et 

> quoique  je  le  sache  être  insolent,  extrêmement  violent,  semblant  vouloir  ré- 
» genter  à son  bon  plaisir  les  opinions  comme  les  actions  de  tout  le  monde,  et 
» qui  de  plus,  quand  votre  temps  sera  venu,  ne  vous  pourra  être  par  lui-même 
» ni  utile  ni  nuisible;  cependant  je  dois  dire  ce  que  sais  : qu’il  y a en  lui 

> beaucoup  de  bon  ; que  c’est  un  homme  dont  l’amitie  m’est  en  quelque  sorte 

> désavantageuse,  mais  que  je  conserve  par  constance  plutôt  que  par  politique, 

> et  que  je  ne  voudrais  pas  que  vous  perdissiez,  parce  que  je  ne  voudrais  pas 
» qu’il  y eût  contre  vous  un  seul  cheveu  de  la  tete  d’un  homme  qui  pourrait 
» être  pour  vous.  Aikin,  vol.  i,  57,  58. 

1.  Ibid.  28-52,  66  , 67.  107.  Lord  Henry  Howard  les  appelle  «la  diabolique 
» triplicité.  » p.  26.  Et  après,  en  parlant  de  Cobham  et  de  Raleigh  • « Votre 
» Altesse  peut  croire  que  jamais  l’enfer  n’a  vomi  une  telle  paire  quand  il  lança 
» Cerbère  et  Phlégéton.»  132. 

2.  Aikin,  vol.  i,  77,  90,  92,  93. 

3.  «La  reine,  dit  Howard,  est  une  dame  qui  écoute  plutôt  qu’elle  ne  com- 

> pare,  compte  au  lieu  de  peser,  et  qui  par  conséquent  voudrait  rendre  probable 

> ce  qui  n’est  que  poétique  (pure  imagination).  > p.  95.  Il  faut  quelque  con- 
naissance du  style  énigmatique  de  cet  écrivain  pour  le  comprendre.  Il  veut  dire 
qu’Elisabeth  croit  tout  ce  qu’on  lui  dit,  qu’il  suffit  qu’une  chose  puisse  arriver 
pour  qu’elle  soit  convaincue  qu’elle  arrivera. 
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des  ennemis  dans  le  sein  même  de  sa  cour , el  prétendit  môme 
craindre  que  l’indiscrétion  et  les  préjugés  de  la  reine  d’Ecosse,  h 
moins  qu’on  ne  les  réprimât  h temps,  ne  devinssent  fatals  aux 
espérances  de  son  époux'.  Jacques  eut  toutefois  la  pénétration 
de  découvrir  le  but  de  ces  lettres,  et  la  fermeté  d’agir  d’après 
son  propre  jugement.  Malgré  la  défense  de  ses  «correspondants 
secrets,  » il  accepta  avec  des  expressions  de  gratitude  et  de  bien- 
veillance les  offres  deNorthumberland,  reçut  gracieusement  ceux 
qui  vinrent  lui  offrir  leurs  services,  les  autorisa  h lui  recruter 
des  partisans  parmi  leurs  amis^,  et  dit  ou  fit  dire  à Cecil  et  h 
ses  associés  qu’au  lieu  d’allusions  obscures  et  mystérieuses,  il  s’at- 
tendait à une  révélation  ouverte  des  conspirateurs  et  de  leurs 
projets , e^t  qu’il  regardait  comme  une  insulte  personnelle  le  lan- 
gage peu  respectueux  dont  ils  s’étaient  servis  en  parlant  de  sa 
femme.  Ils  se  hâtèrent  de  faire  des  excuses  en  le  complimentant 
sur  sa  sagacité  et  sa  pénétration,  et  le  priant  d’excuser  leurs 
alarmes,  qui  ne  provenaient  que  de  leur  attachement  h sa  per- 
sonne et  de  leur  sollicitude  pour  ses  intérêts 

La  question  de  la  succession  était  aussi  vivement  agitée  parmi 
les  exilés  h l’étranger  que  parmi  les  courtisans  et  les  politiques 
h l’intérieur.  Le  lecteur  connaît  déjà  le  plan  de  la  faction  espa- 
gnole pour  placer  l’infante  sur  le  trône  d’Angleterre.  Tant  qu’elle 
fut  libre  d’épouser  soit  le  roi  d’Ecosse,  soit  un  seigneur  de  l’An- 


1.  Ibid.  140-1()8,  217.  Us  se  plaignent  de  lu  clémence  du  roi  envers  Dethick  ; 
c S'il  était  maintenant  avec  nous,  nous  lui  apprendrions  comment  judicare  est 
» venu  dans  le  vredo.  > Us  font  ensuite  observer  que  l.a  vie  du  roi  ne  doit  s’ètre 
conservée  que  par  miracle;  » car  elle  ne  peut  l'avoir  été  par  la  manière  dont  la 

> justice  est  administrée.  » p.  22.ô.  U paraît,  d’après  les  manuscrits  en  ma  pos- 
session, que  Dethick  avait  été  employé  par  Cecil  en  qualité  d’espion  à Florence, 
où  Jacques  avait  eu  de  nombreuses  communications  avec  le  grand-duc  j qu'il 
était  revenu  à Edimbourg,  où  il  avait  eu  une  audience  du  roi,  mais  qu’on  avait 
ensuite  refusé  de  le  recevoir  à la  cour.  Un  matin  descendant  de  sa  chambre,  U 
entra  dans  la  boutique  située  au  bas  de  la  maison  , et  tirant  son  épée,  tua  un 
nomme  Jacquot,  el  h son  interrogatoire  il  répondit  qu’il  s'était  trompé,  et  qu’il 
avait  tue  le  faux  Jacquot.  Cecil  ne  savait  quels  soupçons  cet  accident  pouvait 
avoir  fait  naître  datis  l’esprit  du  Jacques.  Il  fit  venir  la  personne  chez  qui  De- 
thick avait  logé  à Florence,  et  engagea  la  reine  à demander  que  l'assassin  fût 
pendu  en  Ecos.se  ou  qu'il  lui  fût  livré.  Mais  Jacques  conserva  la  vie  à ce  mal- 
heureux, dans  la  persuasion  qu'il  était  insensé,  et  l’enferma  au  chdteau  d’Edim- 
bourg. 

2.  Aikin,  vol.  i,  105.  * Le  roi  d’Ecosse  a bien  des  avocats  en  Angleterre, 
» qui  travaillent  à gagner  tous  les  principaux  personnages  à son  parti  pour  le 
» moment  de  la  mort  de  la  reine,  offrant  de  donner  par  écrit,  signé  de  fa  main 
» du  roi,  toute  garantie  ■ ésirable  pour  la  liberté  de  conscience,  la  confirmation 

> des  privilèges  et  des  libertés,  la  réparation  des  griefs,  la  restitution  des  hon- 
» neurs,  titres  et  ilignités,  avec  des  augmentations  selon  le  mérite  des  person- 
» nés.  > 15  déc.  1602.  l.cttre  manuscrite,  signée  A.  Rivers,  en  ma  possession. 

3.  Correspondance  secrète,  108,  170,  l’il,  176,  199,  202,  228. 
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glplprre.  on  espéra  qu’on  pourrait  un  jour  amener  la  nation  h 
reconnaître  ses  droits;  mais  à dater  de  sou  union  avec  l’ar- 
chiduc Albert,  les  plus  confiants- de  ses  partisans  commencè- 
rent à désespérer.  Après  la  mort  du  cardinal  Allen,  en  là!)'», 
Persons  quitta  la  cour  d’Espagne'  pour  venir  rési-ler  à Home. 

Il  déclara  alors  borner  ses  vues  h la  succession  d’im  souverain 
catholique  ; ce  n’était  pas  lui  à décider  quel  pouvait  être  ce  sou- 
verain, et  il  laissait  au  pontife,  aux  princes  voisins  et  au  peuple 
(PAngleterre  à résoudre  cette  question  *.  Mais  il  ne  pouvait  y. 
avoir  aucun  doute  qu’à  la  mort  d’Elisabeth  plusifeurs  compéti- 
teurs ne  se  présentassent,  et  qlje,  ^iuis  cette  occasion,  les  mo- 
narques catholiques  ne  pussent,  èn  se  réunissant  avec  les  catho- 
liques d’Angleterre,  former  un  parti  puissant  en  faveur  d’un 
•prétendant  catholique.  On  avait  jadis  fait  plusieurs  tentatives  • 

- pour  enlever  lady  .Arabella  Stuart,  comme  une  rivale  dangereuse 
pour  l’infante  ; elle  devint  maintenant  la  favorite  de  la  faction. 

On  proposa  de  la  marier  au  cardinal  Farnese,  qui  pouvait  prtni- 
ver  sa  descendance  de  Jean  de  Gand , et  d’exhorter  tous  les  ca- 
tholiques à soutenir  leurs  prétentions  réunies.  Lorsque  ce  projet 
chimérique  fut  soumis  à Clçment  VIII,  il  parut  y entrer  avec  plai-  • 
sir;  mais  il  eut  soin  de  ne  se  compromettre  par  aucune  démon- 
stration publique  de  ses  sentiments.  Il  signa  bien,  h la  vérité,  deux 
lettres  adressées  à la  noblesse  et  au  clergé  d’Angleterre,  mais  il 
^ n’y  fit  mention  d’aucun  nom.  H exhorta  simplement  les  catholi- 
ques à refuser  leur  appui  à tout  prétendant  qui  ne  promettrait 
pas  de  supporter  l’ancienne  Eglise,  et  de  prêter  le  serment  qui 
avait  été  prêté  précédemirtfent'  par  les  monarques  catholiques. 
Ces  actes  lurent  envoyés  au  nonce  à Bruxelles,  qui  les  fit  passer 
h Garpet,  supérieur  des  jésuites,  en  lui  récommandant  de  les  tenir . 
secrets  jusqu’à  la  mort  de  la  reine  Elisabetli.  Garnet  obéit,  et 
à l’ovénement^du  roi  .d’Ecosse  il  IqsJUvra  prudemment  aux 
flammes’*.  • ■' ' '5' 


• 1.  € Je  n’«i  de  répugnance  pour  aucun  das  candidat.s  qui  ont  ou  qui  pourront 
> avoir  des  droits  à la  couronne  de  quelque  contrée  ou  nation  qu’il  puisse  être. 
» pourvu  qu’il  soit  raihuliquej  mais  s’il  n’est  pas  , catholique,  de  même  qu’il 
» n’appartient  pas  à mon  caractère  de  me  décid^-r  contre  lui,  de  même  aussi  je 
» dois  avouer  que  tant  iiu’il  restera  tel  rien  sous  le  ciel  ne  pourra  deci^'er  mon 
» cœur  ou  ma  volonté  à favoriser  ses  prétentions.  > Persons  au  comte  à’Aneus, 
, SÎ4  janvier,  1600.  Remarques  de  Plowdpn  sur  Paiizani,  .‘iûO.  Voyez  au.ssi  \Vin- 
wood,  i,  38d.  _ • ' 


2.  Lettres  d’Ossat,  ii,  .502-500.  Mémoires  de  Butler,  250.  Un  grand  obstacle 
qu’ils  ne  pouvaient  écarter  était  l’opposition  du  roi  de  France,  qui  avait  in- 
térêt à ce  que  1’ .Angleterre  ne  tombât  pas  au  pouvoir  d’un  -prince  .allié  au  roi 
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La  faction  opposée , sous  la  direclion  do  Paget  et  de  ses  amis , 
prit  un  parti  contraire.  Leur  principal  objet  avait  été  de  soutenir 
les  droits  de  la  reine  d'Kcosse  : à sa  mort  tous  ses  droits  se  trou- 
vèrent dévolus  à son  fils  , ils  le  reconnurent  pour- héritier  pré- 
somptif du  üjdne  d’Angleterre  et  se  flattèrent  d’obtenir  de  sa  re- 
connaissance ou  de  sa  justice  un  adodeissement  à leurs  souf- 
frances et  la  tolérance  do  leur  religion.  Affectant  de  louer  la 
loyauté  et  lerpatriotisme,  ils  condamnèrent  ouvertement  la  con- 
duite de  Persons  et  de  scs  adhérents;,  ils  s’abaissèrent  môme  jus- 
qu’à jouer  le  rôle  d’espions  et  révélèrent  les  plans  et  les  démar- 
ches de  leurs  adversaires  au  gouvernement  d’Angleterre  et  à 
celui  d’Ecosse  *.  Mais  en  Angleterre  Paget  possédait  peu  d’in- 
fluence parmi  les  catholiques,  qui  le  regardaient  comme  l’un  dps 
’ instigateurs  du  complot  de  llabington  et  comme  la  source  de  tous 
les  maux  qui  en  étaient  résultés;  tandis  que  son  adversaire  Per- 
sons , qui  jouissait  d’une  grande  considération  parmi  ses’  con- 
frères, exerçait  une  autorité  puissante  sur  une  partie  nombreuse 
des  missionnaires.  Dans  ces  circonstances,  plusieurs  membres  du 
clergé  séculier  se  consultèrent  entre  eux  : ils  se  persuadèrent  que 
la  sévérité  et  la  persécution  avaient  été.excitées  par  les  menées  de 
la  faction  espagnole  ; et , se  formant  en  association , ils  réso- 
lurent de  pétitionner  pour  obtenir  la  nomination  d’évôques  catho- 
liques , afln  que , comme  leure  frères , ils  pussent  vivre  sous 
l’autorité  épiscopale,  et  fussent  plus  distinctement  séparés  des 
hommes  que  leurs  relations  avec  les  chefs  du  parti  opposé  avaient 
rendus,  à tort  ou  h raison,  des  objets  de  soupçon  pour  la  reine. 
Persons  appuya  d’abord  leurs  desseins,  puis  bientôt  il  s’^  opposa; 
au  lieu  de  plusieurs  évêques  on  nomma  un  archiprôtre,  qui 

• 

d’Espagne,  et  Henri  refusa  de  prêter  l’oreille  à aucune  des  ouvertures  qui  lui 
furent  faites  par  le  parti  espagnol.  Ltorsque  Aldobrandiiii  Iqi  dit  qu’il  pourrait 
s’entendre  avec  Philipiie  à ce  sujet,  il  répliqua  qu’il  étiiit.iiiipossible  qu’ils  s’ac- 
cordassent jamais  par  deux  raisons  ; < à cause  de  la  jalousie  que  la  condition 
» et  proximité  de  leurs  étala  loS  obligeoient  d’avoir  l’un  de  l’autre,  et  pour  être 
» leurs  intelligences  audit  royaulun^fort  contraires;  d’autant  que  tous  les  pres,- 
> très  et  catlioliques  du  pais,  pratiquez,  p ir  les  jésuites,  repardoient  le  roi  d’JCs- 
» papne,  et  ceux  qui  leur  étoiont  opposites  incliuoient  de  son  côté.  > D’Ossat, 

II,  App.  12.  Cependant  Persons  ne  se  désespéra  pas  'trois  mois  environ  avant 
la  mort  de  la  reine  il  ronouvehi  la  proposition  au  cardinal  d’Ossat,  et  semble 
l’avoir  ramené  à son  opinion.  Ibid.  580. 

1.  WinK-ood,  1,  51,  .52,80,  1*4,  lül,  16.1;  L’am'ia.ssadeur  Neville  plaida  beau- 
coup en  leur  faveur  auprès  du  secrétaire,  quoiqu’il  désespenlt  du  succès.  «Il* 
» n’en  est  aucun  ipii  n’oiVre  le  sermcni  d’obeissanîe  absolue  au  gouvernement 
» touiporel,  et  d’employer  son  corps,  ses  biens. et  sa  vie  contre  tous .envaliis- 
» Ki'urs,  rehoneantnn  bénolice  de  toute  dispensé  ou  te  tout  autre  moyen  évasif 
» eu  résultant.^  Page  iü2. 
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reçut  pour  instructions  secrètes  de  consulter  le  provincial  des 
•jésuites  en  Angleferre  sur  tous  les  points  de  quelque  importance. 
Il  est  évident,  d’après  la  conduite  subséquente  de  Clément,  que 
le  pontife  ne  cherchait  qu’à  mettre  un  ternie  aux  dissensions  qui 
existaient  entre  les  missionnaires}  mais  les  fauteurs  de  la  me- 
sure avaient  en  vue  un  objet  politique  d’une  plus  haute  impor- 
tance. Hs  s’étaient  persuadés  qu’en  soumettant  tous -les  prêtres 
séculiers  au  gouvernement  d’un  seul  supérieur  attaché  h leur 
parti, -ils  pourraient,  à la- mort  de  la  reine,  employer  l’influence 
de  tout  le  corps  au  soutien  du  compétiteur  auquel  ils  désireraient 
assurer  ia  couronne  mais  leurs  espérances  furent  déçues.  T.a 
^ Dominadîôn  edusa  du  mécontentement;  plusieurs  ecclésiastiques 
appelèrent  do  l’âüiori té  d©  l’archiprètre  oct.]  et  envoyèrent 
des  députéi  à.Booie  pour  poursuivre' leur  appel.  Clément,  après 
une  longuef  audience  ,.  accueillit  en  partie  leiirs  plaintes;' car 
quoiqu’il  confirmât  Blackwell,  le  nouveau  supérieur,  dans  son 
emploi,  il  le  réprimanda  pour  sa  conduite  violente  et  lui  défen- 
dit , pour  le  bien  de  la  paix  , de  demander  ni  de  recevoir  les  avis 
. de  Garnet  ou  d’aucun  autre  de  ses  frèrés  sur  quoi  que  ce  fût  qui 
eût  rapport  aux  devoirs  de  sa  charge 

•i'  Les  ministres  de  la  reine  avaient  remarqué  l’origine  de  cette 
contestation  et  ils  en  suivaient  attentivement  les  progrès.  Leur 
hostilité  envers  le  parti  espagnol  les  porta  à favoriser  la  cause  des 
^appelants,  à qui  l’on  accorda,  par  l’intermédiaire  de  Bancroft,  les 
moyens  de  commmuniquer  entre  eux  et  la  facilité  de  publier  des 
brochures  pour  leur  propre  défense,  outre  des  passeqpprls  pour  les 
députés  qu’ils  envoyèrent  à Rome  Mais  cette  fav.eiur;né  put  être 
longtemps  tenue  cachée.  Les  zélateurs , parmi  lés  puritains , se 
scandalisèrent;  ils  accusèrent  ouvertement  les  ministres  d’avoir 
. fait  un. accord  secret  et  mystérieux  avec  les  missionnaires  papis- 
tes, et  Cecil  jugea  nécessaire  de  donner  des  preuves  publiques  et 
non  équivoques  de  son  orthodoxie.  On  lança  une  proclamation 

1.  C’est  ce  qu’assuraient  Winwood  et  d'Ossat,  ii,  506.  J’en  ai  également 
trouvé  la  preuve  dans  un  mémoire  en  faveur  de  l’arcliiprètro , qui  est  en  ma 
possession.  < La  principale  ragione  è non  solo  per  cdnservare  i’unioné  vivente  . 

> la  regina,  sino  molto  più  dopo  la  spa  morte  per  procurarc  quttlche  successore 

» cattolico  conforme  a certi  brevi,  the  S.  S.  ha  scritto  gia  prudentissimamente 
» aUi  cattolichi.  > • ■ 

2.  Voyez  le  bref  dans  Dodd,  II,  2G2. 

3.  Dans  ces  passe-ports  on  les  disait  bannis.  Winwood,  i,  373.  Il  ajoute; 

■ « Quelque  parti  qui  l’emporte , la  cause  commune  devra  nécessairement  perdre, 

» parce  que  sa  nudité  aura  été  découverte  et  démontrée  à la  vue  de  tout  le 

> monde.  > Ibid.  6 janvier  1602. 
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au  uoiu  il’EUsabelh  dans  laquelle , mentionnaut  la  division  du 
clergé  en  deux  partis  , l’un  des  jésuites  et  de  leurs  adhérents  ,• 
l’autre  des  prêtres  séculiers,  leurs  adversaires  , elle  déclarait  les  • 
premiers  traîtres  sans  aucune  exception  ; et  les  seconds  des  sujets 
désobéissants  et  déloyaux  quoique  moiiis  coupables,  qui,  sous  le 
masque  d’une  prétendue  conscience,  s’emparaient  des  cœnrs 
simples  du  commun  du  peuple.  EU&  se  plaignait  ensuite  qu’en  • • 

conséquence  de  sa  clémence  envers  ces  deux  classes  d’hommes, 
ils  allaient  jusqu’à  « se  promener  dans  les  rues  en  plein  jour,  » , 
et  se  comportaient  de  manière.. h engendrer  le  soupçon  qu’elle  se- 
proposait  d’accorder  la- tolérance  des  deux„roligions,  quoique 
Dieu  sût  bien  qu’elle  n’avait  jamais  conçu  une  telle  pensée  et  que  ^ 
personne  h’àvait  osé  la  lui  suggérer.  Elle.concluait.en  ordonnant 
à tous  les  jésuites  et  k tous  les  prêtres  leurs  adlierénts,  do  quit- 
ter le  royaume  sous  trente  jours , et  à tous  les  autres,  leurs  ad  - 
versaires , sous  trois  mois , sous  peine  de^  subir  les  peines  por- 
tées par  la  loi  contre  toutes  personnes  ayant  reçu  l’ordination  .de 
l’autorité  de  l’évêque  de  Rome  E • 

La  proclamation  fut  suivie  de  la  création  d’une  commission 
dans  le  seul  but  de  bannir  le  clergé. catholique  [29  janvier  1603]. 

Elle  se  composait  de  l’archevêque,  du  garde  des  sceaux,  du  lord- 
trésorier  e't  de  plusieurs  autres  conseillers  et  juges,  dont  six  suffi- 
saient pour  former  une  cour.  Ils  étaient  autorisés  à mander  de- 
vant eux  tous  les  prêtres  qu’il  leur  conviendrait,  soit  qu’ils  fus-, 
sent  en  prison  ou  en  liberté,  et  sans  observer  aucune  des  formes 
d’usage  dans  les  procédures;  de  les  bannir  sous  telles  conditions 
ou  restrictions  qu’il  leur  plairait  de  prescrire  Cette  mesure, 
bien  qu’hostile  en  apparence , fut  regardée  par  un  grand  nombre 
de  missionnaires  comme  le  commencement  d’une  ère  liouvelle  : 
la  distinction  faite  dans  la  proclamation  et  le  pouvoir  discrétion-  ^ ^ ; 
naire donné  aux  juges,  fit  naître  l’espérance  d’une  plus  grande 
indulgence;  et  ils  résolurent  de  la  mériter  en  présentant  à la 
reine  une  protestation  d’allégeance  civile,  conçue  dans  la  forme  la 
plus  ample  et  la  plus  satisfaisante.  Dans  cet  acte  ils  déclarèrent  ; 

[31  janvier]  1®  qu’elle  avait  droit  à toute  l’autorité  civile  qu’a- 
vaient possédée  ses  prédécesseurs;  qu’ils  étaient  tenus  de  lui 
rendre  la  même  obéissance,  dans  les  causes  civiles,  que  les  prê- 
tres catholiques  étaient  de  tout  temps  tenus  de  rendre  aux  souve- 

1.  Rj-mer,  iiv,  473-47C. 

3.  Ibid.  4â9. 
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rains  catholiques;  et  qu’aucune  autorité  sur  terre  ne  pouvait  les 
relever  de  cette  obligation.  2*  Qu’en  cas  de  conspiration  ou  d’in- 
vasion, même  sous  le  prétexte  de  rétablir  la  religion  catholique, 
ils  regardaient  comme  de  leur  devoir  de  la  soutenir  contre  tous 
’ ses  adversaires , et  de  lui  révéler  tous  les  complots  et  toutes  les 
trahisons  qui  pouvaient  venir  à leur  connaissance.  3®  Que , s’il 
y avait  jamais  aucune  excommunication  lancée  contre  eux  à 
raison  de  l’accomplissement  de  ce  devoir,  ils  la  regardaient 
comme  de  nul  effet;  qu’enfin,  par  cette  protestation  de  leur 
loyauté,  ils  ne  se  départaient  en  rien  de  l’obéissance  qui  était  due 
à la  suprén&atie  spirituelle  du  f>onlife;  mais  que  de  même  qu’ils 
étaient  prêts  à répandre  leur  sang  pour  la  defense  de  leur  reine 
et  de  leur  patrie,  de  même  aussi  ils  perdraient  la  vie  plutôt  que 
d’enfreindre  l’autorité  légitimé  de  l’église  catholique  *.  Nous  ne 
pouvons  dire  quelle  influence  eût  pu  avoir  une  telle  adresse;  elle 
ne  parvint  jamais  aux  mains  de  la  reine,  qui  n’etait  plus  en  état 
de  récompenser  ou  de  punir. 

. Elisabeth  avait  étonné  les  nations  de  l’Europe  par  l’éclat  de  sa 
carrière  ; elle  était  desiinc*e  à clore  le  soir  de  sa  vie  dans  l’obscu- 

• rité  et  le  chagrin.  Les  intirmités  corporelles  dont  elle  était  affligée 
pouvaient  être  les  conséquences  de  son  âge  ; mais  les  historiens 
ont  généralement  attribué  ses  afflictions  mentales  au  regret  de, 
l’exécution  d’Essex.  Il  est  assez  probable  qu'élle  déplora  quelque- 
fois son  sort, qu’elle  s’accusa  même  de  précipitation  et  de  cruauté; 
niais  il  avait  fait  dans  ses  aveux  certaines  révélations  auxquel- 
les 00  peut,  avec  plus  de  probabilité,  attribuer  la  mélancolie  à 
laquelle  elle  s’abandonna  enfuile.  Elle  apprit  par  ce  document 
cette  vérité  intempestive  et  douloureuse,  qu'elle  avait  vécu  trop 
longtemps;  que  ses  favoris  attendaient  avec  impatience  le  mo- 

• ment  qui  les  délivrerait  de  son  contrôle,  et  que  ces  mêmes  hom- 
mes sur  la  loyauté  desquels  elle  se  reposait  avec  tant  de  confiance, 
lui  étaient  déjà  devenus  infldeles.  Elle  devint  [K/nsiveet  taciturne; 
elle  restait  assise  des  journées  entières,  seule  et  se  livrant  aux 
plus  sombres  réflexions  ; chaque  rumeur  l’agitait  de  terreurs  nou- 
velles et  imaginaires  ; et  la  solitude  de  sa  cour,  l'opposition  des 
communes  à sa  prérogative,  et  le  silence  des  citoyens  quand  elle 
se  présentait  en  public,  furent  considères  par  elle  comme  autant 
de  preuves  qu'elle  avait  survécu  à sa  popularité,  et  qu’elle  était 
devenue  un  sujet  d’aversion  pour  ses  sajets.  Ce  fut  sous  ces  im- 

1.  Dodl,  11,  üfS. 
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pressions  qu’elle  assura  à l’ambassadeur  français  qu’elle  était  fati- 
guée de  l’existence*.  ■ . < 

Sir  John  Harrington,  son  filleul,  qui  visita  la  cour  environ  sept 
mois  après  la  mort  d’Essex  [9  oct.  1601],  a décrit  dans  une  lettre 
particulière  l’état  dans  lequel  il  trouva  la  reine  : Ses  traits  étaient  • 
altérés,  et  elle  était  réduite  à l’état  do  squelette;. elle  ne  se  nour- 
rissait plus  que  de  pain  de  gruau  et  de  potage  h la  chicorée  ; son 
goût  pour  la  toilette  avait  disparu;  elle  n’avait  pas  changé  de  vê- 
tements depuis  plusieurs  jours.  Rien  ne  pouvait  lui  plaire  ; elle 
faisait  le  tourment  des  dames  qui  la  servaient;  elle  frappait  du 
pied  et  jurait  violemment  contre  les  objets  de  sa  colère.  Pour  sa 
sûreté  elle  faisait  mettre  h cOté  de  sa  table  une  épée,  qu’elle  sai-  ‘ 
sissait  fréquemment  et  enfonçait  avec  violence  dans  la  tapisserie 
de.  sa  chambre.  Une  année  environ  plus  tard  il  retourna  au  palais 
et  fut  admis  en  sa  présence  [27  déc.  1602].  «Je  la  trouvai,  » , 
dit-il,  « dans  l’état  le  plus  pitoyable.  Elle  pria  l’archevêque  de  me 
» demander  si  j’avais  vu  Tyrone.  Je  répliquai  respectueusement 
» que  je  l’avais  vu  avec  le  lord  gouverneur.  Elle  releva  les  yeux  ^ 

» alors  avec  une  expression  de  colère  violente  et  de  profond  châ- 
» grin,  et  dit  ; « Oh  ! maintenant  je  me  rappelle  que  vous  étiez  un 
» de  ceux  qui  virent  cet  homme  autre  part.  » Et  là-dessus  elle 
» versa  une  -larme  et  se  frappa  lo  sein.  Elle  tenait  à la  main  une 
» coupe  d’or  qu’elle  portait  souvent  à ses  lèvres  ; mais  en  réalité 
» son  cœur  paraissait  trop  plein  pour  qu’il  y eût  besoin  de  le  rem- 
» plir  davantage  » • 

Au  mois  de  janvier  [1603],  elle  fut  tourmentée  d’un  rhume,  çt 
le  31  elle  quitta  Westminster  pour  se  rendre  à Richmond,  pftr 
un  temps  humide  et  orageux.  Son  indisposition  augmenta;  mais 
elle  refusa  avec  son  obstination  habituelle  de  suivre  les  avis  de 
ses  médecins.  La  perte  de  l’appétit  se  joignit  à l’abattement  do  » 
l’esprit,  et  pour  ajouter  à sa  détresse,  U arriva  que  son  intime 
amie,  la  comtesse  de  Nottingham,  mourut  3.  Elisabeth  dès  lors 


1.  Birch,  it,  üO.j. 

2.  Nugep  Afitiqutr,-  317,  320.  Il  î«oute  : < Elle  gronda  violemment  vers  le 
» midi  une  personne  qui  avait  négligé  de  lui  apporter  quelque  alîaire  de 
» compte.  On  a mande  plusieurs  fois  différentes  personnes,  et  quand  elles 
:»..sont  arrivées,  Son  .Altes.fe  les  a renvoyées  en  grande  colère;  mais  qui  dira  : 
» Votre  Altesse  a oublié?  » 

3.  Je  ne  mentionne  pas  rhistoire  de  la  bague  qu’on  a dit  avoir  été  envoyée 
par  Essex  à Elisabeth,  mais  n'avoir  pas  été  remise  par  la  comtesse,  qui  aurait 
confessé  cette. trahison  sur  son  Ut  de  mort.  .Si  ce  fiüt  était  vrai,  il  eût  été  rap- 

, porté  par  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  rapporté  les  circonstances  qui  accom- 
' pagnèrent  la  mtdadie  de  la 'reine. 
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• se  consuma  jour  et  nuit  dans  les  soupiss  et  dans  les  larmes;  ou 
si  elle  daignait  parler,  elle  çlioisissait  toujours  quoique  sujet  dés- 
agréable et  fàcheuï  : la  trahison  et  l’exécution  d’Kssex,  ou  les 
prétendus  projets  de  mariage  entre  Arabella  et  qlielque  membre 
de  la  famille  de  lord  Hertford  *;  ou  bien  la  guerre  d’Irlande  etle 
pardon  de  Tyrone.  Dans  la  première  semaine  de  mars,  tous  les 
symptômes  de  sa  maladie  prirent  un  caractère  plus  grave;  elle 
restait  pendant  plusieurs  heures  dans  une  espèce  de  stupeur,  se 
remettait  un  peu  pendant  un  jour  ou  deux  ; puis  retombait  encore 
daps  le  môme  état  [10  mars].  Les  membres  du  conseil  ayant  ap- 
pris de  ses  médecins  qu’il  n'y  avait  plus  d’espoir  de  guérison,  se 
préparèrent  h remplir  leurs  engagements  envers  le  roi  d’Ecosse, 
en  préparant  son  avènement  au  trône.  Le  lord-amiral,  le  lord 

'***  garde  des  sceaux  et  le  secrétaire  restèrent  avec  la  reine  à Rich- 
^ mond  ; les  autres  se  rendirent  k VV  hitehall.  On  donna  l’ordre 
d’arrêter  immédiatement,  et  de  tran.eportor  en  Hollande,  tous  les 
individus  sans  aveu  que  l’on  trouverait  à Londres  ou  à West- 
minster ; on  plaça  une  garde  k l’échiquier , on  lit  venir  les  grands 
chevaux  do  Reading;  on  fournit  k la  cour  des  armes  et  des  mu- 
nitions, et  plusieurs  gentilshommes  « que  la  faim  faisait  soupirer 
» après  des  innovations,  » devenus  corjséquemment  des  objets 
de  soupçon,  furent  envoyés  prisonniers  k la  Tour  2. 

'•  Lai^eine,  durant  les  paroxysmes  de  sa  maladie,  était  alarmée 
par  des  fantômes  effrayants  que  lui  présentait  son  imagination. 
A la  fin,  éllo  refusa  obstinément  de  se  mettre  au  lit,  et  resta  jour 
et  nuit  assise  sur  un  tabouret,  .soutenue  par  des  coussins,  tenant 
le  doigt  sur  sa  bouche,  les  yeux  fixés  sur  le  plancher,  et  re’pous- 
‘ sant  toute  offre  de  nourriture.  L’évêque  et  les  lords  du  conseil  la 
^pressèrent  et  la  supplièrent  en  vain  ^ : elle  leur  témoigna  à tous, 

■*  *>  • 

1.  <'Quelqties  grands  personnages  ici  (la  femme  du  plus  jeune  fils  du  comte 

> de  Hertford  étant  récemment  morte)  proposent  un  mariage  entre  lui  e»  Ara- 
» bella.  » 3ô  août  1602.  Beaumont,  dans  ses  dépêches  du  commencement  de 
l'annee  suivante,  dit  qu’elle  desirait  épouser  le  petit-fils  de  lord  Hertford. 
Birch,  II.  Mais  Cecil  déjoua  co  projet  en  la  faisant  enfermer  à Sherifl-hutton, 

9.  Voyez  une  lettre  de  Camden,  Ellis,  2*  sér.  111,  17y.  Strype,  iv,  237.  Il  men- 
tionne Baÿn"ham,  Catesby,  Tresluim  elles  deux  Wright,  etc.  : tous  avaient  été 
les  partisans  d’Essex,  et  furent  ensuite  fous  compromis  dans  la  conspiration 
des  poudres  (Gunpowder-plot).  Le  comte  d’Aruadel.  do  Wardour  fut  aussi 
arrête  comme  soupçonne  d'y  avoir  participé;  mais  011  se  comenta  de  le"  tenir 
enferme  dans  une  maison  particulière.  Ibid. 

^ 3.  Les  relations  contemporaines  lUnêreht  sur  le  nombre  de  joyrs  que  la  reine 

passa  de  cette  mauiére;  j'ai  préféré  le  rajiport  d’une  personne  qui  la  servait 
alors  : « Elle  resta  assise  deux  jours  et  trpis  nuits  sur  le  tabouret  prépare,  et  ne 
» put  être  amenée  par  aucun  des  membres  du  conseil  à se  mettre  au  lit.,..  Elle 


440  HISTOIRE  D’ANGLETERRE.  . * * 

a l’exception  du  lord-amii’al,  le  plus  profond  mépris.  Mais  lui,  il 
était  dé  son  propre  sang,  et  elle  consentit  à accepter  de  lui  une  * 
tasse-  de,  bouillon;  mais  quand  il  la  conjura  de  se  remettre  au’ 
lit,  elle  répondft  que  s’il  eût  été  témoin  de  ce  qu’elle  y avait  vu, 
il  ne  lui  eût  pas  fait  cette  demande.  Cecil  lui  ayant  demandé  si 
elle  avait  vu  des  esprits,  elle  répondit  que  c’était  une*  question* 
niaise,  indijgne  de  son  attention.  Il  insista,  en  disant  qu’il  fallait 
qu'elle  se*  mît  au  lit,  ne  fût-ce  que  pour  contenter  son  peuple. 

((  Il  faut  ! » s’écria- t-elle,  « est-ce  què  il  faut  est  un  mot  que  l’on 
))  adresse  aux  princes?  Petit  homme,  petit  homme  I ton  père,  s’il 
» eût  vécu,  n’eût  pas  osé  se  servir  db  ce  mot;  mais  tu  es  devenu 
y)  présomptueux  parce  que  tu  sais  que  jé  dois  mourir  ; » puis, 
faisant  sortir  tout  le  monde,  elle  appela  le  lord-amiral  auprès 
d’elle,  et  lui  dit  d’une  Voix  plaintive  : a Mylord,  je  suis  attachée 
» par  un  collier  de  fèr  autour  du  cou.  » Il  essaya  de  la  consoler; 
mais  elle  répondit  : a Non;. je  suis  attachée,  et  les  circonstances 
»*ne  sont  plus  les  mômes  pour  moi  *.  »,  , 

Au  commencement  de  sa  maladie  on  avait  entendu  dire  à la 
reine  qu’elle  laisserait  la  couronne  a l’héritier  légitime;  on  jugea 
maintenant  urgent  d’obtenir  d’elle  une  déclaration  moins  équi- 
voque en  faveur  du  joi  d’Ecosse.  La  dernière  nuit  qu’elle  vécut, 
les  trois  lords  se  rendirent  auprès  d’elle  ; et  si  nous  en  croyons 
les  rapports  que  firéiit  circuler  leurs  partisans,  ils  reçurent  uhe 
réponse  favorable  ; mais  la  fille  d’honneur  qui  était  préseiïlç  nous 
a laissé  une  relation  bien  différente.  D’après  son  récit^  îés  perr". 
sonnes  que  les  lords  pientionnèrent  d’abord  à la  reine  furent  le 
roi  de*  Francè  et  le  roi  d’Ecosse.  La  reine' ne  prononça" aucune 
parole  et  ne  fit  pas  un  mouvement.  La  troisième  fut  lord  Beau- 
champ.  'A  ce  nom,  son  énergie  parut  se" réveiller,  et  elle  répliqua  , 
précipitamment  : « Je  ne  veux  pas  du  fils  d’un  coquin  à ma 

))  place#))  Ce  furent  les  dernières  paroles  qu’elle  prononça  ^.“Elle 
« 

7>  garda  le  lit  quinze  jours^  outre  trois  jours  qu’elle  resta  assise  sur’le  tabouret, 

» et  un  jour  ayant  été  levées  de  force,  elle  resta  sur  se^  pieds  quinze  heures.  » 
L’écrivain  était  «la  jeune  et  belle  Mrs.  Souihwell,  fille  d’honneur  assernien-, 

» tee.  > Le  5 janvier  159‘J.  Son  manuscrit  est  date  du  l"  avril  16D7. 

1.  Je  suis  redevable  à cette  même  dame  de  la  relation  de  oette  conversation 
qui  caractérise  l>i  bien  Elisabeth.  Camden  en  avait  entendu  rapporter  la  con- 
clusion, mais  il  n’y  comprit  rien,  et  attribua  à la  méfiance  de  ses  conseillers 
ce  qui  n’était  que  le  résultat  de  son  imagination  malade.  .Collum  mihi  obliga- 
runt.  Non  habeo  cui  confidam.  Rerum  mearum  facta  est  conversio.  Camd.  910. 

9 Manuscrit, de  lady  Southwell.  Lord  Beau  champ' était  le  fruit  du  mariage 
clandestin  de  lord  Hertford  avec  lady  Catherine  Grey,  et  par  conséquent  l’hé- 
rilier  de  la  liaison  de  Sullblk;  c’est  pour  cette  raison  qu’il  était  appelé  « fils 
d un  coquin,  » expression  qu’avait  répétée  Elisabeth.  Camden  paraît  avoir  ignoré 
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retomba  ensuitç  dans  un  état  d’insensibilité  complète,  et  le  len- 
demain h trois  heures,  elle  rendit  tranquillement  le  dernier  sou-‘ 
pir  [1^  mars]  A six  heures,  les  lords  .restés  à Richmond  se  joi- 
gnirent h ceux  de  Londres,*  et  il  fut  résolu  de  proclamer  Jacques 
héritier  de  la  reine,  et  par  la  proximité  du  sang,  et  par  la  dési- 
gnation' faite  par  elle-même  sur  son  lit  de  rnort*^.  » 

Au  jugement  de  ses  contemporains,  jugement  qui  a été  ratifié 
par  la  postérité,  Elisabeth  a été  comptée  au  nombre  des  plus 
grands  et  des  plus  heureux  de  nos  princes.  La  tranquillité  qu’elle 
maintint  dans  ses  états  pendant  un  règne,  de  près  d’un  demi-’ 
siècle,  tandis  que  les  nations  voisines  étaient  bouleversées  par  des 
dissensions  intestines,  a été  regardée,  comme  une  préuve  de  la 
sagesse  et  de  la  vigueur  dé  son  goûvernement;  et  le  succès  de 
sa  résistance  contre  le  monarque  d’Espagne,  les  dommages  con- 
sidérables qu’elle  causa  a ce  chef  de 'tant  de. royaumes,  et  le 
courage  déployé  par  ses  flottes  et  par  ses  armées  dans  leur  expé- 
dition en  France,  dans  les  Pays-Bas,  en  Espagne,  aux  Tndes-Oc- 
cidentales,  et  même  aux  Indes-Orientales,  contribuèrent  à donner 
au  monde  la  plus  haute  opinion  de  sa  puissance  navale  et  mili- 
taire. Lorsqu’elle  parvint  au  trône,  TAngleterre  était  au  rang  des 
royaumes  secondaires;  avant  la  mort  de  cette  princesse,  elle 
s’était  élevée  au  niveau  des  premières  nations  de  l’Europe.  . 

On  peut  assigner  deux  causés  à cette  élévation.  L’une,. quoique- 
plus  reculée,  était  cet  esprit  d’entreprise  commerciale  qui  avait 
reparu  sous  le  règne  de  Marie,  et  qui  avait  été  soigneusement  en- 
tretenu soUs  celui  d’Elisabeth,  par  la  protection  de  la  souveraine 

• » 

cette  allusion , et  a traduit  ses  paroles  par  « noliin  ut  vilis  mihi  succédât.  » 

, Camd,  912.  / 

1.  Lady  Southwell  termine  ainsi  sa  relation  : « Sa  Majesté  savait  que  le 

> secrétaire  avait  répandu  le*bruit  qu’elle  était  folle;  c’est  pourquoi  dans  sa 
» maladie  elle  lui  dit  souvent  : Cecil,  sachez  T]ue  je  ne  suis  pas  folle.  Il  no  faut 

> pas  croin;  faire  une  reine  Jeanne  do  moi  ; et  quoique  Cecil  pût  répandu  dif- 
* férents  bruits  comme  quoi  la  réine  était  déranfîée,  ni  moi*ni. aucune  des  per- 

> sonnes  qui  étaient  auprès  d’elle  ne  nous  aperçûmes  jamais  que  ses  discours,. 

> si  à propos,  prouvassent  .un  cerveau  • dérange.  Par  une  reine  Xeanne,  elle 
» voulait  sans  doute  faire  allusion  à Juana,  la  folle  reine  de  Castille,  que  son 
» grand-père  Henri  VII  avait  voulu*épouser.  » 

2.  Voyez  Camden,  909-911.  Soniers'  Tracts,  i,  246,  247.  Mémoires  deCarey, 
122.  Birch,  ii,  506-508.  D'isr&éh,  Curiosités  de  lalitérature,  iii,  107-109.  Ellis, 
2*  série,  111,  194.  Je  ne  crois  pas  qu’elle  ait  désigné  personne  sur  sou  lit  de 
mort;  le  bruit- fut  cependant  adroitement  répandu  qu’elle  avait  nommé  le  roi 
•d’Ecosse  pour  son  successeur.  Molino,  ambassadeur  dès  états  de  Venise  auprès 
de  Jacques,  avait  entendu  dire  que  quand  on  lui  demanda  à qui  elle 'laisserait 
.sa  couronne,  elle  répondit  : « Pas  à des  coquins;  » qu’ ensuite,  aux  noms  des 
rois  de  France  et  d’Espagne,  elle  secoua  la  tète;  mais  qu’au  nom  du  roi  d’E-^ 
cosse  elle,  fit  un  signe  expressif  de  son  approbation..  Relation  de  Molino,  Ms. 
qui  se  trouve  au  château  de  Greystoke. 
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et  la  coopération  des  grands.  Les  avantages  qui  en  résultèrent' ne 
•s’arrêtèrent  pas  aux  classes  commerciales  et  maritimes,  qui  en 
ressentirent  les  bienfaits  immédiats;  il  donna  une  vigueur  nou- 
velle h l’esprit  public,  et  une  nouvelle  énergie  aux  hommes  de 
foutes  les  classes,  dont  les  vues  s’élargirent  et  dont  les  ressources 
furent  mises  en  activité;  et  l’exemple  d’une  tentative  heureuse 
stimula  de  la  manière  la  plus  puissante  les  talents  et  l’activité 
do  la  nation.  Les  hommes  de  toutes  les  professions  aspirèrent  aux 
richesses  et  à l'indépendance,  et  tous  se  lancèrent  à l’envi  dans 
■la  carrière  du  progrès. 

L’autre  cause  se  pourra  découvrir  dans  le  système  de  politique 
étrangère 'adoptée  par  les  ministres  ; politique  qu’il  est,  k la  vé- 
rité,* difficile  de  concilier  avec  la  probité  et  la  bonne  foi  ; mais  qui, 
en  résultat,  fut  éminemment  heureuse.  Le  lecteur  les  a vus  con- 
stamment aux  aguets  pour  jefer  les  semences  de  la  discorde,  pour 
fomenter  l’esprit  de  résistance  et  pour  seconder  les  efforts  de 
la  rébellion  chez  les  nations  voisines.  En  Ecosse,  l’autorité  de  la 
couronne  fut  presque  anéantie;  la  France  se  trouva  réduite  à un 
état  d’anarchie,  de  pauvreté  et  de  détresse  presque  sans  exemple, 
et  l’Espagne  vit  avec  effroi  ses  richesses  s’absorber  continuelle- 
ment, et  ses  armées  s’anéantir  chaque  année  successivement  sur 
les  digues  et.  les  bancs  de  sable  des  Pays-Bas.  L’abaissement  de 
ces  pouvoirs  fut,  sinon  en  réalité,  du  moins  relativement,  d’un 
grand  avantage,  et  à mesure  que  les  autres  princes  descendaient, 
la  reine  d’Angleterre  parut  s’élever  sur  l’échelle  de  la  réputation 
et  du  pouvoir. 

11  est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  proportion  le  mérite 
ou  le  blâme  de  ces  mesures  et  de  plusieurs  autres  doit  être  par- 
tagé entre  Elisabeth  et  ses  conseillers.  Sur  beaucoup  de  sujets 
elle  ne  pouvait  voir  que  par  leurs  yeux  ni  entendre  que  par  leurs 
oreilles  ; cependant  il  est  évident  que  son  jugement  ou  sa  con- 
science blâmait  fréquemment  leurs  projets*.  Quelquefois,  après 
une  longue  lutte,  ils  se  soumettaient  à sa  sagesse  ou  h son  obsti- 

1.  Il  a été  toutefois  remarqué  par  quelqu'un  qui  était  à même  de  juger  que 
« quand  l’alTaire  tournait  à bien , elle  attribuait  fort  adroitement  l’heureux  ré- 
» sultat  à son  honneur  et  à son  jugement;  mais  que  quand  aucune  chose  allait 
.»  à l’encontre  de  ses  désirs  et  de  son  attente,  le  conseil  avait  grand’peine  à se 
» défendre,  sans  blâmer  en  rien  le  bon  jugement  de  la  reine.  Ce  en  quoi  ses 
» savants  se  trouvaient  souvent  à court  de  science  ; et  le  lord  trésorier  sonvent 
» versait  d’abondantes  larmes  à la  nouvell,e  de  quelque  mésaventure,  sachant 
» bien  que  la  grande  difficulté  n’était  pas  tant  de  réparer  l’affaire  eile-mème 
> que  de  rétablir  la  bonne  humeur  de  sa  maîtresse.  > Harington,  Ifugæ  Anii- 
qua,  I,  357. 
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nation  quelquefois , vaincue  par  la  teneur  ou  séduite  par  les 
promesses,  elle  renonçait  elle-même  à son  opinion;  mais  plus 
généralement  des  concessions  mutuelles  amenaient  urfe  sorte  de 
compromis  entre  eux.  Jl  paraît  qu’il  on  arrivait  ainsi  dans  pres- 
que tous  les  débats  d’importance,  et  particulièrement  à l’égard  du 
traitement  de  l’infortunée  reine  d’jicosso.  Elisabeth  peut  avoir 
dissimulé;  elle  peut  avoir  été  poussée  par  la  jalousie  ou  la  haine; 
mais  si  nous  la  condamnons',  nous  devons  aussi  nous  rappeler 
les  artifices  et  les  fraudes  des  hommes  dont  elle  était  entourée, 
les  faux  renseignements  qu’on  lui  communiquait,  les  dangers  ima- 
ginaires dont'ils  l’effrayaient,  et  les  dépêches  qu’ils  dictaient  en 
Angleterre  pour  être  envoyées  à la  reiÉB  par  les  ambassadeurs  des 
cours  étrangères,  comme  le  résultat  de  leur  propre  jugement  et 
de  leurs  observations  particulières  *. 

Il  se  peut  que  l’irrésolutioii  habituelle  d’Elisabeth  fût  due  en 
partie  à la  découverte  de  ces  menées  ; mais  il  y a lieu  ^ croire 
que  c’était  une  faiblesse  inhérente  h la  constitution  de  son  esprit. 
Délibérer  paraît  avoir  fait  ses  délices,  et  prendre  une  résolution 
son  tourment  Elle  prenait  les  avis  de  tout  le  monde,  des  étran- 
gers comme  de  ses  sujets  ; de  ses  dames  d’atour  non  moins  que 
des  lords  d(^son  conseil  ; mais  sa  hiéliance  la  rendait  indécise,  et 
elle. soupçonnait  toujours  que  quelque  motif  d’intérêt  était  caché 
sousl’appareg^.du  zèle  pour  son  service.  C’est  ainsi  qu’elle  lais- 
sait souvent  s’écouler  des  mois  et  quelquefois  des  années  avant 
' d’en  venir  à une  conclusion  ; et  mêpïe  'âdojrs  encore  fallait-il  au- 
tant de  persévéranqe  et  d’adresse  pour  la'lnaintenir  dans  le  même 
dessein,  qu’il  en  avait  fallu  pour  î’y  aménér.Xes  ministres,  dans 
'leur  correspondance  conlidentiellc , Se  plaignaient  continuelle- 
ment de  ce  défaut  de  la  reine  ; mais  en  public  ils  mettaient  toute 
leur  habileté  à le  dérober  à la  connajUlRncc  du  public,  et  à donner 

• • • 

1.  On  trouve  dans  les  paf,'es  précédentai'de  liôjnbreux  exemples  île  ces  arti- 
llceg.  Voyez  aussi  Win wood,  i,  20;  u,93.‘ 

2.  Nous  trouvons  cominuellement  des  plaintes  de  son  irrésoltition  dans  les 
lettres  parlicul.eres  de  ses  ministres  et  notamment  dans  Celles  de  sir  Thomas 
Smith.  «Que  puis-je  écrire,  quand  je  ne  puis  obtenir  de  decision,  bien  que 
» jfe  me  nresente  trois  et  même  quatre  fois  par  jour?  C’est  au  point  que  je  suis 
» fatigué^de  ma  propre  existence...  Je  ne  puis  ni  faire  signer  leS  autres  lettres, 

» ni  obtenir  la  permission  djenvoyer  celles  qui  sont  signées,  mais  on  me  re- 
» met  do  jour  en  jour,  d’heure  eu  heure,  en  me  disant,  tout  a l'heure,  bientôt, 

» demain,  demain.  » Smith  à Bucjjblpy,  0 iimrs  1574.  Je  pense  que  celte  irré- 
solution était  le  résultat  non  de  sa  politique,  ftiats  de'  son  tempérament,  parce 
qu’elle  en  donnait  des  preuvef  dans  les  alfaires  de  la  plus  petite  importance. 
■Même  dans  ses  voyages  personne  ne  poüvait  être  certain  du  jour  de  son  départ 
On  du  lieu  on  elle  voulait  aller.  On  la  dépeint  cbnune  changeant  de  résolution 
à 4j^ftqu»heure.  . ^ 
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l’apparence  de  la  sagesse  à ce  que,  dans  leur  propre  jugement,  ils 
regardaient  comme  de  la  folie 

Outre  Tirrésolulion,  il  y avait  dans  Elisabeth  un  autre  défaut 
egalement  et  peut-être  plus  mortifiant  pour  ses  conseillers  et  ses 
‘favoris;  c’était  son  ardeur  à augmenter  ses  revenus,  et  sa  répu- 
gnance à se  séparer  de  son  argent.  On  ne  peut  nier  que  la  fruga- 
lité dans  un  souverain  ne  soit  une  vertu  digne  des  plus  grands 
éloges  ; mais  ils  prétendaient  que  dans  leur  maîtresse  cette  vertu 
était  dégénérée  en  parcimoni<?,  voire  môme  en  avarice.  Leurs  sa- 
laires étaient  certainement  très-médiocres,  elle  distribuait  ses  lar- 
gesses d’une  main  peu  libérale,  et  les  plus  honnôtés  d’entre  eux 
dépensèrent  leur  fortune,€i.son  service;  cependant  il  s’en  trou- 
vait d’autres  qui,  par  la  vente  des  places  et  des  protections  par 
les  donations  et  les  monopoles , étaient  parvenus  à amasser  des 
richesses  considérables  qu’ils  dépensaient  avec  une  profusion 
presque  sans  exemple  dans  des  sujets.  La  vérité  est  que  la  poli- 
tique étrangère  du  cabinet  avait  plongé  la  reine  dans  un  abîme 
de  dépenses.  Ses  liaisons  avec  les  insurgés  dans  tant  de  différents 
pays,  l’entretien  d’une  armée  permanente  en  Hollande,  sa  longue 
guerre  avec  l’Espagne  et  ses  efforts  répétés  pour  réprimer  la  ré- 
bellion de  Tyrone  , avaient  complètement  épuisé  le, trésor,  que 
tous  les  revenus  de  la  couronne,  joints  aux  aides  et  subsides  éven- 
tuels, aux  emprunts,  aux  amendes  et  aux  confiscations,  n’avaient 
pu  suffire  è couvrir  de  ces  dépenses.  La  pauvreté  d’Elisabeth 
s’augmentait  à mesure  que  ses  besoins  se  multipliaient.  Tous  ses 
efforts  étaient  gênés,  les  expéditions  étaient  calculées  sur  une 
échelle  trop  étroite  et  pour  un  temps  trop  limité,  et  la  crainte 
même  des  dépenses  présentes  ne  servait  qu’à  en  préparer  d’é-  ' 
normes  pour  l’avenir.. 

Un  étranger  intelligent  a dépeint  Elisabeth,  lorsqu’elle  n’était 
encore  que  sujette,  comme  hautaine  et  impérieuse  ; sur  le  trône, 

1.  Digges,  Î99,  203.  Sir  Thomas  Smith  so  plaipnit  aii  lord-trésorier  que  la 
reine  pensait  c tantôt  ceci  et  tantôt  celaj  que  cette  irrésolution  fatiguait  et 
tuait  ses  ministres,  détruisait  ses  actions  etrenversaii  tous  les  plans  et  les  pro- 
jets avantageux.»  Strype,  sir  Thomas  Smith,  139.  On  en  trouve  d’innombrabfes 
preuves  dans  les  lettres  de  cette  époque.  ^ 

)j.  La  vente  du  patronage  s’étendait  jusqu’aux  diimes  de  la  cour.  Nous  voyons 
d’après  une  lettre  dans  Birch  que  lady  Edmonds  avait  refusé  l’olTre  de  100  1. 
pour  user  de  soq  influence  auprès  de  la  reine  dans  une  affaire  en  chancellerie. 

« Je  rencontre  tous  les  jours,  dit  l’écnvain,  de  nouveaux  exemples  de  cette  in- 
» famie  dans  les  affaires,  résultant  de  la  parcimonie  de  la  reine  envers  ses. 
» femmes,  qui  se  croient  par  là  autorisées  à acheter  et  revendre  les  causes.  »’ 
Birch,  I,  3.54.  Voyez  aussi  Ellis,  9*  sér.  ni,  191,  192. 
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plie  prit  soi?i  do  déployer  ce  sentiment  de  sa  propre  dignité,  ce 
mépris  de  tout  ce  qui  était  au-dessous  d’elle  et  ce  courage  au 
momentdu  danger  qui  caractérisèrent  parliculicrernent  lesTudor. 
Klle  semblait  avoir  oublié  qu’elle  eût  jamais  eu  de  mère,  mais  [ 
elle  était  fière  de  se  souvenir  et  de  rappeler  aux  autres  qu’elle  I 
était,  fille  d’un  puissant  monarque,  de  Henri  VIII.  Aux  grandes  ■ 

-I  cérémonies,  elle  se  montrait  dans  toute  sa  splendeur,  accompa-  • 
gnée  des  grands  officifers  de  l’Etat,  et  avec  une  suite  nombreusé  * 

' de  lords  et  de  ladies  revêtus  do  leurs  habits  les  plus  sornptueux. 

En  lisant  les  descriptions  do  sa  cour,'  on  peut  quelquefois  se 
• croire  transporté  dans  le  palais  d’une  princesse  orientale.  Lors- 
.que  Hentzner  la  vit,  elle  se  rendait  un  dimanche  de  son  appar- 
tement à la  chapelle.  D’abord  parut  un  grand  nombre  de  gen- 
tilshommes, do  barons,  de  comtes'et  de  chevaliers  de  la  Jarre- 
' tièro;  ensuite  vint  le  chancelier  avec  les  sceaux  entre  deux 
lords  portant  le -sceptre  et  l’epée;  Elisabeth  suivait,  et  de  quel- 
que côté  qu’elle  jetât  ses  regards,  les  spectateurs  tombaient  im- 
médiatement  h genoux.  Idle  était  alors  dans  sa  soixante-cin- 
quième année.  Elle  avait’ une  fdusse  chevelure  de  couleur  rousse, 
surmontée  d’une  couronne  d’or.  Les  rides  de  la  vieillesse  étaient 
, • gravées  sur  son  visage,  elle  avait  les  yeux  petits,  les  dents  noi- 
res, le  nez-proéminent;  le  collier  de  la  Jarretière  était  suspendu 
à son  cou,  et  sp  poitrine  était  découverte  comme  il  convenait  à 
une  reine  célibataire;  sa  queue,  d’une  grande  longueur,  était 
portée  par  une  marquise,  et  derrière  elle  suivait  une  multitude; 
de  nobles  dames,  presque  toutes  habillées  en  blanc,  et  de  cha- 
que côté  SC  tenait  une  ligne  des  gentilshommes  de  la  garde , 
avec  leurs  haches  d’arme  dorées  et  leurs  magnifiques  uni- 
formes. 

Le  voyageur  pénétra  ensuite  dans  la  salle  h manger.  Deux  • 
gentilshommes  entrèrent  pour  mettre  la  nappe,  deux  pour  ap- 
porter l’assiette,  le  sel  et  le  pain  de  la  reine.  Tous,  avant  d’ap- 
procher de  la  table,  comme  en  s’en  éloignant,  faisaient  trois  gé- 
nuflexions. Vinrent  ensuite  une  demoiselle  et  une  dame  mariée  ’ 
qui  remplirent  les  mêmes  cérémonies.  La  première  frotta  l’as- 
siette avec  du  pain  et  du  sel,  la  seconde  donna  un  morceau  de 
viande  à chacun  des  -gardes  à pied  qui  apportaient  les  diflérents 
services,  et  en  même  temps  la  salle  retentissait  du  bruit  de  douze 
trompettes  et  de  deux  timbales.  Mais  la  reine  dînait  ce  jour-là 
en  particulier,  et  après  une  courte  pause,  ses  filles  d’honneur  en- 
trèrent en  procession  et  avec  beaucoup  de  révérence  et  de  sqlen-  • 
IV.  • . • 38 
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ni  té,  enlevèrent  les  plats  de  la  table  et  les  portèrent  dans  une 
chambre  intérieure 

Cependant,  tandis  qu’elle  maintenait  cet  appareil  en  public  et  ^ 
dans  le  palais,  tandis  qu’elle  apprenait  aux  plus  orgueilleux  de 
la  noblesse  a sentir  la  distance  qui  les  séparait  de  leur  souveraine  % » 

elle  s’abaissait  jusqu’à  rechercher  la  faveur  du  commun  du  peu- 
ple. A la  campagne,  les  gens  do  la  plus'basso  classe  avaient  accès  . '. 
auprès  d’ellaen  tout  temps,  et  ni  leur  grossièreté  ni  leurs  im-  ' 
portunités  ne  semblaient  l’ofTenser;  elle  accueillait  leurs  pétitions  • I 
avec  un  air  de  plaisir,  les  remerciait  de  leurs  témoignages  d’at-  • 

' tacitement  et  cherchait  les  occasions  d’entrer  en  conversation  v"  . | 
avec  chacun  en  particulier.  Ses  voyages  étaient  sans  doute  entre-*  i 
pris  pour  son  plaisir,  mais  elle  les^aisait  servir  à sa  politique  et 
augmentait  sa  popularité  par  son  affabilité  et  sa  complaisance  en- 
vers les  habitants  dos  comtés  dans  lesquels  elle 'faisait  son’séjour  .* 
temporaire*.  ' ^ 

De  l’élévation  'du  trône  nous  suivrons  maintenant  Elisabeth 
dans  T’intimité  do  la  vie  domestique.  Ses  talents  naturels  étaient  ' 
remarquables;, elle  avait  étudié  sous  des  maîtres  expérimentés, 
et  ses  conpgiissanéês  en  littérature  étaient  plus  étendues  que  cell/ss 
de  la  plupart  des  femmès  de  son  siècle.  Comme  sa  sœur  Marie,  * 
elle  possédait  cinq  langues;  mais  Mario  ne  se  hasafdait  pas  à 
converser  en  italien  ni  ne  pouvait  traduire  le  testament  grec 
comme  Elisabeth  ♦.  La  reine,  dit-on,  excellait  sur  l’épinette  et 
'lisait  la  musique  la  plus  difficile;  mais  la  danse  était  son  plus 
grand  plaisir  ; et  elle  déployait  dans  cet  exercice  une  grâce  et 
une  agilité  qui  étaient  universellement  admirées*.  Elle  con- 
serva jusqu’à  la  fin  son  goût  pour  cqt  amusement  favori  : il  se 
passait  peu  de  jours  sans  que  la  jeune  noblesse  de  la  cour  ne  fût 
appelée  à danser  devant  sa  souveraine,  et  la  reine  elle-rnôme  dai- 
I gna  faire  sa  partie  dans  une  gaillarde  avec  le  duc  de  Nevers,  à 
^ l’âge  de  soixante  neuf  ans®. 

’ 1.  Hentiner,  134-13C. 

2.  Les  plus  hauts  officiers  de  l’état , s’ils  demandaient  eucunp  faveur  pçur  , 
eux  ou  pour  d’autres,  la  demandaient  à genoux,*  ’V oyez  Syd.  Pap,  i,  395. 

* 3.  Naunton,  88.  ^ 

4.  Lansdowne,  Mss.  n°  840,  D.p.  159. 

5.  Stanhope  écrivait  en  1589  : « Là  reine  est  si  bien  que  je  puis  vous  assurer 
r que  six  ou  sept  gaillardes  le  matin,  outre  la  musique  et  le  chant,  font  son 
» exercice  ordinaire.  * Lodge,  n,  41.  Papiers  Sydney,  i,  375,  385;  ii,  20.3,  2(i3. 

^Lodge,  ni,  148. 

G.  Le  duc  de  Nevers  fut  noblement  fêté  par  Sa  Majesté  : «Elle  dansS'aVec 
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Le  lecteur  aura  remarqué  dans  les  pages  qui  précèdent  de 
nombreuses  preuves  de  sa  vanité  ; il  reste  à en  rapporter  une 
d’un,e  espèce  plus  extraordinaire.  11  est  rare  qu’une  femme  ail  la 
hardiessQ  d’emboucher  la  trompette  pour  préner  ses  propres 
charmes  ; mais  Elisabeth  annonça  par  une  proclamation  h son 
peuple  qu’aucun  des  portraits  qui  avaient  été.faits  jusque-hi  de  sa 
personne  ne  rendait  justipo  h l’original  ; qu’h  la  requête  de  son 
conseil  elle  avait  résolu  do  s’en  procurer  une  exacte  ressem- 
blance , du  crayon  d’uii  artiste  habile  ; qu’elle  serait  dans  peu 
publiée  pour  la  satisfaction  de  ses  sujets  bien-aimés,  et  que  pour 
cette  raison  elle  défendait  strictement  à toute  personne  quel- 
conque de  peindre  ou  de  graver  aucun  nouveau,  portrait  de  sa 
figure  sans  sa  permission,  ou  d’exposer  ou  de  pubÛer  aucun  des 
anciens  portraits  jusqu’il  ce  qu’ils  eussent  été  refaits  d’après  le 
modèle  que  l’autorité  allait  faire  paraître  ‘.  ^ 

^es’  courtisans  découvriront  bientôt  combien  leur  souveraine 
était  avide  de  flatterie.  S’ils  cherchaient  à plaire ,*ils  prenaient  soin 
d’admirer,  et  l’adulation  la  plus  grossière  et  la  plus  outrée  était 
acceptée  de  la  reine  avec  reconnaissance  et  récompensée*  avec 
largesse.  Sa  soif  de  louanges  n’était  point  étanchée , mais  aigui- 
sée au  contraire  par  la  jouissance.  Même  après  avoir  pasijé  sa 
grande  climatérique,  elle  exigeait  pour  ses  charmes  flétris  les 
mêmes  hommages  qu’on  avait  rendus  h sa  jeunesse,  et  tous  ceux 
qui  lui  parlaient  avaient  toujours  soin  d’exprimer  leur  admiration 
pour  sa  beauté  dans  le  langage  de  l’hyperbole  orientale.  • 

/Mais  quelque  haute  opinion  que  la  reine  eût  de  sa  personne, 
elle  ne  dédaignait  pas  les  secours  des  ornements  étrangers'*.  A sa 
mort  on  trouva  dans  sa  garderobe  deux  mille,  quelques-uns  di- 
sent trois  mille  robes,  avec  une  nombreuse  collection  do  joyaux 
■ . ■ 

> lui  et  le  courtisa  la  telle  manière;  lui  de  sou  côté  lui  fit  force  compli 
>']peiits,  jusqu’à' lui  baiser  lu  main,  voire  môme  le  pied  quand  elle  lui  montra 

> sa  jambe.  » ’S8  avril  1602.  Elle  ouvrit  le  bal  avec  lui.  Von  Raumer,  ii,  180. 
La  reine  voulut  bien  avoir  plusieurs  agréables  conversations  avec  lui  (Virgi- 
nio,  Orsini,  duc  de  Graciano)  et  danser  avec  lui.  13  janvier  1602. 

1.  D’après  l’original  corrigé  parCécil,  en  1563,  et  imprime  dans  l'Archæo- 

logia,  n,  169,  170.  _ 

2.  « Sur  ses  derniers  temps,  lors.qu'elle  se  montrait  eii  public,  elle  était  tou-- 
» jours  magnifiquement  vêtue,  supposant  peut-être  que  les  gens  du  peuple  (étant 
» ainsi  éblouis  par  l’éclat  de  ses  ornements  extérieurs)  ne  discerneraient  pas 

> si  aisément  les  signes  de  la  vieillesse  et  le.  déclin  de  la  nature  et  de  la 
«beauté.»  Ellis,  3"  ser.  ni,  191.  < On  observa  généralement  à la  Noël  der- 
» nière  que  Sa  Majesté,  lorsqu’elle  se  montrait,  étajt  peinte  non-.seulement  sur 
» tout  le  visage,  mais  encore  sur  le  cou  et  sur  la  poitrine.  » 13  janvier  1602. 
Lett^ie  manuscrite. 


44«  • HISTOIRE  D’ANGLETERRE.  . :*  . * 

qu’elle  avait  pour  la  plupart  reçus  en  présent  des  pétitionnaires, 
de  ses  courtisans  k sa  fête  et  au  jour  dé  l’an,  et  des  seigneurs  et 
gentilshommes  dont  elle  avait  honoré  les  demeures  de  sa. pré- 
sence*. L’austérité  de  l’évèque  de  Londres  lui  fit  regarder  cet 
amour  de  la  parure  comme  inconvenant  pour  son  âge,  et  dans 
un  sermon  il  essaya  d’élever  ses  pensées  des  ornements  de  la  toi- 
lette aux  richesses  du  ciel  ; mais  elle  dit  à ses  dames  que  s’il  tou-  « 
chait  encore  à ce  sujet,  elle  le  préparerait,  lui,  pour  le  ciel,  qu’il  y 
partirait  sans  crosse  et  laisserait  son  manteau  derrière  Ipi^. 

. Quant  au  caractère,  Elisabeth  semblait  avoir  hérité  de  l’irrita-^» 
bilité  de  son  père.  La  plus  petite  inattention,  la  plqs  légère  pro- 
vocation la  mettait  en  colère.  En  tout  temps  son  langage  était 
semé  de  jurements,  et  dans  les  accès  de  sa  colère  il  abondait  en 
imprécations  et  en  injures.  Elle  ne  se  contentait  pas  de  paroles  ; 
non-seulement  les  dames  attachées  à sa  personne,  ruais  encore 
les  courtisans  et  Içs  plus  grands  officiers  de  l’Etat,  avaient  éprouvé  ^ 
la. pesanteur  de  son  bras.  Elle  prit  Hatton  au  collet,  elle  donna 
un  squfflet  au  comte-maréchal , et  elle  cracha  sur  sir  Matthew 
-Arundel,  qui  l’avait  offensée  pvar  l’excessive  recherche  de  sa  toi- 
lette 3. 

A -son  premiér  parlement  elle  avait  exprimé  le  désir  que  l’on 
gravât  sur  sa  tombe  le  titre  de  « reine  vierge.  » Mais  la  feinmo 
qui  dédaigne  les  sauvegardes  de  la  chasteté  doit  se  résoudre  h en 
perdre  les  honneurs.  Sa  familiarité  avec  Dudley  n’exista  pas  long- 
temps sans. exciter  des  bruits  déshonorants.  Elle  en  fut  d’abord 
peinée,  mais  bientôt  sa  passion  çmoussa  sa  pudeur  ; à la  vue  de 

1.  Dans  ta  liste  des  ]>résonts  qu’elle  recevait  en  ces  occasions  nous  trouvons 
tous  les  articles  d’habillement  jusqu’au  linge  de  corps.  Le  détail  suivant  pourra 
peut-être  amuser  le'  lecteur  « Lorsqu’elle  descendit  chez  le  garde  des  sceaux 
« elle  reçut  un  bel  éventail  avec  un  manche  garni  de  diamants  ; au  milieu  était 
» un  bouquet,  et  dans  celui-ci  un  très-riche  jovau,  évalué  à 4)0  livres  pour  la 
» moins.  Après  le  dîner  il  lui  donna  dans  sa  chambre  privée  une  belle  paire 
» d épineltes;  dans  sa  chambre  à coucher  il  lui  présenta  une  bejle  robe  et  un 
» l)eau  jupon  qui  plurent  beaucoup  à Sa  Majesté,  et  pour  témoigner  plus  de  fa- 

> veur  à Sa  Seigneurie,  elle  lui  prit  d'elle^mrme  une  salière,  une  cuillère  et 
» une  fourchette  de  belle  agate.  » Sydney  -Pap.  i.  376.  Le  6 décembre,  avant 
sa  mort,  elle  dîna  avec  sir  Robert  Cecil  et  reçut  de  lui  des  présents  de  la 
valeur  de  2,000  couronnes.  Cirte,  d’aprèsjes  dépêches  de  Beaumont,  iii,  701. 
Lundi,  6,  Sa  M.ijeslé  dina  avec  JVI.  le  .secrétaire.  U lui  fit  dix  présents  ditîo- 
» rents,  dont  la  plupart  étaient  de  très-riches  joyaux.  La  reine  étaifgaie  et 

> très-satisfaite  J à son  départ  elle  n»,voulut  pas'qu’on  l’aidit  h monter  dans  sa 
s barque,  ce  qui  fut  cause  qu’elle  tomba  et  s’écorcha  le  devant  des  jambeS.  » 

L5  dec.  1602.  Lettre  manuscrite . 

2.  Nuyæ  Antiqua,  176.  * Sans  doute  que  l'évèquo  n’a  jamais  vu  la  garde— 

» robe  de  Son  Altesse,  autrement  il  aurait  choisi  un  autre  texte.  » 

3.  Nuym  Antiquæ,  167,176. 
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toute  sa  cour  elle  assigna  h son  amant  supposé  une  pièce  conti- 
guë à sa  propre  chambre  h coucher,  et,  par  cet  acte  indécent, 
prouva  qu’elle  était  devenue  indifTérentc  sur  son  honneur , 
et  insensible  à toute  honte  *.  Mais  Dudley,  bien  que  le  plus 
favorisé  , n’était  pas  regardé  comme  son  seul  amant.  Parmi 
ses  rivaux  l’on  comptait  Ilatton  et  Raleigh,  et  Oxford  et  Blount, 
et  Simier  et  Anjou,  et  l’on  pensa  plus  lard  que  ses  habitudes  li- 
cencieuses continuèrent  même  longtemps  après  que  le  feu  des 
passions  eût  été  amorti  par  les  glaces  de  l’âge  La  cour  imitait 
la  conduite  de  sa  souveraine:  c’était  un  lieu  oîi,  selon  Faurit , 
<(  régnaient  toutes  les  énormités  au  plus  haut  degré  » où,  se- 
lon Harrington  , « il  n’y  avait  d’autre  amour  qu’Asmodée,  le 
» dk?u  lubrique  de  la  galanterie  L » 

Elisabeth  maintint  avec  zèle  les  principes  de  gouvernement 
établis  par  son  père,  et  auxquels  elle  croyait  fermement;  c’est-à- 
dire  l’exercice  de  l’autorité  absolue  par  le  souverain,  et  le  devoir 
de  l’obéissance  passive  dans  les  sujets^.  La  doctrine  avec  laquelle 

• 

1.  Qiiandra;  évêque  d'Acjuila,  aiubassadeur  d’Espap;nfe,  informe  le  roi  au 
commencement  de  15G1,  que  d’après  l’opinion  f^enerale  la  reine  «vivait  avec 
Dudley  ; > que  dans  une  de  ses  audiences  Fnsabeth  lui  avait  parlé  du  bruit 
qui  en  courait,  et  pour  en  prouver  l’invraisemblance,  lui  avait  montre  la  dispo- 
sition de  sa  chambre  et  de  son  lit,  « la  disi»osii  ion  de  su  caméra  y alcoba.  » 
Mais  peu  de  temps  après  elle  s’dta  elle-même  cette  excu.se , sous  le  prétexte 
que  la  chambre  de  Dudley,. qui  était  située  à un  éia^e  inferieur,  était  malsaine. 
Elle  le  ül  passer  dans  une.  autre  contifiuc  à la  sienne,  < una  liabitacion  alta 
junto.  a su  caméra,  pretestando  que  la  que  ténia  era  mai  sana.  » septembre 
de  la  même  année  ces  rumeurs  prirent  une  m.uvelle  force  du  changement  que 
l’on  remarqua  dans  la  personne  de  la  reine.  * La  reigna  (a  lo  que  entiendo) 
se  hace  hydropica,  y comienza  ya  a hincharse  notablcmente...  Lo  que  se  pa- 
rece  es  que  anda  discarda  y llaca  en  extremo,  y con  un  color  de  muerta...  Que 
la  raarquesa  di  No. amton  y miiady  Coban  tengan  à la  reyna  por  pelegrosa  y 
hydropica.  no  hay  duda.  * Vojez  noie  (FF).  Les  dépêches  originq)es  sont  à 
Simancas,  avec  plusieurs  lettres  d’une  dame  anglaise,  connue  autrefois  de  Fhi- 
lippe*(  probablement  la  marquise  de  Winchesicr),  décrivant  sous  les  couleurs 
les  plus  vives  les  mœurs  dissolues  d'Elisabeth  et  do  "sa  cour.  Je  puis  a.jouter 
ici  que  bien  que  quelques  écrivains  rient  refusé  d’ajouter  foi  à la  lettre  célèbre 
de  Âlarie  dans  Murdin,  058,  presque  toutes  les  assertions  qu’elle  contient  se 
sont  cependant  trouvées  confirmées  par  d’autres  documents.  Voyez  la  note  (FF). 

2.  Mémoires  d'Osborne,  83. 

• 3.  Birch,  i,  39.  Dans  une  autre  lettre  il  dit  : « Le  seul  déplaisir  que* j’éprouve 
> c’est  de  vivre  où  il  y a si  peu  de  dévotion  et  d’exercice  de  religion,  des  mœurs 
» si  dissolues  et  une  conversation  si  corrompue,  que  je  trouve  encore  pire. que 
» lorsque  j’ai  connu  ce  lieu  pour  la'première  fois.  » 1"  août  1582.  Birch,  i,  25. 

4.  Nugæ  Antique  y ICQ.  4:  ü\ril  1595. 

5.  H a été  observé  par  Michèle,  Tambassadeur  de  Venise  du  temps  de  Marie, 
que  « eu  réalité  les  rois  d’Angleterre  étaient  devefius  seigneurs  et  nlaîtres  ab- 
» solus,  et  que,  comme  le  Grand-Turc,  ils  avaient  établi  un  conseil  semblable 
» à celui  du  pacha  et  dont  les  membres,  comme  autant  de  pachas,  s’assem- 
•»  hlaient.et  se  constituaient  maîtres  absolus,  non-seulement  du  peuple  et  des 

> mini.stres,  mais  encore  des  ambassadeurs  et  des  princes,  envoyaient  par  tout 

> leurs  ordres  écrits , commandaient  de  la  manière  1#  p)ji6  impérieuse  et  exi- 
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le  garde  des  sceaux,  lord  Bacon,  ouvrit  le  premier  parlement 
après  son  avènement,  fut  incessamment  inculquée  par  tous  ses 
successeurs  durant  ce  règne  ; à savoir  que  si  la  reine  consultait  les 
doux  chambres  c’était  par  choix  et  non  par  nécessité,  afln  que  ces 
lois  pussent  être  plus  agréables  h son  peuple,  et  non  pour  qu’elles 
acquissent  plus  do  force  par  leur  assentiment.  Elle  possédait  par 
sa  prérogative  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  gouvernement  du- 
royaume.  Elle  pouvait  à son  gré  suspendre  l’action  des  statuts 
existants  ou  publier  des  proclamations  qui  avaient  force  de  loi. 
Dans  son  opinion,  la  principale  affaire  des  parlements  était  de 
voter  de  l’argent,  de  régler  les  affaires  du  commerce,  et  de  faire 
des  lois  pour  des  intérêts  locaux  et  |)ai  liculiers.  Elle  accordait,  à 
la  vérité,  à la  chambre  basse  la  liberté  des  débats,  mais  ce  devait 
être  une  liberté  décente  : la  liberté  de  « dire  oui  ou  non  ; » et 
ceux  qui  violaient  celte  décence  étaient  exposés,  comme  nous 
l’avons  vu  souvent,  à éprouver  tout  le  poids  de  l’indignation 
royale*. 

Un^Étranger  qui  avait  été  ambassadeur  en  Angleterre  nous 
dit  qiiô'sous  Elisabeth  l’administration  de  la  justice  était  plus 
corrompue  que  sous  ses’  prédécesseurs'-*.  Kous  n’avons  aucun 
moyen  d’établir  la  comparaison , mais  nous  savons  que  dans  la 
première  année  de  son  règne  la  politique  de  Cocil  avait  substitué 
des  hommes  d’un  rang  inférieur  aux  anciens  magistrats;  que 
l’on  faisait  de  nombreuses  plaintes  do  leur  tyrannie,  de  leur  pé- 
culat  et  de  leur  rapacité;  et  qu’au  parlement  on  définit  un  juge 
de  paix  comme  4 un  animal  qui,  pour  une  douzaine  de  poulets, 

• » se  dispenserait  de  l’application  d’une  douzaine  de  lois®.  » Et 
nous’neMious  formerons  pas  une  idée  plus  élevée  de  l’intégrité 
des  hautes  cours,  si  nous  nous  rappelons  que  les  juges  étaient  . 
amovibles  au  bon  plaisir  royal,  que  la  reine  elle-même  était  dans 
l’habitude  de  recevoir  des  présents , et  qu’elle  permettait  égale- 

> «eaient  l’obéissance  la  plu.s  ponctuelle , comme  .si  leurs  résolutions  venaient 
» du  roi  lui-même.  » Ellis,  séries,  ii,  23.5. 

1.  P’Ewcs,  460,  460,  610,  641,  646,  6ôl,  675.  Il  y a un  escmple  curieui  de  la 
manière  dont  elle  influençait  les  élections  dans  les  Loselcy  Mus.  Le  célè- 
bre bourg  de  Gatton  était  la  propriété  des  Copley , et  mistress  Coplej-  possé- 
dait le  privilège  de  nommer  les  représentants.  Mais  cette  dame  n'était  pas 
considérée  comme  bien  pensante.  C'est  pourfjuoi  la  reine  ordonna  que  l' ou  élût 
ceux  quelle  désignerait,  ou  pour  le  ipoins  des  personnes  bien  pensantes,  p.  24-ê. 

2.  Du  Vair,  dans  Carte,  ui,  702.  Il  y a de  nombreux  exemples  de  demandes 
d’intervention  faites  à la  reine.  Nugm  Antiquai  i,  113,-373.  Ellis,  ii,  293, 

2*  sér.  III,  89. 

3.  D’Éwes,  661.  • « 

• » •» 
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ment  à ses  favoris  el  à ses  daiiios  d’en  recevoir  comme  le  prix  de 
sou  iri ter ven lion  ou  de  la  leur  dans  les  procès  des  particuliers 

Outre  les  tribunaux  judiciaires,  qui  existent  encore  aujour- 
d’hui, il  y avait  du  temps  d'Klisabeth  plusieurs  autres  cours  dont 
la  constitution  arbitraihe  était  incompatible  avec  les  libertés  des 
sujets  : la  cour  de  haute  commission,  pour  la  connaissance  des 
oHenses  religieuses;  la  cotir  de  la  chambre  étoilée,  qui  inlligeait 
les  châtiments  les  plus  sévères  pour  le  délit  si  général  et  si  in- 
.déflnîssable  de  « mépris  de  l’autorité  royale;  » les  cours  des  com- 
missaires désignés  do  temps  à autre  pour  prononcer  sur  des 
affaires  pubüques  ou  particulières;  et  les  cours  martiales,  pour 
lesquelles  la  reine,  par  son  caractère  violent  et  impérieux,  mani- 
festait.une  vive  prédilection.  Tout  ce  que  l’on  supposait  avoir  la 
plus  légère  tendance  à la  sédition  .soumettait  le  deliquant  h la  loi 
martiale;  le  meiirtro  d’un  oflicier  de  la  marine  ou  de  l’armée, 
l’importation  de  livres  pouvant  exciter  ’a  la  déloyauté  ou  à la 
trahison,  ou  la  rcflniion  en  un  même  lieu  do  plusieurs  personnes 
ne  possédant  aucun  moyen  connu  de  subfistance.  Ainsi,  en  159i>, 
sous  le  prétexte  que  les  vagabonds,  dans  le  voisinage  de  Londres, 
ne  pouvaient  Cdre  réprimés  par  les  châtiments  ordinaires,  elle 
ordonna  à sir  Thomas  Wyllford  de  se  faire  remettre  par  les  ma- 
gistrats les  plus  notoires  el  les  plus  incorrigibles  de  cos  inalhcu- 
reux,  et  « do  les  exécuter  sur  le  gibet,  selon  la  justice  de  la  loi 
martiale  2.  » 

Un  autre  abus  intolérable  était  le  pouvoir  discrétionnaire  que 
s’arrogeait  la  reine,  de  satisfaire  sou  caprice  ou  son  ressentinumt, 
en  mettant  en  surveillance  ou  en  prison  ceux  qui  l’avaient  of- 
fensée. Les  uns  étaient  obligés  de  se  présenter  chaque  jour  de- 
vant le  conseil  jusqu’à  nouvel  ordre,  ou  de  se  tenir  renfermés 
dans  leur  propre  maison;  les  autres  étaient  remis  à la  garde  de 
quelque  autre  personne  ou  jetés  dans  les  prisons  publiques.  Ils 
restaient  dans  cette  position,  selon  le  bon  plaisir  royal,  pendant 
des  semaines,  des  mois,  des  années,  jusqu’à  ce  qu’ils  pussent 
obtenir  leur  liberté,  soit  par  leur  soumission  ou  par  l’intercession 
de  leurs  amis,  soit  en  payant  une  somme  considérable  à titre  dé 
composition. 

La  reine  n’épargnait  pas  le  sang  de  ses  sujets.  Les  statuts  qui 

1.  • C’est  dévenu  maintenant  un  commerce  à la  cour  de  procurer  dtg  sursis  : 
» 90  liv.  no  sont  rien  pour  un  simple  sursis  de  dix  jours  seulement.  > liecordi'r 
Fleeiwood  dans  Wright,  n,  217. 

8.  Rymer,  XVI,  279,  280.  ^ ^ 
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intlif^eaient  la  peine  de  mort  pour  opinion  religieuse  ont  déjb  été 
rapportés.  On  créa  en  outre,  durant  son  règne,  plusieurs  nou- 
velles félonies  et  trahisons,  et  l’adresse  des  juges  donna  à tes 
actes  l’application  la  plus  étendue.  Kn  1595,  quelques  apprentis 
de  Londres  conspirèrent  jiour  délivrer  leurs  compagnons  qui 
avaient  été  condamnés  par  la  chambre  étoilée  à être  punis  pour 
une  émeute;  en  1597, un  grand  nombre'de  paysans  d’Oxfordshire. 
se  rassemblèrent  pour  renverser  les  clôtures  et  pour  rendre  les 
terres  à la  culture;  chacun  de  ces  délits,  comme  enfreignant  l’éxé-  . 
cniion  de  la  loi,  fut  déclaré  trahison  par  les  juges;  et  les  apprentis 
de  Londres,  comme  les  paysans  d’Oxfordshire,  subirent  le  bar- 
bare châliment  des  traîtres  *. 

On  nous  a dit  que  sa  parcimonie  avait  été  un  bienfait  pour  ses 
sujets,  et  que  les  secours  qui  lui  avaient  été  votés  par  le  parle- 
ment étaient  en  petit  nombre  et  de  peu  d’importance,  compara- 
tivement à la  durée  de  son  règne.  Us  s’élevèrent  h vingt  subsides, 
trente  dixièmes  et  quarante  quinzièmes.  Je  ne  Sais  comment  on  • 
peut  arriver  ’a  connaitrè  l’exacte  valeur  de  ces  donations;  mais 
elles  excédèrent  certainement  celles  des  règnes  précédents;  et  "• 
nous  devons  y ajouter  les  amendes  des  réfractaires,  les  profits 
des  monopoles  et  les  sommes  levées  par  d%  emprunts  forcés,  sur 
lesquels  .Nauntou  remarque  «qu’elle  laissa  plus  de  dettes  con-  * 

» tractées  en  vertu  de  ses  ordonnances  de  comptant,  que  ses  an- 
» cètrcs  n’en  avaient  jamais  fait  ou  pu  faire  dans  les  cent  années 
» qui  précédèrent  son  règne'^.  » 

L(is  historiens  (pii  célèbrent  l’ilge  d’or  d’Iüisabeth  ont  peint  des 
couleurs  les  plus  brillantes  le  bonheur  du  peuple  sous  sa  demi-  - * 
nation.  On  pourrait  leur  opposer  le  triste  tableau  de  la  misère 
nationale,  tracée  par  les  écrivains  catholiques  de  la  môme  épo- 
que. Mais  les  uns  comme  les  autres  ont  pris  une  vue  trop  étroite 
de  leur  sujet.  Les  dissensions  religieuses  avaient  divisé  la  nation  ' 
en  deux  partis  opposés  de  nombre  presque  égal,  les  oppresseurs 
et  les  opprimés.  Sous  l’action  des  lois  pénales  plusieurs  familles  ' 
anciennes  et  opulentes  avaient  été  ruinées  de  fond  en  comble,  .? 
de  nouvelles  familles  s’étaient  élevées  a .leur  place;  et  celles-ci 
aÿant  pris  part  au  pillage  vantaient  naturellement  le  système  au- 
quel ils  devaient  leurs  richesses  et  leur  influence.  Mois  leur 
prospérité  n’était  pas  la  prospérité  générale,  c’était  celle  d’une 
moitié  de  la  nation,  acquise  aux  dépens  de  l’autre  moitié.  ^ 

1.  Slatr  Trials,  Howcll,  1121.  - . . 

2.  Nauiiton,  p.  ^ ^ 
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11. est  évident  que  ni  Elisabeth  ni  scs  minislres  ne  conipre- 
^^naient  les,bienfaits  de  la  liberté  civile  et  rclif’icusc.  Les  préroga- 
r*'"  tives  qu’elle  estimait  si  haut  se  sont  depuis  longtemps  éteintes; 
le  code  sanguinaire  qu’elle  institua  contre  les  droits  de  la  con- 
^ science  a cessé  do  souiller  les  pages  du  livre  des  statuts;  et  le 
, résultat  a prouvé  que  l'abolition  du  despotisme  et  de  l’intolérance 
\n’ajoute.  pas  moins  .à  la  stabilité  du  trône  qu’au  bonheur  du 
^ peuple. 
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politique  étroite  et  intéressée  de  feu  la  reine  avait  laissé  la 
succession  au  trône  indécise  et  incertaine.  Jacques  VI  d’Ecosse 
était  le  plus  proche  héritier;  mais  l’exclusion  de  la  ligue  écossaise, 
dans  le  testament  de  Henri  VUI  avait  jeté  des  doutes  sur  son  ‘ * . 
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droit  ; et  on  croyait  généralement  quo  ses  prétentions  rencon-  ■« 
trcraient  des  obstacles  dans  les  craintes  des  seigneurs  dont  les  . 
mains  étaient  souilb-es  du  sang  do  son  infortunée  mèfe,  dans  la  ■ 
méfiance  des  ecclésiastiques,  qui  devaient  rodoutcr  l’avéneinent 
d’un  prince  élevé  dans  les  principes  de  Calvin,  et  dans  les  inlrir 
gues  des  catlioliques,  dont  l’intérét  était  de  chercher  à se  préserver 
des  .lois  pénales  en  aidant  un  catholique  à nvonter  sur  .le  trAne. 
Depuis  des  années  l’esprit  public  était  agité  par  les  prédictions 
des  dangers  dont  on  était  menacé  à la  mort  d’Klisabeth,  prédic- 
tions que  l’événement  prouva  n’avoir  été  que  des  rôves  de  poli- 
tiques timides  ou  de  mauvaise  foi.  Pas  une  voix  ne  s’éleva  en 
faveur  d’un  autre  psétendant.  Ces  ennemis  supposés  de  Jacques 
avaient  depuis  longtemps  fait  leur  paix  avec  leur  futur  souverain; 
le  clergé  crut  h ses  protestations  de  répugnance  pour  une  forme 
religieuse  qui  menait  îi  l’abaissemenf,  sinon,  à la  destruction  de, 
l’autorité  royale  ‘ ; et  les  catholiques,  flattés  par  les  rapports  do.  •• 
leurs  agents,  saluèrent  avec  joie  l’avénoment  d’un  prince  qui,  * 
disait-on , avait  jtromis  de  tolérer  leur  culte  en  retour  de  l’atta- 
chement qu’ils  avaient  si  souvent  manifesté  pour  la  maison  de 
Stuart. 

Grâce  h l’adresse  de  Cecil,*  l’avénement  du  roi  d’Ecosse  futg, 
proclamé  [2fi  mars  1603]  avant  que  la  mort  de  la  reine  filti'de-’^  't 
venue  publique.  Sur  son  invitation,  trente-cinq  personnes,  con-  ' 
seillers,  prélats,  pairs  et  officiers  d’I'tat,  vinrent  le  trouver  à,'^ 
Witehall,  et,  le  lord-maire  en  tète,'  signèrent  ladéclaration  que 
Jacques  d’Ecosse  était  l’héritier  légitime  et  incontestab^  de  la'*=ï’ 
couronne  d’Angleterre.  l)n  no  perdit  pas  un  moment.  Le  corps’ a 
entier  .s’assembla  devant  le  palais,  et  se  rendit  de  Ui  h la' Croix 
dans  Cheapside.  Dans  ces  deux  endroits,  le'  roi  d’Ecosse  fut  pro- 
clamé par  Cecil  lui-même  ; et  les  citoyens,  par  leurs  acclama- 
tions, par  des  feux  de  joie  et  le  son  des  cloches,  témoignèrent  leur 
satisfaction  del’avénement  du  nouveau  monarque^. 

Jacquqs,  qui  était  dans  sa  trente-septième  année,  reçut  cette 
nouvelle  avec  des  transports  de  joie.  11  était. depuis  longtemps 
fatigué  d’un  trône  où  ses  penchants  favoris  étaient  continuelle- 
ment entravés  par  le  manque  d’argent,  et  où  la  haute  idée  qu’il 
avait  de  la  dignité  royale  était  combattue  par  les  principes  nive- 
• 

1,  Ce  fut  nrobableniènt  pour  encourager  cette  croyance  que  son  ouvrage,' in- 
titulé Batilicon  Doron,  qu’il  avait  achevé  en  lljns,  fut  imprimé  maintenant.. Il 
fut  si  universellement  lu  qu’il  eut  trois  éditions  dans  le  cours  de  l’année  1603. 

a.  Strype,  tv,  ,370.  Rym.  493,  494. 
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leurs  du  clergé  et  Tesprit  factieux  des  nobles.  Il  s’empressa  de 
prendre  possession  *de  son  nouvel  héritage  [5  avril]  ; les  rêves  de  ^ 
son  imagination  ne  lui  offraient  que  richesses,  pouvoir  et  jouis- 
sances; et  ses  espérances  furent  confirmées  sur  sa  route  par  les 
acclamations  de  la  multitude  qui  se  rassemblait  pour  saluer  son 
souverain,  et  par  les  fêtes  somptueuses  que  lui  donnèrent  la  no- 
blesse et  la  gentry.  Il  fit  remarquer  avec  ravissement  aux  l’cossais 
de  sa  suite,  qu’ils  étaient  enfin  arrivés  k la  terre  promise. 

Mais  a niesure  qu’il  avança, M’enthousiasme  des  Anglais  se 
. refroidit.  La  démarche  du  nouveau  monarque  était  sans  grâce , 
sa  mine  repoussante.  Une  langue,  qui  semblait  trop  épaisse  pour 
la  bouche  qui  la  contenait,  de  grands  yeux  sans  expression,  rou- 
lant sans  cesse  sur  les  objets  environnants,  et  une  barbe  rare  in- 
’ diquant  k peine  la  virilité , n’étaient  point  faits  pour  inspirer  le 
respect  ni  pour  gagner  l’affection;  et  la  répugnance  du  roi  k sc 
montrer  k la  foule  qui  venait  k sa  rencontre,  la  préoipitatioa  avec  ^ 
laquelle  il  fit  exécuter  [21]  un  prévenu  sans  procès  ni  défense,  et 
la  partialité  qu’il  trahissait  en  toute  occasion  pour  ses  compatriotes, 
rprovoquèrent  de  la  part  des  uns  des  témoignages  de  mécontente- 
ment, et  éveillèrent  chez  les  autres  la  crainte  d’un  règne  despo-  • • 
tique  et  impopulaire  L 

Chez  beaucoup  de  gens , son  antipathie  marquée  pour  feu  la 
reine  excita  les  émotions  les  plus  pénibles.  11  sentait  si  vivement 
le  mal  qu’elle  avait  fait  a sa  mère  et  k lui,  qu’il  ne  pouvait  l’en- 
tendre nommer  sans  donner  des  signes  de  malaise  et  de  dé- 
plaisir 2.  11  affectait  de  déprécier  ses  talents  et  de  flétrir  scs  mœurs. 

• On  s’attendait  k le  voir  honorer  les  funérailles  de  sa  présence; 
mais  cette  mortillcation  lui  fut  épargnée  par  un  ordre  du  conseil, 
qui  décida  que  le  corps  de  fçu  la  reine  serait  enterré  avant 
l’arrivée  de  son  successeur.  Aft  sui^lus,  l’absence  du  roi  fut 
suppléée  par  l’assistance  volontaire  de  quinze  cents  personnes  en* 
grand  deuil  [28  avril],  qui,  en  témoignage  de  respect  pour  la  mé- 
moire d’Elisabeth,  suivirent  ses  restes  k l’abl)ayè  de  Westminster, 
ou  ils  furent  déposés  dans  la  chapelle  de  Henri  Vil 

D’Edimbourg,  .lacques  avait  invité  le  çomte  de  Southampton, 

-■ 

1.  Voyez  Somers,  ii,  147.  Stowe,  821.  ^ * • 

2.  Quand  Tamba^sadeur  de  Ewince  ordontWi  à sa  suite  de  prendre  le  deuil 

d’Elisabeth,  Jacques  se  considéra  comme  insulté,  et  ilïallut  révoquer  cet  ordre. 
Mémoires  de  Slllly,  1.  xrv,  xv.  ' 

■ * Jy* 

3.  Jacques  cependant  avait  préwablement  déclaré  au  conseU.  qii’il  j assis- 
terait si  on  le  Jugeait  nécessaire  pour  l’honneur  de  la  reine.  Ellis,  Lettres  ori- 

• ginaleSf  etc.  ni,  65.  . i • 
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toujours  détonu  dans  la  Tour,  à rejoindre  son  ami  et  son  souve- 
rain h York.  Cel  acte  de  bienveillance  pour  l’associé  d’Essex 
* alarma  tous  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  mort  de  ce  seigneur. 
Ils  étaient  alors  divisés  en  deux  factions,  ennemies  mortelles  l’une 
de  l’autre.  Le  secrétaire,  avec  ses  collègues  du  conseil,  et  le  comte 
de  Northnmherland  avec  lord  Grey,  lord  Cobham  et  sir  Walter 
Raleigh^  tous  accoururent  au-devant  du  nouveau  monarque  pour 
lui  rappeler  leurs  services  passés  et  lui  offrir  leurs  services  futurs. 
.Mais  Jacques  avait  déjà  fait  son  choix.  Si  le  secrétaire  l’avait 
plus  profondément  blessé,  il  était-’cn  revanche  le  plus  capable 
d’ôtre  utile.  11  le  confirma  dans  son  emploi;  Northuniberland  eut 
aussi  la  promesse  d’une  part  dans  la  faveur  royale  ; mais  quant  h 
-Cobham  et  h Grey,  il  les  laissa  se  plaindre 'de  son  ingratitude  et 
de  son  Oubli  ; et  Ualeigh  perdit  non-seulement  le  poste  honorable, 
de  capitaine  des  gardes,  mais  la  charge  plus  luf.ralive  de  direc- 
teur des  mines  d’étain.'. 

Jacques  avait  accepté  l’invitation  que  Cocil  lui  avait  faite  de 
passer  quelques  jours  à sa  maison  de  Theobalds,  où  il  fut  reçu 
avec  une  magnificence  extraordinaire  [l®""  mai].'  Dans  les  der- 
nières années,  sous  Elisabeth,  le  secrétaire  avait  dirigé  sans  con- 
trôle les  conseils  de  la  nation  ; mais  il  était  douteux  et  difficile 
qu’il  conservût  la  même  prééminence  sons  le  nouveau  monarque. 
Il  avait  h étudier  les  goôta  du*  souverain  et  à gagner  l’amitié  de 
ses  favoris  étrangers.  11  passa  son  temps,  comme  il  nousl’a'^prend, 
«'fort  en  peine,  se'pressant,  feignant,  sollicitant  et  autres  choses 
semblables,  ne  sachant  pas  où  le  porteraient  les  vents  et  lesTlots 
delà  cour.  » On  forma  un  nouveau  conseil,  djins  lequel,  d’après 
son  avis,  oit,  du  moins,  avec  son  approbation,  entrèrent  six 
Ecossais,  le  duc  de  Lenox,  le  comte  de  Marr,  le  lord  Hume,  sir 
George  Hume  Bruce  dejvinloss  et  le  secrétaire  Elphinstone; 
jnais,  en  même  temps,  pour  établir  l’équilibre  entre  les  deux 
nations^six  seigneurs  anglais,  les  comtes  de  Northuinberland  et 
de  Cumberland,  les  lords  Henry  et  Thomas  Howard,  et  les  barons 
Zouch  et  Burrough,  reçurent  le  même  honneur 

A l’entrée  du  roi  à Londres,  on  fit  une  proclamation  [7  mai] 
pour  suspendre  toutes  boncessions  de  licences  et  de  monopdles, 

1.  Il  conserva  le  ffôuvenienient'ife  Jersey,  et,  comme  compcn.sation  partielle, 
il  obtint  la  rémission  d’une  rentç  annuelle  île  300 1.,  qu'il  s'était  engage  à payer 
sur  le  revenu,  ^illis,  Lettres  orig.  iit,  0:1.  ; 

2.  Xûg»!  Atil.  I,  345.  Voyez  Stowe,  pour  le  voyage  du  roi  d'Edimbourg  à 

Théobalds,  816-822.  . , 
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jusqu’à  examen  dii  conseil;  pour  révoquer  tonies  protections 
royajes  à fin  de  délai  dans  les  cours  de  justice  ; et  pour  prohiber 
les  abus  des  pourvoyeurs,  des  faiseurs  de  salpêtres  et  des  officiers 
de  la  maison  du  roi.  On  répandit  ensuite  les  honneurs  avec  une 
.extrême  prodigalité  [13j.  Le  comte  de  Southampton  et  le  jeune 
comte  d’Essex  racouvrèrent  leurs  titres  et  leul^  biens  ; Mountjoy 
et  tfofs  des  Howard  furent  élevés  î(u  rang  de  comte  ; on  créa  neuf 
barons,  parmi  lesquels  était  Cecil,  le* secrétaire  ; et  dans  le  cours 
de  trois  mois  on  conféra  l’honneur  dé' la  chevaltsrie  à sept  cents 
individus.  Cette  profusion  excita  des  murmures;  et  on  afficha  à 
la  porte  dff^int-Paul  une  pasquinade  qui  offrait  d’enseigner  aux 
mémoires  faibles  l’art  de  se  rappeler  les  litres  de  la  nouvelle  no- 
blesse I.  V- 

L’avénement  d’un  prince  écossais  était  de  nature  à produire 
un  changement  important  dans  les  relation^  politiques  de  l’An- 
gleterre. Il  n’avait  contre  le  roi  d’Espagne  rien  de  cette  animo- 
sité qui  avait  si  longtemps  aigri  le  cœur  de  la  reine  ; et  il  ne  savait 
comment  concilier,  avec  là  haute  idée  qu’il  avait  de  l’autorité 
royale, pette  sagesse  qui  prêtait  assistance  aux  sujets  armés  contre 
• leur  souverain  légitime.  Instruits  de  ses  dispositions, les  Elatsde 
Hollande  lui  envoyèrent  une  brillante  et  honorable  "ambassade  h 
la  tête  de  laquelle  était  Frédéric,  prince  de  Nassau  , aidé  de  la 
sagacité  at  de  l’expérience  de  trois  habiles  hommes  d’état,  Valck, 
Barnievelt  et  Bredefode.’  Mais  Jacques  se  mit  en  garde  contre  leurs 
instances  et  leurs  flatteries;  il  inventa  des  prétextes  pour  éluder 
toutes  leurs  demandes  d’audience  ; et  après  boire  il  n’hésita  pas 
à flétrir  les  envoyés  et  leurs  maîtres  du  nom  ignominieux  de 
traîtres.  D’un  autre  côté , la  conduite  de  l’archiduc  lui  donna  la 
plus  grande  satisfaction.  Ce  prince,  par  égard  pour  le  roi,  mit  en 
liberté  tous  ses  prisonniers  anglais,  comme  sujets  d'un  monarque 
ami  ; puis  il  sollicita  et  obtint  la  permission  d’envoyer  un  am- 
bassadeur h la  cour  d’Angleterre.  Il  Choisit  pour  cet  emploi  un  des 
■ premiers  seigneurs  de  ses  Etats,  le  comte  d’Aremberg  [6  juin]. 
Aremberg,  toutefois,  ne  vint  pas  pour  négocier,  mais  pour  gagner 
du  temps,  jusqu’à  ce  qu’on  pût  recevoir  des  inslructiôns  d’Espa- 
gne ; il  employa  cet  intervalle  à étudier  les  disposition^  de  la  cour, 
. et  à acheter  par  des  présents  do  l’influence  dans  le  conseil. 

Deux  jours  après  Aremberg  [8],  débarqua  un  ministre  rival, 

• • 

1.  Stowe,  8'24-837.  Voyez  une  liste  des  monopoles  dans  Lodge,  iii,  159-162. 

IV.-  39 
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lo  célèbre  Rosny,  plus  connu  comme  duc  do  Sully  *.  Jusque-lh, 
le  roi  de  Franco  avait  assisté  les  Hollandais  conjointement  «avec 
la  reine  d’Anpleterre;  ravénemcnt  du  nouveau  monarque  lui  fit 
craindre  que  tout  le  fardeau  ne  retombât  sur  lui^  ou  que  le  roi 
d’Espagne  ne  rétablît  son  autorité  sur  les  provinces  révoltées.  * 
Sous  celle  impression,  Rosny  fut  envoyé  pour  s^opposer  aux  in^ 
trigues  d’Aremberg  : par  une  distribution  do  jîrésents  qui  s’éleva 
h soixante  mille  couronnos,  il  s’assura  la  faveur  de  la  reine  et  des 
courtisans;  et  l’élégance  do  scs  manières,  la  délicatesse  dé  ses 
flatteries,  et  son  éloquence  insinuante,  lui  donnèrent  bientôt  un 
ascendant  momentané  sur  l’esprit  do  Jacques.  11  rendit  suspecte 
au  roi  la  fidélité  de  ses  propres  conseillers.  Cecil  fut  accusé  ouver- 
tement de  duplicité  ; et  le  roi  apposa  sa  signature  à un  traité  dressé 
par  le  Français  [25iuin].  Ce  traité  obligeait  les  rois  d’Angleterre 
et  de  France  à assister  les  Etats  d’hommes  et  d’argent,  mais 
clandestinement  et  sans  rompre  avec  l’Espagne;  et,  si  Philippe 
s’olTensait  de  ces  manœuvres,  î»  commencer  alors  les  hostilités 
contre  lui.  L’ambassadeur  partit  [1®'' juillet]  ravi  du  succès  de  sa 
mission;  ou  vit  bientôt  que  son  inlluenco  dppbndait  de-sa  pré- 
sence. Le  traité,  il  est  vrai,  fut  ratifié;  mais  il  ne  pouvait  guère, 
détourner  le  roi  de  son  grand  objet,  la  paix  avec  toutes  les  nations 
de  la  chrétienté*. 

Tandis  que  la  cour  de  France  négociait  en  Angleter^ , le  ca- 
binet espagnol,  ^avec  sa  lenteur  caractéristique,  consumait  son 
temps  en  consultations  sans  fin.  Solliciter  la  paix  du  nouveau  roi 
paraissait  è Philippe  équivaloir  h un  aveu  do  faMese  ; continuer 
la  guerre,  c’était  s’ôter  toute  probabilité  de  réduire  ses  sujets  ré- 
voltési  Pendant  celte  lutte  entre  l’orgueil  et  l’intérêt , il  arriva  à 
Madrid  deux  Anglais,  envoyés  de  cette  faction  expirante  qu’on  a 
appelée  le  parti  espagnol  des  calholiiiues  anglais.  L’année  précé- 
dente, Thomas  Winter,  conune  son  représentant,  avait  .concerté 
avec  les  ministres  de  Philippe  un  plan  d’invasion  en  .Angleterre.  . 
La  mort  d’Elisabeth  dérangea  ce  projet.  Les  catholiques  soutinrent 
presque  unanimement  les  droits  de  Jacques;  etGarnet  avait  jugé 

1.  Rosny  s’embarqua  avec  sa  suite  à bbrd  de  deux  bâtiments  otTerts  par  le 
vice-amiml  anglais  ; et  à son  passage  il  rencontra  le  vice-amiral  français  por-  ‘ 
tant  son  pavillon  au  grand  mât  de  perroquet.  L’Anglais  aussitdl  lâcha  une  bor- 
dée contre  le  vaisseau  françaiif,  et  l’aurait  reiteree  si  le  pavillon  tf eût  été 
baissé  sur  les  instances  de  l'anibassadeur.  La  position  du  paviUon  était  le  grief. 
Mémoires  de  Si^ly,  1.  xiv. 

2.  Mémoires  de  Sully,  1.  iiv,  iv,  xvi.  Quelques-uns  do  ces  présents  furent  . 
continués  annuellement  comme  pensions.  îd.  1.  xvi.  Lodge,  iii,  ICU. 
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prudent  tie  brûler  les  brefs  en  faveur  d’un  successeur  catholique. 
Cependant  il  restait  quelques  mécontents  ; et  Wright  fut  expédie 
d’Angleterre,  ainsi  que  Faukes  de  Flandre , pour  découvrir  les 
dispositions  réelles  du  conseil  espagnol.  Le  duc  de  Lernieles  re- 
mercia de  leurs  offres,  et  les  assura  de  la  reconnaissance  de  son 
souverain  ; mais  il  ajouta  que  Philippe  n’avait  aucun  sujet  d’hosti- 
lité contre  Jacques  : qu’il  regardait  le  roi  comme  son  ami  et  son 
allié,  et  avait  nommé  le  comte  de  Villa-Mediana  son  ambassadeur 
à la  cour  d’Angleterre  *. 

En  ce  moment  où  l’inimitié  des  deux  couronnçs  semblait  sur  le 
point  d’expirer , elle  fut  ranimée  jusqu’il  un  certain  point  par  la 
découverte  d’une  sombre  et  inintelligible  conspiration  .en  Angle- 
terre. Le  comte  de  Northumberland  sentait  que  sa  faveur  auprès 
du  roi  serait  fort  précaire  tant  que  son  adversaire  Cecil  occuperait 
la  première  place  du  cabinet;  et  ses  affidés,  Cobham  et  Raleigh, 
disgraciés  par  le  roi,  évités  des  courtisans,  s’abandonnèrent  gra- 
duellement aux  suggestions  de  la  vengeance  et  du  désespoir.  Tous, 
trois  essayèrent  d’abord  d’intriguer  avec  le  conseil  français.  Ils 
transmirent  leurs  offres  par  la  Fontaine,  et  s’adressèrent  person- 
' nellement  à Beaumont,  ministre  résident,  et  à Rosny,  ambassa- 
deur extraordinaire.  Mais  on  n’encouragea  point  cette  ouverture: 
Henri  préférait  sagement  la  docilité  avec  laquelle  Jacques  écornait 
ses  envoyés,  aux  plans  aventureux  et  impraticables  de  trois  cour- 
tisans mécontents.  .Alors  I^orthumberland  eut  la  prudence  de  sc 
désister.  Les  deux  autres  persévérèrent  dans  cette  voie  dange- 
reuse, et  Cobham  personnellemeftt , Raleigh  par  Cobham,  firent 
des  propositions  à Aremberg,  ambassadeur  de  l’archiduc,  qui,, 
ignorant  les  sentiments  ‘du  roi  d’Espagne  , consulta  la  cour  de 
Bruxelles,  et  reçut  l’ordre  d’encourager  ces  relations.  Qu’ils  aient 
demandé  de  l’argent  en  retour  do  leurs  services  futurs,  on  n’en 
peut  guère  douter  ; mais  la  nature  de  ces  services  est  restée  in- 
cqnnue,  efpeut-être  ne  fut-elle  jamais  déterminée.  Le  caractère 
de  Raleigh  nous  défend  de  lui  attribuer  aucun  autre  objet  que  celui 
de  renverser  ses  ennemis  politiques  en  opposant  l’influence  de 
l’Espagne  h çelle  de  la  France;  mais  Aremberg  peut  avoir  eu  en 
vud  des  résultats  plus  importants,  l’établissement  d’un  parti  fa- 

• > 

1.  Voyez  Statut  3,  Jacques  1",  c.  2.  Conspiration  des  poudres,  92-94,  163. 
Le  fonds  de  cçtte  accusation,  est  reconnu  par  Garnet  et  par  ses  avocats,  quoi- 
qu'ils* en  contestent  bien  des  particularités.  Conspir.  des  poudres,  186,  187. 

* Ëudæmon  Joanhes,  295,  306-310. 
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vorable  aux  droits  de  l’infante , .ou , comme  on  le  prétendit, 
d’Arabella  Stuart,  sous  la  protection  de  l’Espagne  *. 

Cette  conspiration,  dans  le  langage  des  initiés,  s’appelait  « la 
principale  » (ihe  main)  : « l’accessoire  » [ihe  bye)  ou  « la  trahi- 
son surprenante.»,  complot  subalterne  et  également  mystérieux, 
était  sous  la  direction  de  sir  Griffin  Markham  et  de  George  Bcooke, 
qui,  étant  frère  de  lord  Cobham,  servait  de  lien  entre  les  deux. 
Le  mécontentement  les 'rendit  conspirateurs,  et  l’heureuse  ten- 

• tative  des  lords  écossais  dans  une  occasion  précédente,  leur  donna 
l’idée  de  se  saisir  par  force  de  la  personne  du  roi.  Une  fois  maî- 
tres de  lui,  ils  seraient  en  état  de  réorganiser  le  gouvernement, 
de  tirer  vengeance  de  leurs  ennemis,  Cecil  et  sir  George  Homé, 
et  de  s’emparer,  eux  et  leurs  amis,  des  principales  charges  do 
l’état.  On  ne  prétendit  pas,  toutefois,  que  Cobham  et  Ualeigh  eus- 
sent aueun'e  part  dans  la  conduite  de  ce  complot.  Ils  se  conten- 
taient d’en  savoir  l’existence,  et  de  nourrir  l’espoir  que  «si  l’un 

* échouait,  l’autre  pourrait  réussir. » 

Mais  comment  .MarkTiam  et  Brooke,  liommes  sans  argent  ni 
influence,  pouvaient-ils  accomplir  leur  projet?  Ils  cherchèrent 
des  coopérateurs  parmi  les  puritains  et  les  catholiques,  qdi,  bien 
qu’ennemis  les  uns  des  autres,  étaient  également  mécontents  du 
• code  pénal  (jui  les  opprimait,  et  pouvaient  aisément  être  amenés 
h approuver  une  entreprise  qui  avqit  pour  objet  la  tolérance 
religieuse.  • 

l’armi  les  catholiques,  ils  se  yèrént  avec  le  missionnaire  Wat- 
son,  qui,  sous  le  dernier  règne,  s’était  signalé  par  son  opposition 
au  parti  espagnol.  Il  avait  rendu  les  plus  importants  services  à 
Jacques,  mais  en  retour  il  avait  été  traité  par  le  monarque  avec  . 
négligence  et  ingratitude  L On  peut  mettre  en  doute  s’il  voulait 

’l.  Le  procès  de  Raletgh  fournit  des  preuves  suffisantes  des  menées'secrètes 
avec  Aremberp;  il  existe,  suivant  Carte,  une  oreuve  encore  plus  forte  dans  les 
dépêches  de  Beaumont,  qui,  le  20  octobre  et  le  0 décembre,  informait  le  roi  de 
France  qu’il  était  pleinement  convaincu  de  la  culpabilité  de  Cobham  et  de  Ra- 
leigh,  tant  par  ce  qu’il  en  savait  que  par  les  deux  lettres  interceptees  de  l’ambas- 
sadeur, qu’il  avait  lues,  et  que  l’ohjet  de  la  conspiration  était  de  soutenir  la  pré- 
tention de  l’infante  d’Espagne.  Carte,  iii,  718,  721.  • • ^ 

2.  Lettre  de  Cecil  a Parry  dans  Caley,  Vie  de  Raleigh,  ti,  8.  Il  y attribué 
expressemeul  la  uonspiratiuu  à Markham  et  .à  Uruuke,  et  il  ajoute,  comme  ou 
l’insera  depuis  dans  l’acte  d’accusation,  d’après  les  aveux'de  Watson,  que  l’in- 
tention était  ''e  faire  Watson  lord-chancelier,  Brooke  lord-trésorier,  Markham 
secrétaire  et  Grey  comte-maréchal.  Mais  est-il  possible  qu’on  ait  pu  songer 
serieusemeni  à une  telle  distribution  d’emplois?  L’absurdité  de  la  chose  en 
est  la  meilleure  réfutation. 

• • 

3.  WaUon  avait  écrit  en  faveur  de  Jacques  contre  les  prétentions  de  rin> 


I» 


• CIIAmKE  DIXIÈME.  461 

réellement  favoriser  le-  dessein  des  conspirateurs,  ou  (aire  servir 
leurs  efforts  au  succès ’de  ses  propres  plans;  mais  il  réunit  ses 
amis  intimes,  et  commença  par  leur  faire  prêter  un  serment  qui 
les  obligeait  à veiller  sur  la  sûreté  du  roi,  à travailler  au  progrès 
delà  religion,  et  à cacher  le  secret  de  leur  association  au  gouver- 
nement et  à leurs  adversaires  de  la  faction  espagnole.  11  leur 
proposa  ensuite  de  s’assembler  en  grand  nombre,  de  se  jetei  aux 
genoux  du  roi,  lorsqu’il  irait  à la  chasse,  et  après  lui  avoir  repré- 
senté les  services  qu’ils  lui  avaient  rendus  è son  avénehient,  de 
lui  demander  en  retour  de  tolérer  leur  religion,Dans  rassemblée, 
il  n’en  divulgua  pas  davantage,  mais  il  ouvrit  son  cœur  sans  ré- 
serve è quelques  confidents.  Les  puritains,  leur  dit-il,  ai  aient 
formé  le  projet  de  s’emparer  de  la  personne  du  roi.  ^n  consé- 
quence,-le  sien  était  (fu’ils  se  réunissent  dans  le  voismbge  sous 
prétexte  de  présenter  une  pétition;  qu’ils  profitassent  de  1 occa- 
sion pour  délivrer  le  souverain,  qu’ils  le  conduisissent  en  lieu  de 
sûreté,  et  que  Ih  ils  sollicitassent  de  lui  la  liberté  de  conscience. 
Jacques  ne  pourrait  refuser  une  si  légère  grâce  h ses  libérateurs  *. 

•'  Parmi  les  puritains,  ils  s'adressèrent  h lord  Grey,  jeune  sei- 
gneur d’un  zèle  enthousiaste  et  d’un  courage  déterminé.  11  croyait 
son  mérite  méconnu  par  le  roi  ; son  ennemi,  Southampton,  était 
en  possession  de  la  faveur  royale  ; et  ses  frères  en  leligion  se 
plaignaient  hautement  de%  peines  et  incapacités  dont  ils  etaieftt 
frappés.  Par  ces  motifs,  il  entra  avec  joie  dans  le  cOnfplot  et 
promit  d’amener  è la  « surprise  » cent  hommes  è cheval. 

Les  conspirateurs  avaient  d’abord  eu  l’intention  d’effectuer 
leur  projet  à Greenwich  è la  faveur  de  la  nuit;  mais  lorsqu  on 
réfléchit  qu’il  y avait  dans  le"  palais  trois  cents  gentilshommes 
•armés,  ils  préférèrent  faire  leur  tentative,  a Hanworth,  ou  Jac- 


fante  et  avant  la  mort  d’ElisaheÜi  il  se  rendit  en  Ecosse , ou  il  reçut  du  roi 
l’accueil  le  plus  encouraceant.  A son  retour,  il  travailla  parmi  ses  freres  catho- 
uâuefà  favoriser  du  monarque  écossais;  mais  voyant  ensuite  que 

aucune  tolérance,  et  müme  qu’il  ex  geait  -les  recusan^ 
l’aiji.-nde  do  20  1.  par  mois  lunaire , il  se  présenta  devant  le  çoi, 
en  ain  les  anciennes  promesses  qu  il  avait  reçues.  Gomme  il  se  retirait.  Jac 
queL  dit  à un  (tes  courtisans,  ‘ qu®  ^es  p.  otestints  1 avaiM^ 

lement  reçu  et  proclame  roi,  il  n avait  plus  besoi'.  des  papistes.»  le  lie  lut 
rorigine  ^u  mécLlcntcment  de  Watson.  Voyez  la  déclaration  volomaire  de 
Ciyiley,  du  14  juillet,  dans  le  State-paper  Oflice  (bureau  des  papiers  d e^at). 

1.  Voyez  la.  même,  et  l’interrogatoire  de  sir  Edward 
terabre.efcelul  de  Bartholomew  Brookesby,  dif  14  f 
reau.  Aussi  leurs  discours  lors  de  leJrs  procès.  Copley 
avait  parfois  trahi  à ses.conâdents  des  desseins  plus  cnmmels,  nim  il 
pas  accorder  trop  de  confiance  a l’homme  qui  en  Rq  i 

voir  se  sauver.  ïe  donnerai  l’extrait  de  ses  aveux  dans  Mpi)c»<iix.{NoTe  GG.j 
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ques,  dans  ses  parties  de  chasse,  avait  coutume  d’aller  se  rafraî- 
chir chez  un  particulier.  Mais  quand  le  jour  marqué,  le  24  Juin, 
approcha,  le  lord  Grey,  au  grand  étonnement  de  ses  complices, 
proposa  de  différer  l’entreprise  de  quelques  mois.  Le  fait  est  qu’il 
se  méfiait  du  nombre  auquel  on  portait  les  catholiques,  et  qu’il 
espérait  fortifier  son  propre  parti  dans  l’intervalle  sous  prétexte 
de  rassembler  des  troupes  pour  le  service  des  Etats.  Un  ou  deux 
jours  après,  Watson  et  ses  amis  arrivèrent.  Mais  ils  étaient  peu 
nombreux  et  sans  suite  ; les  chefs  virent  que  leurs  forces  n’é- 
taient point  suffisantes  pour  leur  objet  ; il  s’ensuivit  de  violentes 
altercations  ; et  lé  dessein  finit  par  être  abandonné  comme  im- 
praticable *.  ’ 

Peu  de  jours  avant  celte  réunion,  Watson  avait  communiqué 
un  aperçu  général  de  la  conspiration  à un  jésuite  dti  nom  de  Gé- 
rard. Son  but  était  d’obtenir  la  coopération  de  la  société;  mais* 
elle  refusa  son  aide,  et  l’archiprêtre,  d’après  son  avis,  révéla  le 
secret  à Cecil  ^ . Ce  ministre  avait  résolu  de  feindre  l’ignorance, 
et  dé  laisser  les  conspirateurs  s’avancer  sans  encombre  jusqu’au 
jour  fixé  pour  la  tentative;  mais  le  résultat  de  la  dernière  entre- 
vue ayant  été  d’abandonner  leur  dessein,  il  fut  forcé  d’adopter 
un  nouveau  plan.  11  fit  arrêter  successivement  [7  juillet]  Copley 
et  ses  complices;  et,  à dater  de  ce  moment,  leur  principal  effort 
semble  avoir  été  de  fournir  par  leurs  aveux  des  preuves  les  uns 
contrôles  autres.  ‘ 

Peut-iêtre  Cecil  avait-il  d’autres  renseignements  secrets.  11 
prétend  que  le  seul  fait  de  la  présence  de  Brookc  parmi  les  con- 
spirateurs, l’amena  h soupçonner  Cobham  et  les  amis  de  Cobham, 
Northumberland  et  Raleigh.  Le’comte  était  déjà  détenu  pour 
un  autre  motif;  mais  fien  n’étant  venu  l’incriminer,  il  ne  tarda 
pas  à être  mis  en  libêrtc.  Raleigh  aussi  satisfit  le  conseil  par  ses 
réponses,  et  fut  acquitté  en  conséquence.  Mais  son  acquittement 
n’endormit  pas  ses  soupçons  ; et,  pour  éviter  le  danger  qu^il  pré- 
voyait, il  écrivit  à Cecil  qu’il  avait  lieu  do  soupçonner  Cobham 
de  menées  secrètes  avec  Aremberg,  et  qu’en  conséquence  il  lui 
conseillait  d’arrêter  et  d’interroger  laRensie,  agent  d’ Aremberg 


1.  Aveuï  de  Copley,  ibid. 

2. *  Voyez  le  docteur  Abbot,  Antilogia,  130,  136. 


3.  Jardine,  412,  416.  Raleigh  dit  quaCecil  ne  voulut  pas  qu’il  parlât  de  ceci, 

irfP  miP  If*  roi  b In  ..  t.  ^ . ? 
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(Quelques,  jours  après,  Cobluiiii  et  la  Kcnsie  furent  envoyés  h la 
Tour.  Les  craintes  deRaleigh  redoublèrent  : comme  il  avait  tralii 
Cobham,  il  était  possible  aussi  que  Cobham  le  trahît.  Sous  cette 
impression,  il  écrivit  h ce  dernier  une  lettfc  iiypocrite  eu  l’hon- 
. neur  de  sa  propre  fidélité  ; on  lui  avait  posé,  disait-il,  beaucoup 
de  questions  relativement  h Cobham  ; mais  il  avait  fait  h toutes  des 
réponses  qui  disculpaient  son  ami.  Que  Cobham’  tînt  la  mémo 
conduite  à son  égard,  il  n’y  aurait  aucun  danger  ; car  la  déposi-  • 
tion  d’un  seul  témoin  — la  llensie,  sans  doute  — ne  pouvait  lé- 
galement motiver  une  condamnation.  Toutes  ces  allégations 
étaient  fausses.  Lors  de  son  interrogatoire,  il  n’avait  point  été  , 
question  de  Cobham  : ce  fut  plqs  tard  et  volontairement  qu’il  dé- 
nonça ce  seigneur  •.  . 

Cobham  subit  deux  interrogatoires  [16  et  19  juill.],  et  persista 
à nier  le  crime  qui  lui  était  imputé.  Il  fut  ensuite  appelé  devant 
les  commissaires  [20]  pour  répondre  à des  interrogatoires  écrits. 
Ayant  renouvelé  ses  dénégations,  on  lui  mit  dans  les  mains  la 
. lettre  de  Raleigh  h Cecil.  A ouvrit  ‘alors  les  yeux  sur  le  danger 
qu’il  courait.  «Ce  misérable,'  » s’écria-t-il,  «ce  traître  de  Raleigh! 
m’a-t-il  traité  delà  sorte?  Eh  bien,  donc,  je  vais  tout  vous  dire  ! » 

11  avoua  alors,  qu’h  l’instigation  de  Raleigh  et  dans  la  persuasion  . 
que  la  tranquillité  qui  régnait  ne  pouvait  pas  durer  longtemps, 
il  s'était  adressé  ii  Areniberg ,'  avec  qui  il  avait  arrêté  qu’il  se 
rendrait  en  Espagne  pour  recevoir  une  forte  somme  d’argent,  et 
qu’à  son  retour  il  visiterait  Raleigh  dans  son  gouvernement  de 
Jersey 'pour  se  consulter  avec  lui  sur  la  distribution  de  cet  argent. 

Ils  s’accusaient  ajnsi  l’un  l’autre  ; et  tous  deux  furent  enfermés  , 
à la  Tour  pour  attendre  leur  procès 

Raleigh  sentit  bien  alors  le  danger  de  sa  position.  Il  connais- 
sait le  pouvoir  de  ses  ennemis  dans  le  cabinet,  la  cruauté  des  lois  ’ 
anglaises,  qui,  dans  les  procès  do  trahison,  né  laissaient  guère  ' 
d’espoir  aux  plus  innocents  d’échapper  <i  la  condamnation.  Une 
après-midi,  tandis  que  les  lords  du  cônseil  étaient  occupés  dans 

fuirait;  que  cependant,  s'il  était  arrêté,  cela  éveillerait  les  soupçons  du  lord 
Cobham.  » Ibid. 

• 

1.  Jardine,  433.  Si  la  première  lettre  de  Raleigh  à Cecil  semblwt  être  celle  • 

• d'an  innocent,  sa  seconde  à Cobham  trahissait  lu  conscience  de  sa  culpabilité. 
Cecil  déclaratlors  du  procès  et  dans  sa  lettre  à Winwood  (Jardine,  416, 4jH. 
que  lorsque  Raleigh  l’écrivit,  il  ne  lui  avait  pas  été  fait  une  seule  question  re- 
lativement à Cobham  ; d’où  les  indillerents  conclurent  < qu’elle  était  écrite  plu- 
tôt pour  armer  Cobham  contre  ce  qui  pourrait  arriver  que  pour  l'instruire  de 
ce  qui  s'était  passé.  > Lettre  dans  Jardine,  463. 

9.  Jardine,  411,  415.  • 
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la  Tour,  il  fit  une  tentative,  probablefnent  simulée,  de  suicide  en 
se  frappant  d’un  poignard  sous  le  sein  droit  [27  juillet].  Ses  ad- 
versaires attribuèrent  pet  acte  de  désespoir  h la  conscience  de  sa 
culpabilité  ; il  l’attribua  lui- môme  h là  persuasion  qu’il  était  des- 
tiné à tomber  victime  des  artifices  et  de  la  malveillance  du  secré- 
taire. Cecil  donna,  dil-on,  trop  de  valeur  h cette  inculpation  par 
son  triomphe  indécent  s,ur  un  ennemi  malheureux  et  abattu 
L’arrestation  des  conspirateurs  fut  suivie  du  couronnement  du 
roi.  Il  avait  depuis  longtemps  fixé  pour  cette  cérémonie  le  jour 
do  son  patron,  la  ftMe  de  Saint-Jacques  [25  juil.]  ; etquoique  une 
mortalité  dangereuse  ravageât  la  ville,  il  ne  voulut  admettre  au- 
cun retard.  Cet  empressement  fut  imputé  aux  alarmes  excitées 
dans  son  esprit  par  la  doclriné  de  Watson,  qui  prétendait  que,- 
puisque  la  succession  n’avait  pas  éié  réglée  par  un  acte  du  parle- 
ment, Jacques  ne  pouvait,  jusqu’à  son  couronnement,  être  con- 
sidéré comme  possesseur  réel  de  la  dignité  royale,  mais  simple- 
ment comme  prétendant.  La  cérémonie  fut  faite  h la  hâte  par 
l’archevôque  de  Canterbury,  sans  l’appareil  accoutumé,  et  en 
présence  seulement  de  ceux  qui  avaient  été  convoqués*, 

Ue  \Vestminster  le  roi  s’enfuit  à la  éamjtagne  ; mais  l’épidé- 
mie le  poursuivait  partout  où  il  allait,  et,  pendant  plusieurs  mois, 
les  juges  et  les  plaideuts  suivirent  les  subites  et  incertaines  mi- 
grations de  la  cour.  C’est  h ce  motif  qu’on  attribua  le  long  délai 
apporté  au  procès  des  conspirateurs;  mais  il  en  était  un  autre 
plus  secret  — la  présence  d’.Aremberg,  qui  était  gravement  im- 
pliqué dans  la  partie  du  complot  nommée  «la  principale.  » Peu 
après  son  départ,  les  commoiiers,  accusés  d’avoir  participé  à 
« l’accessoire,  » furent  mis  en  jugement  au  château  de  Winches- 
ter [15  nov.J.  Leurs  aveux,  dans  lesquels  ils  avaient  eu  soin  de 
s’accusor  non-seiJement  eux-niSmes,  mais  aussi  les  uns  les  au- 
tres, fournirent  la  preuve  de  leur  culpabililté  ; et  il  n’y  eut  d’ac- 
quitté que  sir  Kdward  Parliam,  qui  allégua  que  le  dessein  d’ar- 
racher le  roi  des  mains  de  ceux  qui  auraient  pu  le  retenir  captif, 
ne  pouvait,  en  bonne  justice,  être  considéré  comme  trahison  3. 

t'  .LaVley,  ii,  K.  Cecil  cependant  a troiyré  un  habile  avocat  dans  l'auteur  de 
sa  vie  (Cabinet  (.yclop.  Il2);  et  ce  fut  probablement  à l'instigation  de  Cecil, 
quoique  nous  ignorions  pour  quel  motif,  que  Coke,  dans  le  procès,  ♦ ne  proféra  . 
pas  le  i^indre  mot  contre  Ruleigh,  à raison  du  coup  criiiiinel^u'il  se  porta 
dans  la  Tour.  » Lettre  dans  Jardine, ‘464. 

^ 2.  proclamations  pour  empêcher  de  s'y  rendre  dans  Rymer,  xvi, 

■ i’  ■ Suivant  Lamden,  le  nombre  des  vicUmes  de  la  peste  à Londres  s’éleva' 
a 30,578. 

3.  State  Trials  de  Howell,  ii.  61,  et  une  lettre  de  Francis  Aungier  dans  les' 
Loseley  Mtt.  374.  ' ° 
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La  conviction  de  Raleigh  offrait  de  plus  sérieuses  difficultés. 

11  n’avait  fait  aucun  aveu.;  et  les  preuves  réelles  de  sa  culpabilité, 
certaines  lettres  interceptées  entre  Aremberg  et  les  ministres  de 
l’archiduc,  ne  pouvaient  décemment  étce  publiées*.  Il  no  restait 
qu’un  seul  moyen  de  le  rattacher  à la  conspiration,  la  déclaration 
. de  Cobhaœ’.  Mais  si  Cobham  l’avait  d’abord  accusé  dans  sa  colère, 
il  rétracta  plus  tard  les  principaux  points  de  son  accusation;  et 
les  dépositions  subséquentes  furent  si  incertaines  et  si  contradic- 
toires, qu’elles  parurent  suggérées  par  l’espoir  ou  par  la  terreur, 

' sans  aucun  égard  pour  la  vérité.  Sentant  la  faiblesse  de  sa  cause, 
le  procureur  général^  sir  Edward  Coke,  eutrecdurs  aux  invectives 
et  aux  injures2[17  nov.];  mais  Raleigh  réprima  ses  sentiments, 
et  répliqua  avec  une  modération  que  fit  ressortir  l’inconvenante 
violence  de  son  adversaire.  11  demanda  que  Cobham  lui  fût  con- 
fronté; il  en  appel»  aux  statuts  et  à la  loi  divine,  qui  exigeaient 
, deux  témoins  ; il  offrif  même  de  renoncer  à se  défendre,  si  son 
accusateur  osait  affirmer  en  sa  présence  qu’il  eût  jamais  con-»- 
soillé  de  nouer  aucune  espèce  d’intrigues^ avec  le  roi  d’Espagne. 
Mais  on  lui  dit  que  les  statuts  qu’il  citait  n’ctaieht  point  en  vi- 
gueur, que  la  loi  ne  permettait  pas  qu’im  conaplice  accusateur 
parût  devant  la  cour,  de  peur  qu’il  ne  prôfitût  de  l’occasion  pour 
faire  un  faux  témoighage  en  faveur  de  son  ami,  et  que  le  procès 
pour  trahison  était  aussi  satisfaisant  avec  un  jury  et  des  disposi-jjÿ' 
tion»  écrites  qu’avec  un  jury  et  des  témoins.  Il  répliqua  qu’ici 
pourtant  c’était  un  cas  particulier;  car  les  charges  contre  lui  * 
avaient  été  rétractées  par  celui  qui  les  avait  faites  : que  son  accu- 
sateur se  présentât  donc;  et  si  Cobham  osait  affirmer  de  nouveau 
une  seqle^charge  devant  lui^  il  se  soumettrait  à sa  destinée,  il 
i^outerait  pas  un  mot  à sa  déÊ|nsè^  C’était  un  défi  })ien  hardi, 
jl^s'fait  en  toute  confiance ;,cai!*!*il  avait' apporté  une  lettre  que 
lui  avait  écrite  ce  seigneur  quinze  .jours  auparavant  [1"  nov.],  et. 

--  ; ■ - 

1.  Céci  fut  iifürmé  par  Beaumontr  dans  ses.  dépêches  (Carte,  lit,  791),  et  e.st 
confirmé  par  la  remarque  de  Cecil  à Raleiplv  (voyez  six  notes  plus  haut),  par 
les  excuses  qu’il  força  Coke  de  faire  à Aremberg  «pour  des  expressions  qui  lui 
étaient  échappées  dans  le  procès,  et  par  ses  instructions  aux  ambassadeurs 
dans  les  cours  étrangères,  qui  devaient  dire  qu’Areinberg  n’avait  aucune  idee 
que  l’argent  fût  demandé  pour  autre  chose  que  « dans  l’intérêt  de  la  paix.  * 

39  nov.  Caley,  ii,  61.  . ^ ’ ’ 

2.  Il  appela  Raleigh  un  détestable  athée,  une  araignée  d’enfer,.lc  plus  Vil  et 
•le  plus  execrable  des  traîtres.  — < Raleigh.  Vous  l'arlez  inconsidérément,  d’une 

manière  barbare  et  incivile.  — Coke.  Je  manque  de  termes  sullisants  pour  ex- 
primer tes  trahisons  de  vipère.  — Raleigh.  Vous  manquez  de  termes,  en  effet, 
car  voilà  unh  demi-douzaine  da  fois  qu6  vous  dites  la  même  chose.  » Procès 
d’état.  Il,  96.  ■ 
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dans  laqueUe  était  le  passage  suivant  : « Pour  me  soustraire  au 
cri  du  sang,  je  proteste  sur  mon  âme,  et  devant  Dieu  et  ses  anges, 
que  jamais  je  u’ai  conféré  avec  vous  d’aucune  trahison  ; que  je 
n’ai  jamais  été  poussé  par  vous  aux  choses  dont  je  vous  ai  accusé  • 
précédemment,  et  qu’aulant  que  je  sache,  vous  êtes  aussi  inno- 
cent et  aussi  net  de  toute  trahison  envers  le  roi,  qu’aucun  de  ses 
sujets.  Pt  que  Dieu  en  use  avec  moi  et  ait  merci  de'  mon  âme 
comme  ceci  est  la,  vérité.  » 

En  réponse  à ce  défi.  Coke  produisit  ce  qu’il  jugeait  équivaloir 
Il  la  présence  de  l’accusateur,  une  lettre  écrite  par  lui  aux  lords,  . 
seulement  de  la  veille  au  soir.  Cobham  y disait  qu’étant  con- 
vaincu du  dessein  de  Raleigh  de  se  disculper  en  le  trahissant,  il 
avait  résolu  de  faire  connaître  la  vérité,  et  de  rétracter  ce  qu’on 
l’avait  artificieusement  entraîné  h déposer.  La  vérité  était  que 
Raleigh  avait  été  la  cause  de  son  mécontentement  et  de  ses  me- 
nées avec  Arcmberg  ; qu’il  avait  sollicité  par  lui  une  pension  de 
1,500  liv.  en  échange  de  communications  confidentielles,  et  qu’il  * 
avait  envoyé  h Aremberg,  comme  échantillon  de  ses  services, 
l’avis  de  l’accord  secret  entre  le  roi  et  les  Etats.*.  Pendant  la  lec- 
ture de  cette  lettre,  le  malheureux  prisonnier  ne  put  déguiser  sa 
surprise  et  son  trouble;  Lorsqu’il  se  fut  remis,  il  convint  qu’il  avait  ’ 
été  parlé,  mais  parlé  seulement,  de  cette  pension  ; il  nia  avoir 
employé  aucun  artifice  pour  obtenir  la  rétractation  de  Cobham, 
et  mettant  la  Jettre  que  lui  avait  adressée  celui-ci  dans  les  mains 
• de  Cecil,  il  insista  pour  qu’on  la  lût,  comme  antidote  de  celle  qui 
avait  été  écrite  aux  lords.  De  ces  deux  lettres,  la  première,  il  en 
appelait  solennellement  h la  connaissance  et  à la  justice  do  Dieu, 
méritait  la  plus  grande  confiance,  s’il  en  était  dû  aucune  h rien 
do  ce  qui  venait  d’un  tel  homme.  Mais  il  était  trop  tard.  L’im- 
puissance ôù  s’était  trouvé  Raleigh  de  nier  l’imputation  relative  à 
.la  pension  avait  fait  une  impression  profonde  et  défavorable  sur 
l’esprit  dû  jury,  qui,  bien  qu’avec  une  répugnance  visible,  rendit 
un  verdict  de  culpabilité.  La  grande  masse  des  spectateurs  désap- 
prouva ce  verdict.  Ils  avaient  d’abord  envisagé  le  prisonnier  avec 
horreur,  comme  un  traître  lâche  et  vindicatif  ; mais  sa  défense 

avait  changé  leurs  sentiments  ; beaucoup  le  déclaraient  innocent; 

• 

I.  Voyeila  copie,  de  sa  lettre  dans  .Tardine,  445.  Dans  cette  lettre,  Cobham  . 
ne  dit  point  si  ses  anciennes  imputations  étaient  vraies  ou  fausses;  il  rappelle 
simplement  sa  protestation  que  Raleigh  était,  autant  qu’il  en  sùty  innocent  de 
toute  traliison;  puis  il  cite  de  noureuusc  cas  dont  il  u'avait  jamais  été  fait  men- 
tion auparavant.  • 
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la  plupart  reconnurent  qu’il  avait  él4  condamné  sans  preuve  lé- 
gale ou  suffisante 

Cobham  et  Grey  furent  traduits  devant  leurs  pairs  [22  nov.]. 
Les  faux  fuyants  et  la  bassesse  de  l’un  formèrent  un  contraste 
frappant  avec  l’énergie  et  l’cloquence  do  l’autre.  Cobham  parut 
indigpe  du  pardon  qu’il  réclamait  comme  prix  de  ses  aveux  : Grey 
conquit  l’estime  des  juges  mêmes  qui  le  condamnèrent. 

Les  deux  prêtres  furent  exécutés  les  premiers  [29]..  Personne 
n’ôsa  solliciter  leur  grâce  du  roi  ; on  dfsait  môme  tout  bas  que 
Jacques  n’était  pas  fâché  de  se  délivrer  de  Watson,  comme  étant 
l’un  de  ceux  qu’il  avait  jadis  autorisés  h promettre  la  tolérance 
aux  catholiques.  La  veille  de  son  exécution,  le  comte  de  North- 
ampton  le  visita  dans  sa  prison , et , comme  il  l’affirma  plus 
tard,  il  obtint  de  lui  l’aveu  que  l’on  ne  lui  avait  jamais  fait  une 
pareille  promesse.  Sur  l’échafaud,  Watson  s’abstint  do  toute  allu- 
sion h ce  sujet  ; mais,  ainsi  que  son  compagnon  d’infortune,  il 
donna  h soupçonner  qu’il  devait  sa  destinée  aptant  à sa  qualité 
db  prêtre  qu’h  son  délit.  Tous  doux  eurent  les  entrailles  arrachées 
vivants*. 

Des  conspirateurs  laïques,  Brooke  seul  fut  exécuté®  [5  déc.]. 
Relativement  aux  autres,  Jacques  résolut  de  surprendre  ses  su- 
jets par  un  échantillon  de  cet  art  de  régner,  dans  lequel  il  se 

« 

1.  Jardine,  .445-440.  State  Trials,  ii,  27-30.  Les  débats  de  ce  procès  justi- 
fient la  présomption  qu’il  y avait  quelque  chose  de  criminel  dans  les  rapports 
des  deux  amis  avec  Aremberg,  mais  ne  fournissent  pas  la  preuve  suffisante 
que  Kaleigh  fût  coupable  do  trahison.  Dans  l’opinion  de  Jacques  et  de  Beau- 
mont, ambassadeur  de  France,  les  lettres  interceptées  d’Areuiberg  suppléaient 
à ce  défaut  de  preuves  ; mais  nous  n’avons  aucun  moyen  de  vérifier  la  justesse 
<le  cette  opinion.  La  lettre  ou  dissertation  qui  se  trouve  dans  les  OEuvres  de 
Raleigh,  virt,  750  (édit.  d’Oif.),  fut  certainement  écrite  par  lord  Henry  Ho- 
ward, et  probablement  à Cecil  ; mais  je  ne  saurais  me  persuader  qu'elle  révèle 
dans  ces  seigneurs  aucun  dessein  d'élever  une  fausse  accusation  de  trahison 
contre  Cobhant  et  Raleigb. 

2.  Voyez  les  discours  de  Northampton  dans  le  procès  de  la  conspiration  des 

poudres  et  dans  celui  de  Garnet.  AVatson,  faisant  allusion  à ses  anciennes  dis- 
cussions avec  les  jésuites,  dit  sur  l’échafaud  * qu’il  pardonnait  à tout  le  monde,  . 
et  désirait  que  tout  le  monde  lui  pardonnât,  nommément  que  les  jésuites  lui 
pardonnassent  s’il  avait  écrit  avec  trop  d'ûprelÈ  contre  eux;  disant  aussi  que 
c’était  leur  faute,  et  qu’il  leur  pardonnait  si  artificieusement  et  en  dessous  ils 
l’avaient  qptrainé  à Vactiou  pour  laquelle  il  était  exécuté.  > Stowe,  831.  En 
effet,  tdle  était  l’hostilité  des  partis,  que  Copley,  dans  ses  aveux  manuscriUs, 
déplore  surtout  < l’occasion'  de  triomi^e  que  leur  non  réussite  va  donner  aux 
jésuites,  sachant  combien  ils  étaient  leurs  eftnemis.  » • • 

.3.  Il  avait  écrit  à Cecil,  qui  avait  épousé  la  sœur  de  Brooke,  de  s’informer 
c de  ce  qu’on  devait  attendre  après  tant  de  promesses  reçues  et.tant  de  conces- 
sions faites  à Cecil,  et  de  services  acceptés  par  lui.  » Dans  l’App.  à la  Vio  de 
Raleigh  par  mistress  Thompson.  On  ne  sait  trop  à quels  services  ou  promesses 
il  fait  allusion.  Us  peuvent  avoir  précédé  ou  avoir  suivi  son  arrestation. 
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croyait  si  passé  maître.  la  cour,  plusieurs  des  lords  dvaient  in- 
tercédé en  leur  faveur;  leuVs  ennemis  demandaient  h grands  cris 
leur  chiUiment;  et  Galloway,  ministre  de  Perth,  « prêcha  aussi 
chaudement  contre  le  relàcliement  et  la  modération  de  la  justice, 
que  si  c’eût  été  un  des  sept  péchés  mortels.  » Le  roi,  s’il  rejeta 
la  prière  dos  uns,  réprima  également  la  présomption  des  autres. 

— Ren ferma ry  son  secret  dans  son  sein  , il  signa  le  mercredi 
[7  déc.]  les  ordres  pour  l’exécution  de  iMarkham^ide*  Grey  et  de 
Cobham';  *et  le  lendemain  il  expédia  une  lettre  particulière  .au 
sheritT  Tichhourne  par  Gibb,  messager  qui  arrivait  d’Ecossé,  et 
par  conséquent  était  inconnu.  Vendredi,  dans  la  matinée,  Mark-  ‘ 
iiam  fut  mené  au  supplice.  Il  se  plaignit  d’avoir  été  abusé  par  de 
fausses  promesses  de  la  vie;  mais  quoique  surpris,  il  ne  fut  pas 
épouvanté  ; et  lorsqu’on  lui  offrit  un  bandeau,  il  le  refusa,  disant  . 
qu’il  était  encore  en  état  « de  regarder  la  mort  en  face  sans  rou- 
gir. » Tandis  qu’il  s’apprêtait  pour  l’exécution,  le  sheriff  fut  pris 
à part  par  Gibb,  et,  à son  retour,  s’adressant  k Markhara,  il  lui 
dit  que,  comme  ikn’était  pSs  suffisammen.t  préparé,  il  aurait  deqx  =, 
heures  de  plus  pour  ses  dévo'tions  particulières.  Aussitôt  que^^ 
Markham  eut  été  remis  sous  les  verrous,  Grey  lit  son  apparition,  •- 
précédé  d’une  foule  de  jeunes  gentilshommes,  et  soutenu  de. 
chaque  côté  par  deux  de  ses  plus  chers’amis.  Le  ministre  qui*, 
l’accompagnait  pria  k haute  voix^Grey  se  joignit  k lui  d’une 
voix  ferme,  Ü’un  ton  pénétré  et  avec  un  débit  qui  annonçait  la 
plus  fervente  piété.  Puis  il  se  leva,  s’avoua  coupable,  et,  retom- 
bant k genoux,  il  pria  une  grande  demi-heure  pour  le  roi  et  la 
famille  royale.  Dès  qu’H  eut  cessé,  le  sheriff  l’informa  qu’il  dé^  ' 
vait  quitter  l’échafaud;  qu’il  y avait  été  amené  par  erreur,  et  que  . 
Cobham,  d’après  l’arrêt,  devait  mourir  avant  luir  il  laissa  donC- 
la  place  k ce  seigneur,  qui,  k la  grande  surprise  de  ses  amis  et  de 
ses  ennemis,  ne  montra  rien  de  ces  sentiments  lâches  et  abjects 
qu’il  avait  laissé  voif  lors  de  son  procès.,11  monta  iVchelle  d’un 
pas  ferme,  contempla  d’un  œil. intrépide  les  instruments  de  mort, 

‘ et,  reconnaissant  sa  culpabilité, ikffirma  suî'^on  salut  celle  de  son  * 
complice.  Raleigh.  * • 

A ce.  moment,  Markham  et  Grey  raoat|rént  séparéjrnent  sur 
l’échafaud  ; et  chacun  des  trois,  dans  la  persuasion  que  ses  com- 
pagnons étaient  déjk  morts,  regarda  les  deux  autres  avec  la 
plus  grande  stupéfaction.  La  foule  se  porta  en  avant,  muette 
d’anxiété  ; et  le  sheriff  expliqua  k haute  voij  le  mystère,  en  dé- 
clarant que  le  roi,  de  son  gracieux  vouloir,  avait  accordé  la  vie  ^ 
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chacun  des  condamnés.  On  les  reconduisit  dans  des  prisons  diffé- 
rentes; etRaleigh,  dont  rexéciition  avait  été  fixée  au  lundi,  eut 
part  à la  miséricorde  royale  comme  ses  compagnons,  .lacques  re- 
cueillit pleinement  le  fruit  de  cette  combinaison.  L’existf^nce  du 
complot  fut  prouvée  par  les  aveux  faits  sur  l’échafaud  ; la  culpa- 
bilité do  Raleigh  ne  fut  plus  mise  en  doute  après  l’asserliou  solen- 
nelle de  Cobham  ; et  l’adresse  du  roi,  aussi  bien  que  sn  clémence, 
obtinrent  des  applaudissements  universels*. 

Il  est  clair  que  cette  conspiration,  composée  d’élém'ents  si  hété- 
rogènes et  si  aisément  déjouée,  n’offrait  que  peu  de  sujets  d’a- 
larmes ; cependant  elle  enseigna  au  roi  à se  défier  davantage  dos 
protestations  des  puritains  et  des  catholiques.  Depuis  qu’il  avait 
passé  la  Tweed  , ces  deux  partis  n’avaient  pas  cessé  de  s’assaillir 
de  pétitions  pour  la  tolérance  religieuse.  Il  se  sentait  disposé  à 
accorder  quelque  chose  aux  catholiques.  11  le  devait  à ce  qu’ils 
avaient  souffert  pour  la  cause  do  .«on  infortunée  mère  : il  s’y  était 
engagé  par  ses  promesses  h leurs  envoyés,  et  aux  princes  de  leur 
communion.  Mais  ses  désirs  secrets  étaient  entravés  par  la  ÿ- 
gessc  ou  les  préjugés  de  scs  conseillers  ; et  s’il  était  honteux  de 
violer  sa  parole,  il  avait  appris  aussi  à redouter  le  mécontente- 
ment de  ses  sujets  protestants.  A la  fin,  il  lit  un  compromis  en 
lui-même,  et  établit  une  distinction  entre  le  culte  et  la  personne 
des  pétitionnaires.  A toutes  les  prières  pour  l’exercice  de  ce 
culte,  il  répondit  avec  promptitmle  et  indignation  : plus  d’une 
fois  même  il  fit  mettre  à la  four  les  individus  qui  avaient  osé 
faire  cette  insulte  à son  orthodoxie.  IMais  il  invita  les  catholiques 
à fréquenter  sa  cour;  il  conféra  à plusieurs  l’honneur  de  la  che- 
valerie, et  promit  de  les  garantir  des  peines  portées  contre  les 
non  conformistes,  tant  qu’ils  mériteraient  sa  royale  faveur  par 
leur  loyale  et  paisible  conduite.  Ce  bienfait,  quoique  au-dessous 
de  leur  attente,  fut  accepté  par  eux  avec  reconnaissance.  La  plu- 
part y virent  le  gage  de  concessions  plus  importantes  ; et  le  pape 
Clément  Yll,  maintenant  qu’Elisabeth  n’était  plus,  résolut  de 
cultiver  l’amitié  du  nouveau  roi.  Par  deux  brefs  adressés  à l’ar- 
chiprêlre  et  au  provincial  des  jésuites,  il  recommanda  strictement 

• 1.  Sur  tout.ccci,  voyez  les  Papiers  Hardwicke,  i, 377-393;  Lodpe,  m,  215; 

■ Winwood,  n,  11;  les  Procès  d’elat  de  Howell,  ii,  65-70;  la  Vie  de  Raleifh  par 
Caley,  ii.  5-84  ; Slowe,  828-832,  et  les  Procès  criminels  de  Jardine.  Cecil  nous 
dit  que  l’objet  du  roi  était  de  voir  jusqu’à  quel  point  le  lord  Cobham  soutiendrait 
son  accusation  à l'article  de  la  mort.  Âlarkham,  Copley  et  Brokesby  furent 
bannis  pour  la  vie , Grey  expira  dans  la  Tour,  après  une  captivité  de  flilize  ans, 
et  Cobitam,  ayant  été  mis  en  liberté,  mourut  en  1619,  dans  une  extrême  pau- 
vreté. Quant  à Raleiph,  le  lecteur  le  reverra. 
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;\iix  missionnairus  de  se  borner  à leurs  devoirs  sphiliiels,  c(  de 
décourager  par  tous  les  mo}’ens  qui  seraient  en  leur  pouvoir 
iouies  les  tentatives  qu'on  ferait  pour  troubler  la  tranijuillilé  du 
royaume,  l.a  nouvelle  que  Watson  et  ('larke  avaient  trempé  dans 
la  dernii  n'  conspiration  fut  reçue  par  lui  avec  regret.  Il  ordonna 
au  nonce  de  l’aris  d’assurer  Jacques  de  l’horreur  avec  laquelle  il 
voyait  tout  acte  de  déloyauté;  et  il  dépêcha  îi  la  cour  d’ .Angle- 
terre un  messager  secret  avec  l’ordre  do  faire  sortir  du  royaume 
tout  rnissiomiaire  qui  serait  un  objet  de  soupçon  pour  le  conseil  *.  . • 
Les  puritains  comptaient  avec  une  égale  confiance  sur  le  bon'’ 
vouloir  du  nouveau  monarque.  Il  avait  été  élevé  dès  l’enfance 
dans  la  théologie  génevoise;  il  avait  plusieurs  fois  exprimé  sa 
reconnaissance  envers  Dieu  « d’appartenir  h la  plus  pure  Eglise 
du  monde  ; » et  il  avait  déclaré  publiquement  que  « tant  qu’il  vi- 
vrait, il  maintiendrait  ses  principes.  » Tels  peuvent  avoir  été  les 
sentiments  de  ses  jeunes  années;  mais  a mesure  que  l’âge  d’ElK 
sabeih  rapprochait  de  sa  main  le  sceptre  anglais,  il  apprenait  K ' 
prj-férer  la  discipline  soumise  d’une  Eglise  qui  reconnaissait  le 
souverain  pour  chef,  aux  formes  indépendantes  d’une  Eglise  ré- 
publicaine; et  dès  qu’il  se  vit  en  possession  de  la  couronne  d’An- 
gleterre, il  professa  ouvertement  la  croyance,  que  la  hiérarchie 
était  le  plus  ferme  appui  du  trône,  et  que,  Ik  où  il  n’y  avait  pas  •• 
d’évéque,  il  n’y  aurait  bientôt  pas  de  roi 
Les  premières  pétitions  des  puritains  furent  rédigées  dans  des 
termes  soumis:  graduellement  elles  prirent  un  ton  plus  hardi,  et 
demandèrent  une  réforme  complète  du  clergé  et  de  la  liturgie. 
Jacques  s’irrita,  s’alarma  peut-être;  mais  il  préféra  les  voies  de 
conciliation  à la  sévérité,  et  invita  quatre  des  principaux  minis- 
tres à une  conférence  à llampton-court  [lù  janvier  1604],  La 
première  fois  qu’ils  se  présentèrent  ils  no  furent  point  admis.  Le 
roi  passa  la  journée  en  consultation  particulière  avec;les  évêques 
et  son  conseil.  Il  déclara  devant’ eux  qu’il  était  sincèrement  con- 
verti k l’Eglise  d’Angleterre;  et  remercia  Dieu,  qui  .«  l’avait 
amené  dans  la  tétre  promise,  dans  un  pays  où  la  religion  était 
professée  purement,  et  où  il  siégeait  parmi  des  hommes  graves, 
respectables  et  instruits;  npn  comme  auparavant,  ailleurs^  roi 

1.  « Piiratissimum  esse...  eos  omnes  o regno  evoearc,  quo.s  sua  majestaj»  ra- 
lionabiliter  juiUcaverit  regno  et  statui  .suo  obuoxios  fore.  > Tiré  des  instructions 
ilonnées  nu  docteur  GilTord,  iloyi'n  de  Liste,  Ms.  en  ma  possession. 

2.  Calderwood,  S.'jü.  Dans  son  avis  en  tète  de  l’apologie  du  serment  d' allé- 
geance, il  date  sa  eouverslun  de  six  années  avant  sou  avenement  au  trône  ' 
d'Angleterre.  P.  45. 
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sahs  appareil,  sans  dipnité,  sans  ]iouvoii  régulier,  insulte  en 
face  par  des  enfants  inibei  bes  on  costume  de  ministres.  » Cepen- 
dant il  savait  que  toute  chose  sur  terre  était  sujette  à l'imperfec- 
tion; et  comme  on  avait  porté  beaucoup  do  plaintes  devant  le 
trône,  il  les  avait  réunis  pour  déterminer  d’avance  jusqu’î»  quel 
point  il  serait  prudent  d’accéder  aux  demandes  de  leurs  adver- 
saires. — L’intérêt  dos  évêques  n’était  pas  de  s’aliéner  le  roi  par 
une  oppmsition  déraisonnable.  Us  consentirent  sans  peine  h ce 
que  dans  le  livre  de  prière  commune  , pour  prévenir  toute  mé- 
prise, on  ajoutât  des  paroles  explicatives  h l’absolution  générale 
et  à la  formule  de  la  coulirmalion;  h ce  que  la  pratiqüe  dos  cours' 
de  haute  couijuission  fût  reformée  par  le  chancelier  et  le  chef  de 
justice;  k clique  l’excommunication jie  fût  plus  infligée  pour  de 
légères  offenses;  et  k ce  que  lest  évêques  ne  conférassent  pas  l’or- 
dination et  ne  prononçassent  pas  de  censure  sans  l’assistance  de 
graves  et  savants  ecclésiastiques.  Le  seul  sujet  de  discussion  fut 
le  baptême  particulier.  Le  roi  argumenta  contre'  pendant  trois 
;heures;rnais  il  Unit  par  se  contenter  de  la  concession,  qu’il  ne 
serait  administré  que  par  dos  ecclésiastiques,  k l’c-xclusion  des 
laïques  et  particulièrement  des  femmes.  , ^ 

, 4,Le  second  jour  de  la  conférence,  les  ministres  puritains  furent  . 
^admis  [16  janvier].  Ils  réduisireiït  leurs  demandes  k quatre 
points  principaux  : la  pureté  do  la  doctrine,  l’instruction  des  mi- 
nistres, la  réforme  des  cours  ecclésiastiques,  et  la  correction  du 
livre  de  prière  commune.  Les  trois  premiers  n’occasionnèrent 
pas  de  grands  débats;  mais  la  légalité  des  cérémonies,  et  l’obliga- 
tion de  souscrire  aux  articles,  furent  chaudement  contestées. 
Apres  que  les  évêques  de  Londres  et  de  Manchester  et  quelques- 
uns  des  doyens  eurent  parlé,  Jacques  lui-rnôme  reprit  en  main 
rarguinentation,  et  déploya,  même  dans  l’opinion  de  ses  adver- 
saires, beaucoup  d’habileté.  S’il  reprocha  aux  uns  la  faiblesse  de 
leurs  raisonnements,  il  réprimanda  les  prélats  de  l’êprcté  do  leur 
langage.  Tantôt  il  égayait  la  discussion  par  l’enjouement  de  son 
esprit,  tantôt  il  traitait  avec  aisance  les  questions  les  plus  abstrai- 
tes de  la  théologie.  Il  ne  dissimula  pas,  toutefois,  que  sa  déter- 
mination élait  autant  le  résultat  d’un  raisonnement  politique  que 
de  la convictiou religieuse.  «Si,  dit-il,  vous  visez  au presbytériat 
écossais,  il  s’accorde  aussi  bien  avec  la  monarchie  que  Dieu  avec 
le  Diable.  Alors  Jack,  et  Tom,  et  Will,  et  Dick  se  réuniront  et 
me  censureront  k leur  gré,  moi  et  mon  conseil  et  toutes  nos  me- 
sures. Alors  Will  se  lèvera  et  dira  : cela  doit  être  ainsi;  puis 
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Dick  répondra  : non,  ma  foi,  nous  voulons  que  cela  soit  de  cette 
# façon;  et  en  conséquence  je  dois  ici  répéter  mes  premières  pa- 
roles, et  dire  : le  roi  avisera.  » En  définitive,  tout  ce  que  les  mi- 
nistres purent  obtenir  fut  qu'on  rédigerait  un  catéchisme  natio-- 
ual,  et  qu’on  publierait  une  nouvelle  traduction  des  Ecritures  ; 

‘ que  les  apocryphes,  lues  dans  l’église,  seraient  distinguées  des 
canoniques;  et  que  quelques  expressions  douteuses  dans  les  ar- 
ticles seraient  plus  clairement  expliquées. 

Le  matin  du  troisième  jour  fut  consacré  à un  examen  des’abus 
de  la  cour  dé  haute  commission  ; et  la  résolution  fut  prise  de  limi- 
ter le  nombre  des  juges,  et  de  les  choisir  exclusivement  dans  les 
hautes  classes  de  l’état.  On  fit  alors  entrer  les  théologiens  dissi- 
dents; on  leur  annonça  la  décision  du  roi;  et,  h leur  requête,  on 
leur  accorda  un  certain  intervalle,  durant  lequel  l’obligation  de 
conformité  ne  serait  point  imposée*!  Ainsi  finit  la  conférence; 
mais  elle  produisit  peu  des  effets  qu’on  en  attendait.  Les  prélats 
ne  se  pressèrent  pas  d’exécuter  des  réformes  auxquelles'  ils 
avaient  consenti  plutôt  par  crainte  de  déplaire  que  par  aucune 
persuasion  de  leur  nécessité.  Les  puritains  furent  mécontents 
de  leurs  théolQgiens,’*'qui  avaient  été  choisis  sans  leur  concours, 
et  n’avaient  pas  'déployé  en  présence  du  souverain  cét  esprit  de. . 

' hardiesse  et  d’indépendance  qui  convenait  à des  ministres  de  l’E- 
vangile. Ife^  se  plaignirent  aussi,  et  non  pas  sans  raison,  que  ‘ 
Jacques  n-avàit  pas  agi  comme  juge,  mais  comme  partie  intéres- 
sée: qu’rf'fiçsrait  substitué  l’autorité  au  raisonneihent,  et  exigé  la 
sournissiotij  lorsqu’il  aurait  dii  convaincre.  Mais  le  roi  lui-même 
était  satisfaite  Jamais  auparavant  il  n’avait  eu  l’occasion  d’étaler 
des  Connaissances  en  théologie  sur  un  aussi  noble  théâtre.  En 
présence  de  plusieurs  théologiens  distingués,  des  premiers  di- 
gnitaires de  l’Eglise,  et  des  lords  du  conseil,  il  avait  expliqué  les' 
Ecritures  et  les  Pères,  résolu  les  questions  les  plus  embrouillées, 
et  prononcé  sur  les  doutes  avec  une  justesse  infaillible.  Ses  ad- 
versaires baissaient  pavillon  devant  lui;  les  prélats  étaient  trans- 
portés d’admiration  ; le  primat  s’écriait  que  « sa  majesté  parlait 
'avec  l’assistance  spéciale  de  l’esprit  de  Dieu  ; » et  l’évêque  de 
^Londres  protestait  que  « son  cœur  se  fondait  au 'dedans  de  lui  ' 

1.  Comparez  Fuller,  Cent,  xvi,  1.  ix,  7-24,  Howell,  State  Trials,  ii,  70-94; 
avec  la  lettre  du  docteur  Montague  dans  Winwood,  ii,  13-16,  et  la  lettre  de  ' ' 
révêque  de  Durham  dans  le  VVhitgift  de  Strype;  App  236.  11  est  clair  que  Bar- 
low  a considérablement  abrégé  et  souvent  omis  les  arguments  des  non-confor- 
mistes. Les  modifications  au  livre  de  prière  commune  furent  faites  immédia- 
tement et  publiées  par  l’autorité.  Ryra.  xvi,  571. 
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d’enleiuiro  im  roi  qui  ii’avail  pas'  eu  sou  pareil  depuis  le  temps  du 
Christ'.  » 

Quoique  le  résultat  de  la  conférence  tromptU  les  espérances  des 
non  conformistes,  ils  ne  désespérèrent  pas  d’améliorer  leur  con- 
dition; mais  le  roi,  sur  la  présentation  d’une  pétition  en  leur  fa- 
veur, parla  d’eux  en  termes  amers,  qui  montraient  combien  peu 
ils  avaient  à attendre  du  bon  vouloir  du  monarque.  C’était,  dit- 
il,  à une  pétition  semblable  que  la  rébellion  des  Pays-Bas  devait 
sou  origine  ; sa  mère  et  lui  avaient  été  poursuivis  par  des  diables 
puritains  depuis  le  berceau;  mais  il  hasarderait  jusqu’à  sa  cou- 
ronne pour  détruire  ces  esprits  malicieux  ; et  non-seulement  les 
puritains,  mais  aussi  les  papistes,  qu’il  haïssait  si  cordialement, 
que,  s’il  croyait  possible  que  son  fils  et  héritier  leur  accordAt  la 
tolérance  un  jour,  il  voudrait  franchement  voir  le  jeune  prince 
étendu  dans  la  tombe.  Or  les  créatures  de  la  cour  ne  furent  pas 
longues  à agir  conformément  aux  paroles  du  souverain.  On  dé- 
cida dans  la  chambre  étoilée  que  recueillir  des  suffrages  pour  in- 
fluencer sa  majesté  en  matière  de  religion,  était  un  acte  tendant 
■ à la  sédition  et  à la  révolte  ; et  l’ordre  fut  donné  aux  juges  et  aux 
magistrats  de  mettre  en  vigueur  de  tout  leur  pouvdir  les  lois  pé- 
nales contre  les  non  conformistes,  qu’ils  fussent  protestants  ou 
catholiques^. 

Peu  de  jours  après  [ l'J  mars  |,  le  roi  tint  son  premier  parle- 
ment sous  les  auspices  les  plus  flatteurs;,  et  il  ouvrit  la  session 
par  un  gracieux  et  éloquent  discours  du  trône.  .Mais,  au  lieu  du 
retour  qu’il  attendait , il  se  trouva  engagé  dans  des  discussions 
d’où  il  no  put  çortir  à sa  satisfaction  ni  à son  honneur.  Dans  la 
chambre  basse,  il  se  forma  contre  lui  un  parti  redoutable,  com- 
'posé  des  hommes  qui,  vers  la  tin  du  dernier  règne,  avaient  osé 
plaider  pour  les  droits  des  sujets  contre  l’abus  de  la  prérogative. 
Leurs  idées  de  la  liberté  civile  avaient  été  choquées  par  une  pro- 

« 

* 

1 . Howell,  II,  8ti,  S7.  < Le  roi  parla  beaucoup  latin,  et  discuta  avec  le  docUmr 
Reynolds  à Hampton;  mais  il  usa  plutôt  de  rtiproches  que  d’arguments,  et  dit 
aux  pétitionnaires  qu’ils  voulaient  dépouiller  de  nouveau  le  Christ,  et  les  ren- 
voya avec  leur  nez  morveux...  Les  évêques  parurent  enchantés,  et  dirent  que 
Sa  Majesté  parlait  avec  la  pui.ssance  de  l’inspiration.  Je  ne  sais  ce  qu’ils  vou- 
laient dire,  mais  l’esprit  avait  une  assez  méchante  langue.  » Nugo'  Anlii[u,r, 
I,  181.  Mais  Jacques  semble  avoir  pense  dilTéremment  ; « Je  les  ai  houspilles,  » 
dit-il,  «aussi  ferme  que  vous  avez  fait  les  papistes...  Ils  me  fuyaient  d’argu- 
ment en  argument.  Je  fus  forcé  enfin  de.  leur  dire  que  si  aucun  d’eux  avait  été 
au  collège  à discuter  avec  leurs  écoliers,  et  qu’un  de  ceux-ci  leur  eût  répondu 
de  la  sorte,  ils  l’auraient  empoigne  au  lieu  de  lui  repondre,  et  qu’ils  auraient 
joué  des  verges,  etc.  s ^Vhitgift  de  Strype,  App.  ütt'J. 
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clainatiori  récetitti  dans  laquelle  Jacques,  de  sa  propre  autorilé, 
prétendait  poser  les  règles  à observer  dans  le  choix  des  membres; 
et  le  résultat  défavorable  de  la  conférence  de  Hamptoncourt 
avait  blesssé  leurs  sentiments  religieux.  Leur  nombre  et  leurs 
talents  leur  donnaii'iit  du  courage  et  de  l’importance  ; ils  avaient 
jadis  arraché  des  concessions  au  desjpotisme  d’Elisabeth;  ils  ne 
doutaient  pas  de  triompher  des  prctot)tions  et  de  la  rhétorique 
de  son  successeur  écossais.  L’orateur,  dans  sa  première  adresse 
au  roi,  eut  soin  do  rinformer  que  « les  lois  nouvelles  ne  pou- 
vaient être  établies,  ni  les  lois  imparfaites  réformées,  ni  les  lois 
nuisibles  abrogées  par  aucun  autre  pouvoir  que  celui  de  la  haute 
cour  du  parleinent , c’est-à-dire  avec  l’agrément  des  communes, 
le  concours  dos  lords  et  l’assentiment  du  souverain;  qu’à  lui  ap- 
partenait le  droit  ou  négatif  d’annuler,  ou  affirmatif  de  rectifier  ; 
mais  qu’il  ne  pouvait  instituer;  que  chaque  bill  devait  passer  de- 
vant les  deux  chambres  avant  de  pouvoir  être  soumis  à sa  sanc- 
tion. » De  telles  doctrines  n’étaient  pas  tout  à fait  du  goût  du 
monarque;  mais  détailler  l’origine,  les  progrès  et  l’issue  de  ses 
altercations  avec  les  communes,  ce  serait  fatiguer  et  épuiser  la 
patience  du  lecteur.  Jacques  se  plaignit  de  leur  présomption  : les 
communes  attribuèrent  sa  plainte  à l’ignorance  ou  à de  faux  ren- 
seignements; il  soutint  que  les  privilèges  de  la  chambre  étaient 
une  faveur  du  roi  : elles,  qu’ils  appartenaient  aux  Anglais  par 
droit  de  naissance;  il  attribua  la  décision  des  élections  contestées 
à sa  cour  de ‘chancellerie;  elles  la  réclamèrent  pour  elles-mêmes, 
comme  nécessaire  au  gouvernement  de  leur  état^;  il  leur  repro- 
cha d’usurper  sa  prérogative  en  prenant  les  essarts,  les  tutelles. 


1.  Voyez  (lan.s  Rj-mer,  ivi,  5G1. 

Si'"  Goodw'iu  avait  été  nommé  chevalier  du  sliire  pour  le  comte 

de  Buckingham;  mais  le  clerc  de  la  couronne  avait  refusé  de  reconnaître  l’é- 
lection, sous  pretç.vie  que  Goodwin  avait  été  proscrit,  et  sir  John  Fortescue, 
membre  du  conseil,  fut  élu  en  vertu  d’une  seconde  ordonnance.  Les  epramunes 
votèrent  que  Goodwin  était  dûment  élu,  vole  qui  déplut  et  à Jacques,  qui  avait 
delendu  par  proclamation  le  choix  des  pro.scrits,  et  aux  lords  du  conseil,  qui 
maintinrent  l’élection  de  Fortescue.  Mais  les  communes  s’ob.stinèrent  ; elles  re- 
fusèrent de  contérer  sur  ce  sujet  avec  les  lords,  ou  de  se  soumettre  à la  décision 


vello  ordonnance.  En  réalité,  les  communes  remportèrent  la  victoire  ; car  l’o- 


rateur, par  ordre  de  la  chamhre„,donna  son  autorisation  pour  la  nouvelle  or- 
donnance, et  clle.s  ont  continué  depuis  lors  d’exercer  le  droit  qu’elles  revendi- 
S , l?_'’/*lj<lité  des  élections  contestées.  J ourn.  des  Communes, 


quaiont  < 


149,  l.)l,  156, 158, 161, 16Ï,- 171.  L’explication  donnée  à ce  sujet  par  Cecil,  pour 
la  gouverne  des  ambassadeurs  daim- les  cours  étrangères,  est  dans  Winwood, 


• CHAl'lTUt;  DIXIÉME.  J76 

les  mariages  et  la  pouryoyancc  pour  sujets  do  leurs  débats:  elles 
repoussèrent  l'imputation  en  déclarant  que  leur  seul  but  était  de 
soulager  la  nation  d’un  fardeau  intolérable,  et  (Je  donner  à la 
couronne  plus  que  l’équivalent  en  revenu  annuel.  Ces  conflits 
durèrent  pendant  une  longue  et  orageuse  session  [ du  19  mars 
au  7 juillet];  et  si  le  roi,  par  son  influence  dans  la  chambre 
haute,  réussit  h détourner  tous  les  coups  portés  par  les  puritains’^ 
à la  discipline  de  l’Eglise,  il  fut  néanmoins  dans  l'impossibilité 
de  faire  passer  h la  chambre  basse  aucune  des  mesures  qu’il 
avait  eues  en  vue,  ou  d’obtenir  un  subside  en  sus  du  vote  accou- 
tumé  du  tonnage  et  du  pondageC  Sur  une  seule  question  tous' 
les  partis  furent  d’accord.  Le  fanatisme  poussait  les  puritains  à 
persécuter  les  catholiques;  et  l’espoir  d’upe  conciliation  engagea 
les  amis  de  la  couronne  à leur  prêter  appui.  Le  code  oppressif 
et  sanguinaire,  rédigé  sous  le  règne  d’Elisabeth,  fut  rétabli  dans 
toute  son  extension;  on  y ajouta  même  do  nouvelles  rigueurs. 
Tout  individu  qui  avait  étudié  ou  résidé,  du  qui  par  la  suite  étu- 
dierait ou  résiderait  dans  aucun  collège  ou  séfninairc  d’outre- 
mer, devenait  incapable  d’hériter,  d’acheter,  ou  de  posséder  des 
terres,  des  -annuités,  des  biens  meubles,  des  créances  ou  des 
sommes  d’argent  dans  le  royaume;  ét,  comme  les  missionnaires 
éludaient  quelquefois  les  recherches  sous  le  nom  de  précepteurs, 
il  fut  arrêté  ljue  personne  n’enseignerait  même  les  rudiments  de 
la  grammaire,  en  public  ou  en  particulier,  sans  l’approbation 
préalable’ jdu  diocésain^. 

L’assemblée  du  clergé  siégea  en  même  temps  que  le  parlement  ; 
et  le  résultat  de  ses  délibérations  fut  un  code  de  canons  ecclé- 
siastiques s’élevant  à cent  quarante  et  un.  Ils  prononçaient  la 
sentence  d’excommunicalion  ipso  facto  : 1®  contre  toutes  les 
personnes  qui  nieraient  la  suprématie  du  roi,  ou  l’orthodoxie  de 
l’Eglise  d’Angleterre;  2®  contre  tous  ceux  qui  affirmeraient  que 
le  livre  de  prière  commune  était  superstitieux  et  illégal , ou 
qu’aucun  des  trente-neuf  articles  était  erroné  en  rien;  ou  que  le 
rituel  était  contraire  à la  parole  de  Dieu;  et  d®  contre  tous  ceux 
qui  se  sépareraient  de  l’Eglise  ou  établiraient  des  convenlicules, 
ou  prétendraient  que  les  règlements  ecclésiastiques  pouvaient  so 
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1.  Voyez  les  Journaux  des  Lords  et  des  Coinniuue.s  pour  la  session,  passim. 

2.  .S/,  of  Retilvi,  IV,  10-20.  On  adopta  dans  ce  parlement  un  acte  qui  interdi- 
sait aux  evèques  d’aliénej-  les  possessions  de  leurs  sièges  en  faveur  de  la  cou-, 
ronne,  afin  qu’ils  pussent  plus  aisément  « maintenir  la  vraie  religion,  exener 
'hospitalité  et  éviter  les  dilapuiatious.  » Ibid. 
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faire  ou  s’imposer  sans  le  consentement  royal.  Venaient  ensuite 
les  lois  pour  la  célébration  du  culte  divin  ,**radministration  des 
socremcnts,  les  devoirs  et  la  résidence  des  bénéficiers,  et  la  pra- 
tique des  cours  ecclésiastiques Ce  nouveau  code  fut  confirmé 
par  lettres  patentes  revêtues  du  grand  sceau  ; mais  son  autorité 
fut  violemment  contestée  , et  par  les  dissidents  et  par  les  mem- 
bres laïques  de  l’établissement.  On  soutint  que  le  clergé  n’avait 
pas  le  pouvoir  de  créer  des  délits  qui  . soumettraient  le  coupable  . 
aux  peines  civiles  a la  suite  de  la  sentence  d’excommunication; 
^et  dans  la  session  suivante  du  parlement,  les  communes  adoptè- 
rent un  bill  déclarant  qu’aucun  canon  ni  aucune  constitution 
(‘cclésiastique,  faits  dans  les  dix  dernières  années,  ou  qu’on  ferait 
par  la  suite,  n’auraient  la  puissance  de  portcjr  obstacle  ou  préju- 
dice à qui  que  ce  fût , * dans  sa  vie,  sa  liberté , ses  ferres  et  ses 
biens-meubles,  à moins  qu’ils  no  fussent  préalablement  confirmés 
par  un  acte  de  la  législature.  Les  évêques  se  réunirent  pour  s’op- 
poser à ce  bill,  comme  dérogatoire  h l’autorité  de  l’assemblée  du 
clergé  et  à celle  du  roi,  chef  de  l’Eglise.  Plusieurs  conférences 
eurent  lieu  entre  les  deux  chambres  ; mais  le  parlement  fut  dissous 
avant  la  troisième  lecture,  et  la  décision  de  la  question  revint  aux 
juges  do  Westminster-hall,  qui  avaient  souvent  déclaré  que,  bien 
, que  les  canons  de  1604  liassent  le  clergé  qui  les  avait  rédigés, 
ils  n’avaient  pas  le  pouvoir  de  lier  le  peuple,  tant  qu’ils  n’avaient 
pas  eu  l’approbation  de  la  législature 

Quand  les  canons  furent  publiés,  Bancroft,  qui  avait  depuis  peu 
succédé  à Whitgift  au  siège  de  Canterbury,  invita  le  clergé  offi- 
ciant à s’y  conformer.  La  plus  grande  partie  s’y  soumit;  les  dissi- 
dents furent  réduits  au  silence  ou  déposés.  Cependant  les  puritains 
ne  cédèrent  pas  paisiblement  à l’orage.  Us  s’assemblèrent  et  se 
consultèrent;  ils  sollicitèrent  Ja  protection  du  conseil  et  des  fa- 
voris; ils  firent  des  pétitions  et  des  remontrances  de  tous  côtés. 
Mais  Jacques  se  montra  inexorable;  et  plusieurs  des  pétition- 
naires furent  punis  par  la  perte  de.  leurs  offices,  ou  la  radiation 
de  leurs  noms  de  la  commission  de  paix;  d’autres  furent  appelés 
devant  le  conseil , et  avertis  que  leur  obstination  à s’opposer  à 
une  mesure  qui  avait  été  définitivement  arrêtée,  équivalait  presque 
h un  crime  de  haute  trahison.  La  détresse  des  ministres  destitués 
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1.  Wilkins,  Con.  iv,  .‘180-40.5,  480,  .584,  637. 

% 3.  Journaux  des  Lords,  ii,  495.  Mémoires  de  Dalrymple,  i,  95.  Somers’ 

Tracts,  Uy  14. 
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et  de  leurs  familles,  remprisonnement  de  quelques-uns  et  Texil 
volontaire  de  plusieurs  , ont  été  vivement  déplorés  par  les  écri- 
vains puritains,  qui  en  parlent  comme  de  la  plus  violente  des 
persécutions.  Mais  s’ils  font  monter  le  nombre  des  ecclésiastiques 
déposés  h trois  cents  personnes,  leurs  adversaires  le  réduisent  a 
cinquante,  grossissent  l’opiniâtreté  et  la  déraison  des  victimes,  et 
louent  la  modération  et  la  tolérance  des  prélats.  Ces  deux  tableaux 
sont  probablement  exagérés.  Dans  de  telles  circonstances,  il  a dû 
se  présenter  bien  des  cas  do  dureté  individuelle,  quelques-uns 
peut-être  de  rigueur  inexcusable;  niais  il  sera  toujours  difficile  de 
montrer  quelles  justes  raisons  pouvaient  avoir  de  s’attendre  à 
conserver  leurs  bénéfices,  des  hommes  qui  refusaient  de  se  sou- 
mettre à la  doctrine,  ou  de  se  conformer  h la  discipline  de  l’Eglise 
qui  les  employait  *.  . » 

Les  puritains , dans  leur  mécontentement,  avaient  accusé  le 
roi  dé  papisme.  Il  persécutait,  disaient-ils,  les  disciples  de  l’Evan- 
gile , tandis  qu’il  en  favorisait  les  ennemis.  Jacques  se  hâta  de 
repousser  l’accusation.  On  publia  une  autre  proclamation  [22fév.], 
qui  ordonnait  le  bannissement  de.tous  les  missionnaires  catholî-  ' 
ques;  on  adopta  des  règlements  pour  la  découverte  et  la  dénon- 
ciation des  non-conformistes  ; et  l’ordre  fut  envoyé  aux  magistrats 
de  mettre,  immédiatement  h exécution  les  lois  pénales.  11  jugea 
môme  a propos  d’exprimer  ses  sentiments  dans  la  chambre  étoilée, 
de  déclarer  son  aversion  pour  le  papisme,  et  de  réitérer  le  vœu. 
({u’aueuh  de  ses  enfants  ne  lui  succédât  s’ils  devaient  jamais  se 
séparer  de  l’Eglise  établie.  Ces  démarches  donnèrent  quelques 
consolations.  Si  une  voie  se  fermait  aux  efforts  des  zélateurs , il 
s’en  ouvrait  une  autre.  On  ne  leur  permettait  pas,  sans  doute,  de 
purger  l’Eglise  des  résidus  de  la  supet-stilion,  mais  ils  pouvaient 
contribuer  h la  gloire  de  Dieu  en  pourchassant  les  papistes  ido- 
lâtres^. ' . 

L’exécution  des  lois  pénales  mit  le  roi  à môme,  par  un  ingé- 
nieux commentaire,  de  tirer  un  profit  considérable  do  sa  tolérance 


1.  Neal,  part,  ii;  c,.i.  Collier,  ii,  (>87.  Wimvood,  ii,  49. 

2.  Avant  de  passer  à l’histoire  de  la  conspiration  des  poudres,  j’ai  à informer 
le  lecteur  que  je  dois  un  grand  nombre  des  particularités  suivantes  à deux  rela- 
tions écrites  de  la  main  même  de  leurs  auteurs  respectifs  : l’une  en  anglais, 
par  le  père  John  Gérard  d’autre  une  traduction  italienne,  mais  enrichie  de  ' 
beaucoup  de  notes,  par  le  père  Oswald  Greenway.  Tous  deux  étaient  des  mis- 
sionnaires jésuites,  et,  pour  cette  raison,  soupçonnes  par  le  gouvernement  d’a- 
voir trempé  dans  le  complot.  Ils  écrivent  évidc.Viment  avec  des  sentiments  de 
compassion  pour  le  sort  de  leurs  anciens  amis;  mais  ils.révèlent  beaucoiip 
pariicularités  importantes  qui  sans  eux  seraient  inconnues. 
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passée.  (»ii  prélenclit  ((u’il  n’avait  jamais  fait  grAcc  des  peines 
portées  contre  la  non  conformité  ; il  avait  setilement  interdit  de 
les  appliquer  pour  un  temps,  dans  l’espoir  que  cette  indulgence 
ramènerait  les  récusants;  mais  son  attente  avait  été  trompée; 
l’obstination  des  catholiques  s’était  accrue  avec  la  clémence  du 
souverain;  et  comme,  ils  étaient  indignes  d’uiie  plus  longue 
faveur,  ils  seraient  maintenant  abandonnés  à la  rigueur  de  la  loi. 
A leur  grand  effroi,  l’amende  légale  de  20  1.  par  mois  lunaire 
fut  de  nouveau  demandée;  et  non-seulement  pour  le  temps  à 
venir,  mais  pour  toute  la  période  de  la  suspension  ; demande  qui, 
accumulant  treize  payements  en  un,  réduisit  nombre  de  familles, 
dont  les  revenus  étaient  modestes,  h un  état  do  complète  men- 
dicité. Et  ce  no  fut  pas  tout.  .Jacques  était  entouré  d’une  quan- 
tité de  compatriotes  indigente,  habitués  h de  grandes  dépenses, 
leurs  besoins  éfaiimt  nombreux  et  leurs  importunités  incessantes. 
Pour  satisfaire  les  plus  bruyauts,  on  eut  recours  h un  nouvel  ex- 
' pédient.  Le  roi  leur  transféra  ses  droits  sur  quelques-uns  des  plus 
riches  récusants , contre  lesquels  ils  furent  libres  de  procéder 
judiciairement  en  son  nom,  à moins  que  les  victimes  ne  se  rési- 
1 gnassent  à composer,  moyennant  une  pension  viagère,  ou,  le 
payement  immédiat  d'une  somme  considérable.  Ceci  se  passait  à 
une  époque  où  les  jalousies  entre  les  deux  nations  étaient  arrivées 
h un  point  dont  nous  ne  pouvons  guère  aujourd’hui  nous  faire 
une  idée.  Si  l’argent  eût  été  porté  dans  les  colfres  du  roi,  les  ré- 
calcitrants auraient  eu  de  suffisantes  raisons  de  se  plaindre  ; mais 
que  des  Anglais  fussent  mis  par  leur  roi  h la  merci  d'étrangers, 
qu’ils  fussent  dépoidllcs  de  leur  propriété  pour  subvenir  aux  pro- 
fusions de  ses  mignons  écossais , c’était  ajouter  l'outrage  à l'in- 
justice, envenimer  leurs  blessures,  et  pousser  les  plus  modérés 
presque  au  désespoir  ’ . 

1.  J'ai  plusieurs  papiers  du  temps,  dans  lesquels  les  écrivains  se  plaignent  de 
ce  traitement  dans  les  termes  les  plus  amers.  Plusieurs  papiers  curieux  .sur  le 
même  sujet,  aune  période  plus  récente  de  ce  règne,  peuvent  se  voir  dans  la 
Vie  du  prince  Henri  par  Hirch,  p.  220,  App.  468-'d70  ; Kaumer,  u,213.  D’après 
le  livre  des  Dons  libres  (F ree  (üftsl,  je  vois  que  Jaitques  donna  sur  les  biens  de.s 
récusants,  dans  la  première  année^e  son  règne , 1.70  1.  à sir  Richard  Per-son  ; 
dans  la  troisième,  3,000  1.  à John  Gibb;  dans  la  quatrième,  2,u00  1.  à John 
Murr.ay  et  1,700  1.  à sir  James  Sandilands  ; dans  la  cinquième,  2,00ti  1.  à John 
Auchmoutie,  3,fK)0  1.  à Martin  et  Abraham  Hardaftt,  200  1.  il  John  Potten  ; 
dans  la  onzième  3,000  1.  à Charles  Chambers,  0,000  1.  an  lord  de  Loreslon. 
2,0001.  à sir  William  Wade,  l,OliO  1.  à sir  Ralph  Rowes,  1,000  1.  à .sir  Richard 
Wigmore,  4,000  1.  à sir  Jame.s  Simple  et  à Thomas  Lee,  et  3,000  1.  à sir  llugh 
Beeston.  Mais  les  donataires  de  cette  année  résignèrent  leurs  dons,  et  reçu- 
rent de  l’échiquier  un  quart  de  la  somme  primitive.  Voyez  l’Extrait  du  revenu 
de  Sa  Majesté,  Londres,  1631,  pages  17-30.  Je  suppose  cependant  que  ces  pre- 
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Parmi  li'fe  virlitnos,  était  Uoliort  ('atosby,  issu  d’une  ancienne 
Cl  opulente  famille,  qui  était  établie  depuis  plusieurs  générations 
à Ashby-Saint-Lcgers,  dans  le  Northamptonsbire,  et  qui  possédait 
aussi  des  biens  considérables  dans  le  comté  de  Warwick.  Son  . 
père,  sir  William  Catesby  , avait  été  emprisonné  plus  d’une  fois 
pour  non  conformité;  mais  le  fils,  dès  qu’il  devint  son  propre 
maître,  abandonna  l’anpien  culte,  se  livra  h toute  la  licence  de  la 
jeunesse,  et  détériora  sa  fortune  par  ses  folies  et  ses  prodigalités. 

En  1598  il  revint  h la  religion  de  ses  premières  années;  et  h dater 
de  ce  moment,  le  principal  sujet  de  ses  pensées  fut  de  se  délivrer, 
lui  et  ses  frères,  du  joug  de  fer  sous  lequel  ils  gémissaient.  Dans 
cette  vue,  après  avoir  stipulé  pour  la  liberté  de  conscience,  il  se 
joignit,  avec  plusieurs  de  ses  amis,  au  comte  d’Esscx  ; et,  dans  la 
tentative  mal  dirigée  de  ce  seigneur,  il  fut  blessé,  pris  et  incar- 
céré. Il  eut,  h la  vérité,  le  bonheur  d’échapper  au  supplice;  mais 
il  fut  forcé  d’acheter  sa  liberté  au  prix  de  3,000  1.  Après  son 
élargissement,  il  s’attacha,  pour  le  même  motif,  au  parti  espagnol 
deg  catholiques , et  prit  une  part  considérable  à leurs  intrigues 
pour  empêcher  l’avénement  du  monarque  écossais.  Quand  elles 
eurent  échoné,  il  se  rendit  h l’opiuion  générale  de  ses  frères,  et 
nourrit  avec  eux  l’agréable  espoir  do  l’indulgence  et  de  la  tolé- 
rance. Mais  l’illusion  ne  tarda  pas  à s’évanouir  : il  était  aisé  de 
voir  s’amasser  de  tous  côtés  l’orage  qui  plus  tard  éclata  sur  leurs 
têtes  ; et  Catesby , retournant  à ses  premières  idées , roula  dans 
son  esprit  tous  les  moyens  possibles  de  le  conjurer.  Il  n’y  avait 
pas  d’espoir,  il  le  sentait,  do  réussir  par  rinsuitection  ; le§  catho- 
liques étaient  les  plus  faibles  et  désunis  entre  eux;  il  n’était  pas 
moins  illusoire  d’attendre  un  appui  suffisant  des  princes  étran- 
gers ; le  roi  de  France,  le  roi  d’Espagne  çt  même  le  pape , tous 
se  disaient  les  amis  de  Jacques.  Enfin  il  lui  vint  K l’esprit  un  plan  ^ 

* qui  n’exigeait  ni. l’assistance  des  étrangers,  ni  la  coopération  do 
-beaucoup  d’affidés,  mais  un  plan  si  atroce  en  principe,  et  si  san- 
guinaire dans  l’exécution,  qu’il  est  difficile  de  concevoir  comment 
il  put  entrer  dans  la  tète  d’un  être  humain,  le  plan  de  faire  sauter 
avec  de  la  poudre  les  chambres  du  parlement,  et  d’envelopper 
dans  la  même  destruction  lo  roi,  les  lords  et  les  communes,  tous 
ceux  qui  faisaient  les  lois  pénales  contre  les  catholiques  anglais, 
et  les  principaux  de  ceux  qui  les  exécutaient  *. 

• sents  étaient  d’iiue  nature  JifTérente  de  ccu-f  qui  sont  mentionnés  dans  le  texte  : 
c’étaient  des  sommes  déterminées,  prises  sur  les  amendes  déjà  levées. 

1.  Toutefois,' Persons  remarque, que  ce  ne  fut  pas  le  premier  complot  de  ce 
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La  première  personne  à laquelle  Calesby  s’ouvrit  était  un  de  ses 
amis  intimes,  Thomas,  frère  cadet  de  Robert  Winter,  de  Hud- 
dington,  dans  le  Worcestershire.  Dans  sa  jennessc  il  avait  servi 
comme  volontaire  dans  rarinée  des  Etats  ; depuis  il  avait  été  em- 
ployé à plusieurs  reprises  h la  cour  de  Madrid,  comme  agent  du 
parti  espagnol  en  Angleterre.  inter  fut  frappé  d’horreur  à cette 
communication  ; il  n’hésita  pas  h déclarer  ce  projet  on  ne  peut 
plus  criminel  et  inhumain;  mais  Catesby  en  entreprit  la  justifi- 
cation. 11  n’avait  en  vue,  fit-il  observer,  ni  vengeance  particulière 
ni  avantage  personnel;  son  unique  objet  était  de  faire  cesser  une 
injuste  et  barbare  persécution,  par  le  seul  moyen  qui  lui  offrît 
une  chance  de  succès.  On  ne  pouvait  douter  qu’il  ne  fût  légitime, 
puisque  Dieu  avait  donné  à tout  homme  le  droit  de  repousser  la 
force  par  la  force.  Si  son  ami  le  trouvait  cruel,  qu’il  le  comparât 
auji  cruautés  exercées  durant  tant  d’années  contre  les  catholi- 
ques ; qu’il  calculât  le  nombre  des  victimes  égorgées  par  la  main 
du  bourreau;  les  centaines  qui  avaient  péri  dans  le  silence  do 
leurs  prisons,  et  les  milliers  qui  avaient  passé  de  .la  richesse  ou 
de  l’aisance  ’a  un  état  de  pénurie  ou  do  mendicité.  11  pourrait 
alors  juger  à qui  l'imputation  de  cruauté  pouvait  s’appliquer  avec 
justice*. 

C’était  h cette  époque  que  Velasco,  connétable  de  Castille,  était 
arrivé  en  Flandre  pour  conclure  la  paix  entre  l’.\ngleterre  et  l’Es- 
pagne. L'es  deux  amis,  après  une  longue  discussion,  résolurent  de 
différer  leur  affreux  projet  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  sollicité  la 
médiation  de  l'Espagnol  auprès  de  leur  souverain.  Dans  cette 
vue,  M’inter  se  rendit  à lîergen,  près  de  Dunkerque,  où  une  con- 
férence particulière  avec  l’ambassadeur  le  convainquit  que,  s’il 
.consentait  à parler  on  faveur  des  catholiques  anglais,  il  ne  ferait 
aucun  sacrifice  pour  leui'  obtenir  les  bienfaits  de  la  tolérance.  De 
Bergen,  Winter  se  hâta  d’aller  à Ostende,  où  il  rencontra  Guy 
.Faukes,  soldat  de  fortune,  natif  du  A’orkshire.  Faukes  servait  de- 
puis longtemps  dans  les  Pays-Bas,  avait  été  chargé  d’un  comman- 
dement important  sous  sir  Thomas  Stanley,  et  avait  visité  Madrid 

genre  : « On  rapporte  dans  les  histoires  maintes  tentatives  Ue  cette  psfiàce,  et 
quelques-unes  aussi  parles  protestant*  de  nos  jours;  comme  celle  dô  gens  qui, 
à Anvers,  placèrent  toute  une  barrique  de  poudre  dans  la  grande 'tue  de  la 
ville,  où  devait  passer  le  prince  de  Parme  avec  sa  noblesse;  et  celte  de  l’homme 
qui  voulut,  à La  Haye,  faire  sauter  tout  le  conseil  de  Hollande  pour  une  ven- 
geance particulière.'»  Lettre  sur  le  nouveau  .serment  d’allegeance,  sect.  i,  v, 
dans  Butler,  Afem. /lisfor.  1, 2116,  !"■  édit. 
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en  conipaguie  de  W'inter,  eoinnie  agent  des  cxilfs  du  parti  espa- 
gnol. Son  courage,  sa  tidélilé  et  son  expérience  niililaire  le  dési- 
gnaient comme  un  auxiliaire  important.  Il  consentit  à retmirnor 
; avec  Winter  en  Angleterre  [22  avril]  ; mais  on  le  tint  quelque 
, temps  dans  l’ignorance  du  rùle  qu’il  était  destiné  à jouer 

.Avant  leur  arrivée,  Catesby  avait  communiqué  le  plan  à deux 
autres  personnes,  l’ercy  et  AVriglit.  Thomas  l’ercy  était  parent 
éloigné  et  intendant  du  comte  de  Northumherland.  Il  avait  em- 
brassé la  foi  catholique  vers  la  même  époque  que  Catesby,  et  avait 
pris  part  avec  lui  à la  désastreuse  entreprise  d'Kssex  ; inais  ensuite 
il  .s’opposa  à la  faction  espagnole,  à laquelle  s’clait  affilie*  (ia- 
tesby,  visita  Jacques  à Kdimboitrg,  et  par  suite  des  promesses  • 

• qu’il  feçut,  il  travailla  avec  succès  à rattacher  les  meneurs  catho- 
liques a la  cause  du  monanpto  écossais Les  événements  qui 
suivirent  portèrent  l’ercy  à .se  regarder  comme  dupe  du  pc'u  de 
sincérité  du  roi  ; il  lui  présenta  une  remontrance,  qui  fut  laissée 
sans  réponse;  el  tandis  que  son  esprit  était  eu  proie  au  ressenti- 
ment d’une  part,  et  de  l’autiv  à la  honte,  Catesby  saisit  le  nio- 
ment  favorable  pour  l’enrôler  dans  la  conspiration,  ü’abord  il  .,  . 
demanda  du  temps  pour  delibén-r  ; mais  le  désir  de  la  vengeance 
l’espoir  de  détourner  les  maux  qu’il  avait  involontairement 
contribué  à attirer  sur  ses  frères,  lui  arrachèrent  son  consente- 
ment; et  il  offrit,  conune  un  utile  associé,  son  beau-frère,  Johij 
Wright,  jadis  un  des  partisans  d’I;|sse.x,  et  connu  pour  la  meil- 
leure lame  de  son  temps,  qui  depuis  peu  s’était  fait  catholique,  et 
pour  cette  raison  avait  été  en  butte  aux  persécutions  et  h l’empri- 

1.  Voyez  les  aveux  de  Winter  dan.s  c la  Trahison  des  poudres,  avec  une  Di.s- 

sertatioù  sur  la  manière  dont  elle  fut  découverte,  lfi79.»  papes  48-5,0;  Ms.  de 
(ireenwa/,  .‘JG.  Je  remarque  que  Faukes  écrit  toujours  son  nom  avec  un  i*.;  , 

2.  Il  n'y  a pas  de  doute  que  Vercy  présenta  ainsi  la  réponse  de  Jacques, 

quoique  le  roi  ensuite  ait  nié  qu’il  y fût  autorise.  Quand  on  demanda  nu  comte 
de  Norihumherland  s’il  .avait  jamais  affirme  pouvoir  disposer  des  catholiques 
d'Angleterre,  il  fit  cette  réponse  : « 11  nie  avoir  jamais  affirmé  rien  de  sem- 
blable; mais  il  dit  que  lor.sque  Hercÿ  vint  d’Ecosse  de  la  part  du  roi  (sa  sei- 
gneurie ayant  écrit  au  roi  que  son  avis  était  de  donner  de  bonnes  espérances 
aux  catholiques , afin  de  parvenir  plus  aisément  et  sans  obstacle  à la  cou- 
ronne), alors,  revenant  d’auprès  du  roi,  il  dit  que  le  bon  plaisir  du  roi  était  que 
sa  seigneurie  donnât  aux  cutlioliqucs  l’espoir  qu'ils  seraient  bien  traites  sous 
tous  les  rapports,  et  il  se  peut  qu’il  n’ait  fait  iiue  repéter  ce  que  le  roi  avait 
dit.  > Interrogatoires  du  23  novembre  au  State-paper  Office.  — La  lettre  à la- 
quelle le  comte  lait  allusion  a cte  publiée  par  miss  Aikin,  dans  sa  Cour  de 
Jacques  I",  p.  253,  et  il  s’y  trouve  le  passage  suivant  : * Je  n’ose  en  dire  da- 
vantage, mais  il  serait  dommage  de  perdre  un' si  bon  royaume  pour  n’avoir  pas 
toléré  la  messe  dans  un  coin,  si  cela  en  deiiend.  » Qaiint  au  démenti  de  Jacques, 
il  ne  mérité  pas  de  confiance;  il  y a trop  d’exemples  qu’il  ait  nie  ses  propres 
paroles.  ;; 
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-onnemeni.  Los  conspirateurs  étaient  maintenant  au  nombre  de 
quatre.  Après  une  courte  épreuve,  ils  s'adjoignirent  Faukes  ; et 
tous  cinq,  après  s’étre  juré  nuitnellonient  le  secret  mai],  re- 
çurent, comme  confirmation  de  leur  serinent,  la  communion  du 
père  Gérard,  missionnaire  jésuite  L 
Mais  quoiqu’ils  se  fussent  engagés  a adopter  le  projoLslS|gui- 
naire  suggéré  par  Catesby , l’exécution  n’eri  était  pas'înoins 
considérée  comme  éloignée  et  incertaine.  Ils  nourrissaiont^l’es- 
poir  [juillot]  que  Jacques  écouterait  le^  prières  de  Vclasco,  que 
son  empressement  a conclure  la  paix  avec  le  roi  catholique  l’en-' 
gagerait  a accorder  au  moins  la  liberté  de  culte  privé  h ses  sujets 
* catholiques.  Les  commissaires  anglais  et  espagnols  s’étâîent  déjà 
assemblés;  et  quoique,  de  pari  et  d’autre,  ils  prissent  un  ton. d’in-' 
différence,  quoiq-u’ils-  missent  eh  avant  l0|. prétentions  les  phîs 
inconciliables,  on  savait  fort  ^én  que  leurs' soiiverains  respectifs 
avaient  résolu  de  mettre  fin  à L^guerre,  quelque  sacrifice  qu’il 
dut  leur  en  coûter.  Après  des  conférences  réitérées  pendant  deux 
mois,  le  traité  fut  conclu  [18  août].  Il  rétablissait  les  rapports  d’a- 
mitié entre  iesj^ilgonnes^  anglaise  et  espagnole  ; remettait  en  ^ 
vigueur  les  r^|â|^.y^iin erciales  qui  avaient  jadis  existé  entre 

fit  à l’équité  de  Jacques  la  disposition  dœ 
si  lès  Etats  ne  les  rachetaient  pas  dans 
îonnétablé^alors  fil  intervenir  les  solli- 
Lenjaveur  des  catholiques  anglais,  et 
^assura  à Jacques  que  Philippe  regarderait  comme  une  faveur 


les  deux  natiô 
villes  d’ofegét^H|lI. 
up  délai  ràisôiiûaWo 
citations  de  son  souver 


é 

1.  Ce  fait  a été  révélé  par  les  aveu.v;  de  Winter  et  de  Faukes,  qui  des  cinq 

étaient  alors  les  deux  seuls  vivants;  mais  tous  deux  disculpent  Gérard  d’avoir 
eu  connaissance 'de  leur  secret.  Winter  dit  qu’ils  se  tirent  tous  cinq  prêter  ser- 
ment |es  uns  .aux  autres,  dans  une  chambre  où  il  n’y  avait  persoiiini  autre, 
« puis%s  allèrent  dans  une  autre  pièce  recevoir  le  sacremeiil.  » Aveux  de  Win- 
1er,  p.  50.  Faukes  dit  «c  qu’ils  se  réuniront  tous  cinq  dans  une  maison  au  milieu 
«les  champs,  au  delà  de  Saint-Clement’s  Inn,  où  ils  conférèrent  et  convinrent 
du  complot,  et  où  ils  liront  uu  serment  et  des  vœux  solennels  de  l’exécuter  de 
toute  leur  force  et  de  tout  leur  pouvoir,  et  de  garder  le  secret,  et  de  ne  révéler 
le  nom  d’aucun  de  leurs'  compagnons  qu’à  ceux  qui  seraient  jugés  propres  à en- 
trer dans  cette  entreprise;  et  que  dans' la  même  maison  ils  reçurent  le  sacre- 
ment du  jésuite  (îerard,  pour  accomplir  leurs  susdits  vœu  et  serment  de  secret; 
mais  que  Gérard  n’avait  point  connaissance  de  leur  dessein.  » Voyez  le  cin- 
quième interrogatoire  de  Faukes,  qui  eut  lieu  le  9 novembre,  et  fut  signé  par 
lui  le  10  novembre,  au  Slate-paper  Office.  On  le  lut  auqirocès,  à l’exception 
de  la  partie  qui  disculpait  Gçrard.  Avant  cet  endroit,  «lans  l’original,  on  a 
tiré  une  ligne  avec  les  mots  hua  usque  de  la  main  de  sir  Edward  Coke,  qui  ne 
se  souciait  pas  de  publier  un  passttge  qui  pouvait  servir  à la  justification  d’un 
homme  qu’il  voulait  accuser.  ' . > 

2.  Rym,  XVI,  585, 017.  ' 
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personnelle  toiilos  les  facilités  qu’on  leur  accordorail.  l'.n  nièiiio 
. temps,  pour  seconder  ses  ofTorts,  les  catholiques  firent  au  roi 
l’offre  volontaire  d’une  somme  annuelle  au  lieu  des  amendes  lé- 
gales dont  ils  étaient  passibles,  et  ils  essaj^rent  d’émouvoir  la  pi- 
■jtié  do  l’archevêque  et  du  conseil,  en  mettant  sous  leurs  yeux  un 
^.tableau  fidèle  de  la  détresse  à laquelle  nombre  do  familles  res- 
pectables avaient  été  réduites  par  leur  attachement  consciencieux 

• k la  foi  de  leurs  pères.  Mais  le  roi,  docile  aux  avis  do  ses  ministres, 
fut  inexorable;  il  assura  à Velasco  ([ue,  lors  même  qu’il  le  vou- 
drait, il  n’oserait  pas  faire  une  concession  si  blessante  pour  les 

^sentiments  religieux  de  ses  sujéts  protestants.  I.es  juges  et  les  ma- 
•gistrats  reçurent  do  nouveau  l’ordre  de  mettre  sur-le-champ  à 
exécution  les  lois  pénales  [14]  ; on  prit  des  mesures  pour  décon- 
vrir  plus.sùremenl  les  récusants,  et  on  nomma  une  nouvelle 
commission  pour  bannir  tous  les  missionnaires  catholiques*.  Ces 
mesuras,  qui  sc  succédèrent  rapidement,  éteignirent  le  dwhier 
, rayon  d’espoir  dans  le  sein  des  conspirateurs.  Ils  s’exhortèreot  les 
, uns  les  autres  k hasarder  leur  vie,  comme  les  Machabées,  pour  la 
; délivrance  de  leurs  frères;  ils  se  hâtèrent  d’exécuter  le  plan  qui 
paraissait  être  leur  unique  ressource , et  déclarèrent  que'è’élait 
une  juste  représaille  d’ensevelir  les  auteurs  de  leurs  maux  sous 
les  ruines  de  l’éditice  dans  lequel  des  lois  si  cruelles  et  si  oppres- 
sives avaient  été  rédigées  et  rendues 

Dans  leurs  recherches  ils  trouvèrent,  contiguë  au  vieux  palais 
■■de' Westminster,  unVft^on  vacante,  avec  un  jardin,  et  tout  à 
fait  propie  k leur  dessein.  Elle  fut  louée  par  Percy,  comme  étant 
k sa  éwîvenance,  parce  que  son  office  de  gentilhomme  do  la  garde 
, l’obligeait  de  temps  en  temps  k résider  dans  le  voisinage  de  la 
cour.  Pendant  trois  mois  les  commissaires  de  l’union  projetée 
entre  l’.\nglcterro  et  l’Ecosse  l’empêchèrent  d’entrer  en  posses- 
sion; mais  k leur  départ,  il  introduisit  séerètement  ses  com- 
plices [11  déc.],  qui  se  jurèrent  de  nouveau  fidélité,  au  risque  de 

• leur  vie.  Sur  un  des  côtés  du  jardin  était  un  vieux  bâliment  adossi' 
au  mur  de  la  chambre  du  parlement.  Ce  fut  Ik  qu’ils  commen- 
cèrent k ouvrir  la  mine,  consacrant  sur  les  vingt-quatre  liciire.' 
deux  tiers  au  travail  et  un  tiers  au  repos  ; et  divisant  la  tâche  entre 
eux  de  telle  manière  que,  tandis  que  l’un  prenait  sa  part  de  re- 
lâche, les  trois  autres  étaient  k l’ouvrage,  qui,  le  jour,  consistait 


1.  ^ ïvi,  597.  More,  309.  Ms.  de  Gérard,  3{i.  Ms.  de  Greeuway,  .35. 
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à- creuser  la  mine;  et  lu  nuit,  à enterrer  les  gravois  dans  lo 
jardin.  Faukes  avait  un  emploi  différent;  comme  sa  personne»^ 
était  inconnue,  il  pi  il  le  nom  de  Johnson,  se  donna  pour  un  do-,i» 
mestique  de  Fercy,  et  monta  constamment  la  garde  autour  dé  la 
maison.  Il  y avait  quinze  jours  qu’ils  travaillaient  sans  interrup-  . 
tion,  loi  sque  Faukes  informa  ses  complices  [2fi]  que  le  parlement 
était  prorogé  du  sept  février  au  trois  octobre.  Us  se  séparèrent  im- 
médiatement pour  aller  passer  les  fêtes  de  .Noël  chacun  chez  eux,^ 
après  être  convenus  que,  dans  l’intervalle,  ils  ne  s’écriraient  pas 
et  ne  s’enverraient  aucun  message  *. 

Avant  ce  moment,  toutefois,  Uatesby  avait  découvert  dans  ses 
compagnons  de  travail  une  tendance  à mettre  en  question  la  légh 
timité  de  l’entreprise.  Qu’ils  eussent  le  droit  de  se  défaire  de  ceux 
qui  voulaient  se  défaire  d’eux,  ils  l’admettaient;  mais,  deman- 
daient-ils, que  dire  pour  justifier  le  meurtre  de  leurs  amis  ca- 
thol^ues  qui  devaient  être  enveloppés  dans  la  môme  destinée  que 
leursTennerais?  La  reproduction  fréquente  de  celte  question  l'a- 
larma etr.irrita.  Si,  par  sa  véhémence,  il  sut  leur  fermer  la  bouche, 
il  ne  put  convaincre  leur  conscience  ; il  senljt  qu’il  fallait  une“„ 
plus  ^ute  autorité,  et  il  la  chercha  avec  la  discrétion  et  l’adresse 
ipii  distinguaie'nt  toute  sa  conduite.  Le  roi  avait  accordé  à sir  . 
(’.harles  Percy  la  permission  de  lever  un  régiment  de  cavalerié 
pour  le  service  de  l’archiduc;  et  Catesby,  par  le  comte  de  Salis*-< 
bury,  avait;Obtenu  l’autorisation  royale  d’accepter  une  commis^  v 
sion  de  capitaine.  Cette  commission  lui  servait  de  prétexte  poiir > 
se  munir  d’armes  et  do  chevaux  pour  sort  propre  usage,  cl  lui 
fournit  aussi  lo  moyen  de  chercher  la  solution  de  la  ^^e||ké 
soulevée  par  ses  amis,  sans  danger  de  trahir  le  secret,  u dit  à , . 
Carnet,  provincial  des  jésuites,  en  présence  d’une  nombreuse  ‘ 
compagnie,  qu’il  était  sur  le  point  de,  s’engager  au  service  de  l’ar- 
chiduc; il  n’avait  aftcun  doute  sur, la  justice  de  la  guerre;  mais 
oapouvaitlui  commander  de  prendre  part  à des  actions  dans  les-  ‘ 
quelles  nécessairement  des  innocents  périraient  avec  les  cou- 
pables; — des  femmes  et  des  enfants  sans  défense,  avec  des  sol- 
dats et  des  rebelles  armés.  Pouvait-il  obéir,  en  conscience?  Le 
sort  des  innocents  ne  rendrait-il  pas  sa  conduite  illégitime  aux 
yeux  du  Tout-Puissant?  Carnet  répondit  que,  suiv<ant  les  théolo- 
giens de  toutes  les  communions,  l’obéissance  en  pareil  cas  était 
légitime;  autrement  il  serait  en  tout  temps  au  pouvoir  d’un  in- 


J.  Aveux  fie  Winfer,  (ierard,  au.  ( ireenn  av,  .is. 


4 


. ' OUAPITRK  DIXIEME.  ' 485 

* 

juste  agresseur  d'enipôcher  la  partie  lésée  dé  pouisuivre  ses  justes 
; droits.  C’en  fut  assez;  le  nouveau  théologien  appliqua  cette  ré- 
ponse au  complot  projeté,  et  revint  triomphant  dire  à ses  com- 
plices que  leur  objection  n’était  qu’un  scrupule  sans  valeur  ni 
fppderrientC^y-^.  , 

. • -•.Pendant  la  séparation  du  parlement,  il  avait  confié  son  secret 
'à  .Christopher,  frère  de  John  Wright,  et  à Robert,  frère  de  Tho- 
mas Winter.  Le  premier  s’était  converti  depuis  peu  au  catholi- 
cisme ; tous  deux  avaient  été  emprisonnés  pour  leur  religion. 

• Renforcés  de  ce  nombre,  les  conspirateurs  se  remirent  au  travail 
[30  jaqv.  1605];  mais  des  difficultés  inattendues  vinrent  retar- 
der leurs  progrès  et  arrêter  leurs  espérances.  La  présence  de  l’eau 
à une  certaine  profondeur  mit  dans  l’impossibilité  de  pousser  la 
mine  sous  les  fondations;  et  percer  un*mur  de  trois  mètres  d’é-  ^ 
paisseur,  et  composé  de  pierres  massives,  n’était  pas  une  tâche 
facile  pour  des  hommes  qui  n’étaient  pas  accoutuinés  aux  travaux 
manuels.  Cependant  ils  persévérèrent,  et. continuèrént  chaque 
jouf  a percer,  lorsqu'un  matin  ils  furent  alarmés  bruit'* 

considérable  qui  paraissait  venir  d’une  chambre  sitüfe^presquc 
au-dessus  de  leurs  têtes.  Faukes  s’étant  mis  en  quête,  apprit  que 
c’était  une  cave  voûtée  qui  était  sous  la  chambre  des  lords,  et  , 
qui.  dans  quelques  jours  ne  serait  plus  occupée.  CeUe  heureuse 
'découverte  les  remplit  de  joie.  La  mine  fut.abandopj^^v  Faukes 
loua  la  cave  au  nom  de  son  prétendu  maître  [2i  ^ 

transporta,  a la  faveur,  de  la  nuit,  plusieurs  h 
qu’on  avait  réunis  dans  une  maison  de  LamJiethT^ 
soupçons,  on  cacha  ces  barils  sous  des  pi^ros|^des  bTiches  et  diL 
férents  objets  d’ameublement  ; et  les  con^^âteurs,'“.après  avoir 
achevé  leurs  préparatifs,  se  séparèrent  pour  se  rejoindre  en  sep- 
tembre, quelques  jours  avant  rouvei’tuç^  du  parlement 
■ ^Dans  l’intervalle,  la  persécution ,’^<^thav^t  commencé  l’année 
précédente,  avait  augmenté  chaque'^jour  de  rigueur.;  Les  perqui- 
sitions nocturnes  pour  découvrir  les  prêtres  recommencèrent 

' 4»  * • 

» 

1.  Suivant  sir  Edward  Coke,  dont 'le  but  était  de  rattacher  Garnet  à la  cou- 
spiration,  la  question  fut  proposée  en  ces  teimes  : « Si  pour  le  bien  et  le  succès 
de  la  cause*  catholique  contre  les  hérétiques  il  était  légitime  ou  non,  parmi 
beaucoup  de  coupables,  de  détruire  aussi  quelques  innocents.»’  Conspiration  , 
des  poudres,  p.  I(î5.  Mais  il  n’essaya  jamais  d’apporter  aucune  preuve  de  cette 
'‘assertion;  et  non-sculément  Garnet,  mais  aussi  Greenway,  qui  était  présent, 
.déclarent  que  le  cas  proposé  était  celui  que  j’ai  mentionné  ci-dessus.  Greenway, 
‘4(g42.  \ • 
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avec  tout  ce  cortège  d’injures,  d’insultes  et  de  vexations  qui  les 
caractérisaient  sous  le  règne  d’Elisabeth  Les  geôles  étaient* 
remplie.s  de  prisonniers  ; et  quelques  missionnaires  et  laïques 
subirent  la  mort  pour  délits  religieux,  et  un  plus  grand  nombre 
y fut  condamné^.  Le  clergé  officiant  fut  tenu,  sous  les  peines 
ecclésiastiques,  de  dénoncer  tous  les  récusants  qui  demeuraient 
dans  leurs  paroisses  respectives’  ; et  des  cours  siégèrent  toutes 
les  six  semaines  pour  recevoir  les  informations  et  condamner  les 
coupables.  Les  peines  ordinaires  furent  appliquées  avec  une  Ri- 
gueur dont  les  anciennes  persécutions  ne  fournissaient  aucun 
exemple;  et  les  récusants  des  classes  moyennes  furent  écrasés  par 
la  confiscation  réitérée  de  tous  leurs  biens. meubles,  et  des  deux 
tiers  de  leurs  terres  et  de  leurs  bau.v*.  Pour  réduire  les  hautes  clas- 


1.  Car  alors,  noii-seuloment  dans  les  shircs  et  les  provinces,  mais  dans  Lon- 
dres même  et  sous  les  5'eui  de  la  cour,  la  violence  et  Tinsolence  des  peniuisi- 
tions  contintielle.s  aufiinentèrent  au  point  d’être  intolérables  ; il  ne  se-  passait 
pas  de  nuit  que  dVs  soldats  et  deg  serpents  ne  forçassent  les  maisons  dos.gens 
paisibles  pendant  leur  sommeil;  et  non-sculemenf  ils  les  emmenaient  en  pri- 
son à moins,  d’une  rançon  cno"nie,  mais  ils  emportaient  en  outre  tout  ce  qui 
leur  convenait  dans  la  maison.  Etres  perquisitions  étaient  faites  avec  tant  de 
violence  et  d’insolence,  que  dilferentes  dames  furent  arrachées  de  leurs  lits  ou 
forcées  d’en  sortir,  poiu-  que  l’on  vît  si  elles  avaient  quelque  objet  sacre  ou 
appartenant  au  tulte  catholique,  soit  sur  elles,  soit  dans  leurs  lits.  » Jugement 
d’un  catholique  anglais,  par  Person,  80,  IbOB. 

9.  SupafJ  prêtre;  Grissold,  Bail}-,  Wilbourne,  li^lthering  et  Brown,  laïque?, 
furent  ejtécutéa.  HUI,  Green,  Tichbourne,  Smitli  etBriscow,  prêtres,  et  .Skitel, 
laïque,  furent  condamnes  à mort,  mais  il  fut  sursis  à 1’eïécnlion  sur  les  in- 
stances des  "ambassadeurs  de  E’ rance  cl  d’Espagne,  et  plus  tard  ils  furent 
bannis.  Skitel  avait  été  condamné  par  le  docteur  Philips  seulement  pour  avoir 
reçu  chez  lui  an  jésuite.  L'arrêt  fut  regardé  comme  illégal;  et  Pound,  catholi- 
(jne,  se  plaigûit  au  consefl.  Au  lieu  d’obtenir  réparation,  il  fut  appelé  devant 
les  lords  dans  la  chambre  étoilée,  qui  « déclarèrent  1a  condamnation  légale, 
condamnèrent  Pound  à perdre  une  de  ses  oreilles  ici  à Londres,  et  l’autre 
dans  la  contrée  qu’il  habite,  à payer  1,000  1.  d’amende,  et  à subir  un  emprison- 
nement perpétuel,  s’il  ne  traduit  l'as  en  justice  ceux  qui  lui  ont  conseillé  (le 
comm.encer  sa  poursuite,  et  s’il  faisait  des  aveux,  celte  sentence  devait  être 
révoquée,  et  leurs  seigneuries  çrehdraicnt  une  aulre  décision  dans  leur  sagesse. 
En  atten'laiit,  Pound  est.^roïtement  enferme  à la  Tour.  » Wmwood,  ii,  p'.  36. 
La  reine  intercéda  pour  Pound,  piais  Jacques  lui  défendit  de  jamais  ouvrir  la 
bouchc'eu  faveur  d'un  catholicpie.  Quelque  temps  après,  les  ambassadeurs  de 
E'rance  et  de  Venise  tirent  des  représeuiatioiis  sur  la  sévérité  do  la  sentence, 
et  Pound,  après  avoir  été  toute  une.  journée  au  pilori  à Londres,  eut  la  per- 
mission de  se  retirer  h sa  maison  de  Belmont,  dans  le  Harapshire.  Bartoli,  (14. 
Ku(temon  Joannes,  938. 

3.  Wilk  Con.  IV,  100;  cxix  , 111. 

4.  Ces  peines  furent  appliquées  avec  tant  de  rigueur  par  les  évêques  de  He- 
reford et  de  Llandatr,  que  dans  le  .'■oui  comté  de  Hereford  409  familles  se 
trouvèrent  tout  à coup  reduiies  à la  mendicité.  11  ne  fallait  pas  beaucoup  d’au- 
tres provocations  pour  entraîner  à des  actes  de  violence  des  hommes  veiuis  à 
cette  extrémité.  Lo  curé  d’Allcnmoor,  près  de  Elcreford,  avait  refusé  de  per- 
mettre l’èblerrement  d’Alice  Wellington , catholique , dans  le  cimetière,  sous 
prétexté  qu'elle  était  excommuniée.  Ses  amis  l’inhumèrent  de  force.  .A  l’aide 
d’autre» catholiques,  Us  repoussèrent  les  officiers  civils;  leur  nombre  s’accrut 
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ses  au  niveau  des  indigents,  les  évêques  reçurent,  k rinstigution 
du  chancelier,  l’ordre  d’excommunier  les  plus  opulents  ou  les  plus 
zélés  catholiques  do  leurs  diocèses,  de  déclarer  les  noms  à la 
chancellerie,  et  tle  solliciter  des  ordonnances  de  e.Tcommunicalo 
capiendo,  par  lesquelles  les  délinquants  deviendraient  passibles 
d’emprisonnement  et  de  proscription,  incapables  de  recouvr(>r 
leurs  créances,  leurs  rentes  ou  leurs  dommages  et  intérêts;  de 
faire  des  ventes  ou  des  achats;  de  transmettre  leurs  biens  par 
donation  ou  testament'.  Pour  comble  de  terreur,  le  bruit  courut 
qu'au  prochain  parlement  on  prendrait  des  mesures  pour  l’extir- 
pation totale  de  l’ancienne  foi;  et  le  bruit  semblait  confirmé  par 
les  épithètes  injurieuses  dont  le  roi  accablait  les  catholiques  dans 
ses  conversations  journalières,  par  les  instructions  menaçantes 
du  chancelier  dans  la  chambre  étoilée  [20  juin],  et  par  le  langage 
hostile  de  l’évêque  de  Londres  dans  son  sermon  à la  croix  de 
Saint-Paul  [5  août]. 

C’était  avec  une  secrète  satisfaction  que  Catesby  voyait  tout 
ceci.  11  considérait  scs  victimes  comme  courant  aveuglément  à 
leur  perte,  et  il  se  disait^que  plus  les  catholiques  souffriraient, 
plus  ils  seraient  disposés  à se  ranger  sous  son  étendard  après 
l’explosion.  Comme  le  moment  approchait,  il  jttgea  nécessaire 
d’augmenter  de  ipiatre  le  nombre  de  ses  complices.  Ce  furent 
Bâtes,  son  domestique  de  confiance,  qu’il  employa  à porter  des 
armes  et  des  munitions  dans  le  Warwickshirc  ; Keyes,  un  de  ses 
ainis  intimes,  irrité  d»  la  confiscation  de  ses  biens,  et  distingué 
par  sa  hardies.se  .et  sa  résolution  ; Grant,  dont  la  maison  à Nor- 

• 

rapidement,  et  les  deux  prélats  yjersécuteurs  furent  forcés  de  chercher  leur  salut 
dans  la  fuite.  Le  comte  de  Worcester,  catholique,  vint  en  hdte  de  la  cour  pour 
apaiser  le  tutnulte,  et  sus  c'iVorts  furent  secondé.s  par  des  luessafters  des  mis- 
sionnaires et  yiar  d’autres  catholiques  des  comtes  voisins.  Lodyte,  ni,  203.  Bar- 
toli,  nc.Voyez  aussi  la  lettre  de  üarnet,  note  (IIH)  Eudæ  i on  loannes,  135. — 
Le  docteur  .Xbhbt  nie  la  provocation  et  donne  une  differente  couleur  à l’émeute  : 
mais  il  avoue  que  Morpan,  un  des  meneurs,  qui  fut  euvoye  prisonnier  à Lon- 
dres, fut  élargi  par  ordre  du  conseil.  Antilogia,  131. 

1.  VVilk.  Con.  IV,  111.  « Notre  gracieux  roi  s’abstient  jusqu’ici  de  versor  le 
.sang  des  catholiques  (ceci  n’etait  pas  parfaitement  vrai),  aucune  tendance  à 
conspiration  ou  trahison  ne  s’étant  encore  manifestée,  soit  dans  leur  doctrine, 
soit  dans  leurs  ticles  ; mais  si  jamais  ils  bronchent,  le  roi  entend  (comme  il  en  a 
sujet)  qu'il  .soit  fait  justice.  En  attendant,  ils  payent  leur.s  deux  parts  plus  ron- 
dement qu’ils  ne  tirent  jamais  du  temps  de  feu  la  reine;  pas  un,  je  crois,  n’é- 
•taiit  oublie  ou  ne  paraissant  devoir  l'étre  d'ici  à ia  Saint- .Michel,  et  de  plus 
étant  fort  menacés  d’eneoa-ir  tes  censures  d'excommunication  ecclésiastique 
avoales  peines  îiniy  .sont  a. tachées,  etqii’ils  ne  .siihi.ssaienl  pas  anciennement.» 
I.ettre  de  Noriharapton,  juillet  1C05,  dans  Winwood,  il,  U').  On  excusera  la 
longueur  de  ces  citations;  j’ai  cru  devoir  les  faire,  parce  qu’on  a prétendu 
qu'à,  cette  époque  les  catholiques  u'étaient  pas  persécutes,  mais  bien  favorisés. 
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brook,  clans  le  Warwickshire,  était  convenablement  située  pdilc 
les  opérations  ultérieures  des  conjurés  ; et  Ambroso  Rook.wood, 
(le  Coldhamhall,  dans  le  SnfTolk,  qui  pouvait  fournir  un  haras  de 
chevaux  de  prix.  Faukes,  dont  les  services  n’étaient  pas  immé- 
diatement nécessaires,  se  rendit,  dans  l’intervalle,  en  Flandre. 
Ses  instructions  étaient  de  se  procurer  secrètement  un  supplé- 
ment de  munitions  de  guerre;  et  (ce  qui  était  plus  important 
encore  ) dé  nouer  des  intrigues  avec  les  officiers  du  régiment  an- 
glais à la  solde  de  l’archiduc.  Plusieurs  d'entre  eux,  hardis  et 
pauvres,  devaient  leurs  commissions  à l’influence  de  C'atesbyé  H 
leur  donna  avis  que  les  catholiques  anglais,  s’ils  ne  pouvaient 
obtenir  réparation  parleur  pétition,  auraient  recours  k leur  épée; 
et  il  les  conjura,  en  ce  cas,  d’accourir  en  aide  k leurs  frères,  avec 
autant  de  compagnons  qu’ils  pourraient  en  réunir.  Les  démarches 
de  Faukes,  quoique  faites  avec  circonspection,  ho  restèrent  pas 
complètement  inaperçues;  et  Cocil  fut  plusieurs  fois  averti  de 
France  et  de  Flandre  que  les  exilés  avaient  sous  main  quelque 
entreprise  clandestine,  quoiqu’on  n’ei'it  pas  découvert  l’objet  et 
lo6  noms  des  conspirateurs  *. 

Fn  Angleterre,  Catesby  avait  poursuivi  son  dessein  sans  relâ- 
che. Mais  quoiqu’il  pflt  compter  en  toute  assurance  sur  la  fidélité 
de  ses  complices,  il  ne  savait  comment  éviter  les  regards  scruta- 
teurs do  ses  amis  intimes.  Ils  remarquaient  le  ton  animé  de  sa 
conversation,  ses  fréquentes  et  mystérieuses  absences  de  chez 
lui,  et  .sa  lenteur  inexplicable  k rejoindre  l’armée  en  Flandre. 
Les  soupçons  s’éveillèrent,  et  Carnet,  provincial  ou  supérieur  des 
jésuites,  ayant  reçu  un  vague  avis  de  la  conspfration,^  saisit  l’oc- 
casion d’insister,  k la  table  de  Catesby,  sur  la  nécessifé  de  sc 
soumettre  k la  pt'rsécution  et  de  laisser  le  redressement  des  torts 
k la  justice  du  ciel.  Catesby  ne  put  se  contenir,  a C’est  k vous  et 
k vos  pareils,  » s’écria-t-il  « que  nous  devons  nos  calamités  pré- 
sentes. Cette  doctrine  de  non-résistance  fait  do  nous  des  esclaves. 
Aucune  autorité  de  prêtre  ou  de  pontife  ne  pont  priver  riionime 
du  droit  de  repousser  l’injustice.  » Cetlo  sortie  changea  les  soup- 
çons de  Garueten  certitude.  11  se  décida  k prévenir  ses  supérieurs 
k Homo  [8  mai]  2;  et  il  reçut  qn  réponse  deux  lettres  do  môme 


1.  Areui  de  XVinter,.'i(>.  (ireenway,  Ô3-5G-  XV'inwooJ,  il,  172.  Négociations  de' 
Birch,  233,  24S,  251,  2W.  V 

9.  Il  dit  dans  cétte  lettre  : » Ils  sont  tous  poit-ssés  uu  désespoir  : divers  ca- 
tholiques sont  irrités  contre  les  jésuites;  ils  disent  que  les  jésuites  comb  ittent 
et  entravent  , toutes  les  eutreprLses  efficaces.  Je  n'ose  ni'iniormcr  de  leurs  af-  • 
■ ■ < 
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lenduricç,  rmio  écrilo  au  iioni  du  pape,  1 auUe'  du  {général  de 
l'ordre,  (jui  lui  oommandaieni  de  s’altsteiiir  de  toute  intrigue  po- 
litique,'et  de  décourager  toute  leiilalive  contre  l’état  [2/r  juin]. 

Catesby,  malgré  le  ton  liardi 'qu’il  prenait,  ne  pouvait  apaiser 
le  trouble  de  sa  conscience  ; peut-être  craignait-il  aussi  riinpres- 
sion  que  l’autorité  du  provincial  .pourrait  taire  sur  l’esprit  de 
ses  complices.  Ilreclierclia  fréquenimentla  coinpagniede  (larnet, 
soutint  son  opinion  que  les  griefs  des  catholiques  étaient  île  na- 
ture à justilier  leur  recours  îi  la  force  ouverte;  et  finit  par  con- 
venir qu’il  se  tramait  un  complot  dont  il  était  prêt  à confier  les 
détails  à la  loyauté  de  son  ami.  I.e  jésuite  refusa  d’entendre  un 
seul  mot  h ce  sujet  ; et  dans  une  longue  et  vive  altercation  qui 
suivit,  le  conspirateur  fonda  sa  justdication  sur  les  deux  brefs  de 
Clément  Ylll,  contre  l’avéncment  du  roi  d'Kcosse.  « S’il  était  lé- 
gitime, » alléguait-il,  « d’empêcher  .lacques  d’arriver,  après  sa 
promesse  de  tolérance,  il  ne  pouvait  être  mal  dele  chasser,  après 
la  violation  de  celte  promesse.  » A ce  raisonnement,  (iarnet  op- 
posa les  deux  lettres  qu’il  avait  reçues  depuis  peu  ; mais  elles 
n’eurent  aucune  influence  sur  Catesby,  qui  répliqua  qu’on  ne 
les  avait  obtenues  qu’en  dénaturant  les  faits.  Enfin  on  accepta 
une  sorte  de  compromis.  Un  messager  spécial  sêrait  expédié  h 
Borné,  avec  un  tableau  exact  de  l’étal  des  catholiques  anglais, 
et  les  conspirateurs  ne  feraient  rien  qu'on  n’eût  reçu  une  réponsi; 
du  pontife.  Le  messager  fut  donc  envoyé,  avec  la  requête  secrè- 
tem'ent  ajoutée  par  Carnet,  que  le  pape  in terdh  sous  peine  de 
censure  tout  recours  aux  armes.  .Ainsi  chaque  partie  cherchait  à 
“tromper  l’autre.  Le  but  de  Catesby  était  d’imposer  silence  a Car-, 
net,  et  d’avoir  à Borne  un  agent  qu’il  pourrait  employer  dès  que 
l’explosion  aurait  eu  lieu.  Carnet  se  persuadait  qu  il  avait  assuré 
la  tranquillité  publique  pour  un  certain  temps,  avant  l’expiration 
duquel  il  recevrait  la  défense  du  pape  '. 

fttircs,  à cause  Je  la  dufense  du  l'rere  général  <le  se  mêler  de  ces  ulVaircs. Kn 
chitVre»  jusque-là,,  puis  il  cuntinue  eu  caractères  ordinaires  : « Et  ainsi  je  ne 
puis  vous  donner  de  comptç  .'eîiact;  ceci,  je  le  sais  par  pur  hasard.  > Ms.  de 
Gérard,  c.  v.  , 

' 1.  Sir  Edward  Coke,  au  procè.s,  rapporta  ceci  ditréreniinent  ; niais  il  n’essaya 
pas  de  fournir  la' preuve  de  ses  allégations.  J'écris  if  après  là  relation  manu- 
scrite de  üreenway  (p.  42),  qui  était  présent.  Eudæmon  Joannes  affirme  la 
• même  chose,-  et  il  tient  scs.  ren.scignements  do  la  boneb^,  des  personnes  inté- 
ressées. Apologia,  2T>1.  Gamet,  lors  de  son  proeès,  donné  les  mêmej,  explica- 
tions, et  elles  sont  pleinement  confirmées  par  la  lettre' qu'il  écrivit  à son  supé- 
rieur à Rome,  le  24  juillét,  après  sa  derniere  conférence  avec  Catesby.  Voyez 
-ipp-  note  13.  11  est  évident  que  le  me.ssager  fut  envoyé  à cette  date.  Quod  et 
factum  est,  illumque  ad  illuslris-simum  nuntium  in  Flandriam  diroxi.  Conmient 
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Kankes,  après  avoir  achevé  ses  dispositions  en  Flandre,  revint 
en  Angleterre  au  mois  de  septembre;  mais  immédiatement  on 
annonça  que  le  parlement  serait  de  nouveau  prorogé  d'octobre 
au  5 novembre.  Ce  contre-ordre  alarma  les  conspirateurs  ; leur 
projet  pouvait  avoir  été  découvert,  et  pour  s’assurer  du  fait, 

\V  inter  fut  chargé  d’aller  au  parlement  et  d’examiner  la  physio- 
nomie et  le  maintien  des  commissaires  pendant  la  cérémonie  de 
la  prorogation  [3  oct.J.  11  observa  qu’ils  ne  donnaient  aucun  signe 
de  soupçon  ou  d’inquiétude,  qu’ils  marchaient- et  causaicnt  avec* 
une  sécurité  visible  sur  le  volcan  même  préparé  pour  ^^^des- , 
truction.  On  conclut  de  là  (fu’ils  en  devaient  ignorer  l’exislepce  O 
' C’est  néanmoins  à ces  retards  successifs  qu’on  doit  attribuer 
la  non  réussite  du  complot.  A l’exception  de  Catesby,  aucun  des  , 
conspirateurs  n’était  riche.  Plusieurs  d’entre  eux,  depuis  un  an,  • 
avaient  soutenu  leurs  familles  à.  l’aide  de  ses  générosités;  les  . 
munitions  de  guerre  avaient  été  achetées,  et  tous  les  préparatifs 
faits  à ses  frais.  Mais  à présent  ses  ressources  étaient  épuisées,  - 
et  la  nécesssité  d’avoir  à sa  disposition  une  forte  somme  pour  le 
ioH^dc  l’explosion  le  força  do  confier  son  secret  à deux  catholi-  ' 
qii^  d’une  grande  opulence.  Le  pre*niier  était  un  jeune  homme 
do  vingt-cinq  ans,  sir  Everard  Digby,  de  Golchurst,  dans  le  Bue 
kiifehanishiro.  Ayant  perdu  son  père  de  bonne  heure,  il  était 
devenu  pupille  de  la  couronne,  et  avait,  en  conséquence,  été^ 
élevé  dans  la  fui  protestante.  De  l’université  il  se  rendit  à la  cour, 
où  il  attira  l’attention  d’Elisabeth  ; mais  une  année  avant  qu’ello*’ 

■ mourût,  il  tourna  le  dos  à la  brillante  perspective  qui  s’ouvrait 
devant  lui,  et  se  retirant  dans  ses  terres,  il  embrassa  la-religion* 
do  ses  ancêtres.  Ce  fut  avec  difficulté  qu’on  le  décida  à entrer* 
dans  la  conspiration.  Catesby  fit  usage  de  ses  arguments  accou- 
tumés, lui  montra  dans  un  livre  imprimé  un  passage  d’où  il  in- 
férait que  la  tentative  était  légitime,  et  lui  assura  que  les  pères 
de  la  société  l’avaient  approuvée  en  général,  quoiqu’ils  n’en  con- 
nussent point  les  détails  2.  Par  degrés  les  doutes  et  les  inquié- 


pîiqiitîr  I L-  (|ii  il  dit,  <ise  le  iiii-ss;ij.ter  était  sir  Edmund  Bayiiliaiii, 
qui  ne'qddttu  pas  V \iiKk-ierre  avant  la  dernière  moitié  de  septembre?  .le  sii[i- 
poso  qoe,  pour  dissimaU-r  le  messsa"er  reel,  U lit  nu-ation  de  Baynham,  qui 
était  en  sûreté  sur  le  eontim-at.  üarnet,  après  son  arrestation,  ne  donna  ja- . 
mais  aucun  nom  de  personne  ou  de  lieu  qui  pût  jeter  les  autres  dans  l’em-v 
barras;  mais  il  oliercba  à détourner  rattention  de.s  commissaires  par  des  noms 
erronés  on  controaves.  ' 

1.  Ms.  de  (Ireenway,  je  (iu.  ..** 

Voyeï  le.s  lettres  de  Digby  à la  fin  de  lu  Coiisjiirution  des  poudres,  p.  Ü49, 
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tudes  du  niallieiiroux  jeimo  homme  furent  écartés  : il  se  laissa 
persuader,  promit  de  contribuer  pour  une  somme  de  1,500  liv., 
etfse  chargea  d’inviter,  vers  l’époque  de  l’ouverture  du  parle- 
ment, la  plupart  de  sesamis  calholii^ues  à chasser  avec  lui  à Dun- 

• moor,  dans  le  Warwickshire. 

Le  second  était  Francis  Tresham,  qui,  h la  mort  de  son  père, 

- au  mois  de  septembre  précédent,  avait  hérité  de  biens  coipsidéra- 
Lies  à llnshton,  dans  le  Northamptonshire.  Il  s’etâil  jadis  associé 
avec  Catesby  et  Pcrcy  à la  tentative  du  comte  d’F»|px;  lorsqu’elle 
avait  échoué,  il  avait  évité ‘d’être  mis  en  jugement  et  à mort, 
grâce  k une  judicieuse  distribution  de  quelques  milliers  de  livres 
parmi  les  favoris  de  la  reine,  et  depuis  ce  temps  il  avait  eu  sa 
part  de  persécution  pour  cause  de  religion'.  Son  caractère  était 
bien  connu.  Il  n’avait  rien  de  cet  esprit  audacieux,  de  cette  iné- 

* branlable  fidélité,  qui  seuls  pouvaient  le  rendre  propre  à être  le 
complice  d’une  telle  entreprise.  Il  était  naturellement  froid  et  ré- 
servé, égoïste  et  changeant.  Mais  seg  ressources  pécuniaires  of- 

' fraient  une  tentation  irrésistible;  et  les  çonspiratenrs,  après  lui 
avoir  fait  prêter  le  serment  accoutumé,  lui  confièrent  leur  secret 
[13  oct.],  et  lui  arrachèrent  la  promesse  d’une  contribution  de 
'J^2,000  liv.;  mais,  a dater  de  ce  moment,  Catesby  commença  à 
éprouver  des  craintes  auxquelles  il  avait  été  jusqu’alors  étranger. 

- - Il  était  assailli  de  doutes  sur  la  fidélité  de  sou  nouveau  collègne, 

et  son  repos  était  troublé  par  des  songes  effrayants  et  du  plus 
mauvais  augure  C 

•Ce  fut  h cette  époque  que  leur  plan  d’opérations  /ut  définitive- 
ment arrêté.  1®  On  fit  une  liste  de  tous  les  pairs  et  membres  des 
communes  que  l’on  jugeait  désirable  de  sauver  à cause  de  leur 
réligion  et  de* leur  opposition  précédente  aux  lois  pénales,  ou  de 
la  faveur  qu’ils  avaient  jusqu’ici  témoignée  aiix 'catholiques.  11 
fut  décidé  que  chacun  d’eux,  s’il  était  à Londresf  fècevrait  le  ma 
’ tin  môme  un  message  très-pressant,  qui  l’éloignerait  de  West- 

■ P* 

S.^l.  « Je  voyais,  dit-il,  le  principal  point  do  L’affairo  juge  dans  un  livre  latin 
de  M.  D.,  boau-iioro  de  mon  frère  (Gérard).  » p.  xM9.  (Veut-êire  devruil-co  être 
]X.  D.,  initiales  sous  lesquelles  Persons,  supérieur  de  Gérard,  avait  publié  plu-, 
sieurs  ouvrages.)  Garnct,  dans  une  lettre  interceptée,  écrite  furtivement  de  la 
Tour  à un  de’ ses  amis,  dit  : « Maître  Catesby  néa  fait  beaucoup  do  mal.  Il  leur 
a dit  (à  ses  complices)  qu'il  m'avait  fait  une  question  du  temps  d'Elisabeth  .sur 
l’afl’aire  des  pioudrés,  or  que  j'avais  répondu  qu’elle  était  légitimé;  ce  qui  est 
entioren.ent  faux.  11  l’a  fait  pour  en  entraîner  d’autres.  » Original  an  Stâte- 
paper  0,ftice. 

1.  Aveux  de  Winter,  .W.  Ms.  de  Greenway,  57,  58.  Outre  l’argent  promi.s  [lar 
eux,  Percy  s’engagea  à avancer  les  rentes  du  comte  de  Northumberland,  en- 
viron 4,0U01,  Aveux  de  'W'inter,  Gti. 


îitï  HISTOIKK  D’ANGLETKURK. 

iilinsler,  et  assez  tard  pour  que  l’artifice  ne  ffit  pas  découvert  que 

le  coup  n’eût  été  frappé  ' . , 

'•2’‘ A Guy  Faukes  fut  confié  le  soin  désespéré  de  mettre  lé  fe\i 
à la  mine.  Un  navire  dont  Tresliam  avait  fait  les  frai.s  se  tenait 
dans  la  rivière,  prêt  a le  transporter  immédiatement  en  Flandre, 
où  il  devait  publier  un  manifeste  pour  justifier  son  action,  et  e.\- 
pédier  ^es  lettres  pour  invocjuer  l’assistance  de  toutes  les  puis- 
sances catholiques.  On  espérait  aussi  que,  par  suite  de  ses  achats 
précédents,  il  serait  en  état  de  renvoyer  par  le  môme  bAtiment 
un  secours  considérable  de  munitions  et  de  volontaires. 

3"  Percy,  comme  gentilliomine  de  la  garde,  pourrait  aisément 
entrer  au  palais  sans  exciter  de  soupçons.  11  fut  chargé  de  s’em- 
parer du  jeune  prince  Gharles,  de  le  mettre,  sous  [irétexte  de  plus 
de  sûreté,  dans  une  voiture  qui  attendait,  et  de  le  conduire  au 
reiidez-vous  général  des  conspirateurs. 

h"  Ce  rendez-vous  était  à Diinchurch,  d'oit  Digby,  Tresham, 
Grant  et  leurs  complices  devaient  se  rendre  chez  lord  Harrington 
et  se  saisir  de  la  petite  princesse  Elisabeth.  ^ 

5"  Catesby  se  chargea  de' proclamer  l’héritier  présomptif 
t^haring-Cross,  et,  à son  arrivée  dans  le  ^^'ar\vickshiro,  de  pubüei^ . 
une  proclamation  abolissant  les  trois  grands  griefs  nationaux,  les  '» 
monopoles,  la  pourvoyance  et  les  tutelles.  a 

6®  H fut  convenu  qu’un  protecteur  (on  ne  laissa  pas  transpi'rer 
son  nonï)  serait  noinnié  pour  exercer  l’autorité  royale  durant  la 
minorité  du  nouveau  souverain. 

Mais,  demandera  le  lecteur,  que  devait-il  résulter  de  l’exécn- 
lion  de  ce  plan?  Douze  particuliers,  sans  rang  ni  influence,  et 
souillés,  comme  ils  le  seraient,  du  sang  de  tant  d’illustres  vic- 
times, pouvaient-ils  raisonnablement  s’attendre  à" dominer  les 
sentiments  d’un  peuple  exaspéré,  à établir  une  régence,  à obte- 
nir un  parlement  dévoué  h leurs  idées,  et  à renverser  un  édifice 
religieux  qui  existail  depuis  un  demi-siècle  ? A un  homme  de 
sens  rassis,  ce  projet  eût  paru  chimérique  et  impossible;  mais 
leurs  passions  h eux  étaient  enflammées,  leurs  imaginations  ex- 
citées; la  vengeance,  l’iiitérôt,  l’enthousiasme  les  poussaient  en 
avant;  les  obstacles  les  plus  effrayants  les  faisaient  sourire,  ef, 


1.  Greenway,  39.  Aveux  de  Winter,  üd.  4 Diverse.^  personnes  devaient  être  '• 
mises  hors  de  danger,  ce  qui  maintenant  leur  ferait  plus  de  tort  que  de  bien. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y en  eût  trois  dignes  d’être  sauvés  qui  ne  l'eussent  pas  été; 
Vous  devinez  que  j’avais  des  amis  en  danger,  et  que  je  les  eu  préservais;  mais 
ils  ne  le  sauront  jamais.»  Lettre  de  TUphy  à sa  femme,  h la  iin  de  la  Conspi- 
ration des  poudres,  p.  55].  . 
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des  enfants  du  roi  donnerait  une  sanction  a leur  cause,  que  beau- 
coup de  protestants  et  la  plupart  des  catholicjues,  que  les  aven- 
turiers militaires  elles  officiers  licenciés,  que  tous  ceux  à qui  une 
révolution  olTrait  la  perspective  de  richesses  et  d’honneurs,  ac- 
courraient sous  leur  étendard,  et  que,  de  leurs  ennemis,  les  plus 
redoutables  auraient  péri  dans  l’explosion  ; le  reste,  accablé  de 
terreur  et  d’incertitude,  chercherait  plutôt  à se  faire  oublier  qu’à 
se  perdre  par  des  actes  d’hostilité 

Garnet,  ignorant  ce  qui  se  passait,  nourrissait  toujours  l’es- 
poir que,  dans  sa  conférence  avec  Catesby,  il  avait  décidé  ce 
conspirateur  à suspendre,  sinon  à abandonner  son  dessein  cri- 
’ minel-.  Il  fut  promptement  désabusé.  Catesby,  malgré  tout  ce 
qu’il  affichait  en  présence  de  ses  complices,  éprouvait  toujours 
des  remords  de  conscience,  cl,  par  ce  motif,  il  résolut  de  se  con- 
fesser à Greenway  et  de  lui  révéler  toute  l’affaire.  Ce  jésuite, 
s’il  en  faut  croire  sa  déclaration  solennelle,  condamna  le  projet 
dans  les  termes  les  plus  énergiques;  mais  Catesby  n’était  pas 
homme  à se  laisser  convaincre  : à chaque  objection  il  avait  une- 
réponse  prête,  et,  en  définitive,  il  pria  Greemvay  de  lui  obtenir 
l’avis  de  son  provincial,  sous  le  secret-  de  la  confession.  Dans 
cette  vue,  Ib  jésuite  s’adressa  h Garnet  [22  ocl.]  et  reçut  en  re- 
tour une  sévère  réprimande.  Il  avait  eu  tort  d’autoriser  aucune 
mention  d’un  projet  si  dangereux,  il  avait  fait  pis  encore  en  le 
communiquant  à un  autre.  11  ne  restait  plus  qu’à  détourner  le 
conspirateur  de  son  dessein  sanguinaire.  Il  devait  donc‘employei- 
tous  les  arguments,  tous  les  expédients  en  son  pouvoir,  mais  en 
même  temps  avoir  soin  de  ne  parler  de  la  conversation  actuelle  à 
aucun  être  vivant,  pas  même  à Catesby  3. 

Cette  communication,  néanmoins,  plongea  le  malheureux  pro- 
vincial dans  la  plus  profonde  anxiété.  Contre  sa  volonté  et  on 
dépit  de  toutes  les  précautions  qu’il  avait  prises,  il  était  initié 
. aux  détails  du  complot,  et  ce  complot  surpassait  en  atrocité  tout 


1.  Lettres  de  Digby,  249,  2r>0.  Ms.  de  Greenwa}’’,  58,  59. 

2.  Ainsi , le  28  août  encore , il  écrivait  à Persons  : « Autant  que  nous  puis- 
.sions  voir,  les  catholiques  sont  tranquilles  et  paraissent  devoir  conserver  leur 

• ancienne  patience!  et  se  fier  au  roi  et  à §on  fils  pour  remédier  à tout  arec  le 
’ temps.»  Gérard,  16.  Il  répéta  plusieurs  fois  la  même  assertion  lors  de  son 
pfocés.  Voyez  note  (II). 


n.  J’emprunte  ces  particularités  à Greenway  qui  affirme  leur  vérité  « sur  son 
.salut.»  Ms.  109;  et  à son  rapport  verbal  à Éudæmon  Joannes,  2.59, 

260,  290.  . ‘ ‘ 

IV.  ■ , . • /i2  . 


« 
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ce  qu’aurait  pu  prévoir  l'espril  lo  plus  craiiilif.  L’explosion,  avec 
SOS  conséquences,  se  présentait  perpéluelloniont  à son  imagina- 
tion ; elle  renipêchail,  le  jour,  de  remplir  ses  devoirs  de  mis- 
sionnaire, elle  troublait  son  sommeil  la  nuil.  Dans  cette  an- 
goisse d’esprit,  il  quitta  llarrowden,  résidence  de  lord  Vaux,  où 
il  est  probable  qu'il  avait  reçu  la  conlidence,  et  se  rendit  h 
Coughton,  où  sa  présence  était  attendue  par  plusieurs  familles 
catholiques,  pour  célébrer  la  fête  de  la  Toussaint.  Catesby  devait 
être  de  la  partie,  mais  il  ne  vint  pas  ; il  fut  retenu  par  un  évé- 
nement imprévu  dans  le  voisinage  de  la  métropole  L 

.Vccompagné  dq  Faukes,  Catesby  était  allé  h White-Webbs, 
maison  située  près  d’Lidield-C.hase,  où,  tandis  qu’il  était  en  con- 
sultation avec  Winter,  il  reçut  la  visite  inattendue  de  Tresharn. 

11  y avait  dans  les  manières  de  ce  nouvel  aflilie  un  embarras,  un 
effort  visible  do  dissimulation  qui  alarmèrent  ses  deux  amis.  11 
demanda  instamment  qu’on  donnât  avis  du  danger  à lord  .Mount- 
cagle,  qui  avait  épousé  sa  sœur;  en  outre,  il  conseilla  un  nou- 
veau délai.  11  ne  pouvait,  dit-il,  fournir  d’argent  si  on  ne  lui  lais- 
sait pas  le  temps  do  faire  certaines  ventes  qui  s’élevaient  à 
16,0üü  liv.  ; mais  l’explosion  pouvait  avoir  lieu  aussi  eflicace- 
ment  h la  clôture  qu’h  l’onverlure  du  parlement,  et  les  conspira- 
teurs, pour  plus  de  sftreté,  pourraient  se  servir  de  son  vaisseau  ‘ 
qui  était  dans  la  Tamise,  et  passer  cet  intervalle  èn  Flandre,  où 
il  leur  donnerait  de  l’argent  pour  leur  subsistance.  Cette  propo- 
sition conlirma  les  soupçons  do  Catesby,  mais  il  jugea  prudent 
de  dis^mülcr,  et,  après  quelques  objections,  il  feignit  d’y  ac- 
quiescer. On  ne  sait  si  Tresharn  fut  trompé  ou  non;  son  objet 
réel,  s’il  faut  l’en  croire,  était  do  rompre  la  conspiration  sans  ré- 
véler les  noms  de  scs  complices 

Quelques  jours  après,  lord  Mounteagle  commanda  un’souper, 
non  à sa  résidence  eii  ville,  mais  dans  une  maison  qu’il  avait  h 
peu 'de  distance  de  Londres,  — circonstance  si  inusitée,  qu’elle 
excita  beaucoup  de  surprise  cîiez’lui  *.  Gomme  il  était  h table 

f 

1.  '‘Voyez  note  (LL). 

2.  La  date  de 'celte  enlrerue  est  incertaine;  elle  dut  avoir  lieu  entre  le  14  et 
le  3(i  octotyre.  J’ai  puisé  ces  d^Is  dans  le  Ms.  de  Greenway,<jul  écrit  »ur  l’aii- 
torité  de  Catesby,  d’après  le  sixième  interrogatoire  de  Faukes,  le  Ifi  novembre, 
et  celui  de  Tresharn,  le  13.  Ce  dernier  déclare  que  son  but  réel  était  de  mettre  ’ 
lin  fu  complot.  «C’était  le  seul  moyen  que  je  pusse  adopter  pour  anéaHtir  l’eiv 

> (reprise,  leur  sauver  la  vie  et  conserver  ma.fortune,  ma  vie  et  ma  réputation.'»  * 
IjCS  deux  interrogatoires  sont  au  State-paper  Office^  ‘ 

, .3.  M.  Jardine  a démontré  que  lord  Mounteagle  avait  ireftipé  dans  la  trahison 

.•J 


• • 
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[‘26  oct.],  une  lettre  lui  fut  rcraiso  par  l’uii  de  ses  pages,  qui  la 
tenait  d’un  homme  de  haute  taille,  dont  il  n’avait  pu  recoimaitre 
les  traits  dans  l’obscurité.  .Mounteaglp  ouvrit  la  lettre,  et  voyant 
qu’elle  était  sans  date  ni  signature  et  d’une  écriture  déguisée,  il 
ordonna  h Thomas  Ward,  gentilhomme  k son  service,  de  la  lire 
tout  haut.  Elle  était  ainsi  conçue  ‘ : 

« My  lord,  par  l’attachement  que  j’ai  pour  quelques-uns  do  vos 
amis,  je  m’intéresse  h votre  conservation  ; c’est  pourquoi  je  vous 
conseillerais,  si  vous  tenez  à la  vie,  d’imaginer  quelque  excuse 
pour  vous  dispenser  d’aller  au  parlement  ; car  Dieu  et  l’homme 
se  sont  entendus  pour  punir  la  perversité  de  ce  temps.  Et  ne 
traitez  pas  h la  légère  cet  avertissement  ; mais  retirez-vous  dans 
'votre  campagne,  où  vous  pourrez  attendre  l’événement  en  sûreté  : ‘ 
car,  bien  qu’il  n’y  ait  aucune  apparence  do  mouvement,  je  vous 
dis  qu’ils  recevront  un  coup  terrible  dans-  ce  parlement,  et  pour- 
tant ils  ne  verront  pas  qui  les  blesse.  Ce  conseil  n’est  point  h mé- 
priser, attendu  qu’il  peut  vous  faire  du  bien  et  ne  peut  vous  faire 
aucun  mal;  car  le  danger  sera  passé  dès  que  vous  aurez  brûlé 
cette  lettre,  et  j’espère  que  Dieu,  à la  sainte  protection  de  qui  je 
vous  recommande,  vous  fera  la  grâce  d’en  faire  un  bon  usage , 
Le  lendemain  soir  [27  oct.],  le  même  individu,  qui  avait  été 
invité  k lire-  la  lettre,  sc  rendit  chez  Thomas  Winter,  un  des 


espagnole,  qji’il  avait  écrit  à Rome  par  Baynham  et  qu'il  était  probablement 
instruit  de  l’oSistence  d’un  complot;  mais  il  avait  obtenu  depuis  peu  la  con-  , 
fiance  du  roi  et  du  conseil,  et  éta-t  un  des  commissaires  royaux  ^ la  dernière 
prorogation  du  parlement.  On  mit  bei^eoup  d’adresse  en  œuvre  lors  du  procès 
des  conspirateurs  pour  empêcher  qu'il  fût  question  de  lui.  Jardine,  07,  70. 


1.  Sans  ponctuation  ni  orthographe.  (Note  dd  Trad.) 

'2.  Arcfiæologiti,  xij,  200.  On  demandera  quel  était  l’auteur  de  cette  lettre?  . 
Au  lieu  d’énumerer  les  difTérentes  conjectures  des  autres , je  rapporterai  ce  qui,  >. 
d'après  le  manuscrit  de  Greenway,  paraît  avoir  été  l’opinion  des  conspirateurs 
eux-mèmes.  Ils  l’attribuèrent  à Tresham,  et  le  soupçonnèrent  d’une  intelligence 
secrète  avçc  lord  Mounteagle  ; — et  que  cette  intelligence  existât  entre  l'auteur 
do  la  lettre  et  lord  Mounteagle,  on  n'en  peut  douter  si  l’on  fait  attention  aux  dé- 
tails. — Ils  furent  convaincus  que  Tresham  n’avait  p s plus  tôt  donné  son 
consentement  qu’il  s’en  était  repenti  et  avait  cherché  à faire  avorter  le  complot 
sans  trahir  ses  associés.  Son  premier  expédient  fut  de  leur  persuader  de  sa 
retirer  en  Flandre,  dans  le  vaisseau  qu'il  avait  frété  sur  la  rivière.  Ensuite  if 
écrivit  la  lettre  \ et  prit  soin  de  les  informer  le  lendemain  soir  qu’elle  avait  été 
portée  au  secrétaire,  dans  l’espoir  que  le  danser  de  cette  révélation  les  déci- 
derait à profiter  de  l’occasion  pour  .s’ échapper.  En  ceci  il  aurait  indubitablement 
réu.ssi,  si  son  adresse  n’ejât  été  vaincue  par  l’adresse  supérieure  de  Cecil.  qui  ne 
laissa  faire  aucune  recherche  dans  la  cave.  A dater  de  ce  moment,  Treshain 
évita  toute  participation  à leurs  conférences,  et  lorsqu'ils  s’enfuirent  il  resta  à 
Londres  se  montrant  publiquement,  et  même  il  offrit  en  personne  ses  services 
au  conseil.  Il  ne  fut  arrêté  que  le  1"?  novembre,  et  envoyé  à la  Tour  que  le  1.5. 

Il  mourut  le  23  décembre;  et  le  lecteur  ne  sera  pas  surpris  qu’une  mort  si  inat- 
tendue, mais  si  opportune,  ait  été  attribuée  au  poison  par  ses  amis. 
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conspirateurs.  Il  lui  raconta  ce  qui  s’était  passé  le  soir  précédent, 
ajouta  que  son  maître  avait  mis  le  mystérieux  papier  sous  les 
yeux  du  secrétaire  d’ét-at;  et  finit  par  le  conjurer,  s’il  était  du 
complot  présumé,  de  pourvoir  à sa  sûreté  par  une  fuite  immé- 
^diate.  C’était  un  moment  d’épreuve  pour  Winter  ; il  s'ellbrça  de 
. maîtriser  ses  sentiments,  prit  un  ton  de  légèreté,  et  tourna  l’af- 
faire en  ridicule  comme,  un  piège  teiidu  à la  crédulité  de  lord 
Mounteagle.  Mais  le  lendemain  matin  de  bonne  heure  [28],  il 
* courut  a White-Webbs,  et  communiqua  è son  collègue  cette  nou- 
velle alarmante,  Catesby,  néanmoins,  ne  voulut  pas  désespérer. 

Il  pensa  avec  Winter  que  Tresham  était  l’auteur  de  la  lettre. 
Mais  avait-il  fait  rien  de  plus?  avait-il  révélé  les  détails  dp  com- 
%plot,  ou  les  noms  des  conspirateurs?  Jusqu’à  ce  qu’on  s’en  fûf  • 
assuré,  il  espérerait  pouf  le  mieux,  et  continuerait  à défier  l’a- 
dresse et  les  conjectures  du  secrétaire. 

Trois  jours  après  [30],  par  suite  d’un  message  des  plus  près-  ' 
sants,  Tresham  se  hasarda  à venir  trouver  Catesby  et  Winter  à / 

- Enfield  Chase.  Leur  résolution  était  prise  : s’il  eût  balbutié  ou 
changé  de  visage,  c’eût  été  son  dernier  moment.  Mais  il  repoussa 
^ avec  chaleur  l’accusation  de  perfidie  ; et  soutint  son  innocence 
"avec  tant  de  serments  et  de  protestations,  qu’ils  hésitèrent  à lui  ' 
oter  la  vie  sur  un  simple  soupçon. 

. A leur' retour,  ils  envoyèrent  Faukes  examiner  la  cave.  Il  y 
trouva  toutes  les  marques  secrètes  comme  il  les  avaiyaissées.  11 
, était  évident  qu’on  n’y  avaifencore  fait  aucune  recherche,  et  ils 
en  conclurent. qu’on  n’avait  pas  dénoncé  la  mine.  'Alors  pour  la 
première  fois  ils  lui  firent  part  de  ia  nouvelle;  Il  se  plaignit  de 
leur  silence,  qui  annonçait  peu  de  confiance  en  son  courage;  et 
**  pour  prouver  qu’il  n’avait  aucune  appréhension.,  il  s’engagea  h 
revisiter  la  cave  une  fois  par  jour  jusqu’au  5 novembre  K 
Le  roi,  qui  avait  été  chasser  à Koyston,  revint  enfin  [31].  Le 
lendemain,  la  lettre  fut  mise  sous  ses  yeux.  Il  la  lut  à’  plusieurs 
reprises,  et  passa  deux  heures  en  consultation  avec  ses  ministres • 


1.  Je  suis  redevable  de  tous  ces  détails  à la  narration  de  Greenway,  p.  62, 


qui  les  tenait  des  conspirateurs  eux-mêmes,  "qu’il  visita  le  6 novembre.  Voyez 
aussi  les  Aveux  de  Winter,  57,  58.  ...  ‘ ' 


2.  Jacques,  dans  son  discours  au  parlement,  le  9 novembre  (Journaux  des 
lords,  II,  8.53),  et  dans  ses  propres  ouvrages,  publiés  par  l’évèque  Monlague,  se 
donne  le  mérite  d’avoir  été  le  premier  à découvrir  le  vrai  sens  de  la  lettre  à lord 


* Mounteagle  (voyez  Howell,  ii,  398),  et  ses  flatteurs  l’attribuèrent  à une  certaine 
« illumination  divine.  » (Coke,  Conspiration  des  powdres,’  118.)  : le  parlement  à 

• Ji  n . m .m4-  i-i  r.  I I 1 w.  ^ T*\  • 1 • • *.  1 * »• 


une  <»  découverte  miraculeuse,  par  Tesprit  divin  que  Dieu  lui  avait  départi. 
^(Stat.  IV,  1067.)  Mais  le  contraire  est  prouvé  par  la  circulaire  du  comb' de  Sa- 
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Ce  renseignement,  mais  rien  de  plus,  fut  porté  à W inter  par  le 
même  serviteur  de  lord  Mounteagle  [2  nov.].  Win  ter  se  procura 
une  seconde  entrevue  avec  Tresham  k sa  maison  de  Lincoln’s 
Inn  Walks,  et  revint  auprès  de  Catesby  avec  la  réponse  suivante  ; 
l’existence  de  la  mine  avait  été  révélée  aux  ministres.  Ceci  Tres- 
ham disait  le  savoir;  mais  par  qui  la  révélation  avait  été  faite,  il 
ne  le  savait  pas.  Les  conspirateurs  tinrent  conseil.  Les  uns  pro- 
posèrent de  fuir  immédiatement  en  Flandre  ; les  autres  refusèrent 
d’en  croire  Tresham.  Ils  balancèrent  entre  ces  deux  opinions,  et 
résolurent  définitivement  d’attendre  Tarrivée  de  Percy. 

Percy  fit  tous  ses  efforts  pour  affermir  la  résolution  de  ses  com- 
plices [3  nov.].  H leur  rappela  les  peines  qu’ils  avaient  prises,  les 
difficultés  qu’ils  avaient  surmontées.  Ils  étaient  maintenant  sur 
le  point  de  recueillir  le  fruit  de  leur  labeur  : y renonceraient- ils 
sur  une  simple  conjecture  — sur  la  foi  d’un  traître  qui,  pour  se 
tirer  du  danger,  avait  probablement  inventé  ce  qu’il  ne  faisait 
que  craindre?  Qu’au  moins  ils  attendissent  un  jour  de  plus,  et 
alors  ils  prendraient  une  résolution  définitive.  Ses  arguments  ou 
son  autorité  prévalurent;  mais  ils  modifièrent  leurs  premiers 
arrangements.'  Faukes  se  chargea  de  veiller  dans  le  cellier  ; 
Percy  et  Winter  de  diriger  les  opérations  de  Londres;  Catesby 
et  John  Wright  partirent  le  lendemain  pour  le  rendez-vous  géné- 
ral dans  le  Warwickshire*. 

Vers  le  soir,  le  lord  chambellan,  dont  c’était. le  devoir  de  s’as- 
surer que'  les  préparatifs  nécessaires  avaient  été  faits  pour  l’ou- 
verture de  la  session,  visita  le  parlement,  et  accompagné  de  lord’ 
Mounteagle  entra  dans  la  cave.  Jetant  autour  de  lui  un  regard  en 
apparence  négligent , il  demanda  par  qui  elle  était  occupée  ; 
puis  fixant  ses  yeux  sur  Faukes,  qui  était  présent  sous  le  titre  de« 
domestique  de  Percy,  il  lui  fit  l’observation  que  sou  maître  avait 
fait  une  abondante  provision  de  combustible.  Cet  avertissement 
glissa  sur  l’esprit  déterminé  du  conspirateur.  Il  eut  beau  voir 
et  entendre  tout  ce  qui  se  passait,  son  affreux  projet  était  telle- 
ment arrêté  dans  sa  tête,  qu’il  résolut  de.  rester  jusqu’au  dernier 
moment  ; et  ayant  prévenu  Percy  de  la  circonstance,  il  retourna 

lisbury.  < Nous  (les  comtes  de  Salisbury  et  de  Suflblk)  pensâmes  tous  deux 
•411e  cette  tentative  ne  devait  vraisciublablement  s’effectuer  qu'avec  de  la  poudre, 
tandis  que  le  roi  siégerait  dans  cette  assemblée  j ce  que  le  lord-chambellan 
jugea  d’autant  plus  probable  qu’il  y avait  une  grande  cave  sous  ladite  cham- 
bre... Noua  fûmes  tous  d’avis  de  n’en  parler  au  roi  que  trois  ou  quatre  jours 
avant  la  session.  Winwood,  11, 171. 

1.  Greenway,  64.  Aveux  de  Winter,  68. 
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à soii  poste,  avec  la  détermination,  à la  première  apparence  de 
danger,  de  mettre  le  feu  à la  mine,  et  de  périr  avec  ses  ennemis. 

Un  peu  après  minuit  (le  lecteur  remarquera  qq’on  était  au 
5 novembre,  jour  marqué  pour  l’ouverture  de  la  session),  Faukes 
eut  occasion  d’ouvrir  la  porte  de  la  cave  ; et  k l’instant  môme  il 
fut  saisi  par  sir  Thomas  Knevett  et  un  détachement  de  soldats. 

Il  était  habillé  et  botté  comme  pour  un  voyage.  — On  trouva  trois 
allumettes  dans  sa  poche,  — et  dans  un  coin  derrière  la  porte 
éiait  cachée  une  lanterne  sourde  qui  contenait  une  lumière.  Les 
recherches  commencèrent  aussitôt;  et  en  enlevant  le  combusti- 
ble, on  découvrit  deux  muids  et  plus  de  trente  barils  de  poudre  L 

A quatre  heures  le  roi  et  le  conseil  étaient  assemblés  pour 
questionner  le  prisonnier.  Faukes  se  tint  devant  eux  recueilli  et 
intrépide  : ses  réponses,  quoique  faites  d’un  ton  respectueux,  ne 
mirent  nullement  sur  la  trace  de  ses  compagnons.  Son  nom, 
dit-il,  était  Johnson,  — son  maître,  Percy  : on  ne  saurait  jamais 
do  lui  s’il  avait  ou  non  des  complices  ; son  intention  était  de  dé- 
truire le  parlement,  comme  le  seul  moyen  de  mettre  fin  h la  per- 
sécution religieuse.  11  refusa  d’en  révéler  davantage,  quoique 
interrogé  à plusieurs  reprises  en  présence  du  roi."  Durant  les  in- 
tervalles, il  soutint  sans  embarras  les  regards  curieux  des  cour- 
tisans, et  répondit  k toutes  leurs  questions  d’un  ton  de  sarcasme 
et  de  défi.  Un  seigneur  écossais  lui  demanda  dans  quel  but  il. 
avait  rassemblé  tant  de  barils  de  poudre.  « Pour  renvoyer  les  ‘ 
mendiants  d’Ecosse  k leurs  montagnes,  » fut  la  réponse.  Jacques 
le  proclama  le  Scævola  anglais 

• A la  Tour,  quoique  Tordre  eût  été  donné  de  le  torturer  jusqu’k 
la  dernière  extrémité,  on  ne  put  dompter  sa  résolution  ; et  il  ne 
‘ consentit  k faire  de  révélations  que  lorsque  ses  complices  se  furent 
déclarés  eux-mômeéen  prenant  les  armes*.  Aussitôt  qu’ils  avaient 
appris  son  arrestation,  ils  étaient  montés  k cheval,  et,  le  môme 
soir,  ils  avaient  rejoint  la  partie  de  chasse  de  Dunchurch.  11  y 
avait  quelque  chose  de  mystérieux  dans  leur  arrivée  subite,  dans 
« 

X.  ’Winwüod,  II,  171,  172.  Conspir.  des  poudres,  32-37. 

2.  OEuvres  de  Jacques,  dans  Howel,  li,  201.  Négociations  de  Birch,  p.  230. 

3.  c On  lui  appliquera  d’abord  les  tortures  les  plus  douces , et  sic  per  gradus 
ad  ima  tendatur.  » Instructions  de  Jacques , 10  nov.,  au  State-paper  Ofüce. 
Voyez  dans  le.s  Procès  criminels  de  M.  Jardine  (17, 18)  deux  fao  simile  de  sa 
signature,  la  première  d’une  bonne  et  hardie  écriture,  la  seconde,  après  la  tor- 
ture, présentant  le  mot  « Guido  » dans  un  prifTonutige  presque  illisible,  et  deux 
traits  mal  formés  au  lieu  de  son  nom  de  famille.  11  paraît  n’avoir  pas  été  plus 
longtemps  un  état  de  tenir  la  plume. 
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leur  ufr  abattu  el  dans  leur  longue  et  sérieuse  cousullation  avec 
sir  Everard  Digby.  Avant  minuit,  il  courut  un  bruit  de  conspira- 
tion manquée;  les  conviés  prirent,  congé  peu  h peu  et  il  n’en 
resta  que  trois  pour  partager  le  sort  désespéré  de  leurs  amis.  11  ' 
n’était  plus  question  "de  s’emparer  de  la  princesse  Elisabeth  : ils 
traversèrent  h la  hâte  [6,  7 nov.]  les  comtés  de  Warwiek  et  de 
Worcester  jusqu’à  Holbeach,  résidence  de  Stephen  Littleton,  un 
de  leurs  nouveaux  affiliés.  En  route,  ils  prirent  de  force  des  annes 
et  des  chevaux  h deux  individus  ; mais,  h leur  grand  effroi,  tous 
les  catholiques,  dont  ils  sollicitèrent  l’assistance  sur  la  route,  leur 
fermèrent  la  porte;  et  les  sherifls  de  chaque  comté  les  suivirent, 
quoique  b une  distance  respectueuse,  avec  une  troupe  armée  '. 

A Holbeach-house,  ils  résolurent  de  se  retourner  contre  ceux  qui 
les  poursuivaient.  Quoiqu’ils  n’eussent  pas  réuni,  y compris  leurs  * 
domestiques,  plus  de  cinquante  personnes,  peut-être  môme  qun-  ' 
rante,  cependant  bien  montés  et  bien  armés  ils  se  crurent  en  état 
de  tenir  tête  à la  troupe  tumultueuse" de  leurs  adversaires;  et  ^ 
une  victoire  en  pareille  circonstance  ajouterait  probablement  à » 
leur  nombre,  et  certainement  leur  donnerait  le  temps  de  pour-i  • ' 
voir  b leur  sûreté.  Mais  le  matin  du  quatrième  jour  [8  nov.]  qui 
„ suivit  la  découverte  du  complot,  tandis  qu’ils  se  préparaient  au  • 

' .combat,  une  étincelle  de  fèu  tomba  par  accident  sur  la  poudre  r 
qu’ils  avaient  mise  b sécheç.  Catesby  et  quelques-uns  de  ses  coin-  ^ 
^plices  furent  grièvement  brûlés  ; et  la  plus  grande  partie  de  leurs 
partisans  profitèrent  de  là  confusion  pour  s’échapper.  Au  bout 
d’une  heure  la  maison  fut  cernée.  A une  sommation  du  sherifi", 
on  répondit  par  un  défi  hautain  ; non  que  les  habitants  eussent 
l’espoir  de  sauver  leur  vie,  mais  ils  cherchèrent  b éviter  le  cou-  ’ 

, teau  du  bourreau,  en  provoquant  leui-s  ennemis.  Dans  cette  vue,  ^ 

Catesby,  Pcrcy  et  les  deux  Wright,  n’ayant  d’autre  arme  que  leur  . '• 
épée,  s’exposèrent  dans  la  cour  aux  balles  des  assaillants,  et  fu- 
rent tous  blessés  b mort.  Thomas  Winter,  qui  les  avait  accompa- 
gnés, rentra  dans  la  maison,  où,  après  quelque  résistance,  il  fut 
fait  prisonnier  avec  lloukwoüd,  Grant  et  Keyes,  qui  avaient  été 
atteints  par  l’explosion.  Digby,  avec  deux  de  ses  domestiques,  se 
fit  jour  b travers  les  agresseurs;  mais  il  fut  poursuivi  jusqu’à  un 
bois  près  de  Dudley,  où  il  fut  entouré  et  pris.  Robert  Winter  et 


1.  Grcenway,  70..I1S  prirf^t  cetto  route  dans  l’attente  que  M.  Talbot  les  re- 
joindrait, auquel  cas  ils  ne  doutaient  pas  de  battre  ceux  qui  les  poursuivaient, 
on  de  les  amener  à cajùtiiler.  Mais  Talbot  refusa  de  les  voir,  et  de  recevoir 
d’eux  aucun  message.  Lettres  de  Digby,  350. 


Digitized  by  Coogli 


1 


500 


HlSTOllŒ  D’ANGLE  rEK*KE. 


m 


V • 


Littleloii  avaient  effectué  plus  tôt  leur  évasion;  mais,  apres  une 
longue  suite  d’aventures  des  plus  dangereuses,  ils  finirent  par 
être  trahis  par  un  domestique  de  ‘inistress  Litlleton,  veuve  chez  . 
..laquelle,  h Hagley,  ils  avaient  été  cachés  h son  insu  par  son  cou- 
sin Humphrey  Littleton. 

Il  s’écoula  plus  de  deux  mois  entre  l’arrestation  et  le  procès 
des  conspirateurs.  Les  ministres  s’étaient  persuadé  ou  voulaient 
persuader  aux,  autres  que  les  missionnaires  jésuites  étaient  gra- 
^ vement  impliqués  dans  le  complot.  Pour  cette  raison,  les  prison- 
niers subirent  des  interrogatoires  multipliés;  tous  les  artifices 
^.que  l’adresse  put  inventer,  les  promesses  et  les  menaces,  la  vue 
des  instruments  de  torture,  et  parfois  la  torture  elle-même , tout 
fut  employé  pour  leur  arracher  quelque  aveu  qui  put  servir  de 
base  a une  accusation;  et  dans  une  proclamation  publiée  pour 
l’arrestation  de  Gérard,  de  Garnet  et  de  Greenway  [15  janv.1606], 
il  était  dit  « qu’il  était  clair  et  évident  d’après  les  interrogatoires, 
que  tous  trois  avaient  trempé  particulièrement  dans  le  complot, 
et  étaient  en  conséquence  non  moins  pernicieux  que  les  acteurs 
et  conseillers  de  la  trahison  L » 

Enfin  les  huit  prisonniers  furent  mis  en  jugement  [27].  Ils  ‘ 
repoussèrent  l’imputation,  non  pas , firent-ils  observer,  parce, 
qu’ils  niaient  leur  participation  au  complot,  mais  parce  que  l’acte 
d’accusation  contenait  beaucoup  de  faits  auxquels  ils  avaient  été 
étrangers  jusqu’à  ce  jour.  11  était  faux  que  les  trois  jésuites  eussent' 
été  les  auteurs  de  la  conspiration,  ou  eussent  jamais  tenu  des  con- 
sultations avec  eux  à ce  sujet  : autant  que  la  chose  était  à leur 
connaissance,  tous  trois  étaient  innocents.  Quant  à eux,  ils 
avaient  certainement  nourri  le  projet  qu’on  leur  imputait;  mais 
quoique  les  hommes  pussent  penser  du  fait,  ils  soutenaient  que 
leur  intention  était  innocente  devant  Dieu.  Quelques-uns  d’entre  . 
eux  avaient  déjà  perdu  la  plupart  de  leurs  biens;  tous  avaient 
cruellement  souffert  à cause  de  leur  religion.  Le  roi  avait  violé  sa 
promesse  de  tolérance,  et  la  malignité  de  leurs  ennemis  aggravait 
journellement  leurs  fardeau.  Il  ne  leur  restait  pas  d’autre  moyen 
de  délivrance  que  celui  qu’ils  avaient  adopté.  Leur  seul  objet 
était  de  se  soustraire,  eux  et  leurs  frères,  à la  éruauté  de  leurs 
• persécuteurs , et  de  rétablir  un  culte  que  dans  leurs  consciences  ' 
^ ils  croyaient  être  le  vrai  culte  de  Jésus-Christ;  et  pour  cela  ils 
avaient  risqué  leur  fortune  et  leur  vie,  et  étaient  prêts  à les  sa- 
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criüer  encore.  En  réponse,  les  comtes  de  Salisbury  et  de  INorth- 
ampton  affirmèrent  avec  force  que  le  roi  n’avait  pas  violé  sa  foi; 
et  que  les  promesses  sur  lesquelles  les  catholiques  s’appuyaient 
avaient  été  des  fictions  inventées  par  des  ambitieux  de  leur 
propre  société.  Les  prisonniers  reçurent  leur  sentence,  et  subi- 
rent la  punition  des  traîtres  [30  janv.J,  après  avoir  reproduit  sur 
l’échafaud  les  memes  sentiments  qu’ils  avaient  précédemment 
exprimés  pendant  leurs  procès 

Dés  trois  jésuites  mentionnés  dans  la  proclamation  , Gérard  et 

* (jreenway  , après  niainte  aventure,  s’enfuirent  sur  le  continent. 
Gérard,  après  avoir  envoyé  au  conseil  une  protestation  de  son 

• innocence,  se  cacha  à Hendlip,  près  de  Worcester,  chez  Thomas 
^ Abingdon,  qui  avait  épousé  la  sœur  de  lord  Mounteagle.'  Le  lieu 

. de  sa  retraité  fut  connu  de  Humphrey  Littleton,  qiü  n’avait  point*  «4 
encore  été  mis  on  jugement;  et  l’espoir  de  sauver  sa  vie  l’en-  ^ 

‘ gagea  à en' donner  connaissance  au  conseil.  Sir  Henry  Bromley, 

, magistrat  du  voisinage , reçut  la  mission  de  se  rendre  è Hendlip 
aveé  la  force  armée.  Mistress  Abingdon,  en  l’absence  de  son  mari, 
lui  remit  les  clefs  avec  un  air  d’empressement  [20]  ; toutes  lesj^* 
pièces  furent  visitées  rigoureusement  et  a plusieurs  reprises  , et 
des  gardes  stationnèrent  jour  et  nuit  dans  chaque  passage  et  à ^ 
toutes  les  issues.  Trois  jours  se  passèrent  ainsi,  et  on  n’avait  rieoig^. 
découvert  ; mais  le  quatrième,  deux  étrangers  apparurent  soudain^  ' 
dans  une  galerie,, et  furent  arrêtés  sur-le-champ.  lisse  trouvèrent 
être  Owen , domestique  de  Garnet,  et  Chambers,  domestique 
^ d’Oldcorne,  autre  jésuite,  que  la  faim  avait  forcés  de  quitter  leur  ’ 
retraite.  Ce  succès  stimula  les  efforts  des  poursuivants.  Les  per- 
quisitions continuèrent;- on  découvrit  neuf  autres  chambres  se- 
-crèteSj  et  le  huitième  jour  [28],  on  trouva  une  ouverture  donnant 
dans  celle  où  les  deux  prêtres  étaient  cachés.  Tous  quatre,  avec 
-le  maître  de  la  maison,  qui  était  revenu  dans  Fintervalle,  furent 
conduits  à Londres  [12  fév.],  et  enfermés  à là  Tour  [lA] 


•1.  Voyez  < Vraie  et  parfaite  relation  do  tout  ce  qui  se  passa,  1606;  > aussi 
Harleinn  Misceîlany,  iii,  127.  Gérard,  dans  sa  relation  manuscrite  (107-121), 
contredit  fréquemment  cet  écrivain.  Ainsi  fait  la  Chronique  de  Stowe,  S81. 

K* 

2.  Gérard,  87-Ki).  Greenway , 95-97.  « Vraie  découverte  du  service  célébré  a 
Hendlip,»  dans  VAppendix  du  second  vol.  des  Mémoires  des  catholiques  de 
la  Grande-Bretapne,  de  M,  Butler,  3*  édit.  p.  412.  L’ouverture  donnait  dans 
une  chambrée  d'en  haut,  par  le  foyer  de  la  cheminée.  La  bordure  de  bois  de 
l’àtre  était  faite  de  manière-^  se  lever  et  se  baisser  comme. une  trappe,  et  les 
briques  étaient  ôtées  et  remises  chaque  fois  qu’on  s’en  servait.  Fowlis,  608. 
M.  liallara  mentionne  « la  grave  circonstance  contre  Garnet,  d’avoir  été  pris 
à Hendlip,  caché  avec  les  autres  conspirateurs.  » Hist.'.ÇonsL  i,  554.  Ce  doit 
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Oii  présenta  à la  chambre  des  lords  un  bill  tendant  à faire  con- 
damner les  conspirateurs  morts  à Ilolbeach  [1*'  fév.];  mais  on  y 
introduisit,  en  imitation  de  l’odieuse  coutume  du  règne  de 
Henri  Vin,  les  noms  do  plusieurs  individus,  dont  les  uns  n’avaient  « 
point  encore  été  arrêtés , et  dont  aucun  n’avait  été  mis  eu  juge- 
ment. Les  lords  hésitèrent;  ils  demandèrent  k voir  les  preuves 
obtenues  contre  ces  derniers  [3);  et  lorsqu’ils  eurent  entendu  le 
procureur  général , ils  résolurent  [8]  de  surseoir  h l’examen  du 
bill  jusqu’à  plus  ample  imformation  *.  Chaque  jour  les  commis- 
saires se  rendirent  à la  Tour;  ils  interrogèrent  les  prisonniers;' 

* ils  mirent  les  deux  domestiques  à la  question;  ils  menacèrent 
Garnet  de  la  torture , et  reçurent  pour  réponse  : Minare  tsla 
pueris.  On  n’avait  rien  pu  obtenir  d’important , lorsque  le  jè- 
. suite , quoique  sur  ses  gardes  contre  ses  ennemis  déclarés , se 
■ laissa  tromper,  dans  sa  simplicité,  par  des  semblants  d’amitié. 

Son  gardien,  par  ordre  du  lieutenant,  lui  parla  d’un  ton  de  pitié; 
fit  semblant  de  le  vénérer  comme  un  martyr  religieux,  et  lui 
offrit  toutes  les  douceurs  qu’il  pourrait  lui  accorder  sans  le  corn-  ‘ 
promettre.  Garnet  accepta  avec  empressement  ses  services;  et 
par  l’entremise  de  cet  ami  inespéré , il  commença  une  correspon- 
dance avec  plusieurs  catholiques.  Mais,  bien  que  les  lettres  et  lés 
réponses  fussent  portées  au  lieutenant , et  par  lui  soumises  à 
l’inspection  des  commissaires,  elles  ne  fournirent  aucun  rensei- 
gnement nouveau,  aucune  preuve  quelconque  contre  le  prison- 
nier ou  ses  amis^.  On  fit  alors  une  autre  expérience.  Le  gardien, 


être  une  erreur  involontaire.  Son  seul  compagnon  était  Oldeorue,  chapelain  , 
d’Abingdon,  sans  un  seul  des  conspirateurs. 

1.  Ces  détails  sont  donnés  par  Gérard  et  parGreenway,  et  ils  sont  confirmés 
*■  par  les  journaux.  Le  bill  fut  lu  pour  la  première  fois  le  1"  févjier;  le  procureur 
général  eut  ordre  de  .so  présenter  avec  ses  preuves  le  3.  11  obéit,  et,  le  8,  le 
comte  de  Northampton,  au  nom  du  comité,  proposa  que,  < comme  en  interro- 
geant les  jésuites  et  les  séminaires  nommés  dans  le  biû,  on  pouvaiV  faire  ijuel- 
que  découverte  plus  précieuse  sur  ladite  trahison,  on  pouvait  donc  suspendre 
tout  examen  de  ce  bill,  jusqu’à  ce  que  ledit  interrogatoire  eàt  eu  lieu.»  Jour- 
naux, 3GC,  3G7,  ;170.  Lors  du  procès  de  Garnet,  Coke  cita  cette  circonstance,  et, 
en  répon.sè  à l'induction  qu’on  èn  tirait,  il  fit  observer  qtie  le  bill  avait  été  pré- 
senté avant  l'arreslation  du  jésuite,  et  que  Sa  M.ijeslé  ne  voulait  pas  que  l’e.\a- 
men  en  fût  continué,  jusqu’à  ce  que  le  procès  oilt  suivi  le  cours  régulier  de  la 
justice.  Conspirât  des  poudres,  148,  14'J.  Cependant  les  deux  parties  de  cette 
réplique  sont  contredites  par  les  journaux;  car  le  bill  fut  présente  le  1"  février, 
trois  jours  après  l’arrestation  de  Garnet,  et  la  rai.son  donnée  pour  le  délai  fut 
celle  que  j’ai  copiée  ci-dessus. 

3.  Les  lettres  étaient  écrite.s  avec  de  l’enere  commune,  et  sur  des  sujets  ordi-, 
naires;  mais  en  outre  on^'  avait  Inséré  des  notes  écrites  avec  du  jus  d’or.'.ngc 
ou  de  citron,  qui,  présentées  au  feu,  devenaient  viidhles.  En  consé<pieiice  le 
lieulLMiant  jugea  nécessaire  de.  retenir  les  originaux  et  d’envoyer  des  copies  , 
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oiivranl  une?  ]iorl(‘  dans  la  cellule  de  Gariiol,  lui  on  munira  une 
autre  dans  le  mur  en  face.  C’était,  dit-il,  la  seule  séparation  entre 
lui  et  Oldcorne,  avec  lequel  il  était  libre  de  causer  à soi»gré  : il 
supprimait  cette  circonstance,  que,  dans  une  cavité  formée  dans 
le  passage,  étaient  actuellement  çtt^l|és  LocUerson,  secrétaire  par- 
ticulier de  Cecil,  et  Forsett,  magistrat  attaché  à la  Tour.  C’était 
un  artifice  dont  on  s’était  d^^ï  sém  contre  Wihter  et  Faukes, 
• qui  avaient  eu  la  prudence  ou  le  bonheur  de  tromper  l'attente  de* 
auteurs  de  cette  combinaison;  mais  les  deux  jésuites,  ne  soup- 
çonnant point  de  trahison,  profitèrent  de  cette  occasion  pour 
parler  sans  réserve  de. leur  situation , de  leurs  espérances  et  de 
leurs  craintes,  de  l’adresse  avec  laquelle  ils  avaient  paré  les 
questions  qu’on  leur  avait  posées  dans  leurs  interrogatoires  p'assés, 
et  des  questions  qu’ils  craignaient  qu’on  ne  leur  posât  dans  leurs 
interrogatoires  futurs.  Cinq  fois  on  leur  fournit  ainsi  le  moyen  do 
se  trahir  eux-mêmes  [21,  23,25,  27  fév.,  2 mars];  les  rapports 
de  quatre  de  ces  conversations  existent  encore;  et  quoiqu’elles 
ne  contiennent  rien  qui  puisse  convaincre  Carnet  d’avoir  eu  con- 
naissance de  la  conspiration,  il  s’y  trouve  beaucoup  de  choses  de 
nature  à provoquer  des  soupçons,  et  à montrer  qu’il  existait 
quelque  important  secret  qui  avait  jusqu’alors  échappé  aux  re- 
cherches des  commissaires  C Ce  succès  stimula  le  conseil  à de 
nouveaux  efforts  ; on  dressa^des  interrogatoires  d’après  les  faits 
révélés  par  les  rapports;  Oldcorne,  Owen,  Chambers  ët  John- 
son, le  principal  domestique  de  White  Webbs , furent  examinés 
mars]  ; et  la  question  fut  encore  mise  en  usage  pour  vaincre 
leiir  obstination  [2]  ; mais  on  ne  put  tirer  rien  d’important  des^ 
. domestiques,  et  d’Oldcorne  guère  plus  que  l’aveu  de  sa  conver- 
sation avec  Carnet  2.  Après  cela,  on  demanda  à Carnet  lui-même 

exactes.  M.s.  de  üreenway,  lüfl.  Qnelques-unes  de  ces  lettres  existent  encore 
au  State-paper  Oflice. 

1.  J’ai  avancé  dans  les  éditions  précédentes,  sur  l’autorité  de  Gérard  et  de 
Greenway,  que  Garnet  à une  question  d'Oldcorne  répondit  que  quant  à sa  con- 
naissance de  la  conspiration  il  n’avait  rien  à craindre , « vu  qu’il  n’y  avait  au 
inonde  qu’un  seul  homme  qui  pût  le  toucher^  S' il  usa  jamais  de  ces  expres- 
sions , ce  dût  être  dans  la  première  entrevue  dont  le  rapport  est  perdu.  11  n’en 
est  pas  fait  mention  dans  les  rapiiorls  des  quatre  autres  publiés  pat  M.  Jardine, 
p.  -J16-225;  et  de  Tbou  dit  qu'il  les  prononça  lorsqu’il  cherchait  à s’excuser 
aux  yeux  des  commissaires  d’avoir  nié  sa  conversation  avec  Oldcorne.  Il  le  fit, 
quod  sciret  neminem , excepte  uno , de  hoc  nupero  facinore  posse  siiam  con- 
scientiam  arguere.  Thuan.  vi,  :144. 

2.  Greenway  ( iii  ) nous  assure  qu’Oldcorne  fut  torturti  plusieurs  fois  ; et  Gar- 
net-dit  la  même  chose  des  trois  autres,  dans  une  lettré  interceptée,  du  3 mars. 
Le  1"  de  ce  mois  Owen  fut  torturé,  et  prévenu  qu’à  son  prochain  interrogatoire 
il  serait  encore  appliqué  à la  question.  Il  mourut  le  3 — sur  l’instrument  même 
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[5]  s’il  n’avait  pas  parlé  avec  Oldcorno  dans  la  Tour.  Il  le  nia  avec 
beaucoup  de  véhémence.  L’aveu  de  son  compagnon  d’infortune 
lui  fut  montré.  11  répondit  qu’Oldcorne  pouvait  être  assez  faible 
pour  l’accuser  faussement,  mais  que,  lui,  il  ne  le  ferait  jamais. 
On  lui  lut  alors  les  rapports  de  Lockerson  et  de  Forsett.  Il  ne  put 
résister  à cette  nouvelle  preuve;  et  accablé  et  confus,  il  avoua 
le  fait. 

a Rien  n’avait  encore  transpiré  qui  le  rattachât  directement  aùï 
conspirateurs.  Mais  sentant  le  tort  qu’il  s’était  fait  par  l’opiniâtreté 
de  ses  dénégations,  et  sous  la  menace  d’être  mis  d’un  moment  à 
l’autre  à la  question,  il  jugea  prudent  d’qgir  avec  plus  de  can- 
deur. Il  subit  interrogatoire  sur  interrogatoire  : d’un  sfveu  il  fut 
adroitement  amené  à un  autre  de  plus  grande  importance;  et  il 
finit  par  reconnaître  [12  mars]  qu’il  savait  Catesby  engagé  dans 
quelque  menée  contre  l’état , et  qu’il  l’avait  à diverses  reprises 
averti  de  s’en  désister  ; puis  que  postérieurement  il  avait  appris 
de  Greenway  l’objet  réel  du  complot , mais  qu’il  n’avait  pu  con- 
sciencieusement le  révéler,  parce  qu’il  lui  avait  été  conimuniqué 
sous  le  sceau  de  la  confession  ». 

Ainsi,  après  un  intervalle  de  deux  mois,  on  trouva  une  base 
au  procès  du  prisonnier.  L’intérêt  qu’il  excitait  se  manifesta  par 
la  foule  de  spectateurs  asssemblés  au  tribunal  [28],  parmi  les- 
quels étaient  le  roi  lui-même,  tous  les  ambassadeurs  étrangers 
et  la  plupart  des  membres  du  parlement.  Sir  Edward  Coke,  pro- 
cureur général,  parla  pendant  plusieurs  heures.  Il  énuméra  tous 
les  complots,  réels  ou  imaginaires,  qui  avaient  été  attribués  aux 
catholiques  depuis  l’avénement  de  la  reine  Elisabeth  ; il  déclama 
contre  la  doctrine  jésuitique  de  réquivoque,^  et  contre  les  pré- 
tentions temporelles  des  pontifes  ; il  représenta  les  missionnaires 
en  général,  et  les  jésuites  en  particulier,  comme  ligués  dans  une 

*de  torture,  à force  de  soulïrance,  s'il  eu  faut  croire  les  écrivains  catholiques  — 
dans  son  cachot , de  sa  propre  main , selon  les  protestants.  Lors  de  l'enquête 
il  fut  déposé  que  la  paille  sur  laquelle  il  gisait  était  ensanglantée,  et  qu’il  s>tait 
ouvert  le  ventre  avec,  un  couteau  émousse.  Peu  importe  quelle  est  la  vraie  de 
ces  deux  versions  ; « car  il  n'y  a pas  grande  ditlcrence,  » remarque  M.  Jardine, 
< entre  le  crime  d'homicide  immédiat  par  la  torture  ou  celui  de  pousser  au 
suicide  par  l’intoléralde  menace  de  son  renouvellement.  * 215.  — On  fournissait 
de  lu  paille  po'ur  tout  lit  aux  prisonniers  de  la  Tour,  à moins  qu'ils  ne  pussent 
louer,  ou  obtenir  de  leurs  amis  quelque  chose  de  mieux.  Garnet  dit  dans  .sa 
lettre  : « Si  vous  avez  quelque  argent  de  la  société,  je  desire  des  lits  pour 
James,  Ihan  (Owen)  et  Harry,  qui  tous  ont  été  souvent  torturés  » I.e  couteau 
emous.sé  était  celui  qu'on  donnait  aux  prisonniers  à leurs  repas,  sans  pointe  et 
même  sans  tranchant , excepté  vers  le  milieu  de  la  lame , afin  qu’ils  ne  pussent 
pas  le  convertir  en  arme  malfaisante.  Ms.  de  Greenway,  117. 

1.  Jardine,  225.  ■ ■ . 
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oonspiration  impie  pour  faire  périr  le  roi  et  les  chefs  du  protes- 
tantisme. Mais  lorsqu’il  en  vint  à la  valeur  réelle  de  l’accusation, 
il  trahit  bientôt  la  pauvreté  de  sa  cause.  l’as  un  mot  ne  fut  dit 
des  aveux,  ni  des  témoins,  ni  des  déclarations  des  mouranls,  par 
lesquels  il  s’était  engagé  à prouver  que  Garnet  était  le  premier 
auteur  du  complot  et  le  conseiller  confidentiel  des  conspirateurs. 
On  vil  que  cette  partie  de  l’accusation  reposait  sur  sa  simple 
assertion , sans  autre  appui  qu’un  petit  nombre  de  faits  sans 
importance  et  susceptibles  d’une  interprétation  toute  dilTérentc. 
Garnet  répliqua  avec  sang-froid  et  fermélé;  mais  il  fut  si  souvent 
interrompu  par  les  questions  et  les  remarques  du  procureur  gé- 
néral et  des  commissaires  siégeants,  que  le  roi  lui-méme  déclara 
qu’on  n’avait  pas  été  de  franc  jeu.  11  reconnut  avoir  appris  le 
complot  en  confession  ; mais  chez  les  catholiques  le  secret  de  la 
confession  était  inviolable.  S'il  en  était  autrement,  personne  ne 
découvrirait  ses  crimes  projetés  à celui  qui,  de  tous  les  hommes, 
devait  être  le  plus  disposé  à détourner  le  pécheur,  par  ses  avis  et 
son  autorité,  de  la  faute  qu’il  méditait.  Quant  à lui,  il  abhorrait 
le  complot  autant  que  le  plus  loyal  de  ses  accusateurs  ; et  il  avait 
fait  pour  l’empécher  tout  ce  que,  dans  sa  conscience,  il  avait  cru 
légitime  de  faire.  Le  procureur  général  avait  bien  essayé  de 
prouver  en  lui  une  intention  de  trahison  d’apres  plusieurs  cir- 
constances ; mais  il  pouvait  démontrer  qu’elles  provenaient  de 
motifs  fort  différents,  et  devaient  mener  h une  conclusion  oppo- 
sf!0.  Le  jury  n’était  point  appelé  à juger  sur  des  conjectures  et 
des  présomptions  : ce  qu’il  avançait  était  la  vérité  tout  entière, 
et  l’accusateur  n’avait  point  essayé  de  produire  une  preuve  di- 
recte du  contraire.  — Quoique  le  verdict  l’eût  déclaré  coupable, 
ses  amis  se  proclamèrent  satisfaits  des  débats.  Tout  ce  qu’ou 
avait  prouvé  contre  lui  était  qu’il  n’avait  pas  trahi  le  secret  de 
la  confession.  Coke,  qui  s’était  vanté  de  prouver  qu’il  était  l’au- 
teur et  le  conseiller  du  complot,  n’y  avait  point  réussi;  et  Cecil 
lui-même  avait  avoué  qu’on  n’avait  produit  rien  de  plus  contre 
lui  que  ce  qui  avait  été  découvert  par  sa  conférence  avec  Old- 
corn.  Dans  ces  circonstances,  ils  affirmèrent  que  s’il  était  exé- 
cuté, il  ne  le  serait  pas  pour  cause  de  trahison,  mais  pour  avoir 
rempli  consciencieusement  son  devoir  ‘. 


1.  Il  existe  plusieurs  relations  de  ce  célèbre  procès  ; celle  publiée  par  l’auto- 
rité, sous  le  titre  de  * Vraie  et  complète  relation  de  toute  la  procedure,  > a été 
réimprimée  dans  les  Procès  d’Etat,  ii,  217;  mais  en  raison  de  la  partialité  avec 
laquelle  elle  mutile  visiblement  les  réponses  et  la  défense  de  Garnet.  il  faut  la 
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D’après  loul  ceci,  il  est  clair  que  Garnet  avait  encouru  léga- 
lement la  peine  de  non-révélation  de  trahison.  Mais  qu’il  eftt 
commis  aucun  acte  ouvert  de  trahison,  on  ne  le  prouva  ni  on 
n’essaya  de  le  prouver  par  témoignage  soit  écrit  soit  oral  *.  Pour 
quelque  raison  inconnue,  peut-être  l’incertitude  du  roi  sur  la 
nature  réelle  de  sa  culpabilité  ou  la  répugnance  du  roi  à offenser 
les  puissances  étrangères  qui  intercédaient  pour  lui,  on  laissa 
écouler  plus  de  deux  mois  entre  sa  condamnation  et  son  exécu- 
tion : long  intervalle  d’anxiété  qu’on  ne  lui  permit  pourtant  pas 
d’employer  h so  préparer  en  paix  au  sort  qui  l’attendait.  Il  avait 
été  interrogé  vingt-trois  fois  avant  son  procès  ; après  le  juge- 
ment, les  interrogatoires  recommencèrent.  Pour  tirer  do  lui  de 
nouveaux  aveux,  on  l’informa  mensongèrement  que  Greeuway, 
qu’il  croyait  s’êlre  enfui  sur  le  continent,  était  de  fait  prisonnier 
dans  la  Tour;  et  que  cinq  cents  catholiques,  révoltés  de  son  affi- 
liation au  complot,  s’étaient  réunis  h l’église  établie.  Sous  ces 
impressions,  on  le  décida  à écrire  pour  se  justifier  à mistress 
Anne  Vaux,  qui  était  réellement  à la  Tour,  et  h Greenway  qu’il 
supposait  y être  [3  avril]  ; lesquelles  lettres,  comme  do  raison, 
allèrent  droit  aux  mains  du  lieutenant.  Mais,  heureusement  pour 
leur  auteur,  ces  lettres  avaient  été  rédigées  avec  assez  de  cir- 
conspection pour  ne  fournir  aucune  nouvelle  charge  contre  lui. 
En  môme  temps,  il  écrivit  au  roi  [4],  pour  protester  en  termes 
énergiques  de  son  horreur  de  «l’affaire  des  poudres»  comme 
criminelle  et  abominable;  pour  déclarer  qu’il  avait  toujours  été 
d’avis  qu’il  était  illégitime  de  commettre  aucun  attentat  contre 
le  roi  ou  l’état  depuis  l’avénement  de  Sa  Majesté;  et  aussi  pour 
reconnaître  qu’il  était  de  son  devoir  do  révéler  toutes  les  trahi- 
sons qui  pouvaient  venir  k sa  connaissance  en  dehors  du  sacre- 
ment de  la  confession.  C’était  sous  ce  dernier  rapport  qu’il  avait 
été  coupable.  Tant  par  répugnance  à trahir  son  ami,  que  dans 
l’espérance  de  pouvoir  le  ramener,  il  n’avait  pas  révélé  la  con- 
naissance générale  que  Catesby  lui  avait  donnée  du  projet  ; et, 

comparer  avec  les  relations  publiées  par  ses  amis,  qu’on  peut  voir  dans  Bartoli 
546;  More,  316,  et  dans  les  Mémoires  de  M.  Butler,  ii,  124.  Gérard,  dans  sa 
narration  manuscrite,  p.  137,  remarque  que  les  jurés,  lorsqu’il  rendirent  leur 
verdict,  se  bornèrent  à le  déclarer  coupable  d’avoir  caché  la  connaissance  qu’il 
avait  eue  de  la  conspiration.  Voyez  note  (LL). 

2.  Ses  interrogatoires  furent  tellement  tries  et  entremêlés  au  procè.s,  qu’un 
lecteur  inattentif  pourrait  en  induire  qu’il  avait  conféré  plusieurs  fois  avec 
Catesby  sur  le  complot  des  poudres.  Cela  n'était  pas.  Il  conseilla  simplement 
a Catesby  de  se  désister  de  toute  entreprise  de  trahison , dans  laquelle  il  pour- 
rait être  engagé.  ^ 
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pour  cette  faute,  il  implorait  humblement  le  pardon  de  son  sou- 
verain *. 

Le  lecteur  remarquera  que,  sous  l’allusion  au  « sacrement  de 
la  confession  » Garnet  cherchait  h cacher  sa  non-révélation  de  la 
confidence  que  Greeuway  lui  avait  faite.  Il  fut  immédiatement 
[4  avril]  appelé  devant  les  commissaires,  et  on  lui  fit  menson- 
gèrement accroire  que,  au  dire  de  Greenway  lui-même,  la  com- 
munication ne  lui  avait  point  été  faite  en  confession  Ceci 
ajouta  à sa  perplexité.  Il  hésita,  fit  plusieurs  tentatives  pour  con- 
cilier son  dire  avec  celui  de  Greenway  [6],  et  finit  par  déclarer 
[26]  que,  quelle  qu’eût  pu  être  l’intention  de  son  frère,  il  avait 
toujours  considéré  la  communication  comme  faite  en  vue  do  la 
confession  *. 

Alors,  pour  la  première  fois,  trois  semaines  après  que  sa  lettre 
à Greenway  avait  été  interceptée , on  lui  demanda  s’il  n’avait 
point  correspondu  avec  ce  traître.  Il  nia  sur  sa  prêtrise  lui  avoir 
jamais  envoyé  ni  lettre  ni  message  depuis  qu’ils  s’étaient  quittés 
à Coughton.Les  commissaires  lui  exhibèrentla  lettre  interceptée. 
Il  la  reconnut,  mais  soutint  qu’il  n’avait  rien  fait  de  mal.  C’é- 
taient eux  qui  étaient  à blâmer,  eux  qui,  étant  en  possession  do 
la  lettre,  lui  avaient  posé  la  question,  comme  s’ils' ne  l’avaient 
pas.  Dans  ce  cas,  comme  dans  plusieurs  autres  depuis  son  em- 
prisonnement, il  avait  agi  d’après  ce  principe,  qu’on  ii’est  pas 
tenu  de  se  trahir  soi-même  : d’où  il  inférait  ingénieusement  que, 
lorsque  l’aveu  d’un  fait  pouvait  mettre  sa  vie  en  danger,  il  était 
légitimé  à lui  de  le  nier  à l’aide  de  l’équivoque,  jusqu’à  ce  qu’il 
fût  prouvé  contre  lui  par  preuve  directe  *. 

Au  bout  de  trois  autres  jours  [28  avril],  il  fut  interrogé  do 
nouveau  sur  la  doctrine  de  l’équivoque,  et  déclara  hardiment  que 
la  coutume  de  requérir  les  hommes  de  s’accuser  eux-mêmes  était 
barbare  et  injuste;  que,  dans  de  tels  cas,  il  était  légitime  d’em- 
ployer l’équivoque,  et  de  confirmer,  s’il  était  nécessaire,  cette 
équivoque  par  un  serment  ; et  que  si  Tresham,  comme  on  l’avait 
prétendu,  avait  équivoqué  à son  lit  de  mort,  il  pouvait  avoir  eu 
des  raisons  qui  le  justifieraient  aux  yeux  de  Dieu  C’est  à ces 

1.  Voyez  sa  lettre  dans  Jardine,  322. 

2.  Ceci  est  évident  d’après  la  tendance  de  ses  réponses. 

3.  Torturi  iorti,  425.  Antilogia,  140.  Ctisaubon  ad  Front.  132. 

4.  Interrogatoires  au  State-paper  Office. 

5.  < Je  reconnais  ceci  conforme  à mon  opinion  et  à celle  des  scolastiques.  Et 
notre  raison  est  que,  dans  les  cas  d’équivoque  légitime,  le  discours  par  équi- 
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aveux  el  autres  semblables  que  j’attribue  son  exécution.  En  se 
réfugiant  dans  l’équivoque,  il  s’était  privé  de  la  protection  que 
la  vérité  aurait  pu  lui  donner  ; et,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
pouvait  raisonnablement  se  plaindre  si  le  roi  refusait  de  croire 
à ses  protestations  d’innocence,  et  laissait  agir  la  loi*.  Six  se- 
maines après  son  jugement,  l’ordre  fatal  fut  signé.  Sur  l’échafaud 
[.T  mai],  selon  le  langage  ambigu  de  la  relation  officielle,  il  con- 
fessa sa  oulpabilité  ; mais  s’il  faut  en  croire  les  lettres  des  spec- 
tateurs, il  nia  avoir  eu  connaissance  du  complot,  autrement  que 
par  confession  ; et,  tout  en  demandant  pardon  au  roi,  il  eut  soin 
d’ajouter  que  ce  n’était  pour  aucune  participation  k la  trahi- 
son, mais  pour  la  faute  légale  d’avoir  caché  la  connaissance  gé- 
nérale qu’il  avait  eue  de  quelque  menée  contre  l’état  projetée 
par  Gatesby . Sa  pieuse  et  ferme  contenance  excita  la  sympathie  de 
la  foule,  dont  les  vociférations  arrêtèrent  l’impatience  du  bour- 
reau, et  la  cruelle  opération  de  l’écai  tellement  fut  différée  jus- 
qu’à ce  qu’il  fiTt  tout  à fait  mort  *. 

Quoique  Jacques  fût  convaincu  que  la  masse  des  catholiques 
anglais  avait  été  tenue  dans  l’ignorance  du  complot,  il  persistait 
h croire  qu’on  n’en  avait  point  découvert  toutes  les  ramifications, 
ün  ne  pouvait  douter  que  Faukes  n’eût  reçu  des  affidés  en  Flan- 
dre, el  les  soupçons  se  portèrent  sur  Owen,  catholique  gallois,  et 
sur  Baldwin,  jésuite,  qui  tous  deux  échappèrent  aux  poursuites 
par  le  refus  obstiné  de  l’archiduc  et  du  roi  d’Espagne  de  les  livrer 
aux  mains  de  l’ambassadeur  d’.\nglelerrc  [8uov.]^  En  Angle- 


voquo  étant  exempt  de  nionsoiige,  ce  même  discours  peut  être  sans  parjure 
confirmé  par  serment , nu  par  tout  autre  voie  ordinaire,  fùt-ce  en  recevant  la 
communion,  si  une  juste  nécessite  Vexige.  — Henry  Garnet.  » Original,  au 
.State-paper  Oflice,  de  iU  propre  main  de  Garnet. 

1.  Il  est  à remarquer  toutefois  que  les  ennemis  de  Garnet,  dans  leurs  tenta- 
tives pour  le  convaincre,  avaient  aussi  peu  d'égards  pour  la  vérité  que  le  pri- 
sonnier lui-même  dans  ses  efforts  pour  justifier  ou  excuser  sa  conduite.  Le 
lecteur  connaît  Us  mensonges  qu’on  lui  fit  au  sujet  do  Greenway,  pour  lui  ar- 
racher des  concessions  ; mais , ce  qui  est  encore  plus  mal , au  procès  ses  aveux 
furent  présentés  au  jury  dépouillés  des  explications  dont  il  les  avait  accom- 
pagnées, et  i|ui  les  rendaient  plutôt  favorables  que  contraires.  « C’était  une 
falsification  des  preuves.  Car  lorsqu’une  assertion  est  faite  avec  commentaire, 
la  suppression  du  commentaire  n’est  pas  moins  un  faux  que  si  l’assertion  en- 
tière eût  été  forgée.»  Jardine,  358.  Certainement,  si  l’on  condamne  Garnet, 
comme  ayant  usé  d’équivoque  pour  sauver  sa  vie,  on  ne  saurait  excuser  ceux 
qui  eurent  recours  à des  mensonges  et  à des  faux  pour  la  lui  ôter. 

2.  Le  bruit  courut  partout  qu’il  avait  avoué  su  culpabilité  (Conspirât,  des 
poudres,  Boderie,  i,  49)  ; mais  il  se  borna  à avouer  avoir  caché  ses  soupçons. 
More,  327.  Mémoires  de  Butler,  in,  342,  2'  édit.  Chaloner,  ii,  483.  Eudæmoii 
Joan.  349. 

3.  Owen  était  domestique  du  roi  d'Espagne,  qui  demaudu  qu’on  euvoyiVt  û 
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terre,  les  relations  de  domcslicité,  qui  e.xis(aienl  entre  le  comte 
de  Morthumberland  et  le  traître  l‘ercy,  furent  regardées  comme 
un  motif  suffisant  pour  le  mettre  en  surveillance  dans  la  maison 
de  l’archevôque  de  Canterbury;  et  l’aveu  des  conspirateurs  que 
Catesby  voulait  sauver  le  vicomte  Montague,  et  savait  que  l’in- 
tention des  lords  Mordaunt  et  Stourton  était  d’être  absents  du 
parlement,  fit  arrêter  ces  trois  seigneurs  *.  Ce  fut  en  vain  qu’ils 
protestèrent  de  leur  ignorance  de  la  trahison  ; ils  furent  condam- 
nés dans  la  chambre  étoilée  [l*''juin]  h rester  en  prison  au  grc 
du  roi,  et  h lui  payer  comme  amende,  le  lord  Stourton  U,Ü00  1., 
le  lord  Mordaunt  10,000  liv.,  et  le  vicomte  .Montagne  une  somme 
encore  plus  forte  Le  comte  fut  enfermé  h la  Tour  et  interrogé 
il  diverses  reprises;  mais  il  répondit,  dès  le  commencement,  d’un 
air  de  dédain  et  d’assurance,  indiquant  le  moyeu  de  découvrir 
sa  culpabilité,  s’il  était  coupable  et  défiant  ses  accusateurs  de 


Bruielles  les  preuves  de  son  crime , et  promit  de  le  punir  s’il  était  coupable. 
On  s’y  refusa.  Baldwin  fut  arrêté  on  161U  par  l’électeur  palatin,  comme  il  pas- 
sait par  ses  états,  et  fut  envoyé  en  Angleterre.  Il  subit  plusieurs  interrogatoires 
à la  Tour,  au  dernier  desquels  le  roi  assista,  mais  on  ne  découvrit  aucune 
preuve  contre  lui.  Winwood , ii,  183,  187-18U,  227,  2.12;  ui,  211,  107.  Bar- 
toli,  517. 

1.  Faukes  avoua  que  c Catesby  lui  dit  que  lord  Mordaunt  ne  serait  pas  là  le 
premier  jour,  parce  qu’il  ne  voulait  pas  être  présent  au  sermon  ; car  le  roi  ne 
savait  point  encore  qu’il  était  catlioliipie,  et  que  l<“s  affaires  du  lord  Stourton 
étaient  telles  qu’il  ne  pourrait  venir  en  ville  avant  le  vendredi  suivant.  > Ms.  ori- 
ginal au  State-paper  Office.  Il  existe  dans  la  même  collection  deux  lettres  do 
lord  Montagne  au  lord-trésorier,  où  il  affirme  son  innocence , et  nie  avoir  eu 
aucun  avis  «lu  complot.  Cecil,  dans  une  lettre  à sir  Thomas  Edmonds,  dit  que 
Percy  voulait  sauver  Xorihumberland  et  Mounteagle,  et  que  Catesby  savait  que 
.Stourton,  Mordaunt  et  Montague  seraient  absents.  Birch,  244. 

2.  C’était  la  coutume  de  composer  pour  les  amendes  dans  la  chambre  étoilée. 
Northumberland  composa  pour  11,000  1.,  Montague  pouf  4,000,  Stourton  pour 
1,000.  Je  crois  que  l’amende  de  Mordaunt  lui  fut  remise  entièrement.  Voyez 

< l'Extrait  du  revenu  de  Sa  Majesté,  » p.  11. 

3.  11  les  re«iuit  de  recevoir  la  déposition  de  Percy  avant  qu’il  mourût  de  ses 
blessures.  « Il  peut  me  rendre  clair  comme  le  jour,  ou  noir  comme  la  nuit.  11 
dira  la  vérité , étant  près  de  rendre  son  compte  à Dieu.  * Lettre  au  S.ate-paper 
Office.  Voyez  aussi  les  Ambassades  de  Boderie,  i,  122,  180,209.  Le  Pecrage 
de  Collins,  ii,  426.  .Ses  interrogatoires  sont  au  State-paper  Office,  mais  ils  ne 
contiennent  rien  d'important.  A la  Tour,  il  s’adonna  entièrement  à des  occu- 
ltations scientifiques  et  littéraires,  et  par  sa  libéralité  envers  les  gens  de  savoir, 
devint  le  Mécène  du  temps.  Le  nombre  du  mathématiciens  qui  formaient  géné- 
ralement sa  compagnie,  et  mangeaient  à sa  table,  lui  fit  donner  le  nom  de  Henry 
le  Sorcier.  Parmi  eux  étaient  Ilill,  Allen,  Ilariot,  Dec,  Torperley  et  Warner, 

< les  atla.s  du  monde  mathématique,  > dont  lu  plupart  tenaient  des  pensions  de 
.sa  générosité  (Collins,  n,  438)  Dans  l’annee  1011,  Cecil  crut  avoir  fait  une 
nouvelle  découverte  contre  lui,  sur  le  témoignage  d'un  domestique  renvoyé. 
Il  fut  donc  interrogé  de  nouveau,  et  de  nouveau  il  trompa  l’adresse  ou  la  ma- 
lignité de  son’ persécuteur  (Winwood,  ii,. 287,  288).  En  1617,  le  favori  du  roi, 
ifny,  depuis  comte  «le  Carhsle,  épousa  contre  son  gré  sa  fille  I.ucy,  ce  qui  l’ir- 
rita tellement  «pie,  lorsque  son  gendre  obtint  de  Jacques  l'ordre  de  su  déli- 

^3. 
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lui  faire  publiquement  son  procès  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi.  Ils  préférèrent  le  traduire,  après  un  délai‘de  sept  mois,  de- 
vant la  chambre  étoilée,  sous  les  charges  extraordinaires  qui  sui- 
vent ; 1“  qu’il  avait  cherché  à être  le  chef  des  papistes,  et  à ob- 
tenir la  tolérance  ; 2®  qu’il  avait  admis  Percy  comme  gentilhomme 
de  la  garde,  sans  exiger  de  lui  le  serment  de  suprématie;  3°  qu’a- 
près  avoir  été  mis  en  surveillance,  il  avait  écrit  deux  lettres  à scs 
domestiques,  pour  les  requérir  d’avoir  soin  que  Percy  n’emportAt 
pas  son  argent  et  ses  rentes,  et  qu’en  cela  il  avait  commis  un  tri- 
ple délit  ; — 1®  en  osant  écrire  des  lettres  sans  permission  ; 2®  en 
préférant  la  sûreté  de  son  argent  k la  sûreté  du  roi;  3®  en 
avertissant  Percy  de  prendre  garde  k lui.  Il  fut  condamné  k 
payer  une  amende  de  300,000  liv.,  k être  privé  de  toutes  ses 
charges,  sans  en  pouvoir  désormais  occuper  une,  et  k rester  pri- 
sonnier pour  la  vie  dans  la  Tour.  Une  punition  si  sévère  excita 
la  surprise  ; mais  le  vrai  motif  de  cette  rigueur  c’est  qu’il  était 
depuis  longtemps  l’antagoniste  politique  de  Cecil  ; que,  dans  la 
Tour,  il  avait  déployé  une  énergie  qui  alarmait  le  faible  esprit  de 
Jacques,  et  qu’on  supposait  que  si  le  complot  eût  réussi,  c’é- 
tait k lui  que  les  conspirateurs  auraient  offert  la  dignité  de  pro- 
tecteur pendant  la  minorité  du  nouveau  souverain.  Lord  Moun- 
teagle  reçut,  pour  prix  de  sa  loyauté , des  terres  d’une  valeur 
annuelle  de  200  liv.,  et  une  pension  viagère  de  500  liv.  ‘. 

L’objet  principal  de  la  convocation  du  parlement  ou  novem- 
bre était  de  remplir  les  coffres  du  roi,  que  Jacques  avait  vidés 
par  ses  profusions'  envers  ses  compatriotes,  et  les  dépenses  ex- 
travagantes de  son  établissement.  Après  un  long  ajournement 
occasionné  par  la  découverte  du  complot  des  poudres,  les  deux 
chambres  s’assembleront  [21  janv.].  Les  lords  parurent,  comme 
•de  coutume,  n’avoir  pas  d’autre  désir  que  de  contenter  le  souve- 
rain; mais  les  communes  reprirent  ce  ton  hardi  de  réclamations 
et  de  résistance  qui  avait  si  fort  offensé  dans  la  dernière  session. 
Elles  ne  refusaient  pas,  k la  vérité,  de  subvenir  aux  besoins  du 
roi,  quoiqu’on  entendît  des  murmures  contre  son  indiscrétion  et 
sa  prodigalité  ; mais  elles  soutenaient  que  toute  offre  d’argent  de 
leur  part  devait  être  reconnue  par  une  offre  équivalente  de  con- 
cession de  la  part  de  la  couronne;  elles  produisirent  une  longue 


vrance , on  eut  de  la  peine  à le  décider  à accepter  cette  faveur,  après  un  em- 
prisonnement de  treize  années.  Voyez  Birch,  34(i.  Sydney  Papers,  ii,  3-50. 

1.  Boderie,  133,  180,  300. 
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liste  de  griefs  relatifs  à la  pratique  des  cours  ecclésiastiques,  à 
l’administration  de  la  justice  civile  et  à la  direction  de  toutes  les 
branches  du  gouvernement,  et  elles  envoyèrent,  pour  employer 
l’expression  significative  de  Jacques,  un  « oh  ! oui  » dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  pour  déterrer  des  sujets  de  plaintes.  Les 
ministres  eurent  recours  à l’artifice  et  à l’intrigue;  ils  prièrent 
et  flattèrent,  ils  attribuèrent  la  pénurie  du  roi  à une  dette  de 
400,000  liv.  laissée  par  la  dernière  souveraine,  aux  dépenses  de 
l’armée  d’Irlande  et  k celles  d’un  nouveau  règne,  et  tout  en  con- 
cédant que  Jacques  avait  été  parfois  trop  libéral  dans  ses  pré- 
sents, parfois  trop  prodigue  pour  ses  plaisirs , ils  donnèrent 
l’espoir  d’un  amendement  immédiat  et  d’une  stricte  économie  à 
l’avenir.  Ainsi,  moitié  par  leurs  promesses,  moitié  par  leurs  ma- 
nèges, ils  réussirent  k éluder  toutes  ces  motions  pour  la  réforme, 
et  k obtenir  un  vote  de  trois  subsides  et  de  six  dixièmes  et  quin- 
zièmes *. 

Mais  il  était  une  autre  question  qui  intéressait  également  les 
passions  des  membres,  et  qui  paraissait  moins  propre  k faire  naî- 
tre des  djscussions  entre  eux  et  la  couronne,  la  révision  du  code 
pénal,  en  ce  qui  regardait  1a  prohibition  du  culte  catholique.  La 
dernière  conspiration  aurait  dû  prouver  k un  esprit  réfléchi  le 
danger  et  l’impolitique  de  pousser  des  hommes  au  désespoir  en 
les  punissant  de  leur  opinion  religieuse  ; mais  l’avertissement  fut 
perdu  ; les  lois  existantes,  tout  oppressives  et  sanguinaires  qu’elles 
étaient,  parurent  trop  indulgentes,  et  quoique  la  justice  eût  été 
satisfaite  par  la  mort  et  l’exécution  des  coupables,  la  vengeance 
et  le  fanatisme  cherchèrent  d’autres  victimes  parmi  les  inno- 
cents. Chaque  membre  eut  ordre  de  se  lever  [3  fév.]  et  de  pro- 
poser les  mesures  que,  dans  sa  sagesse,  il  jugeait  les  plus  utiles. 
Ces  mesures,  dans  des  conférences. successives,  furent  commu- 
niquées par  une  chambre  k l’autre,  et  dans  toutes  on  fit  et  reçut 
des  motions  aussi  contraires  aux  sentiments  communs  d’huma- 
nité que  la  conspiration  elle-môme.  Henri  IV  crut  de  son  devoir 
d’ami  de  lui  donner  un  conseil,  et  Boderie,  ambassadeur  de 
France,  eut  ordre  de  représenter  au  roi  que  son  maître  savait  par 
expérience  combien  le  coeur  humain  s’attache  k la  religion  ; que 
c’est  une  flamme  qui  brûle  avec  d’autant  plus  d’ardeur  qu’on 

1.  Jouinal  (lo.s  Communes,  2Gr)-3l3.  Histoire  parlementaire  de  Cobbett,  10U.J. 
I.es  trois  .subsides  et  les  six-dixièmes  et  quinzièmes,  ajoutés  à quatre  subsides 
accordés  par  le  clergé,  fuient  estimés  à 453,0üui.  Extrait  du  revenu  de  Sa  Ma- 
jesté, p.  U. 
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mot  plus  do  violonce  h l’ôteindre  ; que  la  persécution  élève  Tâmo 
au-dessus  d’elle-môme,  lui  apprend  à se  glorifier  dans  la  souf- 
france et  la  rend  capable  de  toute  espèce  de  sacrifice  qui  inté- 
resse sa  conscience  ; qu'on  peut  faire  beaucoup  par  la  douceur  et 
peu  par  la  sévérité  Qu’il  punît  les  coupables,  c’était  son  devoir; 
mais  c’était  également  son  devoir;  d’épargner  les  innocents, 
même  contrairement  aux  vœux  du  parlement  ; comme  c’étaitaussi 
son  intérêt  de  ne  pas  entraîner  les  catholiques  dans  des  complots 
contre  sa  vie,  mais  de  les  convaincre  qu’ils  avaient  un  protecteur 
dans  la  personne  de  leur  souverain 

.Tacques  était  doux  de  caractère  ; il  recommanda  la  modération 
h son  conseil;  on  fit  des  tentatives  pour  contenir  l’extravagance 
des  zélateurs,  et  après  une  longue  suite  de  débats,  de  confé- 
rences et  d’amendements,  le  nouveau  code  obtint  l’assentiment 
royal  [27  mai].  11  n’abrogeait  aucune  des  lois  en  vigueur,  niais 
il  ajoutait  a leur  sévérité  par  deux  nouveaux  bills,  quLcontenaient 
plus  de  soixante-dix  articles  infligeant  des  peines  aux  catholiques 
dans  toutes  leurs  diverses  qualités  de  maîtres,  de  domestiques, 
de  maris,  de  parents,  d’enfants,  d’héritiers,  d’exécuteurs,  de  pa- 
trons, d’avocats  et  de  médecins.  1"  Il  était  interdit  aux’ catholi- 
ques réfractaires,  sous  des  peines  particulières,  de' paraître  à la 
cour,  de  demeurer  dans  l’enceinte  ou  dans  un  rayon  de  dix  milles 
do  l’enceinte  de  la  cité  de  Londres,  ou  de  s’écarter  en  aucune 
circonstance  de  jilus  de  cinq  milles  de  chez  eux,  sans  une  per- 
mission spéciale  signée  de  quatre  magistrats  du  voisinage.  2®  Ils 
étaient  déclarés  incapables  d’exercer  la  chirurgie  ou  la  médecine, 
ou  de  pratiquer  le  droit  civil  ou  coutumier;  d’agir  comme  juges, 
clercs  ou  officiers  dans  aucune  cour  ou  corporation  ; de  présenter 
aux  bénéfices,  écoles  ou  hôpitaux  k leur  nomination,  ou  de  rem- 
plir l’office  d’administrateurs,  d’exécuteurs  ou  de  tuteurs.  3“  Les 
mari  et  femme  qui  n’avaient  pas  été  mariés  par  un  prêtre  pro- 
testant encouraient  la  confiscation  de  tous  les  avantages  aux- 

l.  .\mbass;idu8  de  Boderic,  i,  22,80.  Jacques  répondit  à l’ambassadeur,  qui  • 
ne  put  obtenir  une  audience  qu’à  la  lin  de  la  session,  qu’il  était,  par  carac- 
tère, ennemi  des  mesures  rigoureuses  et  cruelles  ; qu’il  avait  plusieurs  fois  ré- 
primé la  violence  de  ses  ministres;  mais  que  les  catholiques  étaient  tellement 
infectés  de  la  doctrine  des  jésuites , au  sujet  de  la  subordination  de  l'autorité 
du  roi  à celle  du  pape , qu’il  était  force  de  laisser  la  chose  à la  décision  de  son 
parlement.  L’amhassa  leur  fit  observer  qu’il  devrait  au  moins  faire  une  diffé- 
rence entre  ceux  qui  admettaient  cette  doctrine  et  ceux  qui  la  rejetaient.  Ce 
n’était  point  un  article  de  la  foi  catholique,  comme  il  avait  été  bien  prouvé  en 
France,  où  nombre  de  bons  catholiques  avaient  dernièrement  assisté  le  roi  en 
opposition  aux  bulles  papales  ; et  il  n’avait  aucun  doute  que  la  meme  opinion 
ne  [urcvalût  parmi  les  catholiques  anglais.  Ibid.  p.  82. 
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quels  lui  ou  elle  aurait  eu  droit  sans  cela  sur  la  propriété  do  l’au- 
tre; si  leurs  enfants  n’avaient  point  été  baptisés  par  un  ministre 
protestant  dans  le  mois  qui  suivait  la  naissance,  chaque  omis- 
sion les  assujettissait  h une  amende  de  100  liv.  ; et  si  après  la 
mort  ils  n’étaient  pas  enterrés  dans  un  cimetière  protestant,  leurs 
exécuteurs  étaient  tenus  de  payer  pour  chaque  corps  la  somme 
de  20  liv.  U"  Tout  enfant  envoyé  outre-mer  pour  son  éducation 
était,  d«“sce  moment,  privé  de  tout  avantage  résultant  de  legs, 
descendance  ou  don,  jusqu’à  ce  qu’il  revînt  et  se  conformât  à 
l’Eglise  étiiblie,  tout  avantage  déco  genre  étant  attribué  par  la  loi 
au  plus  proche  parent  protestant.  5®  Tout  récusant  était  placé 
dans  la  même  situation  que  s’il  eilt  été  excommunié  nominati- 
vement; sa  maison  pouvait  être  visitée,  ses  livres  et  ses  meubles 
ayant  ou  étant  regardés  comme  ayant  quelque  rapport  h son  culte 
ou  à sa  religion,  pouvaient  être  bridés,  et  ses  chevaux  et  armes 
pouvaient  lui  être  pris  en  tout  temps,  sur  un  ordre  des  magis- 
trats voisins.  6°  Toutes  les  peines  existantes  pour  absence  de  l’E- 
glise étaient  maintenues,  mais  avec  deux  améliorations  : l"  on 
laissait  au  roi  le  choix  de  prendre  l’amende  de  20  liv.  par  mois 
lunaire,  ou  à sa  place  toute  la  propriété  mobilière,  et  les  deux 
tiers  de  l’immobilière;  et  2“  tout  chef  de  famille,  quelle  que  fût 
sa  religion,  recevant  la  visite  de  catholiques,  ou  ayant  des  do- 
mestiques catholiques,  était  passible  de  payer  pour  chaque  indi- 
vidu 10  liv.  par  mois  lunaire*.  7"  On  imagina  un  nouveau  ser- 
ment d’allégeance  dans  le  dessein  avoué  d’établir  une  distinction 
entre  les  catholiques  qui  niaient  les  prétentions  temporelles  des 
pontifes  et  ceux  qui  les  admettaient,  Les  premiers,  que  l’on 
supposidt  devoir  prêter  serment,  ne  furent  assujettis  par  la  loi  à 
aucune  autre  peine  que  celles  qui  ont  été  énumérées;  les  der- 
niers étaient  soumis  à un  emprisonnement  perpétuel,  h la  con- 
liscation  de  leur  propriété  mobilière  et  h celle  des  rentes  de 
leurs  terres  leur  vie  durant  ; ou , si  c’étaient  des  femmes  ma- 
riées, à l’emprisonnement  dans  la  geôle  commune  jusqu’à  ce 
qu’elles  se  repentissent  de  leur  obstination  et  consentissent  à 
prêter  serment. 

1.  L’amende  de  10  1.  par  mois  pour  un  domestique  catholique  fut  considérée 
comme  une  charge  intolérable.  «Il  y eut  l’autre  jour  un  seul  seigneur  qui  donna 
congé  à soixante.  J’en  sçais  d'autres  do  très-bonne  qualité,  qui  sont  résolus  de 
souffrir  plutôt  que  de  congédier  les  leurs.  C’est  une  dangereuse  arme  que  le 
désespoir  en  mains  de  personnes  qui  n’ont  rien  à perdre.  » 30  juillet,  i,  p.  333. 
11  dit  que  presque  tous  les  lords  avaient  beaucoup  de  catholiques  à cause  de 
leur  plus  grande  üdélité. 
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(Jue  Jacques,  eu  proposant  la  dernière  mesure,  eût  l’intention 
de  soulager  graduellement  une  partie  de  ses  sujets  catholiques 
du  fardeau  des  lois  pénales,  cela  est  fort  probable;  mais  on  a 
fréquemment  discuté  si  ceux  à qui  il  confia  le  soin  de  formuler 
le  serment,  l’archevêque  Abbot  et  sir  Christopher  Perkins,  jé- 
suite conformiste,  étaient  animés  de  sentiments  semblables.  Il  ne 
leur  suffit  pas  qu’on  désavouât  le  pouvoir  de  déposition  ; ils  ajou- 
tèrent la  déclaration  que  le  maintenir  était  impie,  hérétique  et 
damnable.  Il  était  évident  que  bien  des  gens,  disposés  au  premier 
sermént,  hésiteraient  à prêter  le  second;  et  que  les  défenseurs 
de  la  doctrine  condamnée  justifieraient  avec  empressement  leur 
refus  de  jurer,  en  se  refusant  à cette  mesure  impolitique  et  inu- 
tile. Le  grand  point,  le  seul  important,  était  le  rejet  de  la  supé- 
riorité temporelle,  que  beaucoup  de  théologiens  attribuaient  au 
pontife,  et  il  est  également  surprenant  que  le  roi,  d’une  part,  eût 
permis  l’introduction  d’une  clause  faite  pour  entraver  son  propre 
dessein  ; et  que  les  catholiques,  de  l’autre,  n’eussent  pas  demandé 
que  cette  clause  fût  totalepient  effacée,  ou  du  moins  purgée  des 
épithètes  hyperboliques  et  offensantes  dont  elle  était  surchargée. 
Le  serment,  toutefois,  tel  qu’il  était  formulé,  re(;ut  l’approbation  de 
la  législature , et  il  fut  ordonné  que  tous  les  récusants  convain- 
cus, que  tous  les  individus  soupçonnés  de  catholicisme,  pour  n’a- 
voir pas  communié  deux  fois  dans  l’église  protestante  pendant 
l’année  précédente,  et  que  tous  les  inconnus  voyageant  dans  n’im- 
porte quel  comté,  seraient  sommés  de  le  prêter,  sous  les  peines 
déjà  mentionnées  '. 

Quand  ces  lois  furent  publiées,  elles  excitèrent  la  surprise  et 
la  terreur.  Le  ministre  français  les  déclara  plus  barbares  que 
chrétiennes  ; les  lords  du  conseil , honteux  de  leur  propre  ou- 
vrage, délibérèrent  sur  les  moyens  d’en  atténuer  la  sévérité,  et 
beaucoup  de  catholiques,  alarmés  de  la  perspective  qui  s’ouvrait 
devant  eux,  dirent  adieu  à leur  patrie,  tandis  que  ceux  qui  res- 
taient s’excitaient  les  uns  les  autres  à perdre  leur  liberté,  leurs 
biens  et  leur  vie,  plutôt  que  d’abandonner  leur  religion  Parmi 


1.  Stat.  of  Realm,iY,  1070-1082. 

2.  « Elles  sont  inhumaines  et  plus  barbares  que  chétiennes.  » Villeroy  à Bo- 
derie,  25  juin,  t,  172. 

.3.  < Beaucoup  de  catholiques  se  préparent  à s’en  aller  : voire  y en  a de  si 
vieux  que  je  vois  ne  chercher  qu’une  terre  étrangère  pour  s’enterrer  : et  néan- 
moins si  en  reste-t-il  encore  un  si  grand  nombre,  qui  s’étonnent  point  de  toutes 
ces  menaces,  que  c’est  certes  chose  admirable...  La  plupart  des  dames  de  <^a- 
lité  sont  catholiques,  et  n’y  a pas  une  qui  ne  cache  chez  elle  un  prêtre.  ■»  Bo- 
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ceux-ci,  la  légalité  du  nouveau  serment  devint  une  question  de 
la  plus  haute  importance.  Les  missionnaires  étaient  divisés  d’o- 
pinion : les  jésuites  en  général  le  condamnaient  ; l’archiprôtre 
Blackwall  et  ses  assistants  du  clergé  séculier  se  prononcèrent  en 
sa  faveur  [16  juillet].  La  controverse  fut  portée  h Rome,  et  tan- 
dis que  les  partisans  de  l’ancien  réclamaient  des  mesures  vigou- 
reuses et  décisives,  le  roi  de  France  avertissait  le  pape  de  prendre 
garde , en  irritant  Jacques,  de  ne  pas  donner  lieu  h l’extinction 
définitive  du  catholicisme  en  Angleterre  ‘. 

Le  pape  régnant  était  Paul  V.  Pendant  les  discussions  du  par- 
lement, il  avait  expédié  en  Angleterre  un  envoyé  secret  [3  juin], 
qui,  s’étant  fait  passer  pour  un  messager  du  duc  de  Lorraine,  ob- 
tint son  admission  à la  cour.  Il  était  porteur  de  deux  lettres  ; l’une 
adressée  h l’archiprêtre , le  chargeant  d’interdire,  de  par  l’auto- 
rité papale,  toute  tentative  de  sédition  ou  de  trahison  ; l’autre,  au 
roi,  exprimant,  de  la  part  du  pontife,  la  plus  profonde  horreur  du 
dernier  complot,  et  sollicitant  la  protection  royale  pour  les  catho- 
liques innocents.  Quoique  Jacques  témoignât  sou  contentement, 
et  fît  donner  à l’envoyé  la  gratification  d’usage , sa  réponse  fut 
froide  et  peu  satisfaisante  Quand  Paul  apprit  que  cette  mission 
avait  échoué , il  céda  h la  clameur  que  les  édits  d’Angleterre 
avaient  excitée  k Rome , et  Holtby , qui  avait  succédé  k Carnet 
comme  supérieur  des  jésuites , mit  aux  mains  de  l’archiprêtre 
[3  sept.]  un  bref  papal,  condamnant  le  serment  d’allégeance 
comme  illégitime,  parce  qu’il  « contenait  beaucoup  de  choses 
contraires  k la  foi  et  au  salut.  » Blackwall,  prévoyant  les  consé- 
quences, le  reçut  avec  la  plus  profonde  douleur , et  quand  il  le 
notifia  k son  troupeau,  il  eut  soin  d’y  joindre  l’avertissement 
qu’il  ne  devait  être  considéré  que  comme  le  dictum  particulier 
de  Paul  ’V^. 

- La  publication  de  ce  bref  irrita  le  ressentiment  de  Jacques. 

derie,  31  juin,  vol.  i,  p.  161.  < Tant  s’en  faut  que  cela  fasse  perdre  cœur  aux- 
dits  catholiques , qu’il  semble  qu’il  s’en  animent  davantage  ; et  au  lieu  de 
retirer  de  ladite  religion  ceux  qui  sont  reconnus  d’en  être,  il  s’en  déclare  tous 
jes  jours  qui  ne  le  paraissoient  point  auparavant.  » Ibid.  26  juin,  p.  178. 

1.  cils  prétendent  prouver  que  l’indulgence  et  patience,  dont  Sa  Sainteté 
s’est  gouvernée  avec  lui,  augmente  l’audace  des  auteurs  de  tels  conseils , em- 
pire la  condition  desdits  catholiiues  et  sera  cause  à la  6n  de  leur  entière 
destruction.  Ils  ont  à cette  fin  envoyé  exprès  vers  le  pape  un  des  principaux 
de  leur  compagnie...  Toutefois  Sa  Majesté  continuera  de  faire  son  possible  pour 
maintenir  Sa  Sainteté  dedans  les  termes  susdit*.  > Villeroy  à Boderie,  18  juin, 
p.  150,  200. 

3.  V oyez  Boderie,  i,  123,  284,  800,  827. 


igitized  by  Google 


616 


HISTOIRE  U’ANGLETERRE. 

Par  ses  ordres,  les  évôques  commencèrent  à demander  le  serment 
dans  leurs  diocèses  respectifs,  et  ceux  qui  s’y  refusaient  furent 
(Condamnés,  lors  des  assises,  aux  peines  barbares  de  præmunire. 
Trois  missionnaires,  sous  le  coup  d’une  sentence  de  mort  à rai- 
son de  l’exercice  de  leurs  fonctions  de  prêtres,  furent  sommés  de 
le  prêter  ; ils  alléguèrent  des  scrupules  de  conscience  et  reçurent 
l’ordre  de  se  préparer  au  supplice.  Deux  d’entre  eux  durent  la  vie 
à l’opportune  intercession  du  prince  de  Joinville  et  de  l’ambas- 
sadeur de  France.  Drury,  le  troisième,  subit  la  peine  des  traîtres. 
C’était  un  de  ceux  qui  avaient  signé  la  protestation  d’allégeance 
à Elisabeth,  et  il  croyait,  quant  à lui,  que  le  serment  de  Jac- 
ques était  également  admissible;  mais  il  n’osa  pas  préférer  ses 
sentiments  particuliers  h ceux  du  pape  et  d’un  grand  nombre  de 
ses  frères,  et  il  aima  mieux  verser  son  sang  [24  mai  1607]  que  de 
.souiller  sa  conscience  en  affirmant  la  vérité  d’assertions  qui  pou- 
vaient être  fausses*. 

Dans  le  cours  de  l’été  suivant,  l’archiprêtre  lui-même  tomba 
aux  mains  des  poursuivants.  Son  opinion  était  déjà  connue  ; il 
l’avoua  sans  difficulté  en  présence  des  commissaires  à Lambeth, 
et,  dans  une  lettre  circulaire  aux  catholiques,  il  annonça  qu’il 
avait  prêté  le  serment  dans  le  sens  que  lui  avait  donné  le  législa- 
teur, le  roi  lui-même,  et  qu’il  croyait  légitime  à eux  de  le  prêter 
aussi.  Jacques  approuva  hautement  sa  conduite.  Cependant  les 
préjugés  des  zélateurs  étaient  si  violents  que,  bien  qu’il  déplorât 
l’emprisonnement  du  vieillard,  il  n’osa  pas  lui  témoigner  d’autre 
indulgence  que  de  ne  pas  le  traduire  en  justice  pour  le  crime  ca- 
pital d’avoir  reçu  les  saints  ordres  outre-mer.  11  était  dans  sa 
soixante-dixième  année,  et  languit  en  prison  jusqu’à  sa  mort,  en 
1013  2. 

La  soumission  de  Blackwall  fut  considérée  comme  un  triomphe. 
Les  lettres  monitoriales  que  lui  avaient  adressées  Persons  et  Bel- 

1.  Quand  Boderie  demanda  qn’il  fût  sursis  à son  exécrition  et  à celle  de  son 
compagnon  Davies,  Jacques  l’aecorda  pour  le  dernier,  mais  de  si  mauvaise 
grâce , que  l'ambassadeur  résolut  ne  ne  plus  jamais  demander  de  faveur  sem- 
blable. La  cause  réelle  de  la  mort  de  Drury  fut,  dit-il,  qu’on  avait  trouvé  en 
sa  possession  la  copie  d'une  lettre  du  Père  Persons  contre  le  serment.  Voyez. 
Boderie,  n,  102,  256.  Procès  d'Etat  de  Howell,  n,  358. 

2.  Boderie,  n,  313,  327,  350.  Voyez  une  relation  très-intéressante  de  son  in- 
terrogatoire dans  les  Mémoires  catholiques  anglais  de  M.  Butler,  3'  édition,  ii, 
201.  La  lettre  do  Blackwall  est  dans  Collier,  n,  694.  Il  ne  voulut  jamais  se  ré- 
tracter,  quoiqu’il  reçût  plusieurs  lettres  d’exhortation  des  cardinaux  Arrigoni 
et  Bellarmin,  et  des  jésuites  Persons  et  Holtby.  Il  soutint  constamment  que  le 
serment  n’attaquait  point  la  suprématie  spirituelle  du  pape,  mais  .seulement  re- 
jetait ses  prétentions  temporelles.  B.artoli,  .59". 
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larinin,  la  iioininalion  do  Birket,  commo  archiprt'tre  à sa  placo, 
el  la  publication  du  second  bref  confirmatif  du  premier,  portè- 
rent successivement  l’indignation  du  roi  au  plus  haut  point.  Ayant 
envoyé  cherché  ses  théologiens  favoris,  il  s’enferma  avec  eux 
dans  son  cabinet,  refusant  d’écouter  ses  ministres,  remettant  les 
affaires  d’Etat  les  plus  urgentes,  et  s’abstenant  même  des  plaisirs 
de  la  chasse.  Le  fruit  de  sa  retraite  apparut  enfin  [1608]  sous  la 
forme  d’un  traité  intitulé  ; « .\pologie  du  serment  d’allégeance,  » 
(jui  fut  immédiatement  traduit  en  latin  et  eu  français  Il  fut  suivi 
de  la  condamnation  do  si.x  prêtres  h raison  de  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  ils  refusèrent  le  serment;  la  lecture  du  traité  royal  ne 
triompha  pas  de  leur  obstination,  et  sur  les  six,  trois  le  payèrent 
, de  leur  tête,  un  à York  et  deux  h Tyburn  2. 

Le  roi  était  maintenant  lancé  en  plein  sur  la  mer  de  la  con- 
troverse, où  il  se  croyait  do  force  contre  tout  adversaire.  Il  ne 
tarda  pas  à recevoir  de  Persons  et  de  Bellarmin  dos  réponses  à 
« l’Apologie.  » La  vanité  le  poussa  a réfuter  leurs  arguments,  le 
ressentiment  à châtier  leur  présomption.  Ses  coadjuteurs  théolo- 
giques furent  de  nouveau  appelés  dans  son  cabinet  ; son  premier 
ouvrage  fut  revu,  et  on  mit  en  tête  une  préface  appelée  avertis- 
sement a tous  les  princes  chrétiens.  11  ne  fit,  toutefois,  que  peu 
de  progrès  ; chaque  question  particulière  donnait  naissance  h des 
débats  sans  fin,  et  grâce  aux  objections,  aux  améliorations  et  à la 
diversité  des  opinions,  il  se  trouva  qu’au  bout  de  plusieurs  se- 
maines l’œuvre  n’était  guère  plus  avancée  qu’au  commencement. 
Les  rois  de  France  et  de  Danemark  l’exhortèrent  h se  désister 
d’une  contestation  indigne  d’une  tête  couronnée.  Au  premier, 
.lacques  répondit  avec  égards,  mais  il  avertit  le  second  de  consi- 
dérer son  âge  et  de  rougir  de  la  folio  qu’il  y avait  è donner  des 
avis  â un  prince  de  beaucoup  plus  vieux  et  plus  sage  que  lui.  La 
reine  ayant  vainement  essayé  son  influence,  tourna  sa  colère 
contre  le  comte  de  Salisbury,  qu’elle  soupçonnait  d’encourager 
son  mari  dans  cette  idée,  afin  de  pouvoir  gouverner  le  royaume 
è son  gré  3.  Mais  quoique  la  montagne  fût  depuis  longtemps  en 
travail  [1609],  quoique  le  public  eût  été  tenu  plusieurs  mois  dans 
l’attente,  lorsqu’arriva  l’heure  de  l’enfantement,  on  jugea  pru- 


1.  Voyez Boderif,  in,  103,  131,  164,  lOO. 

2.  Ibid.  227.  Chalonner,  ii,  lO-Xl. 

3.  Boderie  était  toutefois  d’une  opinion  diflércnte.  « L.a  présomption  .seule 
qu’il  a de  sçavoir  plus  en  théolof^ie  que  tous  les  docteurs  du  inonde  en  est 
rimique  cause.  > Ibid,  iv,  310. 
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dent  de  supprimer  le  nouveau-né  ^ Une  lumière  nouvelle  avait 
éclairé  l’esprit  de  Jacques  : il  ordonna  que  tous  les  exemplaires 
imprimés  fussent  retirés  et  l’ouvrage  revu  et  corrigé,  et  après 
maint  nouveau  changement,  il  finit  par  le  donner  au  monde  sous 
une  forme  moins  volumineuse  et  moins  offensive  On  envoya 
des  messagers  spéciaux  l’offrir  aux  divers  princes  de  l’Europe.  La 
plupart  le  reçurent  comme  un  compliment  : le  roi  d’Espagne  et 
l’archiduc  le  refusèrent  formellement  3. 

Ni  les  publications  de  Jacques  et  de  ses  théologiens,  ni  celles 
de  ses  adversaires,  ne  terminèrent  la  controverse,  qui  continua  à 
diviser  les  catholiques  pendant  la  plus  grande  partie  du  siècle. 
D’un  côté,  le  serment  fut  refusé  par  la  majorité  de  ceux  h qui  il 
fut  demandé  ; de  l’autre , il  fut  prêté  par  beaucoup  d’hommes 
considérables,  tant  clercs  que  laïques.  Parmi  ces  derniers  il  faut 
compter  les  pairs  catholiques  (ils  étaient  plus  de  vingt)  qui,  à 
l’exception  d’un  seul,  prêtèrent  spontanément  le  serment  en  dif- 
férentes occasions  h la  chambre  haute  du  parlement^. 

' J * 

1.  Il  était  plein  de  dissertations  sur  les  coupes  de  l’Apocalypse,  ce  qui  fit 
déclarer  à l’ambassadeur  de  France  que  le  livre  était  «le  plus  fou,  s’il  m’est 
loisible  d’ainsi  parler,  et  le  plus  pernicieux  que  se  soit  jamais  fait  sur  tel  sujet,  > 
IV,  302. 

2.  V oyez  Boderie  dans  presque  toutes  ses  dépêches  du  quatrième  volume.  Les 
principales  corrections  se  portèrent  sur  les  arguments  qui  tendaient  à prouver 
que  le  pape  est  l’amichrist,  lesquels  se  réduisirent  à prouver  qu’il  n’était  l’ anti- 
christ qu’en  tant  et  qu’ aussi  longtemps  qu’il  prétendrait  au  pouvoir  temporel 
dans  les  états  des  autres.  Winwood,  iii,  55,  56,  66.  Il  fut  intitulé  : Apologia 
pro  juramento  jidelitatis,  præmissâ  præfatione  monitorid,  Birch,  298,  299. 

.3.  Il  lit  aussi  présent  des  deux  éditions  anglaise  et  latine  aux  prélats  anglais. 
Matthews,  archevêque  d’York,  se  jeta  à genoux  pour  les  recevoir  du  me.ssager, 
les  baisa , promit  de  les  conserver  comme  la  prunelle  de  ses  yeux,  et  de  les 
lire  et  relire  sans  cesse.  Sir  Patrick  Young  au  roi,  19  juin  1609.  Mémoires  de 
Dalrymple,  p.  13.  Voyez  la  note  (MM).  ‘ 

4.  On  en  aura  la  preuve  en  lisant  attentivement  les  journaux.  Le  lord  Teyn- 
liam  l’évita  seul  en  n’assistant  jamais  au  parlement  plus  d’un  jour  par  session. 
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JACQUES 


Jacques  et  son  épouse,  Anne  de  Danemarck.  — Insurrection.  — Union  de  l'An- 
gleterre et  de  l’Ecosse.  — Dépenses  du  roi.  — Mesures  du  parlement. — Ma- 
riage, emprisonnement  et  mort  d’Arabella  Stuart.  — Mort  du  prince  Henri. 
— Elévation  de  Uarr,  comte  de  S omerset.  — Divorce  du  comte  et  de  la  com- 
tesse d'Essex. — Elévation  do  George  Villiers,  duc  de  Buckingham.  — Ar- 
restation et  procès  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Somerset.  — Disgrâce  de 
Coke.' — Négociations  avec  la  Hollande.  — Erreurs  de  'Vorstius.  — Sjnode 
de  Dordrecht. — Introduction  de  l’épiscopat  en  Ecosse.  — 'Visite  do  Jac- 
ques à Edimbourg.  — Commission  de  grâces  en  Irlande.  — Fuite  de  Ty- 
rone. — Colonies  de  l’Ulster.  — Mesures  du  parlement  irlandais.  — Nou- 
velles colonies. 

Quand  Jacques  prorogea  le  parlement  en  1606,  il  était  depuis 
plus  de  trois  ans  sur  le  trône,  et  cependant  il  n’avait  fait  aucun 
progrès  dans  l’estime  ou  dans  l’affeclion  de  ses  sujets  anglais.  Ce 
fut  en  vain  qu’il  chercha  par  ses  discours  et  ses  proclamations  h 
acquérir  la  réputation  de  sagesse  politique  : son  inattention  aux 
affaires  et  son  goût  pour  la  dissipation  provoquèrent  les  remon- 
trances et  les  plaintes.  Deux  fois  par  semaine,  le  roi  passait  son 
temps  à voir  des  combats  de  coqs  ‘ ; continuellement  la  chasse  le 
tenait  h cheval  du  matin  au  soir^;  et  il  se  délassait  des  fatigues 
de  la  chasse  dans  les  plaisirs  de  la  table,  auxquels  il  se  livrait 
fréquemment  jusqu’à  l’excès*.  La  conséquence  était  que  dos 
questions  d’une  grande  importance  pour  la  nation  restaient  en 
souffrance;  et  que  non-seulement  les  ambassadeurs  étrangers, 
mais  même  ses  propres  ministres,  étaient  parfois  privés,  plu- 
sieurs semaines  de  suite,  de  tout  accès  auprès  de  lui.  Ils  le 
priaient  à genoux  de  donner  plus  d’attention  aux  affaires  publi- 
ques: des  lettres  anonymes  l’avertissaient  de  son  devoir;  les  ac- 
teurs ridiculisaient  ses  faiblesses  sur  le  théâtre  ; rien  ne  pouvait 
émouvoir  le  roi.  Il  répondait  qu’il  n’entendait  pas  se  rendre 

J . € Il  vit  combattre  les  cocqs,  qui  est  un  plaisir  qu’il  prend  deux  fois  la  se- 
maine. » Boderie,  i,  56.  Je  remarque  que  le  traitement  du  maître  des  coqs,  200  1. 
par  an,  était  égal  aux  salaires  unis  de  deux  secrétaires  d’état.  Extrait  du  revenu 
du  roi,  p.  45,  -ft. 

2.  Voyez  les  lettres  dans  Winwood,  ii,  46.  Lodge,  ni,  245, 247,311,  332, 335, 
.337.  Boderie,  i,  195, 302, 396  ; ii,  101. 

3.  Voyez  Boderie,  i,  241, 283;  iii,  197. 
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esclave;  que  sa  santéj  qui  « était  la  santé  et  le  bien-être  de  tous,  » 
exigeait  de  l’exercice  et  des  distractions,  et  qu’il  retournerait  plu- 
tôt on  Ecosse  que  de  consentir  à se  claquemurer  dans  son  cabi- 
net, ou  à s’enchaîner  à la  table  du  conseil  *. . 

Sa  femme,  Anne  de  üanemarck  , pouvait  avoir  des  préten- 
tions à la  beauté,  et  elle  y joignait  beaucoup  de  mérite  et  d’éner- 
gie. Elle  n’hésitait  point  h avouer  son  mépris  pour  la  faiblesse  du 
roi;  prenait  souvent  un  ton  de  supériorité  qui  lui  faisait  éprou- 
ver de  la  gêne  devant  elle;  et  plusieurs  fois  elle  osa  même  lui 
disputer  l’autorité  royale.  Jacques  passait  pour  mari  fidèle;  et  la 
voix  de  la  médisance,  qui  n’avait  fait  que  murmurer  à peine  en 
Ecosse,  n’osa  jamais  attaquer  la  réputation  d’Anne  en  Angle- 
terre La  voix  publique  l’accusait  de  favoriser  les  intérêts  de 
l’Espagne,  et  de  nourrir  le  prince  Henri  dans  le  mépris  des  dis- 
positions pacifiques  de  son  père  ; mais  soit  que  sa  propre  pru- 
dence le  lui  suggérât,  soit  que  le  conseil  anglais  l’eût  requis,  du 
moment  qu’elle  eut  passé  la  Tweed,  elle  s’abstint  presque  entiè- 
rement d’intrigues  politiques,  et  consacra  son  temps  aux  amuse- 
ments et  aux  spectacles  de  la  cour,  objets  dans  lesquels  elle 
excellait.  Déployer  avantageusement  les  grâces  de  sa  personne 
et  la  richesse  de  sa  toilette,  commander  et  recevoir  l’hommage 
de  tout  ce  qui  l’entourait,  briller  entre  toutes  ses  dames  dans 
une  suite  de  bals  et  de  mascarades,  devint  sa  principale  étude. 
Aucune  dépense,  aucune  décoration  n’était  épargnée  pour  don- 
ner de  l’éclat  h ces  fêtes.  Les  poètes  du  temps  étaient  employés 
à composer  les  paroles,  les  premiers  artistes  à faire  les  machines; 
et  Anne  elle-même,  avec  son  entourage  favori,  surprenait  et  ra- 
vissait la  cour  en  paraissant  tour  à tour  déguisée  en  déesse  ou  en 
néréide,  en  sultane  turque  ou  en  princesse  indienne.  Cependant 
une  circonstance  que  le  lecteur  devinerait  difficilement,  venait 
parfois  gâter  le  plaisir  de  ces  représentations.  L’ivresse,  à cette 
époque,  n’était  pas  le  partage  exclusif  du  sexe  masculin,  et,  en 


1.  Bodério,  i,  3ii2,  310;  n,  244,  279,440;  i'^,  21.  Winwood,  ii,  54,  217.  Les  ac- 
teurs le  représentaient  en  colère,  tantôt  jurant  après  ses  chiens  et  ses  faucons, 
tantôt  battant  ses  domestiques,  et  buvant  jusqu'à  l'ivresse  au  moins  une  fois 
par  jour.  Boderie,  iii,  196,  197.  Une  fois,  le  chien  favori  du  roi,  Jowlcr,  qui 
avait  été  perdu,  revint  avec  la  lettre  suivante  à son  cou  : « Mon  bon  monsieur 
Jowlér,  nous  vous  prions  de  parler  au  roi  icar  il  vous  écoute  tous  les  jours  et 
n’eu  fait  pas  autant  pour  nous),  afin  qu'il  plaise  à Sa  Majesté  de  retourner  à 
TiOndres,  car  autrement  le  pays  sera  ruiné  : toutes  nos  provisions  sont  déjà 
consommées,  et  nous  ne  somines  pas  en  état  de  le  traiter  plus  longtemps.  » 
Loilge,  111,245. 

2.  Peyloil,  332, 335,  339,  316. 
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plusieurs  occasions,  des  femmes  delà  plus  haute  distinction, qui 
avaient  passe  des  semaines  à étudier  leurs  rôles,  se  présentaient 
devant  les  spectateurs  dans  l’étal  d’ivresse  le  plus  dégoûtant  *. 

Jacques  était  k peine  remis  de  la  terreur  causée  par  la  conspi- 
ration des  poudres,  qu’il  fut  alarmé  par  une  insurrection  qui 
éclata  au  cœur  même  du  royaume.  Elle  fut  provoquée  par  la  ra- 
pacité des  seigneurs  de  manoirs,  qui  avaient  enclos,  pour  leur 
propre  usage,  de  grandes  portions  de  terre,  jusque-là  commu- 
nes, et  avaient  ainsi  diminué  les  moyens  ordinaires  de  subsi- 
stance de  leurs  pauvres  tenanciers:  L’exemple  de  cet  abus  fut 
donné  par  ceux  qui,  ayant  obtenu  des  terres  d’église  pendant  la 
réforme,  cherchaient  h tirer  le  plus  de  parti  possible  de  leurs 
uouvelles  possessions;  et  il  fut  suivi  jusqu’au  règbe  de  Jacques, 
en  dépit  des  troubles  populaires,  des  actes  législatifs  et  des  pro- 
clamations royales.  Il  n’était  pas  d’abus  auquel  le  peuple  fût  plus 
sensible,  ou  qu’il  fût  plus  disposé  à redresser  par  la  force.  Ré- 
cemment les  individus  auxquels  avaient  été  données  lès  terres  des 
complices  de  la  conspiration  dos  poudres , avaient  empiété  sur 
les  communaux  comme  d’autres  l’avaient  fait  avant  eux.  Les 
personnes  lésées,  auxquelles  s’étaient  joints  leurs  voisins,  qui  se 
souvenaient  de  griefs  semblables,  présentèrent  une  remontrance 
au  conseil;  et  voyant  leur  plainte  reçue  avec  négligence,  elles 
s’arrogèrent  .le  droit  do  se  faire  justice  elles-mêmes.  Soudain 

1.  Quand  Christian  IV  de  Dancmarck  visita  le  roi  en  1606,  Cecil  donna  une 
grande  f6te  et  masearade  à Theobalds  en  l'honneur  du  royal  étranger.  L’ex- 
trait suivant  d’une  lettre  écrite  par  l’un  des  conviés  amusera  le  lecteur  : < Ceux 
à qui  je  ne  pouvais  faire  goûter  de  bonne  liqueur  maintenant  suivent  la  mode, 
et  se  vautrent,  dans  les  jouissances  bestiales.  Les  dames  abandonnent  la  so- 
. briété,  et  on  les  voit  trébuclier  d'ivresse  Après  dîner,  lu  représentation  du 
temple  de  Salomon  et  de  l'arrivee  de  lu  reine  de  Saba  se  fit,  ou  ^poi.r  mieux 
dire)  devait  se  faire...  La  dame  qui  jouait  le  rôle  de  la  reine  apportait  les 
dons  les  plus  précieux  à leurs  deux  majestés;  mais  oubliant  ies  marches  qui 
menaient  au  dais,  elle  renversa  ses  cassettes  sur  les  genoux  de  Sa  Majesté  da- 
noise et  ton.ba  à ses  pied.s,  ou  plutôt,  je  crois,  sur  sa  figure.  Là-dessus,  grand 
tumulte  et  grande  confusion  : linges  et  serviettes  furent  en  jeu  pour  tout  net- 
toyer. .Sa  Majestc  alors  se  leva  et  voulut  danser  avec  la  reine  de  Saba  ; mais  il 
tomba  et  s'humilia  devant  elle,  et  fut  emporté  dans  une  chambre  de  l’intérieur 
et  mis  sur  un  it  de  parade  qui  ne  fut  pas  peu  gâté  par  les  présents  de  la  reine... 
La  fête  et  le  spectacle  allèrent  de  l’avant,  et  la  plupart  de  ceux  qui  portaient 
les  présents  allèrent  de  l’arrière  ou  tombèrent,  tant  le  vin  avait  pris  possession 
de  leur  étage  supérieur  (leur  tète)  ! Alors  parurent  en  riche  costume  l’Espérance, 
la  Foi  et  la  Charité.  L’Espérance  essaya  de  parler,  mais  le  vin  rendait  ses  ef- 
forts si  faibles  qu'elle  se  retira.  La  Foi  fut  alors  toute  seule,  car  je  suis  certain 
qu’elle  n'etait  point  accompagnée  de  bonnes  œuvres,  et  elle  quitta  la  cour  d’un 
pas  chancelant.  La  Charité  vint  aux  pieds  du  roi,  et  sembla  racheter  la  multi- 
tude de  fautes  que  ses  soeurs  avaient  commises  ■ jusqu’à  un  certain  poinC  elle 
fit  lu  révérence  et  appotta  des  présents...  Elle  retourna  alors  auprès  de  l’Espé- 
rance et  de  la  Foi,  qui  toutes  deux  étaient  malades  et  veniissaient  dans  lu  salle 
d'en  bas.  » Nugs;  Antiiime,  i,  348, 'dit',  350,  edit.  1801. 
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f 15  mai  1607  ] des  rassemblements  désordonnés  d’hommes,  de 
femmes  et  d’enfants,  se  montrèrent  dans  les  trois  cOratés  de 
Northampton,  de  Warwick,  et  dol.eicester.  Us  étaient  rarement 
de  moins  de  mille  ; à Hill-Norton,  ancien  domaine  de  Francis 
Treshatn,  ils  s’élevèrent  à trois  mille,  et  a cinq  à Cottesbich.  Ils 
paraissaient  guidés  par  certains  inconnus,  qu’on  ne  voyait  jamais 
eu  public  sans  masque.  Reynolds,  leur  chef  avoué,  prit  le  nom 
de  capitaine  Pouch,  à cause  d’une  poche  énorme  qu’il  portait 
d’un  côté.  Cet  homme  était  un  imposteur  ou  un  enthousiaste.  11 
prétendait  agir  sous  l’inspiration  de  Dieu  et  avec  la  permission  du 
roi  ; il  se  proclamait  invulnérable,  et  disait  avoir  dans  sa  poche 
un  talisman  qui  assurait  le  succès  à ses  partisans.  11  leur  défen- 
dit strictement  de  se  servir  de  mots  profanes,  d’employer  la  vio- 
lence personnelle,  ou  de  faire  aucun  acte  illégal  qui  n’était  pas 
nécessaire  à la  destruction  des  nouvelles  clôtures.  Ils  obéirent 
fidèlement  à ses  ordres.  Les  murs  des  parcs  furent  démolis,  les 
haies  rasées  etles'fossés  comblés.  Partout  où  l’émeute  paraissait, 
les  habitants  la  recevaient  avec  des  témoignages  de  joie,  et,  par 
crainte  ou  par  affection,  lui  fournissaient  des  outils  et  des  vivres. 
Si  quelque  gentilhomme  se  hasardait  h faire  des  remontrances, 
on  le  plaçait  immédiatement  parmi  les  travailleurs,  et  il  était 
forcé  de  coopérer  à l’œuvre  de  démolition. 

Au  premier  bruit  de  ce  soulèvement,  Jacques  ne  sut  s’il  devait 
soupçonner  les  catholiques  ou  les  puritains  ; les  gardes  du  palais 
furent  doublées  ; et  le  lord-maire  fut  invité  à surveiller  les  mou- 
vements des  -apprentis  de  la  Cité.  Des  renseignements  plus 
exacts  calmèrent  ses  terreurs.  Une  proclamation  [27  mai]  com- 
manda aux  insurgés  de  se  disperser;  mais  ils  soutinrent  qu’ils  no 
faisaient  rien  que  de  légal;  ils  étaient  occupés  ’a  exécuter  le  statut 
contre  les  nouvelles  clôtures.  Les  lords-lieutenants  tâchèrent  de 
soulever  les  comtés;  mais  peu  d’habitants  étaient  disposés  à en- 
courir le  ressentiment  de  voisins  pauvres  et  exaspérés.  Enfin  les 
seigneurs  qui  possédaient  des  terres  dans  les  districts  troublés 
eurent  ordre  de  se  rendre  dans  leurs  domaines;  et  on  fit  enten- 
dre aux  élégants  de  la  cour  que  leurs  services  seraient  plus 
agréables  sur  le  champ  de  bataille.  On  forma  aussi  graduelle- 
ment plusieurs  corps  de  cavalerie;  ils  se  rendirent  à la  hâte 
[5  juin]  dans  les  districts  troublés,  et  les  parcoururent  dans 
toutes  les  directions,  chargeant,  dissipant  et  tuant  tous  les  insur- 
gés qui  tentaient  de  faire  résistance.  Jacques  recommanda  la 
modération  et  la  pitié  aux  commissaires  chargés  de  punir  les 
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coupables.  Le  peuple,  fit-il  observer,  n’était  pas  si  blâmable;  il 
avait  été  opprimé  : et  si  le  conseil  n’eiU  pas  intercepté  ses  péti- 
tions, il  eût  obtenu  justice.  C’était  la  cause  do  son  soulèvement. 
S’il  avait  transgressé  la  loi,  il  y avait  été  poussé  par  la  rapacité 
do  ses  seigneurs  et  par  la  négligence  des  ministres.  Le  capitaine 
l’oucli  et  ses  principaux  compagnons  furent  exécutés  comme 
traîtres  [28  juin],  pour  avoir  pris  les  armes  contre  le  roi;  plu- 
sieurs de  ses  partisans,  comme  félons  pour  ne  s’être  pas  dispersés 
<i  la  lecture  de  la  proclamation.  Cette  insurrection,  si  lentement 
mais  si  aisément  réprimée,  prouvait  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment; mais  l’ambassadeur  de  France  devait  être  étrangement 
abu.sé  par  ses  renseignements,  ou  aveuglé  par  ses  préjugés,  lors- 
qu’il assurait  h sa  cour  que  si  quelque  seigneur  do  talent  et  po- 
pulaire se  fût  mis  h la  tête  de  l’émeute,  il  n’aurait  pas  eu  de  peine 
à renvoyer  le  prince  écossais  dans  son  pays  natal*. 

Aux  yeux  dos  hommes  qui  rétlécbissaient,  les  ministres  n’é- 
taient pas  moins  coupables  que  leur  souverain.  S’il  ne  manifes- 
tait aucune  envie  do  se  concilier  l’affection  de  ses  sujets  anglais, 
les  ministres  paraissaient  trop  disposés  h favoriser  en  lui  cette 
indolence  et  cette  dissipation,  qui  mettaient  en  grande  partie  dans 
leurs  mains  le  gouvernement  du  royaume.  Les  principaux  d’entre 
eux  étaient  Cecil  (qui,  en  1604,  avait  été  créé  vicomte  Cran- 
borne,  et  l’année  suivante  comte  de  Salisbiiry  ) et  Henry  Howard, 
comte  de  Norlhampton,  qui,  de  frères  et  amis  jurés,  avaient  fini 
par  devenir  rivaux  dans  la  poursuite  des  richesses  et  du  pouvoir^. 
Mais  Salisbury  ne  larda  pas  k avoir  le  dessus.  Sa  politique  lente 
et  circonspecte,  sa  fécondité  h inventer  des  expédients  pour  dé- 
guiser ses  projets,  et  la  sagacité  avec  laquelle  il  dévoilait  les  des- 
seins réels  ou  imaginaires  des  cours  étrangères,  le  rendaient  cher 
au  timide  et  soupçonneux  Jacques;  et  le  nom  familier  de  « mon 
petit  Basset®  » prouva  la  haute  place  qu’il  occupait  dans  l’estime 
du  gai  monarque.  Northampton  passait  pour  être  favorable  h 
l’Espagne , tandis  que  son  rival,  mieux  avisé,  flattait  l’inclination 
secrète  du  roi,  qui,  craignant  de  faire  ouvertement  la  guerre  à 
cette  puissance,  travaillait  par  des  moyens  clandestins  à soutenir 
et  h multiplier  ses  ennemis.  Il  arriva  qu’Anne  se  querella  avec 
jNortharnpton  : une  réconciliation  forcée,  obtenue  par  l’autorité  do 

1 . Stowe,  889.  Boderie,  ii,  379, 391, 299, 312. 

2.  Boderie,  ii,  135, 201, 440;  in,  344;  iv,  21. 

3.  Lodge,  ui,  372.  Sydney  Paperi,  ii,  352. 
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Jacques,  dégénéra  en  antipalliie  profonde;  et  Salisbury  profita  de 
la  circonstance  pour  s’assurer  les  bonnes  grâces  d’une  princesse 
qui,  ainsi  que  son  fils,  l’héritier  présomptif,  l’avait  jusqu’alors 
regardé  comme  un  ennemi  secret.  Il  lui  céda  la  propriété  do  sa 
maison  de  Theobalds;  et  quoiqu’il  reçût  en  échange  plus  du  dou- 
ble de  ce  qu’elle  valait,  il  eut  l’art  de  persuader  au  roi  et  à la 
reine  qu’il  leur  avait  fait  une  faveur  *.  Depuis  l’année  1599,  il 
était  maître  de  la  cour  des  pupilles,  l’office  le  plus  lucratif  que 
possédât  aucun  sujet  de  la  chrétienté'^;  et  à la  mort  du  comte  de 
Doi'set,  il  lui  succéda  comme  lord  grand  trésorier  [6  mai  1608], 
5 la  requête  spéciale  de  roi^.  Ce  fut  une  cruelle  mortification 
pour  son  rival , qui  avait  ouvertement  sollicité  cette  charge  : 
comme  compensation,  Jacques  accorda  h Northampton  celle  de 
garde  du  sceau  privé,  qui,  si  elle  était  inférieure  comme  rang  et 
comme  émoluments,  donnait  la  préséance  dans  le  conseil,  et  à 
laquelle  se  joignaient  la  disposition  d’une  table  somptueuse  à la 
cour,  et  des  profits  d’une  valeur  annuelle  de  6,000  liv.*. 

Parmi  les  projets  que  Jacques  avait  formés,  il  en  était  un  qu’il 
avait  fort  h coeur,  mais  auquel  s’opposèrent  fortement  les  préjugés 
de  ses  sujets  des  deux  nations.  Son  avènement  avait  donné  le 
même  chef  à l’Angleterre  et  à l’Ecosse  ; il  voulut  les  réunir  en 
un  seul  corps.  Leur  obéissance  à un  souverain  commun  avait 
fait  disparaître  les  anciennes  causes  d’hostilité  ; mais  le  roi  visait 
h une  incorporation  plus  complète , qui  conférerait  les  mêmes 
droits  à tous  ses  sujets,  et  les  soumettrait  aux  mêmes  lois.  C’était 
un  dessein  magnifique,  mais  prématuré,  et  par  conséquent,  im- 
prudent. Jacques  ne  paraît  pas  s’être  douté  delà  force  du  préjugé 
national  ; avoir  compris  qu’une  animosité  qui  a été  des  siècles  à 
croître,  ne  se  déracine  pas  en  deux  ou  trois  ans;  et  que  les  lois 
et  les  institutions  d’un  peuple  ne  se  changent  pas  tout  d’un  coup, 
h moins  que  ce  ne  soit  par  le  rigoureux  décret  d’un  vainqueur. 
Le  mot  d’union  fut  accueilli  avec  horreur  par  les  Ecossais,  qui  y 

1.  « On  lui  baille  par  ladite  échange  une  terre  beaucoup  plus  noble,  eu  beau- 
coup plus  belle  assiette,  autant  et  plus  de  domaines  et  beaucoup  meilleurs,  et 
deux  cens  mille  fr.incs  pour  bâtir  une  autre  maison...  Néanmoins  encore  a-t-il 
fort  oblige  le  roi  son  maître.  » Boderie,  ii,2.ô  l. 

2.  Winwood,  I,  -11.  Boderie  l’évaluait  à 100,000  couronnes.  Dans  cette  cour, 
il  disposait  du  mariage  des  veuves  et  aHermail  les  terres  des  mineurs  pour  un 
tiers  de  la  valeur  réelle.  Aulic.  Cocquin.  155. 

3.  < Mon  maître  m’a  conféré  cet  honneur  sans  que  je  l’aie  sollicité  ni  mérité.» 
Sydney  Papers,  n,  326.  Mais  Boderie  dit  que  ce  fut  la  reine  qui  le  lui  obtint, 
lit,  .'lOi?. 

4.  Ibid,  ut,  213,  302.  Winwood,  ti,  300, 
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associaient  l’idee  d'une  sujétion  nationale  ; cl  avec  dédain  par  les 
Anglais,  comme  une  invitation  faite  h leurs  pauvres  voisins  de 
descendre  de  leurs  montagnes  et  do  s’engraisser  des  riches  pro- 
duits du  pays,  ha  libéralité  du  roi  envers  les  Kcossaisqui  l’avaient 
suivi  avait  fait  naître  de  fortes  préventions  contre  toute  mesure 
qui  pourrait  attirer  un  plus  grand  nombre  de  ses  compatriotes  en 
Angleterre  ; et  les  prétentions  de  la  noblesse  écossaise  de  prendre 
le  pas  selon  l’ancienneté  des.  titres , avaient  alarmé  l’orgueil  de 
beaucoup  de  pairs  anglais  qui  appartenaient  ’a  des  familles  nou- 
velles, issues  d’hommes  anoblis  depuis  la  réforme'.  Le  parlement 
anglais  [lU  mai  IGüii]  reçut  avec  froideur  la  proposition  du  roi, 
celui  d’Ecosse  avec  horreur;  et  les  prières  de  Jacques  auprès  du 
l)remier,  ses  menaces  auprès  du  second,  ne  purent  obtenir  que 
la  nomination  de  commissaires  pour  se  réunir  et  délibérer  sur 
la  question.  Ceux-ci,  après  plusieurs  conférences {20  oct. , 2 déc.], 
convinrent  que  toutes  les  lois  hostiles  entre  les  deux  royaumes 
seraient  rapportées;  que  les  cours  et  douanes  des  frontières 
seraient  supprimées;  qu’il  y aurait  liberté  de  commerce  dans 
tous  les  états  du  roi,  et  que  les  sujets  de  cliacun  des  pays  seraient 
naturalisés  dans  l’autre  2.  Quoique  ces  propositions  ne  répondis- 
•sent  pas  aux  espérances  de  Jacques , il  les  accepta  volontiers 
comme  fondements  de  l’édilice  qu’il  projetait,  et  en  conséquence 
il  prit  par  une  proclamation  le  titre  nouveau  de  roi  do  la  Grande- 
Bretagne  Toutefois,  lorsqu’elles  furent  soumises  au  parlement, 
il  n’y  eut  que  les  deux  premières  d’adoptées.  Le  roi  adressa  une 
lettre  aux  communes  [25  fév.  1G07];  il  les  harangua  en  personne  ; 
il  détailla  les  avantages  des  mesures  proposées  ; il  répondit  h leurs 
objections;  il  leur  assura  qu’il  avait  un  égal  attachement  pour 
ses  sujets  des  deux  nations*.  Mais  son  éloquence  fut  perdue; 
elle  no  lit  que  provoquer  de  violentes  discussions  dans  lesquelles 


1.  Boiterie,  l,  425,  440.  Winwood,  iii,  117. 

2.  Winwood,  ii,  20,38.  Journaux  des  Communes,  318-323.  Une  circonstance 
singulière,  c’est  que  les  commissaires  tinrent  ces  conférences  dans  la  maison 
même  que  l’ercy  avait  louée  dans  le  dessein  de  creuser  la  mine  sous  la  cham- 
lire  du  iiarlement;  en 'sorte  que  pendant  plusieurs  semaines  les  conspirateurs 
ne  purent  commencer  leur  ouvrage. 

3.  Rymer,  XVI,  00.3. 

•1.  Voyez  ses  discours  dans  les  Journaux,  314,357,  300.  Somers’  Tracts,  n, 
118,  et  sa  lettre  dans  Lodge,  iii,  v32.  La  principale  opposition  vint  des  com- 
munes ; dans  la  chambre  des  lords,  elle  se  borna  aux  comtes  d'Arundel,  de  Pem- 
broke  et  de  Southamplon,  et  aux  lords  Mounleagle  et  Burghley.  Jacques  les 
Ut  venir,  leur  reprocha  leur  ingratitude,  et  lus  congédia  après  qu'ils  curent  pro- 
mis à genoux  de  voter  l'our  lui  à l’avenir.  Bodcric,  ii,  200. 
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sa  propre  conduite  ne  fut  point  épargnée,  et  où  les  diatribes  les 
plus  sanglantes  furent  lancées  contre  le  caractère  national  de  ses 
compatriotes  ^ Un  tel  langage  exaspéra  l’orgueil  des  Ecossais  ; 
ils  dédaignèrent  un  bienfait  qui  leur  était  reproché  par  la  jalousie 
de  leurs  adversaires  ; et  l’inflexible  hostilité  des  deux  peuples 
força  le  roi  à retirer  [28  mars]  la  question  favorite  qu’il  avait  sou- 
mise à l’examen  des  deux  parlements  /-  ' 

11  trouva  pourtant  le  moyen  d’établir  la  naturalisation  de  tous 
ses  sujets  dans  les  deux  royaumes,  par  une  décision  des  cours  de 
justice.  Durant  les  conférences,  plusieurs  des  juges  avaient  émis 
l’opinion  que  toutes  les  personnes  nées  sous  l’obéissance  du  roi 
étaient  par  cette  circonstance  même  naturalisées  dans  tous  les 
lieux  de  sa  domination  à l’époque  de  leur  naissance  : doctrine 
très-importante  dans  ses  conséquences;  car,  bien  qu’elle  exclût 
la  génération  qui  existait  à son  avènement,  elle  comprenait  toute 
celle  qui  le  suivait,  et  devait  conférer  naturellement  en  peu 
d’années  le  bénéfice  de  la  naturalisation  a tous  les  indigènes  des 
deux  pays.  Jacques  eut  soin  de  poser  cette  doctrine  dans  la  pro- 
clamation par  laquelle  il  prit  son  nouveau  titre  [2^  oct.  160û];  et 
elle  fut  soutenue  par  dix  des  onze  juges  qui  furent  consultés  par 
la  chambre^  des  lords.  Mais  les  communes  refusèrent  de  se  sou- 
mettre à leur  autorité  [1608];  et,  pour  arriver  è une  solution, 
deux  requêtes,  l’une  en  chancellerie,  l’autre  au  banc  du  roi,  furent 
présentées  au  nom  de  Robert  Calvin,  natif  d’Ecosse,  né  depuis  la 
mort  d’Elisabeth.  On  lui  objecta  qu’il  était  étranger , et  une  ex- 
ception déclinatoire  amena  la  question  à la  chambre  de  l’échi- 
quier pour  être  soumise  h l’opinion  solennelle  des  juges.  Deux 
d’entre  eux  [terme  de  la  Trinité] , Walmesley  et  Foster,  se  pro- 
noncèrent contre  Calvin;  les  douze  autres  et  le  lord  chancelier,  en 
sa  faveur.  Le  droit  des  postnati  fut  établi  de  la  sorte;  quoique  la 
légalité  de  la  décision  fût  toujours  mise  en  question  par  les 
hommes  de  loi  les  plus  éminents,  dont  beaucoup  prétendaient  que 
l’opinion  des  juges  avait  été  influencée  par  les  désirs  du  sou- 
verain 3;^  . ^ ^ . OTi- 

« 

1.  Pour  un  discours  de  cette  espèce  , sir  Christopher  Pigott  fut  destitué  et 
envoyé  à la  Tour.  Journaux,  33‘t,  335.  Le  roi  avait  dit  qu’il  habitait  VAngle- 
terre  par  affection  pour  les  Anglais  : un  des  membres  fit  l’observation  qu’il 
voudrait  bien  que  le  roi  montrât  son  affection  aux  Ecossais  en  allant  résider 
parmi  eux,  car  procul  a minime  procul  a fulmine.  Boderie,  ii,  !223. 

2.  Boderie,  ii,  142, 148,  302. 

^ 3.  Voyez  le  rapport  de  Moore  sur  les  débats  du  parlement,  le  rapport  de 
Coke  dans  l’affaire  de  Calvin,  et  les  discours  de  Bacon  et  d’Ellesmere,  im- 
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L’incorporation  des  deux  royaumes  et  l’uniformité  de  culte 
religieux  étaieni  les  deux  seules  questions  dans  lesquelles  le  roi 
se  méfiât  du  jugement  de  son  ministre  favori.  Relativement  à la 
première,  il  le  soupçonnait  de  préjugé  national;  et  à l’égard  de 
la  seconde,  de  puritanisme  secret.  Sur  toutes  les  autres  questions 
d’importance,  Jacques  le  consultait  comme  un  oracle,  et  suivait 
régulièrement  son  avis  ‘ . Mais  Cecil  trouva  que  ses  soins  se  multi- 
pliaient avec  ses  honneurs,  et  que  sa  nouvelle  charge  de  trésorier, 
si  elle  augmentait  ses  richesses  et  son  patronage,  l’entourait  aussi 
de  difficultés  que,  malgré  toute  son  adresse,  il  n’était  pas  en  état 
de  surmonter.  En  Ecosse  le  roi  avait  vécu  dans  la  pauvreté,  pen- 
sionnaire d’Elisabeth  ; lorsqu’il  monta  sur  le  trône  d’Angleterre, 
il  se  crut  en  possession  de  richesses  qu’aucune  prodigalité  ne 
pourrait  épuiser.  Sa  maison  et  celles  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants furent  montées  sur  le  plus  grand  pied^;  ses  fêtes  étaient 
des  plus  coûteuses  ; et  ses  présents  aux  Ecossais  qui  l’avaient  suivi 
et  aux  envoyés  étrangers,  à ceux  qui  réclamaient  la  récompense 
de  leurs  services,  ou  qui  avaient  le  bonheur  d’obtenir  sa  faveur, 
étaient  d’un  prix  et  d’une  profusion  sans  exemple  *.  Les  remon- 
trances ne  pouvaient  rien  sur  lui.  Son  affaire  était  de  dépenser, 
celle  de  ses  ministres  de  se  procurer  de  l’argent.  Le  trésor  s’épuisa; 
les  ordonnances  de  comptant  et  les  emprunts  forcés , expédients 
ordinaires  de  ses  prédécesseurs,  ne  produisirent  que  des  secoiu-s 
modiques  et  irréguliers  ; et  la  pauvreté  du  roi  fut  si  grande  que 


primés  dans  le  second  volume  des  Procès  d’état  de  Howell,  p.  559-(596.  Que  les 
dissidents  fussent  Forster  et  XValmesley,  juges  de  la  cour  des  plaids  communs, 
la  preuve  en  est  dans  l’assertion  du  chancelier,  qui  dit  que  leurs  prénoms  étaient 
Thomas.  11  n'y  avait  qu'un  autre  juge  de  ce  nom,  Fleming,  qui,  dans  la  cham- 
bre des  lords  et  dans  celle  de  l'échiquier,  donna  sa  voix  pour  raflirmative. 

1.  Boderie,  ii,  35(i;  ni,  22.5,  302;  iv,  39. 

2.  Même  la  maison  de  Henri  et  d’Elisabeth , tous  deux  enfants,  s’élevait  à 
cent  quarante  et  une  personnes,  cinquante-six  supérieures  et  quatre-vingt-cinq 
subalternes.  Birch,  Vie  du  prince  Henri,  p.  35.  Lodge,  ni,  132,  2.')4.  En  1610, 
celle  du  prince  seul  s’etait  élevée  à quatre  cent  vingt-six  individus,  dont  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  recevaient  des  salaires,  indépendamment  des  ou- 
vriers employés  sous  Inigo  Jones.  Archæol.  xii,  35. 

3.  Lodge,  ni,  186.  Vinwood.  ii,  43  ; ni,  117.  Ainsi,  par  exemple,  au  mariage 
de  sir  Philip  Herbert  avec  lady  Susan  Vere,  il  fit  au  marié  un  présent  de  terres 
d’une  valeur  annuelle  de  51  0 1.  disent  les  uns,  de  1 ,200  disent  les  autres.  ,4u 
mariage  de  Ramsey  , vicomte  Haddington,  avec  lady  Elisabeth  RatclifT,  il 
paya  les  dettes  de  Ramsey,  qui  montaient  a 10,000  1.,  quoiqu’il  lui  eût  déjà 
donné  1,000  1.  par  an  en  terres  (Winvvood,  ii,  217),  et  il  envoya  à la  future  une 
coupe  o’or  dans  laquelle  était  la  patente  d'un  don  de  terres  de  600  1.  par  an. 
Lodge,  III,  254,  336.  Boderie,  ni,  129.  D’après  l’extrait  de  son  revenu,  je  vois 
que  les  diverses  sommes  d’argent  dont  il  fit  présent  à lord  Dunbar  s’élevèrent 
à 1.5,262  1.;  celles  au  comte  de  Mar,  à 15,500;  celles  au  vicomte  Haddington, 
à 31,000  1. 
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laiilûl  les  pourvoyeurs  refusaient  de  donner  des  provisions  pour 
sa  table  : tantôt  le  trésorier  avait  son  carrosse  entouré  par  les  of- 
ficiers inférieurs  de  la  cour,  qui  demandaient  h grands  cris  l’ar- 
riéré de  leurs  salaires  •. 

Il  fut  heureux  pour  Cecil  que  , lorsqu’il  entra  au  trésor , une 
portion  seulement  des  trois  subsides  votés  par  le  dernier  parle- 
ment eût  passé  dans  les  coffres  royaux.  Le  reste,  h mesure  qu’il 
arriva,  fut  mis  de  côté  par  ses  ordres  pour  satisfaire  les  créan- 
ciers du  roi  : on  y ajouta  plusieurs  sommes  considérables  prove- 
nant de  la  vente  des  terres  qui  appartenaient  à la  couronne  ; et 
dans  le  cours  de  deux  années  les  dettes  royales  furent  réduites  de 
treize  à quatre  cent  mille  livres.  En  môme  temps,  pour  couvrir  le 
déficit  annuel  du  revenu , il  eut  recours  à l’aide  féodale  de  vingt 
shillings  due  par  chaque  fief  de  chevalier  a l’époque  où  le  fils 
du  roi  était  fait  chevalier,  et  à l’imposition  de  droits  additionnels, 
do  la  seule  autorité  de  la  couronne,  sur  presque  tous  les  articles 
de  commerce  étranger  * [mai  1608].  La  légalité  de  cette  mesure 
fut,  il  est  vrai,  contestée  parle  pays;  mais  la  cour  de  l’échiquier 
rendit  un  jugement  [10  juin  1609]  en  faveur  du  roi,  contraire- 
ment à la  doctrine  générale  que,  d’après  la  loi,  aucune  taxe  pu- 
blique ne  pouvait  être  levée  qu’en  vertu  d’un  acte  de  la  lé- 
gislature *. 

Fendant  plus  de  deux  ans,  le  parlement  avait  été  successive- 
ment prorogé,  à cause  de  la  répugnance  de  Jacques  h se  rencon- 
trer avec  des  hommes  qui  avaient  osé  mettre  sa  prudence  en 
question,  et  parler  irrévérencieusement  de  ses  plaisirs.  En  1610, 
son  obstination  fut  contrainte  de  céder  h la  nécessité  ; et  quoiqu’il 
refusât  d’ouvrir  la  session  en  personne,  il  consentit,  pour  se  faire 


1.  Boderie,  ii,  IG,  41.1,  427, 440  ; iii,  70,  72, 103,  189.  Lodpe,  ni,  172.  Rapport 
de  Molino,  Ms. 

2.  Voyez  Boderie,  ni,  342,  421  ; iv,  370.  Winwood,  iii,  123.  L'aide  de  20  sli. 
ne  produisit  que  21,800  1.  Extrait  du  revenu  de  Su  .Majesté,  p 10  Les  nouvelles 
impositions  furent  mises  au  taux  de  5 p.  sur  la  valeur  des  marchandises,  et 
furent  calculées  avoir  produit  ,')00,000  1.  de  plus  par  an.  Boderie,  m,  342.  Elles 
doivent  avoir  eu  d’abord  un  elTet  contraire,  s’il  est  vrai  que  « les  douanes  de 
Londres  tombèrent  cette  année-là  de  24,000  1.,  et  qu’il  arriva  360  vaisseaux  de 
moins.  » AVittwood,  iii,  155  II  paraîtra  peut-être  sinpul'.er  au  lecteur  que  Cecil 
ait  été  lui-même  le  fermier  des  douanes.  En  iGOi,  il  les  avait  prises  en  enché- 
rissant de  28,61X1 1. 

3.  A la  cour  de  l’échiquier,  un  jupement  fut  rendu  contre  Bâtes,  négociant 
qui  avait  payé  le  pondage  légal  de  deux  shillings  et  six  pence  par  cent  pe- 
sant sur  une  cargaison  de  raisins  do  Corinthe,  mais  refusait  de  payer  la  taxe 
de  cinq  shillings  de  surplus.  Les  discours  des  deux  juges,  Clark  et  Fleming, 
peuvent  se  voir  d.nns  les  Procès  d'état  de  Howcll,  ii,  382-395. 
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bien  venir  des  communes,  h rappeler  dans  la  commission  do  la 
paix  les  membres  qu’il  avait  destitués  précédemment  pour  les 
punir  de  leur  opposition  à ses  mesures  [i5  fév.  16j0].  Dans  une 
conférence  dés  deux  chambres,  le  trésorier  se  hasarda  à exposer 
son  nouveau  plan  de  finances.  En  premier  lieu,  il  demanda  un 
subside  immédiat  de  600,000  liv.  pour  subvenir  aux  besoins  ac- 
tuels du  roi;  et  secondement,  une  addition  annuelle  de  200,000  1. 
au  revenu,  pour  en  prévenir  le  retour.  De  leur  côté,  il  les  ex- 
horta h faire  connaître  leurs  griefs,  et  promit  que  la  libéralité  du 
souverain  envers  son  peuple  se  mesurait  sur  leur  libéralité  en- 
vers lui.  Les  résultats  de  cette  communication  seront  intéressants 
pour  ceux  qui  étudient  la  constitution  de  leur  pays  >. 

1“  Il  existait  depuis  longtemps  une  grande  rivalité  entre  les 
cours  de  droit  coutumier  et  de  droit  civil  ; la  dernière  se  plai- 
gnait amèrement  des  « prohibitions  » décrétées  par  la  première  ; 
et  Jacques,  dans  ses  tentatives  pour  faire  cesser  leurs  querelles, 
n’avait  pu  cacher  sa  prédilection  pour  un  code  qui  augmentait  le 
pouvoir  et  les  droits  du  souverain.  Un  dictionnaire  de  droit,  in- 
titulé «l’Interprète»  avait  été  récemment  publié  par  Cowell, 
éminent  docteur  en  droit  civil,  à la  sollicitation,  était-il  supposé, 
de  l’archevêque,  et  avec  l’approbation  particulière  de  Jacques. 
Aux  articles  de  « roi,  subside,  parlement  et  prérogative,  » Cowell 
avait  posé  des  principes  subversifs  delà  liberté  des  sujets.  Trans- 
férant au  roi  d’Angleterre  tous  les  pouvoirs  qu’avaient  exercés 
les  empereurs  romains,  l’auteur  prétendait  qu’il  n’était  pas  lié 
par  les  lois  du  royaume  ; qu’en  vertu  de  sa  prérogative,  il  pou- 
vait faire  des  lois  sans  le  consentement  du  parlement;  et  que,  si 
les  deux  chambres  étaient  appelées  à concourir  au  vote  des  sub- 
sides, c’était  une  affaire  de  pure  faveur  et  non  de  droit.  Les 
communes  s’alarmèrent;  elles  réclamèrent  l’assistance  des  lords 
pour  punir  l’auteur  de  doctrines  si  nouvelles  et  si  inconstitution- 
nelles; et  Jacques,  ne  voulant  pas  provoquer  ceux  qu’il  avait 
intérêt  è se  concilier,  informa  les  deux  chambres  par  un  message, 
qu’après  avoir  fait  venir  l’auteur  et  pesé  ses  explications  des  pas- 
sages incriminés,  il  s’était  déterminé  à supprimer  l’ouvrage,  et 
h regarder  comme  ses  ennemis  ceux  qui  le  défendraient.  Cowell 
expia  son  délit  par  un  court  emprisonnement  ; une  proclamation 
défendit  la  vente  de  son  livre  *. 

1.  Winwood,  m,  133, 134.  Boderie,  y,  189. /oum.  393.  ' 

2.  Journaux  des  Communes,  400,  409;  des  Lords,  561,  .563.  Coke'»  DetêO- 
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2®  Une  motion  d’enquête  sur  la  légalité  des  impositions  avait 
été  faite  et  adoptée  dans  la  chambre  des  communes.  Jacques, 
dans  un  discours  qui  scandalisa  les  saints  et  alarma  les  patriotes, 
leur  lit  un  long  sermon  sur  les  points  nombreux  dans  lesquels  les 
rois  étaient  les  représentants  et  les  images  de  Uieu.  Comme  lui, 
il  pouvaient  faire  et  défaire,  élever  et  abaisser,  donner  la  vie  ou 
la  mort;  comme  lui  ils  étaient  les  juges  de  tous,  et  ne  devaient 
de  compte  à personne  ; comme  lui,  ils  avaient  droit  à l’affection 
des  âmes  et  aux  services  des  corps  de  leurs  sujets.  Si  c’était  un 
blasphème  que  de  nier  le  pouvoir  de  Dieu,  c’était  une  sédition 
que  de  nier  le  pouvoir  du  roi.  Voilà  ce  qu’il  était  comme  roi, 
abstractivement  parlant  ; mais  comme  roi  d’Angleterre,  c’était 
et  ce  serait  toujours  son  intention  de  gouverner  selon  les  lois  de 
l’Angleterre.  11  était  toujours  prêt  « à faire  voir  la  raison  de  ses 
actes,  » mais  il  ne  souffrirait  jamais  qu’on  mît  en  question  son 
pouvoir.  11  leur  défendait  donc  de  contester  le  droit  de  lever  des 
impôts,  quoique,  s’ils  le  jugeaient  convenable , ils  pussent  s’en- 
quérir de  l’exercice  de  ce  droit*.  Maison  ne  tint  pas  compte 
de  la  défense  : on  nomma  un  comité  pour  chercher  des  précé- 
dents, et  la  discussion  occupa  la  chambre  pendant  le  reste  de  la 
session.  En  faveur  de  la  prérogative , les  avocats  de  la  cou- 
ronne en  appelèrent  au  « respect  des  siècles  passés , ,et  à la 
possession  des  temps  présents;  » ils  soutinrent  que  l’usage  d’im- 
poser des  droits  sur  les  importations  et  exportations  avait  été  en 
pleine  vigueur  sous  les  règnes  des  trois  premiers  Edouard  ; et 
que,  s’il  y avait  eu  interruption  de  Richard  11  h Marie  ( intervalle 
de  deux  siècles),  il  avait  été  renouvelé  par  cette  princesse,  et 
continué  par  sa  sœur  Elisabeth.  On  répliqua  qu’aucun  des  plus 
anciens  précédents  n’avait  de  ressemblance  avec  la  mesure  illé- 
gale prise  récemment;  que.c’étaient  des  licences  pour  l’importa- 
tion ou  l’exportation  d’objets  prohibés,  ou  des  tentatives  pour  se 
procurer  de  l’argent  dans  des  moments  de  nécessité,  qui  avaient 
toujours  excité  des  plaintes  et  avaient  généralement  été  suivies 
de  réparations;  que  le  cas  auquel  il  était  fait  allusion  sous  le  rè- 
gne de  Marie,  quoique  illégal  en  lui-même,  était  raisonnable  dans 

1.  OEuTres  de  Jacques,  529.  Journaux  des  Lords,  597;  des  Comnuines,  430. 
Le  discours  du  roi  fit  beaucoup  de  mécontents.  Il  devait  si  haut  la  prérogative, 
qu’ils  commencèrent  à craindre  « de  ne  pas  laisser  à leurs  successeurs  la  liberté 
qu|ils  avaient  reçue  de  leurs  ancêtres,  et  qu’ils  ne  jouiraient  de  ce  qu’ils  avaient 
uu’autant  qu'il  plairait  à ceux  qui  gouvernaient.  > Winwood,  tu,  175.  L’auteur 
de  la  lettre  donnait  à entendre  neanmoins  que  le  trésorier  maintiendrait  ses 
actes,  sachant  qu'on  a beau  tempêter,  ce  n’en  sont  pas  moins  vanæ  sine  viribus 
irse.  Ibid. 
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son  motif,  car  il  n’avait  été,  dans  le  fait,  rien  de  plus  qu’un 
moyen  d’empêcher  d’éluder  les  droits  fixés  par  la  loi*;  et  que 
lever  des  impôts,  par  la  seule  autorité  de  la  couronne,  était  con- 
traire h la  Magna  Charta,  au  statut  de  tallagio  non  concedendo, 
et  à douze  autres  actes  du  parlement.  Il  est  évident  que  les  mein- 
' bres  de  l’opposition  eurent  le  dessus  dans  la  discusssion,  quoi- 
qu’ils eussent  à combattre  contre  l’éloquence  et  l’adresse  de  sir 
Francis  Bacon,  procureur  général^. 

3°  Pour  se  délivrer  des  charges  féodales,  les  communes  de- 
mandèrent l’abolition  de  la  pourvoyance,  et  l’échange  de  toute 
espèce  de  tenure  en  celle  de  libre  et  commun  soccage.  A la  pre- 
mière de  ces  demandes,  le  roi  ne  trouva  rien  à redire  ; mais  il 
refusa  formellement,  comme  déshonorant  pour  lui  et  pour  les 
propriétaires  de  l’Angleterre,  de  réduire  tous  ses  sujets  a nobles 
et  bas,  riches  et  pauvres,  à tenir  leurs  terres  de  la  même  ma- 
nière roturière.  » Il  fut  enfin  résolu  que  les  honneurs,  rentes, 
services  personnels,  présence  en  cours,-  aubaines  et  reliefs,  se- 
raient maintenus;  tandis  que  les  tutelles,  mariage  d’enfants  et 
.de  veuves,  et  autres  services  onéreux  et  oppressifs,  seraient  sup- 
primés. A ces  conditions,  les  lords  acceptèrent  la  mission  de  né- 
gociateurs entre  le  roi  et  les  communes.  Jacques  réduisit  gra- 
duellement sa  demande  de  300,000  liv.  'a  220,000  par  an  ; elleS; 
élevèrent  graduellement  leurs  offres  de  100,000  liv.  h 180,000. 
La  différence  n’était  pas  grande  ; mais  chaque  partie  refusa  de 
faire  un  pas  de  plus,  jusqu’à  ce  que  la  menace  d’une  dissolution 
décidât  les  communes  à faire  une  dernière  offre  de  200,000  liv., 
qui  fut  acceptée  avec  joie  par  Cecil,  comme  le  fruit  de  son  adresse 
et  de  sa  persévérance.  Il  ne  restait  qu’à  assigner  les  fonds  sur 
lesquels  on  lèverait  ce  nouveau  revenu  ; mais  la  session  s’était 
prolongée  jusqu’au  milieu  de  l’été  : il  fut  convenu  qu’on  repren- 
drait le  sujet  après  la  prorogation,  et  le  chétif  secours  d’un  sub- 
side et  d’un  dixième  et  d’un  quinzième,  fut  accordé  pour  l’en- 
tretien de  la  maison  du  roi  dans  l’intervalle  [1®^  juillet]  ^ 

1.  Ceux  qui  exportaient  des  laines,  pour  éviter  le  maximum  du  droit,  en  fa- 

briquaient une  espèce  de  drap  très-grossier  qui  ne  payait  que  quatre  shillings 
et  quatre  pence.  Marie,  en  compensation,  éleva  ce  aroit  à cinq  shillings  et  six 
pence.  , ~ 

2.  Winwood,  iii,  175.  Voyez  le  raisonnement  de  Bacon  dans  ses  OEuvres, 
II,  223;  les  réponses  de  Hakewell  et  d’Yelverton  dans  Howell,  ii,  407-519;  Bo- 
derie,  V,  271,  355.  Salisbury,  pour  excuser  sa  conduite,  allégua  l’exemple  du 
dernier  lord  trésorier,  rassentiment  des  négociants  qu’il  avait  obtenu,  et  le  ju- 
gement des  barons  de  l’échiquier  < En  sorte  ([ue,  s’il  y avait  faute , il  était 
oujours  rectus  in  curiâ.  * Négociations  de  Birch,  p.  320. 

3.  Journaux  des  Communes,  410, 448,  451  ; des  Lords,  660, 662.  Winwood,  iii, 
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li'*  Outre  ces  grands  sujets  de  contestation,  les  communes  pré- 
sentèrent plusieurs  pétitions  pour  le  redressement  de  griefs  par- 
ticuliers, auxquelles  le  roi  répondit  principalement  à la  fin  de  la 
session.  Il  en  accueillit  quelques-unes  : il  promit  de  donner  à 
d’autres  la  plus  sérieuse  attention  : il  en  refusa  nettement  au 
petit  nombre  Parmi  elles,  le  lecteur  sera  étonné  d’apprendre 
qu’il  y en  avait  une  qui  demandait  que,  dans  les  cas  de  poursuite 
pour  crimes  capitaux,  il  fût  permis  au  prisonnier  de  présenter 
des  témoins  h décharge.  Jacques  répliqua  qu’il  ne  pouvait,  en 
conscience,  accorder  une  pareille  faveur.  Ce  serait  encourager 
et  multiplier  le  parjure.  On  avait  déjh  coutume  de  se  parjurer 
même  au  civil  : pourrait-on  s’attendre  h moins,  quand  la  vie  d’un 
ami  serait  en  jeu  ^?  * 

'Durant  ces  discussions  prolongées,  il  y eut  un  sujet  sur  lequel 
toutes  les  parties,  comme  d’ordinaire , furent  unanimes,  la  per- 
sécution des  catholiques.  A la  demande  des  deux  chambres,  Jac- 
ques publia  une  proclamation  contre  les  prêtres  et  les  jésuites  : 

. on  rendit  un  décret  qui  louait  l’habileté  déployée  par  lui  dans  sa 
controverse  avec  Bellarmin,  et  qui  ordonnait,  sous  peine  de  præ- 
munire,  que  toute  personne  au-dessous  de  dix-huit  ans  prêtât  le 
serment  d’allégeance  formulé  par  Sa  Majesté,  et  « pour  la  réforme 
des  femmes  mariées,  papistes  réfractaires,  » il  fut  stipulé  qu’elles 
seraient  mises  en  prison,  et  y resteraient  jusqu’à  ce  qu’elles  re- 
çussent le  sacrement  dans  l’église,  à moins  qu’elles  ne  fussent 


129, 1;U,  145, 153,  155,  103,  201.  Lodge,  .iii,  180.  Un  dixième  et  un  quinzième 
étaient  une  somme  fixe,  36,500  1.;  le  montant  d’un  subside  était  yariable.  Au 
commencement  du  règne  d’Elisabeth,  il  atteignit,  dit-on,  120,000  1.;  h,  la  tin,  il 
n’était  plus  que  de  78,000  (JoMni.  448).  En  cette  occasion-ci,  quoique  les  comtes 
tie  Northumberland,  de  Uumberland  et  de  Westmoreland  fussent  taxés  pour  la 
première  fois,  il  ne  s’éleva  qu’à  69,660  1.  Extrait  du  revenu  de  Sa  Majesté,  p.  71. 

1.  A la  plainte  que  quelques-unes  de  ses  proclamations  tendaient  à altérer 
la  loi,  d’autres  à infliger  des  peines  avant  jugement,  Jacques  répondit  qu’il  re- 
verrait scs  proclamations,  qu’il  lès  réformerait  lorsqu’il  y aurait  lieu,  et  qu’il 
n’en  publierait  aucune  qui  ne  fût  pas  conforme  aux  lois,  ou  à l’usage  de  ses 
prédécesseurs  dans  les  cas  de  nécessité.  Journaux  des  Lords.  659.  Somers' 
Tracts^  ii,  162.  En  conséquence,  lé^  juges  furent  consultés  sur  deux  proclama- 
tions, l’une  défendant  de  construire  de  nouveaux*  bâtiments  dans  Londres  et 
aux  environs,  l’autre  de  faire  de  l’amidon  avec  du  froment.  Les  conseillers  al- 
léguèrent que  tout  précédent  doit  avoir  un  commencement;  que  s’il  n’y  avait 
pas  de  précédent  pour  ces  choses,  il  était  temps  d’en  faire  un  pour  soutenir  la 
prérogative  royale.  Mais  les  juges  répliquèrent  qu’aucune  proclamation  ne  pou- 
vait faire  un  délit  de  ce  qui  n’en  était  pas  un  auparavant,  parce  que  c’était  mo- 
difier la  loi,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que  par  acte  du  parlement.  Les  procla- 
mations étaient  utiles  pour  informer  les  sujets  des  peines  dont  les  délinquants 
étaient  passibles  d’après  la  loi,  mais  elles  ne  pouvaient  rien  de  plus.  12  Colio's 
Reports  J 74. 

2.  Journ.  desComm.  151  ; des  Lords,  658.  Wiiiwood,  iii,  193. 
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rachetées  par  leurs  maris,  moyennant  10  liv.  par  mois  La  perte 
des  journaux  nous  a privés  des  détails  de  la  session  suivante 
[16  oct.];  mais  nous  savons  que  les  communes  renchérirent  sur 
leurs  premières  demandes;  que  le  roi  persista  opiniâtrement  dans 
sa  dernière  offre,  et  qu’après  des  menaces  réitérées , il  proro- 
gea le  parlement  pour  neuf  semaines  [6  déc.].  Cet  intervalle  fut 
employé  en  secrètes  intrigues  pour  affaiblir  les  rangs  de  Toppo- 
sition;  mais  la  tentative  échoua;  et,  au  jour  marqué  [9fév.  1611], 
le  parlement  fut  dissous  Pour  Cecil,  la  non-réussite  de  son  plan 
favori  fut  une  vexation  des  plus  amères  3.  H avait,  il  est  vrai, 
négocié  des  traités  avec  le  roi  de  France  et  les  Etats-généraux, 
et  ces  deux  puissances  avaient  promis  de  payer,  à des  échéances 
éloignées,  ce  qu’elles  devaient  au  roi  d’Angleterre.  Mais  elles 
n’offraient,  quant  à présent,  aucune  ressource  suffisante.  Le  trésor 
était  vide  ; les  officiers  de  la  couronne  demandaient  leurs  salaires, 
et  on  en  vint  aux  anciens  expédients  [29  nov.]  demeure  en  vente 
une  portion  des  terres  de  la  couronne,  et  d’envoyer  des  sceaux 
privés  pour  emprunts  d’argent  dans  les  différents  comtés^.  Mais 
il  ne  vécut  pas  assez  pour  voir  l’effet  de  ces  mesures.  Sa  consti- 
tution succomba  à l’accablement  de  ses  esprits  Les  eaux  de 
Bath  ne  lui  apportèrent  aucun  soulagement  [3  mai  1612]  ; et  il 
expira  [24]  à Marlborough  comme  il  revenait  a Londres 

1.  Stat.  IV,  1162.  ^ 

2.  Journ.  des  Lords,  684,  685.  Winwood,  iii,  124, 235.  Boderie,  v,  492,  510. 

3.  On  a beaucoup  loué  son  désintéressement  dans  cette  tentative,  car  il  au- 
rait perdu  sa  charge  lucrative  de  la  cour  des  pupilles.  Winwood,  i,  41.  Mais, 
s’il  en  faut  croire  Boderie,  il  entrait  dans  son  pian  do  s’indemniser;  il  comp- 
tait demander  40,000  1.  en  argent  et  200  1.  par  an  en  terres.  Boderie,  App.  10, 
vol.  V,  p.  189.  Le  17  juillet,  il  dit  un  mot  de  sa  perte  aux  communes,  et,  le  19, 
sir  Maurice  Berkeley  proposa  que  la  chambre  prît  en  considération  l’honneur, 
la  dignité  et  les  prolits  du  comte,  qui  renonçait  ainsi  à une  charge  si  avanta- 
geuse. Joum.  451,  452. 

4.  Winwood,  iii,  235,  239,  301.  « Les  sceaux  privés  sont  expédiés,  mais  d’une 
main  tremblante,  de  peur  que  le  sceau  sacré  ne  soit  refusé  par  l’endurcissement 
désespéré  d’un  peuple  plein  de  préjugés.  » Ibid.  309.  Ils  rapportèrent  néanmoins 
111,0461.,  qui  n’étaient  point  remboursée^  cinq  ans  après.  Extrait,  p.  11.  Il  y 
avait  aussi  une  mine  d’argent  en  Ecosse  qui  excitait  de  grandes  espérances. 
Boderie,  iii,  128,  162,  189,  424.  Elle  produisit  pour  1,000  1.  de  métal  qui  en 
avaient  coûté  3,059  de  travaux.  Extrait,  p.  u),  13. 

5.  Winwood,  iii,  332.  « Le  pis  est  qu’il  est  triste  et  abattu  ; aussi  .on  en  con- 
clut de  tous  côtés  que  sa  seigneurie  doit  bientôt  qujiter  ce  monde,  ou  du  moins 
se  décharger  d’une  grande  partie  de  ses  affaires.  » 338, 17  fév. 

6.  « Votre  Majesté  a perdu  un  grand  sujet  et  un  grand  serriteur;  mais  si 
j’avais  à le  louer  convenablement,  je  dirais  que  c’était  un  homme  plus  propre  à 
empêcher  les  choses  d’empirer,  que  ce  n’était  un  homme  très-propre  à les  amé- 
liorer beaucoup  ; car  il  aimit  un  peu  trop  û avoir  sur  lui  les  yeux  de  tout  Israël, 
et  avoir  toute  la  besogne  toujours  sous  le  marteau,  et,  comme  l’argilo  aux  mains 

45. 
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Tandis  que  Cecil  travaillait  en  vain  à pourvoir  aux  besoins  du 
trésor,  rattcnlion  du  roi  était  occupée  d’événements  qui  se  pas- 
saient dans  le  cercle  de  sa  famille.  Le  lecteur  a déjà  entendu  par-  . 
1er  de  sa  cousine  germaine,  Arabella  Stuart.  Descendue,  comme 
lui,  de  Marguerite,  tille  aînée  de  Henri  VII,  cette  origine  la  lui 
faisait  regarder  comme  une  rivale  dont  les  prétentions,  si  l’on 
souffrait  qu’elles  lui  survécussent,  pourraient  devenir  dange- 
reuses pour  sa  postérité.  Il  la  traitait,  il  est  vrai,  en  parente,  lui 
accordant  une  pension  pour  son  entretien,  et  lui  assignant  un  ap- 
partement dans  le  palais  ; mais  en  môme  temps  il  la  condamnait 
secrètement  au  fond  du  cœur  à.  un  célibat  perpétuel.  Dans  son 
enfance,  elle  avait  été  liée  avec  William  Seymour,  fils  de  lord 
Beauchamp  ; à mesure  qu’ils  grandirent,  leur  amitié  se  changea 
en  une  affection  plus  tendre,  et  un  courtisan  officieux  révéla  au 
roi  que  Seymour  lui  avait  fait  une  proposition  de  mariage  [2  fév. 
1611].  De  nouvelles  terreurs  s’élevèrent  aussitôt  dans  l’esprit  du 
roi,  car  Seymour  avait  aussi  des  prétentions  k la  couronne,  des- 
cendant également  de  Henri  VH  par  Marie,  sœur  de  Marguerite. 
Les  amants  furent  mandés  deux  fois  devant  le  conseil  [lu],  ré- 
primandés de  leur  présomption,  et  on  leur  défendit,  au  nom  de 
leur  allégeance,  de  se  marier  sans  la  permission  du  roi  ‘.  Ils  se 
soumirent  jusqu’à  la  prochaine  entrevue  : un  mariage  furtif  eut 
lieu,  et  Arabella,  lorsqu’elle  réfléchit  à sa  désobéissance,  cliercha 
à calmer  ses  appréhensions  an  se  rappelant  qu’elle  avait  récem- 
ment arraché  à Jacques  la  promesse  qu’il  ne  s’opposerait  point 
à ce  qu’elle  épousât  un  gentilhomme,  pourvu  que  ce  fût  un  de 
ses  sujets.  Peu  de  jours  suffirent  pour  dissiper  cette  illusion.  Sey- 
mour fut  envoyé  à la  Tour,  et  elle  mise  sous  la  surveillance  do 
sir  Thomas  Parry,  k Lambeth^.  Leur  sort,  toutefois,  inspira  de 
la  pitié.  La  négligence  ou  la  connivence  de  leurs  gardiens  leur 
permit  des  entrevues  dérobées , et  le  roi , pour  être  assuré  de 
leur  séparation,  ordonna  de  conduire  Isabella  à Durham.  Elle 
refusa  de  quitter  sa  chambre,  mais  les  officiers  la  portèrent  dans 

du  polier,  à la  mouler  comme  il  le  trouvait  bon  ; en  sorte  qu’il  était  plus  in 
operatione  que  in  opéré.  » Bacon,  Ti,  52. 

1.  Winwood,  ni,  117, 119. 

3.  Boderie,  v,  357.  Winwood,  iii,  ?01.  Melville,  le  ministre  écossais,  qui  avait 
été  enfermé  pour  une  épigramme  sarcastique  sur  l’autel  de  la  chapelle  royale, 
accueillit  Seymour  avec  les  vers  suivants  : 

< Commuais  tecum  mibi  causa  et  earceris,  Ara- 
Bella  tlbi  causa  est,  araque  sacra  mihl.  » 

VViiiwood,  ibid.  * 
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son  lit  au  bord  do  l’eau,  la  placèrent  dans  un  bateau  et  la  me- 
nèrent sur  la  rive  opposée.  Elle  avait  altéint  Barnet  quand  Jac- 
ques, sur  le  rapport  de  son  propre  médecin,  se  radoucit  et  lui 
permit  de  rester  un  mois  à llighgate,  pour  rétablir  sa  santé.  Lh, 
sa  résignation  apparente  à la  volonté  royale  trompa  tous  ceux 
(jui  l’entouraient,  et  le  jour  même  [4  juin]  où  l’évêque  de  Uiir- 
ham  partit  pour  préparer  le  logement  de  son  illustre  hôtesse,  elle 
quitta  la  maison  sous  des  habits  d’homme,  se  rendit  à cheval  h 
Blackwall,  et,  descendant  la  rivière,  fut  reçue  k bord  d’une  barque 
française,  frétée  k cet  effet*.  A la  même  heure,  Seymour,  dé- 
guisé en  médecin,  passait,  sans  être  soupçonné,  par  la  porte  oc- 
cidentale de  la  Tour,  ün  bateau  était  tout  prêt  pour  le  conduire 
k la  barque  ; mais  le  capitaine  français,  en  proie  k la  crainte, 
refusa  d’attendre,  et,  malgré  les  instances  d’Arabella,  se  mit  en 
mer;  tandis  que  Seymour,  incertain  de  la  roule  prise  par  sa 
femme,  décidait  un  bâtiment  charbonnier,  moyennant  la  somme 
de  ôO  liv.,  à le  débarquer  sur  la  côte  de  Flandre.  La  nouvelle  de 
leur  évasion  réveilla  et  confirma  les  appréhensions  de  Jacques, 
qui  l’attribua  k quelque  sombre  et  secrète  conspiration  pour  les 
placer  sur  le  trône;  mais  dans  le  cours  de  la  journée  [5],  la  bar- 
que française,  qui  se  tenait  k la  hauteur  du  Nore,  attendant  tou- 
jours Seymour,  fut  prise,  après  une  courte  action,  par  un  croi- 
seur anglais,  et  l’infortunée  .\rabella  fut  enfermée  k la  Tour.  Elle 
supporta  d’abord  sa  destinée  avec  courage,  se  amsolant  avec  l’i- 
dée que  son  mari  était  en  sûreté  ; mais  k la  demande  de  sa  liberté, 
Jacques  répondit  que  « puisqu’elle  avait  goûté  du  fruit  défendu, 
elle  devait  porter  la  peine  de  sa  désobéissance.  » Quelque  temps 
après,  la  rigueur  de  sa  détention  fut  accrue  en  punition  de  quel- 
que nouvelle  faute  ; et  son  esprit,  cédant  au  désespoir,  donna 
des  symptômes  de  dérangement.  La  quatrième  année  de  son  em- 
prisonnement [27  sept.  1615],  elle  expira  victime  d’une  politique 
inhumaine,  qui,  pour  se  garantir  d’un  danger  incertain  et  ima- 
ginaire, ne  se  faisait  pas  scrupule  de  priver  une  parente  de  la  li- 


1.  « S’étant  déguisée  en  mettant  une  paire  de  grandes  chausses  à la  française 
par-dessus  ses  jupes,  en  prenant  un  pourpoint,  une  perruque  d'homme  à lon- 
gues boucles  par-dessus  ses  cheveux,  un  chapeau  noir,  un  manteau  noir,  des 
bottes  brunes  à revers  rouges  et  une  rapière  au  côté,  elle  sortit  entre  trois  et 
quatre  heures  avec  M.  Markham.  Après  avoir  fait  à pied  un  mille  et  demi  jus- 
qu’à une  mauvaise  auberge  où  Crompton  attendait  avec  leurs  chevaux,  eUe  se 
trouva  très-malado  et  très-faible,  au  point  que  le  valet  d’écurie  qui  tenait  l’étrier 
dit  que  ce  gentilhomme  aurait  de  la  peine  à gagner  Londres.  Cependant,  ayant 
été  mise  à califourchon  sur  un  bon  cheval  hongre,  le  mouvement  du  cheval, 
dans  cette  position  inaccoutumée,  lui  ramena  le  sang  au  visage,  et  elle  se  mit 
en  marche  vers  Blackwall.  » Wiuwood,  iii,  379. 
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berté  el  de  la  vie  Elle  fut  enterrée  secrètement  la  iiuif  à West- 
minster, dans  le  même  caveau  où  on  avait  transporté  les  restes 
de  l’infortunée  Marie,  reine  d’Ecosse. 

Tandis  que  le  roi  punissait  ainsi  le  mariage  de  sa  cousine  Afa- 
bella,  il  était  activement  occupé  à négocier  des  mariages  pour  son 
lils  Henri  et  sa  fille  Elisabeth.  Henri,  l’héritier  présomptif,  avait 
atteint  sa  dix-huitième  année  ; il  existait  peu  d’affection  entre  lui 
et  son  père.  Jacques  le  regardait  avec  un  sentiment  de  méfiance 
et  môme  de  crainte,  et  le  jeune  prince,  fidèle  aux  leçons  qu’il 
avait  jadis  reçues  de  sa  mère,  ridiculisait  ouvertement  les  fai- 
blesses de  son  père,  et  se  vantait  de  la  conduite  qu’il  tiendrait 
lorsqu’il  monterait  sur  le  trône.  Dans  les  rêves  de  son  imagina- 
tion, il  était  déjà  un  autre  Henri  V,  et  le  conquérant  de  son 
royaume  héréditaire  de  France Ceux  qui  étaient  mécontents  du 
père  prirent  les  talents  et  les  vertus  du  fils  pour  thème  des  louan- 
ges les  plus  hyperboliques;  les  zélateurs  le  regardaient  comme 
le  réformateur  prédestiné  de  l’Eglise  d’Angleterre  ; quelques-uns 
même  citaient  le  passage  de  l’.Vpocalypse  qui  lui  réservait  la  tâ- 
che glorieuse  d’expulser  l’ Antichrist  de  la  chaire  papale  Il  se- 
rait inutile  d’occuper  le  lecteur  des  divers  établissements  prépa- 
rés pour  lui  par  son  père  ; son  mariage,  ainsi  que  ses  conquêtes 


1.  Winwood,  ni,  443,  454.  M.  d’Israeli  a recueilli  beaucoup  de  renseigne- 
luents  intéressants  sur  Arabella  dans  sa  nouvelle  série  des  Curiosités  de  la  Lit- 
térature, I,  235-201.  Elisabctli  Cavendish,  comtesse  de  Shrewsbury,  tante  d’.A- 
rabella , fut , à la  même  epoque , envoyée  à la  Tour  comme  ayant  été  sa 
conseillère.  Arabella,  en  présence  du  conseil,  répondit  à toutes  les  questions 
qui  la  concernaient,  mais  s’excusa  de  rien  dire  au  préjudice  de  la  .comtesse, 
qui  refusa  de  faire  aucune  réponse.  Elle  avait  fait  vœu,  dit-elle,  de  no  pas  ré- 
véler une  seule  particularité,  et  demanda,  s’il  y avait  des  charges  contre  elle, 
à être  jugee  par  ses  pairs. — Jacques,  imitant  la  conduite  d’Elisabeth  dans 
l'affaire  du  comte  d’Essex,  lui  ordonna  de  comparaître  devant  une  commission 
composée  du  chancelier,  de  l’archevêque,  de  plusieurs  Iqrds  du  conseil  et  de 
quatre  des  juges  Us  déclarèrent,  1°  que  le  refus  de  repondre  aux  questions  po- 
sées par  l'autorité  royale  était  un  haut  mépris  du  roi,  que  l’interpellé  fût  noble 
ou  roturier;  2*  que,  ne  formant  point  une  cour  de  justice,  ils  n’avaient  pas  le 
droit  de  juger,  mais  seulement  d'avertir  la  comtesse  du  délit  et  de  ses  consé- 
quences j et  a*  que,  si  la  cause  avait  clé  portée  devant  la  chambre  étoilée,  le 
délit  aurait  été  puni  d’une  amende  de  20,000  1.  et  d’un  emprisonnement  à vo- 
lonté. Procès  d’état  de  Howell,  ii,  770  775.  A cette  occasion,  lord  Coke  compta 
au  nombre  des  privilèges  de  la  pairie  l’exemption  de  la  torture  dans  les  cas  de 
haute  trahison.  Ibid.  773.  Lady  Shrewsbury  resta  à la  Tour  jusqu’à  la  n.ort 
d’.\rabella,  et  alors  elle  fut  renvoyée.  La  vérité  mise  au  jour,  p.  70. 

2.  Raumer,  20.5,  206,  209. 

3.  Osborn,  264.  Harrington  dit  que  le  peuple  avait  fréquemment  à la  bouciia 
les  vers  suivants  : 

c Henri-Huit  a mis  bas  cellule  et  monastère  ; 

Mais  Henri-Neuf  doit  mettre  evèque  et  cloche  à terre.  > 

, Nuffa;  Antiqui;,  II,  a. 
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temporelles  et  spirituelles,  furent  arrêtés  par  une  mort  préina> 
turée,  que  quelques  écrivains  ont  attribuée  au  poison,  d’autres 
h la  débauche,  et  d’autres,  avec  plus  de  probabilité,  à sa  turbu- 
lence et  à son  obstination.  Dans  ses  amusements,  il  n’écoulait 
aucun  avis.  Il  avait  coutume  de  rester  très-longtemps  au  bain 
après  souper,  de  s’exposer  aux  plus  mauvais  temps,  et  de  prendre 
un  violent  exercice  pendant  les  plus  grandes  chaleurs  do  l’été. 
Au  printemps  de  1G12,  on  remarqua  un  changement  considé- 
rable dans  son  aspect  et  dans  son  tempérament;  il  passa  le 
mois  de  septembre  à la  campagne,  selon  son  habitude,  chassant, 
donnant  des  festins,  jouant  au  ballon  et  k la  paume;  et,  k son  re- 
tour k Richmond  [10  oct.  1612],  il  se  trouva  si  malade  que  l’on 
consulta  les  médecins  de  la  cour.  Son  indisposition  néanmoins 
augmenta,  et,  dans  l’espace  de  quinze  jours,  il  expira  [6  nov.], 
au  grand  regret  du  peuple,  dont  les  conjectures  n’épargnèrent 
pas  même  la  réputation  de  son  père.  D’après  le  journal  de  sa  ma- 
ladie et  le  rapport  des  chirurgiens ‘qui  ouvrirent  le  corps,  il  est 
évident  qu’il  mourut  d’une  fièvre  maligne  *. 

La  princesse  Elisabeth  était  restée  seule  de  quatre  filles,  et  elle 
était,  après  ses  deux  frères,  la  plus  proche  héritière  du  trône.  Il 
se  présenta  pour  elle  bien  des  partis,  dont  les  plus  distingués 
étaient  le  jeune  roi  d’Espagne,  le  prince  de  Piémont  et  Frédéric, 
comte  palatin.  Séduit  par  la  splendeur  de  l’alliance,  Jacques  pré- 
férait le  premier  ; mais  ce  choix  rencontra  une  forte  opposition 
de  la  part  des  protestants  zélés  en  Angleterre,  et  de  celle  du 
nonce  du  pape  en  Espagne.  Les  premiers  tremblaient  que,  par  ce 
mariage",  le  droit  k sa  succession  ne  vînt  k échoir  aux  rois  d’Es- 
pagne ; le  dernier  s’élevait  contre  l’entrée  d’une  princesse  pro- 
testante dans  une  famille  qui  s’était  distinguée  depuis  si  long- 
temps par  son  attachement  k la  croyance  catholique  Les  titres 
des  autres  rivaux  pouvaient,  sous  beaucoup  de  rapports,  être 
considérés  comme  égaux  ; mais  Frédéric  dut  la  préférence  k ce 

1.  Aulicus  C O ij U iuarûv,  239,  341-251.  L’Otterbourne  de  Hearne,  préf.  So- 
mers’  Tracta,  ii,  331-253.  « Ex  febri  contumaci,  quœ  ubique  à magnis  et  insii- 
lauis  fere  insolitis  siccitatibus  ac  fervoribug  orta  per  sustatem  populariter  gras- 
•sabatur,  sed  rare  funcre  : dein  sub  autumno  erat  fada  lelhalior.  > Bacon,  vi,  60. 

2.  L’otijection  était  que,  bien  que  les  enfants  fussent  élevés  dans  la  foi  du 
père , il  était  fort  possible  que  les  premières  impressions  reçues  de  la  mère 
les  eiigageasscnt  à y renoncer  plus  tard.  Lettre  manuscrite  en  ma  posses- 
sion. Cette  objection  parait  n'avoir  pas  été  sans  fondement.  Le  frère  d'Eli- 
sabeth, Charles,  épousa  une  princesse  catholique;  et  ses  deux  fils,  Charles  II  et 
Jacques  II,  quoique  élevés  dans  la  religion  protestante,  se  tirent  catholiques 
avant  leur  mort. 
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Dos  enfants  du  roi,  nous  pouvons  passer  à ses  favoris.  Dès  le 
commencement  de  son  règne,  il  s’était  entoure  de  plusieurs  de 
ses  compatriotes,  à qui,  dans  sa  partialité,  il  avait  prodigué  ri- 
chesses, charges  et  honneurs  ; mais  tant  que  Salisbury  vécut, 
aucun  d’eux  ne  parut  posséder  exclusivement  son  affection  et 
accaparer  les  faveurs.  La  mort  de  ce  puissant  ministre  permit  à 
Jacques  de  suivre  ses  inclinations  : il  choisit  d’abord  Robert  Carr, 
et  ensuite  George  Villiers,  pour  objets  de  son  attachement  parti- 
culier, et  ces  créatures  du  caprice  et  des  bontés  du  roi  le  gou- 
vernèrent bientôt  lui-même,  et  par  lui  ses  trois  royaumes. 

Carr  dut  sa  brillante  fortune  au  hasard.  Dans  un  tournoi,  le 
lord  Ilay  l’avait  pris  comme  écuyer,  pour  présenter,  selon  l’u- 
sage, son  bouclier  au  roi.  En  s’acquittant  de  ce  devoir,  Carr  fut 
renversé  de  cheval,  et  en  tombant  se  cassa  la  jambe.  Jacques  or- 
donna que  le  jeune  homme  fût  porté  dans  un  appartement  voisin, 
envoya  un  chirurgien  pour  le  soigner,  et  lui  fit  plusieurs  visites 
en  personne.  Il  se  trouva  que  Carr,  étant  enfant,  avait  été  son 
page  en  Ecosse,  et  était  de  la  famille  de  Fernyherst,  fils  d’un 
homme  qui  avait  beaucoup  souffert  pour  la  cause  de  l’infortunée 
Marie  Stuart.  La  beauté  de  sa  personne  ‘ et  l’ingénuité  de  ses  ré- 
ponsf's  ne  le  recommandaient  pas  moins  que  ses  services  et  ceux 
de  son  père.  La  pitié  insensiblement  se  changea  en  affection  : Jac- 
ques regarda  son  malade  comme  un  enfant  adoptif;  il  prit  même 
la  peine  de  lui  enseigner  la  grammaire  latine,  et,  ce  qui  était 
plus  à propos,  « le  métier  de  courtisan.  ^ » Après  sa  guérison,  il  le 
combla  tous  les  jours  de  marques  de  faveur  : les  richesses  et  les 
honneurs  pleuvaient  sur  lui;  les  terres  qui  échéaient  à la  cou- 
ronne, et  les  présents  offerts  par  ceux  qui  sollicitaient  sa  média- 
tion auprès  du  souverain,  lui  procurèrent  une  fortune  de  prince; 
et  il  fut  successivement  élevé  aux  honneurs  de  baron  Branspeth 
[25  mars  1611],  de  vicomte  Rochester  [13  mai],  et  de  chevalier 
delà  Jarretière [2û  mai  1612].  Cependant  il  affecta  toujours  de 

ii,2SJ7.  Les  «feux  d’artifice,  et  le  combat  de  vais.scaux  sur  le  pont  avec  châ- 
teaux, signaux  et  blocus,  » et  les  présents,  coûtèrent,  dit  une  lettre  du  temps, 
une  somme  immense.  Lettre  Ms. 

1.  «Le  gaillard  est  bien  bâti,  a bonne  mine,  les  épaules  robustes  et  l’air 
doux.  > Nuga  Aniiquæ,  i,  390. 

3.  < Le  prince  s’appuie  sur  son  bras,  lui  pince  la  joue,  lui  défripe  ses  vête- 
ments. Le  jeune  homnie  étudie  beaucoup  l'artifice  et  la  ruse  : il  a changé 
maintes  fois  de  tailleurs  et  de  coifleurs,  le  tcut  pour  plaire  nu  prince.  Le  roi 
lui  enseigne  le  latin  tous  les  matins,  et  je  pense  tpie  quelqu’un  devrait  aussi  lui 
enseigner  l’anglais;  car  c’est  un  enfant  de  l’Ecosse,  et  il  a grand  besoin  do 
savoir  mieux  parler.  » Ibid. 
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ne  prendre  aucune  part  à la  conduite  des  affaires  jusqu'à  la  mon 
du  comte  de  Salisbury,  où  plusieurs  charges  importantes  vinrent 
à vaquer,  et  où  l’espoir  de  les  obtenir,  ou  de  remplacer  ceux  qui 
les  obtiendraient,  remplit  la  cour  d’une  multitude  de  candidats. 
Dans  le  nombre,  beaucoup  recherchèrent  la  protection  des  deux 
Howard,  du  comte  de  Suffolk,  du  lord  chambellan  et  du  comte  de 
Northampton,  lord  du  sceau  privé,  tandis  que  les  autres  se  dé- 
clarèrent les  clients  du  jeune  favori,  le  vicomte  de  Rochester.  La 
cour  était  en  proie  à l’intrigue,  à la  jalousie,  à l’inimitié;  et  Jac- 
ques, pendant  plus  d’un  an,  balança  entre  les  deux  partis,  cher- 
chant on  vain  à concilier  leurs  prétentions  opposées*.  Ce  fut 
néanmoins  un  heureux  temps  pour  Rochester,  qui,  bien  qu’il 
n’ertt  aucune  position  officielle,  faisait  les  affaires  comme  pre- 
mier ministre  et  principal  secrétaire'*.  Etant  lui-même  au-des- 
sous de  cette  tâche,  il  eut  recours  à sir  Thomas  Overbury,  qui, 
depuis  la  première  présentation  de  Carr  au  roi,  avait  été  son 
guide  et  son  bras  droit.  Overbury  éjait  un  conseiller  capable  et 
adroit,  mais  violent,  capricieux  et  présomptueux.  Quoiqu’il  eût 
été  banni  de  la  cour  pour  une  insulte  faite  à la  reine  [8  nov.  161ÏJ, 
il  fut  bientôt  rappelé  à la  sollicitation  de  Rochester  ; mais  il  ne 
put  jamais  obtenir  les  bonnes  grâces  du  monarque,  qui  continua 
de  le  regarder  comme  un  rival  dans  l’affection  de  son  favori,  et 
le  fauteur  des  cabales  qui  divisaient  ses  ministres.  Le  public  le 
courtisait  à cause  de  son  influence  sur  son  patron  : on  lui  faisait 
des  présents  considérables  pour  s’assurer  sa  faveur;  et  le  matin 
du  avril,  il  se  vanta  h sir  Henry  Wotton  de  son  heureuse 
étoile,  et  de  la  perspective  flatteuse  qui  s’ouvrait  devant  lui.  Ce- 
pendant ce  jour  même,  avant  le  coucher  du  soleil,  il  était  étroi- 
tement enfermé  à la  Tour®.  La  cause  de  sa  disgrâce  fut  la  mal- 
heureuse passion  du  vicomte  pour  lady  Frances  Howard,  fille  du 
lord  chambellan  Suffolk.  A l’âge  de  treize  ans,  elle  avait  épousé 
le  comte  d’Essex,  qui  n’avait  qu’un  an  de  plus  qu’elle.  Aussitôt 
après  la  cérémonie,  le  marié  partit  pour  l’université,  et  de  là  pour 
le  continent;  la  mariée  fut  confiée  aux  soins  de  sa  mère,  qui  s’oc- 
cupa plus  de  lui  donner  une  éducation  brillante  que  morale.  La 


1.  € Ces  offices,  à l’époque  de  leur  yacance,  ont  été  le  sujet  d’une  opposition 
notoire  entre  notre  grand  vicomte  et  la  maison  de  Suffolk.»  Reliq.  vVotton, 

p.  -108. 

2.  Birch,  Négociaiions,  349,  350. 

3.  Reliq.  “yVotton,  408-410.  Wlnwood,  iii,  447.  Procès  d’état,  ii,  993.  Birch, 

329,310.  . . , 


Digitized  by  GoogI 


CHAPITRE  ONZIÈME.  511 

jeune  lady  lîssex  devint  l’ornement  de  la  cour;  et  son  esprit,  sa 
beauté  et  ses  talents  l’élevèrent  au-dessus  de  toute  rivalité;  niais 
quand  son  mari  revint,  elle  le  reçut  avec  des  marques  visibles 
de  répugnance;  et  si  de  temps  è autre  elle  consentit  h vivre  avec 
lui  à la  campagne,  ce  fut  pour  obéir  aux  ordres  formels  de  son 
père.  Leurs  entrevues  furent  courtes  ; il  se  plaignit  de  la  froideur 
de  sa  femme  ; elle  passait  son  temps  dans  les  pleurs  et  les  rérri- 
minations;  enfin  ces  dissensions  produisirent  de  part  et  d’autre 
une  profonde  antipathie.  Elle  avait  à la  cour  beaucoup  d’admi- 
rateurs, entre  autres  le  prince  Henri  et  Rochester.  Mais  ce  der- 
nier était  l’amant  favorisé  ; et  dans  une  de  leurs  entrevues  furti- 
ves, il  lui  fut  proposé  de  demander  h divorcer  avec  Essex,  et 
d’épouser  ensuite  le  vicomte.  Son  père  et  son  oncle  furent  entraî- 
nés par  des  motifs  politiques  à approuver  ce  projet;  et  le  roi,  qui 
pouvait  se  rappeler  un  fait  semblable  lorsqu’il  régnait  en  Ecosse, 
l’accueillit  comme  le  moyen  de  faire  cesser  la  rivalité  qui  existait 
entre  son  favori  et  ses  deux  ministres;  mais  Overbury,  quoiqu’il 
eût  été  jusqu'alors  l’entremetteur  de  leurs  plaisirs,  s’y  opposa  for- 
mellement et  avec  violence  H voyait  la  ruine  de  ses  espérances 
dans  la  réconciliation  de  son  patron  avec  ses  ennemis.  11  objecta 
« l’avilissement  do  la  femme  et  l’infamie  d’un  tel  mariage;  et  dé- 
clara qu’il  pouvait  et  voulait  traverser  leur  union  par  un  obstacle 
insurmontable 2.  » Rochester  eut  la  faiblesse  de  trahir  son  con- 
seiller, et  Frances,  dans  sa  fureur,  ofTrit  1,000  liv.  à sir  John 
Woodpour  tuer  Overbury  en  duel;  mais  les  amis  de  la  dame  sug- 
gérèrent l’expédient  plus  innocent  de  l’éloigner  de  la  cour,  en  le 
chargeant  d’une  ambassade  en  France  ou  en  Russie.  L’archevêque 
de  Canterhury  commença  par  sonder  ses  dispositions  ; puis  l’ordre 
d’accepter  la  mission  lui  fut  apporté  par  le  lord  chancelier  et  le 
comte  de  l’embroke.  11  refusa,  faisant  observer  que  le  roi  ne  pou- 
vait ni  légalement  ni  justement  l’exiler  de  son  pays.  Cette  ré- 
ponse fut  déclarée  un  mépris  de  l’autorité  royale,  et  le  délinquant 
fut  remis,  avec  le  consentement  de  son  patron  [21  avril],  h la 
garde  du  lieutenant  de  la  Tour 


).  « Vous  l’avez  obtenue,  > dit-il,  « par  mes  lettres.  » Winwood,  iii,  479. 

2.  Ceci  fut  répété  plusieurs  fois  aux  débats,  et  reconnu  par  Rochester  lui- 
même.  Mais  quel  était  cet  obstacle?  3e  ne  puis  concevoir  qu’ii  eût  d'autre 
moyen  d’empêcher  ce  mariage,  qu’en  révélant  le  .secret  de  leur  intrigue  amou- 
reu.se  pendant  l’année  qui  venait  de  s’écouler  et  l’objet  réel  du  divorce.  Voyez 
sa  lettre  dans  < La  vérité  mise  au  jour,  > 47. 

3.  Winwood,  m , 447,  4.')3.  Lettres  de  Wotton  dans  ses  Reliquiæ,  408, 
411,  419. 
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l’eu  de  jours  après,  un  procès  en  divorce  entre  le  comte  et  la 
comtesse  d’Essex,  pour  cause  d’impuissance,  fut  porté  devant 
une  cour  de  délégués,  nommés  par  le  roi.  Toutes  les  formes  ju- 
' diciaires  usitées  en  pareille  occasion  furent  soigneusement  obser- 
vées; mais  les  détails  ne  sont  pas  de  nature  h être  mis  sous  les 
yeux  du  lecteur.  Dans  le  public,  on  soupçonna  les  parties  en  in- 
stance, et  les  juges  qui  prononcèrent  en  leur  faveur,  d’avoir  agi 
contre  leur  conscience;  et  on  reprocha  è Jacques  de  s’ôtre  spon- 
tanément mis  en  avant,  au  lieu  de  rester  spectateur  silencieux, 
et  de  s’ôtre  employé  dans  le  cours  du  procès  avec  la  chaleur  et  la 
partialité  d’un  avocat  : conduite  indiscrète,  à laquelle  il  fut  pro- 
bablement porté  par  son  affection  pour  son  favori,  qui,  soit  re- 
connaissance, soit  politique,  soulagea  les  besoins  immédiats  de 
son  souverain  par  un  présent  de  25,000  liv.  Quoi  qu’il  en  soit, 
le  roi  entreprit  d’intimider  les  juges  ; il  répondit  à leurs  argu- 
ments^, il  leur  défendit  de  faire  de  nouveaux  interrogatoires;  il 
augmenta  leur  nombre,  et  finit  par  obtenir  une  décision  en  fa- 
veur du  divorce,  è une  majorité  de  sept  contre  cinq  3.  Overbury 
ne  vécut  point  assez  pour  être  instruit  de  ce  jugement.  Il  expira 
la  veille  [15  sept.],  après  un  emprisonnement  de  six  mois,  durant 
lequel  il  ne  lui  avait  pas  été  permis  de  voir  ses  amis  ni  de  cor- 
respondre avec  eux.  L’époque,  le  genre  de  sa  mort,  ce  que  l’on 
disait  de  l’état  du  corps,  et  son  enterrement  précipité,  firent  gé- 
néralement soupçonner  qu’il  avait  péri  par  le  poison. 

Après  un  court  délai,  Frances  Howard  fut  mariée  dans  la  cha- 
pelle royale  è son  amant,  qui,  afin  qu’elle  ne  perdît  pas,  en  fait 
de  titre,  k l’échange,  avait  été  créé  auparavant  comte  de  Somer- 

1.  € Comme  nous  étions  aux  abois  et  au  bout  de  notre  latin  pour  trouver  de 
l'argent,  il  fit  venir  des  officiers  de  la  recette,  et  leur  remettant  la  clef  de  la 
caisse,  il  leur  ordonna  d’y  prendre  ce  qu’ils  y trouveraient  pour  l’usage  du  roi. 
Il  s’y  trouvait,  dit-on,  24  à 85,000  1.  en  or.  » Winwood,  iii,  453. 

2.  « Si  un  juge  avait  des  préventions  à l’égard  des  personnes,  il  vous  con- 
viendrait mieux  d’avoir  une  sorte  de  foi  implicite  dans  mon  jugement,  tant  à 
cause  de  certaine  habileté  que  j’ai  en  théologie,  que  parce  que  j’espère  qu’aucun 
honnête  homme  ne  doute  de  la  droiture  de  ma  conscience,  et  la  plus  grande 
preuve  de  reconnaissance  (me  vous,  (jui  êtes  si  fort  ma  créature,  puissiez  me 
donner,  est  de  révérer  et  de  suivre  mon  jugement  et  de  ne  point  le  contre- 
dire, excepté  lorsque  v.ous  pouvez  me  démontrer  que  je  me  trompe  ou  que  je 
suis  mal  informé.  » Lettre  du  roi  à l’archevêque  Abbot,  Procès  d’état,  ii,  862. 

3.  Voyez  la  procédure,  avec  une  longue  relation  de  toute  l’affaire,  par  l’ar- 
chevêque Abbot,  dans  Ilowell,  ii,  785-862.  Ce  prélut  y vit  un  cas  de  sorcellerie, 
et  recommanda  aux  parties  une  série  de  prières,  d’aumônes  et  de  jeûnes.  La 
plupart  des  juges  qui  s’étaient  prononcés  pour  la  nullité  furent  récompensés 
par  le  roi,  mais  sévèrement  censurés  par  le  public.  Le  fils  de  Bilson,  évêque 
de  Winchester,  fut  fait  chevalier  à cette  occasion,  et  fut  toujours  connu  depuis 
sous  le  nom  de  sir  Nullity  Bilson.  Ibid.  829. 
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set  [4  nov.].  A la  cérémonie  [2G  déc.],  elle  eut  le  front  de  paraître 
avec  scs  cheveux  tombant  en  boucles  jusqu’à  sa  ceinture,  attribut 
distinctif  d’une  fiancée  vierge  ; le  roi  et  la  haute  noblesse  honorèrent 
les  noces  de  leur  présence,  et  une  longue  suite  de  festins  et  de 
mascarades,  dans  lesquels  la  ville  s’efforça  d’égaler,  sinon  do  sur- 
passer la  cour,  attesta  la  servilité  de  gens  qui,  pour  se  faire  bien 
venir  du  favori  du  roi,  pouvaient  faire  des  réjouissances  publi- 
ques en  l’honneur  d’un  mariage  qu’en  particulier  ils  stigmati- 
saient comme  adultère  et  illégal  *. 

Cet  événement  scella  le  traité  d’union  qui  avait  été  négocié 
entre  Somerset  et  ses  adversaires,  et  éteignit  les  discordes  qui 
troublaient  depuis  si  longtemps  les  conseils  du  roi.  Il  ne  restait 
qu’une  seule  source  de  soucis,  qui  poursuivirent  le  roi  jusqu’à  sa 
mort,  le  manque  d’argent.  L’impuissance  de  tous  les  expédients 
temporaires  prouvait  qu’il  fallait  chercher  le  vrai  remède  dans 
la  bienveillance  de  la  nation;  mais  Jacques  avait  déjà  essuyé 
tant  de  défaites  au  parlement,  ses  nerfs  étaient  si  agités  à l’idée 
d’une  nouvelle  lutte,  que,  pour  vaincre  sa  répugnance,  ses  con- 
seillers « entreprirent  » (mot  qui  leur  valut  le  nom  d’entrepre- 
neurs) de  s’assurer  d’une  majorité  décidée  en  faveur  de  la  cour. 
Sous  les  règnes  précédents,  il  avait  suffi  pour  cela  que  le  chance- 
lier fît  connaître  au  sheriff  les  désirs  du  prince  ; sous  celui-ci,  on 
employa  toute  l’influence  do  la  couronne  et  de  ses  serviteurs  ; et 
le  résultat  démontra  qu’il  existait  dans  le  peuple  un  esprit  déci- 
dément hostile  au  système  adopté  par  le  gouvernement.  Le  roi 
ouvrit  la  session  [ 5 avril  1614  ] par  un  discours  conciliant  qu’il 
fit  suivre  d’une  demande  de  secours  pécuniaire,  et  d’une  offre  de 
redresser  une  multitude  de  petits  abus,  énumérés  dans  les  péti- 
tions du  dernier  parlement.  Mais  on  accorda  peu  d’attention  au 
message  royal.  1®  La  chambre  retentit  de  plaintes  sur  l’arrogance 
des  entrepreneurs  qui  avaient  attenté  à la  liberté  des  élections,  et 
violé  les  privilèges  des  communes.  La  validité  de  plusieurs  nomi- 
nations fut  contestée:  on  mit  même  en  question  si  le  procureur 
général,  sir  Francis  Bacon  (il  avait  succédé  à sir  Edward  Coke, 
lors  de  l’élévation  de  ce  dernier  au  banc,  en  1613),  pouvait  lé- 
galement siéger  à la  chambre  ; et  si  on  finit  par  lui  permettre  de 
conserver  son  siège  pendant  la  présente  session  [11  avril],  ce  ne 
fut  qu’à  raison  d’une  prétendue  nécessité  d’état,  et  sous  la  ré- 
serve que  cette  tolérance  ne  s’étendrait  pas  à ceux  qui  lui 


1.  Wilson,  73.  Raunier,  ii,  333. 
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succéderaient  dans  son  emploi*.  2®  Au  lieu  de  passer  à l’examen 
du  subside,  les  communes  consacrèrent  leur  temps  aux  questions 
qui  avaient  déjà  soulevé  tant  de  mécontentement,  la  prétention 
du  roi  de  lever  des  « impositions,  « et  d’accorder  des  monopoles. 
3®  Quelques  expressions,  attribuées  h l’évêque  de  Lincoln  dans 
la  chambre  haute,  mirent  la  chambre  basse  en  fermentation.  On 
rapportait  qu’il  avait  dit  que  contester  le  droit  d’imposition,  c’é- 
tait mettre  la  hache  à la  racine  de  la  prérogative  ; et  avait  exprimé 
la  crainte  que,  dans  une  conférence  projetée,  on  ne  se  servît  de 
termes  d’une  tendance  séditieuse  et  incendiaire.  Les  communes 
réclamèrent  des  lords  la  punition  de  l’homme  qui  avait  ainsi  ca- 
lomnié leur  loyauté;  et  on  leur  répondit  que  l’évêque  avait  dés- 
avoué avec  des  larmes  et  des  protestations,  toute  intention  d’of- 
fenser une  chambre  pour  laquelle  il  professait  le  plus  grand 
respect'*  [31  mai]. 

Cette  explication  ne  satisfit  point  ses  ennemis  ; mais  la  patience 
de  Jacques  était  épuisée;  il  commanda  aux  communes  [31]  do 
procéder  h l’examen  du  subside,  et  punit  leur  désobéissance  par 
une  dissolution  précipitée  [7  juin].  Le  lendemain  matin,  les  plus 
violents  et  les  plus  récalcitrants  des  membres  furent  appelés 
devant  le  conseil  : on  leur  dit  que , si  le  roi  leur  avait  donné  la 
liberté  de  la  parole,  il  n’en  avait  pas  autorisé  la  licence;  et  cinq 
d’entre  eux  furent  envoyés  à la  Tour.  Ils  ne  purent  obtenir  leur 
élargissement  avant  d’avoir  révélé  les  noms  de  leurs  instigateurs 
et  conseillers,  qui,  à leur  tour,  furent  appelés  devant  le  conseil  et 
emprisonnés.  Dans  le  langage  précieux  du  temps,  ce  parlement 
fut  nommé  le  parlement  stérile  3. 


1.  En  cherchant  des  precedents,  on  reconnut  que  des  membres  de  cette 
chambre  avaient  été  faits  procureurs  du  roi  sans  quitter  leur  siège  ; mais  on  ne 
trouva  aucun  exemple  de  nomination  à la  chambre  d’une  personne  investie  de 
cette  charge. 

2.  Journaux  des  lords,  713.  L’usage  actuel  est  qu'une  chambre  est  censée 
ignorer  ce  qui  se  passe  dans  l’autre;  mais  les  lords,  au  lieu  de  revendiquer  leur 
privilège,  y firent  simplement  allusion  dans  leur  réponse,  disant  qu’ils  avaient 
donné  satisfaction  aux  communes  pour  favoriser  l’expédition  des  affaires  de 
ba  Majesté,  mais  < qu'à  l’avenir  aucun  membre  de  leur  chambre  ne  devait  être 
appelé  à rendre  des  comptes,  lorsqu’il  n’y  avait  pas  d’autre  fondement  que  le 
bruit  public.  » Ibid. 

3.  C’étaient,  1°  sir  Walter  Chute,  « qui,  pour  acquérir  la  réputation  d'homme 
hardi  après  avoir  l'erdu  celle  d’homme  sage,  se  lança  un  matin  dans  une  in- 
sipide et  inopportune  déclamation  contre  le  siècle;»  2“  John  Hoskins,  qui 
« est  connu  pour  avoir  plus  d’esprit,  et  pour  une  licence  baptisée  du  nom  de  li- 
berté; » 3"  Wentworth,  homme  de  loi,  c dont  le  défaut  était  l’app'ication  de 
certains  passages  d’Ezechiel  et  de  Daniel  à l’affaire  des  impositions  ; » et 
4“  Christopher  Nevil,  « jeune  homme  frais  sorti  de  l’école  qui  ayant  rassemblé 
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La  mort  du  comte  de  Northampion,  qui  survint  dans  l’espace 
d’une  semaine,  donna  lieu  S une  nouvelle  répartition  de  charges 
à la  cour.  Suffolk  fut  fait  lord-trésorier  [13  juillet].  Somerset  lui 
succéda  dans  l’office  de  chambellan,  exerçant  en  même  temps , 
mais  sans  lettres  patentes  de  nomination,  les  fonctions  de  lord  du 
sceau  privé;  et  tous  les  emplois  inférieurs,  qui  n’étaient  pas 
remplis  par  leurs  parents  ou  leurs  créatures,  furent  vendus  sans 
scrupule  au  plus  offrant*.  Leur  grande  préoccupation  fut  de 
solder  les  intérêts  des  dettes  du  roi,  et  d’en  prévenir  l’accroisse- 
ment ; et  dans  cette  vue,  outre  les  expédients  temporaires , déjà 
adoptés  tant  de  fois,  ils  eurent  recours  à un  don  gratuit,  restreint 
d’abord  aux  gens  en  place  , mais  ensuite  réclamé  des  autres 
Jacques  lui-même  suggéra  une  autre  mesure,  celle  de  réduire  les 
dépenses  de  sa  maison  ; et  ses  ministres  y consentirent,  mais  avec 
une  extrême  répugnance , craignant  probablement , ce  qu’ils 
éprouvèrent  plus  fard,  que  tous  ceux  qui  souffriraient  du  nouveau 
système  d’économie  ne  se  jetassent  dans  les  rangs  de  leurs  adver- 
saires politiques. 

Dans  la  vente  des  charges , celle  d’échanson  était  échue  à 
George  Villiers,  fils  cadet  de  sir  Edward  Villiers,  de  Brookesby, 
dans  le  Leicostershire.  Il  était  grand  et  bien  fait;  ses  traits  an- 
nonçaient de  l’activité  d'esprit  et  de  la  douceur  de  caractère  ; et 
une  courte  résidence  à la  cour  de  France  avait  donné  à ses  ma- 
nières un  poli  que  Jacques  avait  suffisamment  de  goût  pour  ap- 
prouver dans  les  autres,  quoiqu’il  ne  pût  l’acquérir  lui-même.  Le 
nouvel  échanson  attira  sur-le-champ  l’attention  de  son  souverain  ; 
ses  réponses  à différentes  questions  augmentèrent  l’impression 
favorable  produite  par  son  extérieur  ; et  la  chaleur  avec  laquelle 
le  roi  fit  son  éloge  suggéra  aux  comtes  de  Bedford , de  Perabroke 


«liverses  sentences  latines  contre  les  rois,  les  avait  cousues  en  un  lontt  discours.» 
Reliquiæ  M'oUoniana,  133.  — Ce  fut  le  premier  parlement  où  les  communes, 
pour  exclure  les  catholiques,  ordonnèrent  que  toas  les  membres  communieraient 
publiquement  avant  de  siéger.  Jour».  457. 

1.  Ainsi  lord  Knolles  fut  fait  maître  de  la  cour  des  pupilles  sans  acheter 
cette  charge,  parce  qu’il  avaiit  épouse  une  lille  de  lord  tJulfolk,  tandis  que  sir 
Fulke  Greville,  pour  la  chancellerie  de  l’échiquier,  donna  4,000  1.  à lady  Suf- 
folk et  à lady  Somerset.  Birch,  Négociations,  380. 

3.  Le  don  gratuit  produisit  53,909 1.  Extrait  du  revenu  de  Sa  Majesté,  p.  19. 
M.  Oliver  Saint-John  avait  déclaré  dans  une  lettre  que  les  dons  gratuits  étaient 
contraires  à la  loi,  à la  raison  et  à la  religion,  et  il  fut  en  conséquence  con- 
damné 5 une  amende  de  5,000  1.  dans  la  chambre  étoilée.  Procès  d'etat.  ii,  h99. 
Sa  doctrine  fut  admi.se  relativement  aux  dons  gratuits  extorqués  par  des  me- 
naces ou  des  violences,  mais  non  à ceux  qui  étaient  volontaires.  Etaient-ils 
jamais  volontaires.' 
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et  de  Hertford , l’idée  de  l’opposer  comme  rival  h Somerset.  La 
résolution  en  fut  prise  à une  grande  réception  politique  donnée 
au  château  de  Baynard  ‘ ; et  l’archevêque  Abbot  fut  chargé  de 
solliciter  la  coopération  de  la  reine.  Après  maint  refus,  elle  con- 
sentit, quoique  sa  réponse  prouvât  la  parfaite  connaissance  qu’elle 
avait  du  caractère  de  son  mari  ; « My  lord,  vous  ne  savez  pas  ce 
que  vous  désirez.  Si  Vüliers  obtient  la  faveur  du  roi,  nous  en 
serons  tous  victimes.  Je  ne  serai  pas  plus  épargnée  que  les 
autres.  Le  roi  lui  apprendra  à nous  traiter  avec  orgueil  et  mé- 
pris 2.  » A la  fête  de  Saint-George  [23  avril  1615] , l’échanson 
prêta  serment  comme  gentilhomme  de  la  chambre  privée , avec 
un  traitement  annuel  de  1,000  1.  ; et  le  lendemain,  étant  dans 
l’exercice  de  ses  nouvelles  fonctions , il  reçut  l’honneur  de  la 
chevalerie. 

A dater  de  ce  moment , l’influence  de  Somerset  déclina.  La 
cour  fut  divisée  en  deux  partis,  ardemment  occupés  h s’écraser 
l’un  l’autre,  et  tous  ceux  qui  étaient  envieux  de  la  prospérité  du 
favori,  ou  qui  avaient  souffert  de  son  ascendant,  s’attachèrent  à 
la  fortune  naissante  de  son  compétiteur*.  Le  soupçon  qu’Overbury 
avait  péri  par  le  poison  avait  été  entretenu  par  des  bruits  suc- 
cessifs; on  s’était  même  dit  k l’oreille  que  la  trace  du  meurtre 
pouvait  bien  remonter,  par  des  agents  subalternes,  jusqu’au  comte 
et  k la  comtesse  de  Somerset;  et  on  fut  mis  sur  la  voie  de  cette 
découverte  par  un  imprudent  aveu  d’Elwes,  lieutenant  de  la  Tour, 
au  comte  de  Shrewsbury.  Le  secrétaire  VVinwood,  k l’instigation 
de  l’archevêque,  et  sous  une  promesse  de  protection  de  la  reine, 
se  hasarda  k révéler  cette  circonstance  k Jacques,  qui  posa  cer- 
taines questions  k Elwes  par  écrit,  et,  d’après  les  réponses,  eut 
des  raisons  suffisantes  de  mettre  en  doute  l’innocence,  non-seu- 
lement de  la  comtesse,  mais  de  son  favori.  Tant  par  un  sentiment 
de  justice  que  par  crainte  de  déshonneur,  il  expédia  l’ordre  k 
sir  Edward  Coke , lord  premier  président,  de  lancer  un  mandat 
d’arrêt  contre  le  comte.  En  attendant,  il  le  tint  dans  l’ignorance 
du  sort  qui  le  menaçait  ; il  l’admit  comme  k l’ordinaire  dans  sa 
société;  et  le  messager,  k Royston,  le  trouva,  les  bras  autour  du 

1.  Aul.  Coq.  261. 

2.  Abbot,  qui  raconte  lui-même  l'anecdote,  fait  observer  que  le  roi  vne  vou- 
lait jamais  admettre  dans  son  intimité  que  ceux  que  la  reine  lui  recommandait, 
afin  que  si  elle  se  plaignait  par  la  suite  du  très-cher,  il  pùt  lui  répondre  : — 
C’est  votre  faute,  car  c’est  vous  (jui  nie  l’avez  recommandé.  — Notre  vieux  maî- 
tre prenait  singulièrement  plaisir  à ces  sortes  de  choses.  > Rushworth,  i,  446. 

3.  Birch,  383, 384. 
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COU  de  Somerset  et  lui  baisant  les  joues.  Ce  seigneur  se  plaignit 
de  son  arrestation  en  présence  du  roi,  comme  d’une  insulte  ; mais 
il  fut  réduit  au  silence  par  cette  exclamation  de  mauvais  augure: 
« Eh  ! mais  si  Coke  m’envoyait  prendre , moi , il  faudrait  bien 
marcher  ; » et  à peine  avait-il  le  dos  tourné,  que  Jacques  ajouta  : 
« Va-t’en  au  diable,  car  je  ne  veux  plus  revoir  ton  visage.  » Peu 
de  temps  après , arriva  Coke  , à qui  Jacques  confia  l’examen  de 
l’affaire , terminant  par  cette  imprécation  : « Que  la  malédiction 
de  Dieu  tombe  sur  vous  et  les  vôtres , si  vous  épargnez  aucun 
d’eux;  et  sur  mol  et  les  miens,  si  je  leur  pardonne  C » 

Coke  exécuta  sa  tâche  avec  un  zMe  plus  qu’ordinaire , stimulé 
peut-être  par  la  crainte  d’être  soupçonné  de  partialité , à cause 
des  obligations  antérieures  qu’il  avait  h Somerset.  Après  trois 
cents  interrogatoires , il  présenta  au  roi  un  rapport  établissant 
que  Frances,  comtesse  d’Essex , avait  été  dans  l’habitude  de  re- 
courir à la  sorcellerie  pour  s’aliéner  l’affection  de  son  mari  et 
pour  gagner  celle  de  Rochester  ; que  pour  écarter  Overbury , le 
grand  obstacle  au  mariage  des  amants,  un  plan  avait  été  concerté 
entre  eux  et  le  comte  de  Northampton  ; que,  par  leurs  manœuvres 
combinées,  Overbury  fut  enfermé  à la  Tour,  Wade  , le  lieute- 
nant, destitué  pour  faire  place  h Elwes,  et  Weston  recommandé 
pour  garder  le  prisonnier;  que  la  comtesse  , s’étant  procuré , à 
l’aide  de  mistress  Turner,  trois  espèces  de  poisons  de  l’apothicain* 
Franklin,  les  confia  aux  soins  de  Weston;  que  par  lui  ils  furent 
administrés  à Overbury,  à la  connaissance  d’Ehves;  et  qu’enfin  le 
malheureux  gentilhomme  périt  en  prison,  victime  de  la  malignité 
ou  de  la  précaution  de  Rochester  et  de  sa  maîtresse 
Rien  ne  manquait  à cette  histoire  qu’une  raison  plus  satisfai- 
sante du  meurtre  d’Overbury.  Cette  découverte  ne  fut  pas  diffi- 
cile pour  sir  Edward  Coke,  qui  se  vantait  de  la  facilité  avec  laquelle 
il  savait  distinguer  ce  qui  était  invisible  pour  tout  autre.  Dans 
une  lettre  d’Overbury,  il  trouva  qu’il  était  question  des  secrets  de 
Somerset:  il  prétendit  qu’il  s’agissait  de  sédition  ou  de  trahison; 
et  è l’aide  de  quelques  conjectures,  il  accusa  hardiment  le  comte 

1.  Il  existe  plusieurs  récits  de  la  séparation  de  Jacques  et  de  Somerset  : j’ai 
suivi  celui  que  donne  sir  Roger  Coke  dans  sa  révélation.  Woyez  Weldon,  100. 
Uistoire  secrète  de  Jacques,  i,  409;  ii,SS3, 223.  Procès  d'état  de  Howell,  ii,  9G5. 

2.  Bacon,  iv,  470.  Bel.  Woiton.  437.  Il  est  dit  que  Coke  ayant  été  mis  en  pos- 
session du  livre  de  poche  de  Formau  le  Sorcier,  que  la  comtesse  d’Essex  et  les 
autres  dames  de  la  cour  avaient  l'habitude  de  consulter,  il  trouva  sur  la  première 
page  le  nom  de  sa  propre  femme.  Weldon,  iii.  11  existe,  dans  une  brochure  in- 
tittilcc  : «La' vérité  mise  au  jour,  > p.  7-70,  un  long  récit  do  cette  affaire,  mais 
si  entremêle  d’erreurs,  qu'il  ne  mérite  aucun  crédit. 
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du  meurtre  du  prince  Henri  Sur-le-champ  la  reine  prit  ou 
feignit  de  prendre  l’alarme.  Elle  n’avait  aucun  doute,  affirmait- 
elle,  qu’on  avait  conçu  le  projet  de  l’empoisonner , elle,  son  lils 
Charles  et  le  prince  palatin,  dans  le  but  de  marier  la  princesse 
Elisabeth  h Thomas,  fils  du  comte  de  Suffolk,  et  frère  do  la  com- 
tesse -Mais  Jacques  ne  se  laissa  point  égarer  par  les  terreurs  de 
sa  femme  ou  les  soupçons  du  premier  président  ; la  seule  charge 
qu’il  admit  fut  que  le  comte  avait  reçu  de  l’argent  de  l’Espagne, 
et  avait  promis  en  retour  de  livrer  Charles,  l’héritier  présomptif, 
aux  mains  du  monarque  espagnol 

Les  criminels  en  sous-ordre,  Weston,  Turner,  Franklin  et 
Elwes  furent  d’abord  amenés  à la  barre.  Le  compte  rendu  de  leur 
procès  paraît  prouver  qu’ils  étaient  complices  du  meurtre  ; ce- 
pendant beaucoup  de  gens  h cette  époque  attribuèrent  leur  con- 
damnation à une  conspiration  contre  Somerset,  et  cette  opinion 
se  fortifia  par  le  langage  ambigu  de  quelques-uns  des  patients  sur 
le  lieu  de  l’exécution  Sir  Thomas  Monson  fut  ensuite  mis  en 
jugement  : il  avait  recommandé  Weston  comme  gardien  d’Over- 
bury,  et  Coke  l’exhorta  à confesser  sa  culpabilité  et  à se  mettre  à 
la  merci  du  roi.  Mais  il  rejeta  cette  suggestion  avec  mépris;  et, 
h la  grande  surprise  du  public , il  fut  ramené  de  la  barre  à la 
Tour,  et,  bientôt  après,  recouvra  sa  liberté 
Les  autres  procès  furent  différés  jusqu’h  l’arrivée  de  Digby , 
ambassadeur  à la  cour  d’Espagne,  à qui  on  avait  transmis  l’ordre 


1.  (VHtc  lettre  a été  ])ubliée  sur  l’original.  Winwood,  ni,  478.  Il  n’y  a aucune 
raison  d’en  conclure  que  ces  secrets  fussent  importants  pour  le  public.  Overbury 
ne  parle  pas  de  les  révéler  au  gouvernement;  mais  il  dit  avoir  écrit  une  histoire 
de  toute  sa  liaison  avec  Somerset,  d’après  laquelle  ses  amis,  à qui  il  en  enverra 
des  copies,  pourront  se  convaincre  de  l’ingratitude  du  comte. 

S.  TV  ambassadeur  de  France  dans  sa  dépêche  du  22  décembre  dans  Carte, 
iv,  33. 

3.  Bacon,  iv,  90. 

4.  Sir  J.  Hollis.  sir  J.  Wentworih,  sir  Thomas  Vavasour,  sir  Henry  Vane  et 
M.  .Sackville  se  rendirent  au  gibet,  et  sommèrent  Weston  d'avouer  le  fait  s'il 
était  coupable.  «Fait  ou  non,  > répondit- il,  «je  meurs  dignement.  > Ces  gen- 
tilshommes furent  accuses  dans  lu  chambre  étoilee  d’avoir  tenté  « de  calomnier 
la  justice  du  roi;  » et  Hollis  et  Wentworth  furent  condamnés  à subir  un  an  de 
prison  et  à payer  1,U0Ü  1.  d’amende.  Bacon,  iv,  447.  Weston  fut  exécuté  le 
23  octobre,  'Turner  le  9 novembre,  Elwes  le  16  novembre,  et  Franklin  le  9 dé- 
cembre. 

5.  Wilson  dit  qu’en  cette  occasion  on  rogna  les  ailes  de  Coke,  et  qu'on  mit 
Monson  en  libene,  parce  que  le  premier  président  avait  fait  allusion  à la  mort  du 
prince  Henri.  WiLson,  702.  Les  ailes  de  Coke,  comme  le  lecteur  le  verra,  fu- 
rent rognees  pour  une  autre  cause  ; et  Monson  fut  réservé  jusqu’à  ce  que  Uigby 
fiit  revenu  d’Espagne  pour  être  interrogé  sur  la  trahison  espagnole.  S’il  eût 
été  déjà  condamné,  ses  aveux  sur  ce  point  n’auraient  i>u  être  admis  comme 
preuve. 
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(le  revenir  eu  Angleterre  ; mais  on  n’eut  de  lui  aucune  preuve  de 
la  déloyauté  de  Somerset  *.  L’affection  de  Jacques  commença  h 
renaître.  Sa  réputation  exigeait  qu’il  mît  son  ancien  favori  en 
jugement  ; mais  il  proposa  [11  avril  1616]  de  le  soustraire  au 
châtiment , en  lui  faisant  quitter  la  barre  aussitôt  que  le  verdict 
serait  rendu;  et  lorsqu’il  fut  informé  que  d’après  la  loi,  le  juge- 
ment devait  être  prononcé , il  annonça  la  détermination  (le  lui 
pardonner,  et,  dans  cette  vue,  il  défendit  au  procureur  général 
d’exagérer  le  délit,  afin  que  le  prisonnier  ne  parût  pas  indigne  de 
merci.  On  conseilla  plusieurs  fois  au  comte  de  s’avouer  coupable, 
et  on  lui  assura  que  le  roi  lui  laisserait  sa  vie  et  sa  fortune.  « La 
vie  et  la  fortune,»  répliqua-t-il  avec  indignation,  «ne  sont  pas 
dignes  d’être  acceptées  quand  l’honneur  est  perdu  » Pour 
échapper  à la  honte  d’un  jugement,  il  sollicita  instamment  une 
audience  du  roi , ou  du  moins  la  permission  de  lui  écrire  une 
lettre  particulière.  Se  voyant  refusé,  il  prit  un  ton  plus  hardi,  et 
essaya  d’intimider  Jacques,  en  déclarant  qu’à  la  barre  il  tirerait 
une  ample  vengeance  du  prince,  qui  l’avait  trahi  et  livré  à ses 


1.  Bacon,  vi,  89,  90.  Bircli,  3‘Ji. 

9.  Voyez  les  artifices  employés  pour  amener  Somerset  à des  aveux,  et  le  dé- 
sir du  roi  à cet  égard,  dans  Bacon,  vi,  101  ; C ibala,  33-38,  53  ; Procès  d’étatde 
Howell,  II,  962;  Archæologia,  iviii,  355.  Beaucoup  d’écrivains  ont  attribué 
l’anxiété  de  Jacques  à ce  qu’il  savait  Somerset  en  possession  de  quelque  funeste 
secret  que  celui-ci  pouvait  être  poussé  à révéler  au  détriment  de  lu  réputation 
du  roi.  Je  ne  doute  pas  qu  elle  ne  provînt  de  son  affection.  Les  extraits  sui- 
vants des  lettres  du  roi  à sir  George  More,  lieutenant  de  la  Tour,  sont  d’un 
haut  intérêt  : < Dieu  sait  que  c’est  unHiuement  une  ruse  de  son  cerveau  vide; 
dans  l’espoir  d’éviter  son  jugement;  mais  il  est  aisé  de  voir  qu’il  veut  me  me- 
nacer de  jeter  sur  moi  le  soupçon  d’être,  jusqu’à  un  certain  point,  complice 
do  son  crime  ..  S'il  veut  m’écrire  ou  m’envoyer  un  message  au  sujet  de  cet  em- 
poisonnement, le  secret  n’est  pas  nécessaire  ; s’il  s’agit  d’une  autre  affaire,  je 
no  puis  pas  maintenant  recevoir  honorablement  cette  communication  particu- 
lière ; mais  je  le  pourrai  après  son  jugement,  et  cela  fera  de  même  son  affaire  ; 
car,  à moins  de  jugement  ou  d’aveu  préalable,  je  ne  puis  recevoir  de  lui  aucun 
message  particulier  sans  m’exposer  au  soupçon  d’être  complice  de  son  crime.  » 
Ari-hæol.  355.  Le  9 mai,  Jacques  envoya  en  grand  secret  l’ancien  secrétaire  de 
Somerset  avec  des  propositions  telles,  que,  « s’il  reste  en  lui  le  moindre  atome 
de  grdee,  j’espère  qu’elles  produiront  un  bon  effet.  » Ibid.  3.56.  Le  13,  il  or- 
donna au  lieutenant  de  renouveler  son  offre,  avec  promesse  d’y  ajouter.  « Je 
n’entends  pas,>  ajoute  le  roi,  « qu’il  s’avoue  coupable  s’il  est  innocent;  mais 
vous  savez  combien  cela  est  peu  probable...  qu’aucun  être  vivant  n’en  ait  con- 
naissance ; et  si  cela  produit  bon  effet,  engagez-le  à envoyer  chercher  en  toute 
hdte  les  commissaires  pour  leur  donner  satisfaction;  mais  s’il  s'obstine,  je  dé- 
sire que  vous  ne  m importuniez  pas  d’une  réponse,  car  cela  ne  sert  à rien  et 
mieux  vaut  jioint  de  nouvelle  qu’une  mauvaise  nouvelle.  » Ibid.  356,  357.  La 
veille  du  procès,  comme  Somerset  paraissait  furieux,  le  roi  lui  envoya  lord  Hay 
et  sir  Robert  Garr,  et  ordonna  au  lieutenant  de  faire  son  devoir  si  Somerset 
persistait  à refuser  de  se  rendre  à la  barre.  Il  conclut  ainsi  : < S’il  a dit  quelque 
chose  d’important  au  lord  Hay,  je  veux  le  savoir  en  toute  diligence;  autre- 
ment, qu’on  ne  me  trouble  plus  de  tout  cela  jusqu’à  ce  que  le  procès  soit  fini,  y 
Ibid.  3.58 


650 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE, 
ennemis.  Quand  le  jour  approcha , il  déclara  qu’il  ne  quillerait 
pas  sa  chambre  ; il  feignit  la  maladie  et  la  folie;  et,  comme  sir 
Walter  Raleigh,  il  attenta  ou  feignit  d’attenter  h ses  jours.  Mais 
le  roi  fut  inexorable.  Il  commanda  au  lieutenant  de  la  Tour  d’em- 
ployer la  force,  s’il  était  nécessaire,  et  d’informer  le  prisonnier 
que  s’il  se  permettait  un  langage  irrévérencieux  envers  le  roi,  on 
le  ferait  retirer  de  la  barre,  sans  que  son  absence  arrêtât  en  rien 
la  procédure.  On  a inféré  de  là  que  Somerset  était  en  possession 
de  quelque  important  secret,  dont  la  révélation  pouvait  jeter  sur 
le  roi  une  tache  indélébile.  Quant  à moi,  cette  induction  me  parait 
contestable.  Personne  ne  connaissait  mieux  le  caractère  du  roi 
que  le  favori  disgracié  : son  opiniâtreté,  ses  menaces  et  son  dés- 
espoir n’étaient  probablement  que  des  appels,  tantôt  à la  timidité, 
tantôt  à la  sensibilité  de  Jacques;  et  c’est  au  succès  partiel  de  ces 
appels  qu’on  peut  attribuer  le  désir  du  roi  d’obtenir  sa  condam- 
nation sans  le  rendre  indigne  de  pardon. 

Les  exhortations  de  Whiting,  le  ministre  qui  avait  assisté  les 
autres  prisonniers,  avaient  amené  la  comtesse  à confesser  le 
meurtre.  En  conséquence,  elle  fut  traduite  séparément  devant 
les  pairs.  Elle  était  pâle,  elle  trembla  lorsque  le  greffier  lut  l’acte 
d’accusation,  et  au  nom  de  Weston,  elle  se  couvrit  le  visage  de 
son  éventail.  Dès  qu’elle  se  fut  reconnue  coupable  [24  mai].  Ba- 
con, le  procureur  général,  exposa  à la  cour  les  preuves  qu’il  au- 
rait produites , s’il  eût  été  nécessaire.  Mais  il  avait  eu  auparavant 
la  précaution  de  la  faire  retirer  de  la  barre,  afin  qu’elle  ne  l’in- 
terrompît point  pour  soutenir  l’innocence  de  son  mari.  Quand  il 
eut  fini  de  parler,  on  la  rappela,  et  on  prononça  son  arrêt  de 
mort  L 

Quoique  Bacon,  par  cet  artifice,  eût  préparé  la  cour  à croire  h 
la  culpabilité  de  Somerset,  il  attendait  le  résultat  avec  anxiété  : 
car  autre  chose  était,  fit-il  obsen  er  au  roi,  d’obtenir  un  verdict 
d’un  jury  de  Londres,  ou  de  convaincre  la  chambre  des  lords. 
Le  comte,  contre  toute  attente,  parut  h la  barre  de  sang-froid  et 
maître  de  lui  ; il  ne  dit  pas  un  mot  du  roi,  mais  il  repoussa  toute 
exhortation  aux  aveux,  soutenant  avec  hauteur  son  innocence, 
contestant  la  valeur  des  preuves  et  réfutant  toutes  les  circon- 
stances qui  semblaient  militer  contre  lui.  Après  de  longs  débats, 
les  pairs  le  déclarèrent  coupable  ; mais  beaucoup  de  gens  attri- 
buèrent ce  jugement  plutôt  à la  puissance  de  ses  ennemis  qu’à 

1.  Bacon,  iv,  465;  vi,  103.  Procès  d’état,  ii,  951-961.  Lettres  de  Carleton,  29. 
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l’évidence  des  preuves  *.  Peu  de  jours  après  [11  juillet],  la  com- 
tesse reçut  son  pardon  ; la  môme  faveur  fut  refusée  par  le  comte. 
11  était,  disait-il,  innocent  et  outragé,  et  il  n’accepterait  que  la 
cassation  du  jugement.  Mais  quelques  années  plus  lard,  convaincu 
de  la  malignité  de  ses  adversaires  et  de  l’éloignement  du  prince 
pour  lui,  il  demanda  ce  qu’il  avait  d’abord  rejeté,  et  reçut,  en 
outre,  la  promesse  que  ses  biens  lui  seraient  rendus  [7  oct.  1624]. 
Au  bout  de  quatre  mois,  néanmoins,  Jacques  mourut  ; et  Somer- 
set sollicita,  mais  en  vain,  de  la  pitié  ou  de  l’équité  de  son  suc- 
ccesseur  l’accomplissement  de  cette  promesse.  La  comtesse  mou- 
rut eu  1632  ; le  comte  lui  survécut  treize  années  *. 

La  chute  de  Somerset  fut  suivie  de  la  disgrâce  de  l’homme 
qui  avait  découvert  le  meurtre  d’Overbury , le  célèbre  légiste 
sir  Edward  Coke.  Personne  n’était  plus  savant  que  Coke  dans 
sa  profession  ; mais  ses  idées  étaient  bornées  et  illibérales,  son 
caractère  arrogant  et  dur.  11  était  toujours  prêt  h rehausser  la 
prérogative  aux  dépens  des  droits  du  peuple  ; et,  dans  les  procès 
politiques,  il  poursuivait  sa  victime  avec  l’ardeur  et  la  sagacité 
du  limier,  n’épargnant  ni  fraude  ni  mensonge-  pour  obtenir  une 
condamnation.  11  avait  passé  avec  lenteur  et  circonspection  par 
les  divers  degrés  de  la  magistrature,  jusqu’k  ce  que  Jacques  l’éle- 
vât à la  présidence , d’abord  de  la  cour  des  plaids  communs 
[30  juin  1606],  et  ensuite  de  celle  du  banc  du  roi  [26  oct.  1613]. 
Jusqu’alors  il  s’était  signalé  par  la  servilité  la  plus  abjecte  ; mais 
du  moment  où  il  se  vit  décoré  de  l’hermine,  le  sycophante  prit 


1.  Dans  une  lettre  à Jacques,  Somerset  prétend  que  s'il  avait  pu  avoir  accès 
auprès  du  roi,  son  crime  se  serait  trouvé  réduit  à néant,  et  qu’il  succomba  plu- 
tôt faute  de  s'étre  bien  défendu  que  par  l’évidence  et  la  force  d’aucune  preuve, 
car  il  s’était  abandonné,  lui  et  sa  cause.  Cabala,  221.  Sur  l’enveloppe  des  lettres 
du  roi  à sir  G.  More,  il  y avait  entre  autres  cliosea  : * J’ai  souvent  causé  avec 
M.  James,  son  principal  domestique,  qui  fut  toujours  d’avis  que  my  lord  était 
innocent,  et  que  my  lady  seule  était  coupable  : car  une  fois  mistress  Tournour 
lui  dit  que  my  lord  ne  savait  jtuère  ce  qu’elle  avait  risqué  pour  sa  femme. 
Mais  la  vérité  est  que  Jacques  était  las  de  lui.  Buckingham  avait  pris  sa  place.» 
Loseley  Mss.  406,  note. 

2.  Ce  n’est  que  rendre  justice  à Somerset  que  d’ajouter  ce  qu’il  dit  de  ses 
propres  services  dans  une  pétition  à Cheu-les  : que,  durant  les  trois  années  qu’il 
fut  BU  pouvoir,  il  s’opposa  à toutes  les  demandes  à tin  d’honneurs  et  de  re- 
versions d’oflices,  de  peur  qu’il  ne  restât  rien  au  roi  et  à ses  successeurs  à 
donner  en  récompense  à leurs  serviteurs  ; qu’il  trouva  la  résolution  prise,  après 
la  mort  de  Solisbury,  de  supprimer  tous  les  parcs  et  forêts  royaux  et  de  ven- 
dre toutes  les  terres  de  la  couronne,  en  réservant  seulement  un  accroissement 
de  rente,  ce  qu’il  empêcha  ausst  ; qu’il  ne  voulut  jamais  recevoir  du  roi  aucune 
donation  de  teixes  de  la  couronne  ou  de  douanes,  et  que  tout  ce  qu’il  reçut 
était  de  nature  ou  à ne  rien  ôter  au  roi,  ou  à entraîner  un  accroissement  de  re- 
venu ; et  qu’il  se  lit  beaucoup  d’ennemis  en  s'opposant  et  aux  solliciteurs  et  aux 
ministres  dans  l’intérêt  de  la  couronne.  Archmotogia,  xvii,  388. 
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un  ton  d’indépendance  et  d’autorité  qui  surprit  le  roi,  et  provo- 
qua riiostilité  de  ses  rivaux  et  de  ses  égaux.  La  mort  ou  la  démis- 
sion de  lord  Ellesmere,  le  chancelier,  était  attendue  de  jour  en 
jour  ; et  Coke  avait  jeté  les  yeux  sur  ce  haut  office  comme  lui 
étant  dû.  .Mais  ses  prétentions  l’exposèrent  aux  malicieuses  insi- 
nuations de  Bacon,  qui  aspirait  aussi  au  grand  sceau;  et  un  pacte 
secret  semble  avoir  existé  entre  Jacques  et  son  procureur  général 
pour  précipiter  la  chute  du  premier  président.  Coke,  depuis  quel- 
que temps,  agissait  comme  s’il  pensait  que  tous  les  autres  tribu- 
naux étaient  subordonnés  au  sien.  Les  juges  de  l’amirauté  et  de  la 
cour  de  haute  commission,  de  la  cour  des  requêtes  et  du  duché  de 
Lancastre,  même  les  présidents  des  conseils  provinciaux  du  nord 
et  de  Galles,  se  plaignaient  que  leur  juridiction  était  envahie  et 
restreinte  par  les  prohibitions  émanées  du  banc  du  roi.  La  cour 
de  chancellerie  — plaideurs,  avocats,  conseil  et  juges  — fut  mise 
en  rumeur  par  sa  menace  d’infliger  la  peine  de  præmunire  à 
tous  ceux  qui  solliciteraient  ou  accorderaient  recours  en  équité, 
après  que  le  jugement  aurait  été  prononcé  au  banc  du  roi  * ; et 
la  cour  de  la  chambre  étoilée'  commença  elle-même  à trembler 
pour  ses  droits,  quand  le  droit  de  lever  des  dommages  lui  fut 
contesté  par  une  si  haute  autorité. 

Mais  il  était  d’autres  griefs  que  le  roi  avait  bien  plus  à cœur. 
Dans  le  conseil,  il  opposait  sans  cesse  des  objections  légales  k 
l’exercice  de  la  prérogative  ; et  dans  les  procès  de  Peacham  et 
d’Owen,  non-seulement  il  avait  été  en  dissentiment  avec  ses  col- 
lègues, mais  il  avait  contredit  l’infaillible  jugement  de  Jacques 
lui-même  Son  opinion  que  le  dernier  don  gratuit  était  illégal, 


1.  Il  fondait  son  opinion  sur  la  lettre  et  non  sur  l’esprit  du  statut,  qui  défen- 
dait de  porter  les  causes  des  cours  du  roi  aux  « autres  cours.  » Ces  derniers 
mots  signifiaient  les  cours  .spirituelles;  mais  Coke  y comprit  aussi  les  cours 
d’équite,  comme  distinctes  de  celles  de  justice.  Bacon,  vi,  84.  Cabala.  31,  33. 
Beaucoup  de  personnes  considérables,  ^ui  sont  du  ressort  de  la  cour  de  chan- 
cellerie, ont  été  traduites  au  banc  du  roi  sous  le  coup  d’un  pr/emunire.  Lettres 
de  Carlcton,  45. 

3.  Pcacham  avait  écrit  un  sermon  diffamatoire  qui  n’avait  jamais  été  prêché, 
mais  qu’on  trouva  dans  son  cabinet,  et  dans  lequel  il  se  plaignait  des  dépenses 
du  roi,  qui  tenait  < des  cours  séparées»  pour  lui,  sa  femme  et  son  fils;  de  .scs 
profusions  pour  danses  et  banquets,  de  la  somptuosité  de  sa  toilette,  des  fraudes 
de  ses  officiers,  etc.  Un  posa  au  vieillard  (il  avait  plus  de  soixante  ans)  des 
questions  pour  découvrir  ses  n^otifs  et  ses  conseillers,  et  on  exigea  de  lui  des 
repenses  c avant  la  torture,  pendant  la  torture,  entre  la  torture  et  après  la  tor- 
ture, par  l'exprès  commandement  du  roi.  * Dalryrople,  i,  5f>-58.  Jacques  était 
si  courrouce,  qu’il  prétendait  que  c’était  un  crime  de  haute  trahison  (ibid.  61)  ; 
tandis  que  Coke  disait  que  ce  pouvait  être  une  diffamation,  mais  non  une  tra- 
hison, parce  qu’il  n’y  avait  pas  atteinte  au  titre  du  roi.  11  fut  jugé  et  condamne 
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quoiqu’il  fût  obligé  plus  tard  do  la  rétracter  h genoux  et  de  rendre 
une  décision  contraire  dans  la  chambre  étoilée,  avait  engagé 
nombre  de  gens  à garder  leur  argent  ; et,  dans  un  cas  de  cora- 
mende,  il  avait  osé  donner  suite  à l’affaire,  en  dépit  de  la  défense 
du  roi.  Sa  conduite,  dans  ces  occasions,  fut  regardée  par  Jacques 
comme  une  injure  personnelle,  et  Bacon  eut  soin  de  la  repré- 
senter comme  dictée  par  le  désir  d’acquérir  de  la  popularité  aux 
dépens  de  la  prérogative. 

L’archevêque,  le  chancelier  et  le  procureur  général  furent 
chargés  de  rassembler,  pour  l’édification  du  roi,  tous  les  délits 
du  premier  président,  et  il  reçut  l’ordre  de  s’abstenir,  dans  l’inter- 
valle, de  paraître  dans  la  chambre  du  conseil  [30  juin],  et,  au 
lieu  d’aller  en  tournée,  de  passer  son  temps  h corriger  les  erreurs 
et  innovations  contenues  dans  son  livre  de  rapports.  Jacques  an- 
nonça toutefois  l’intention  d’être  indulgent  pour  lui,  s’il  voulait 
s’humilier  et  s’avouer  coupable;  mais  lorsqu’il  répondit  [oct.] 
qu’il  n’avait  découvert  que  cinq  erreurs  sans  importance,  le  roi, 
attribuant  cette  réponse  à l’orgueil  et  h l’obstination,  lui  défendit, 
en  punition  de  ses  «tromperies,  mépris  et  calomnies  envers  le 
gouvernement,»  de  reprendre  son  siège  de  président,  et,  un 
mois  après  [15  nov.],  mit  Montague,  le  recorder  de  Londres,  à sa 
place  ». 

Cet  événement  encouragea  l’ambition  de  Bacon.  Il  s’était  déli- 
vré de  son  grand  rival,  et  s’était  acquis  l’estime  du  souverain 
par  sa  défense  intrépide  de  la  prérogative.  Mais  Ellesmere,  quoi- 
que son  êge  et  ses  infirmités  l’avertissent  de  se  retirer,  tenait, 
avec  la  plus  désolante  opiniâtreté,  aux  émoluments  de  sa  charge; 
et  ses  guérisons  continuelles,  quand  on  le  croyait  h l’article  de  la 
mort,  exerçaient  et  irritaient  la  patience  du  procureur  général. 
Ce  fonctionnaire,  toutefois,  poursuivit  son  but  d’un  pas  ferme, 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  obtenu  la  récompense  de  sa  servilité.  Il  tra- 
vailla à se  ménager  les  bonnes  grâces  du  nouveau  favori,  affecta 


dans  le  Somersetshire,  le  7 août  lei."»,  et  mourut  en  prison  au  printemp.s  suivant. 
Bacon,  v,  a3C;  vi,  78, 87.  Procès  d’elai,  ii,  870-879.  Le  crime  d’Owen  était  d’a- 
voir avance  que  les  princes  excommuniés  par  le  pape  pouvaient  être  mis  à 
mon.  Owen  allégua  que  ce  n’était  point  une  trahison,  attendu  que  Jacques  n’a- 
vait pas  ete  excommunie,  et  qu'en  conséquetice  ces  mots  ne  pouvaient  s’appli- 
quer à lui.  Contre  l'opinion  du  roi  et  des  autres  juges.  Coke  soutint  que  la 
réponse  était  bonne.  A la  fin.  quoique  avec  répugnance,  le  premier  president  se 
rétracta  jusqu’à  un  certain  point,  en  admettant  qu'il  était  dans  l’erreur  de  sup- 
poser que  le  roi  n’avait  pas  ete  excommunie;  il  croyait  maintenant  que  le  roi 
l’avait  ete,  et  qu’en  conséquence  les  paroles  d'Owen  constituaient  trahison.  Ba- 
con, IV,  4 lu  ; V,  3.‘il  ; VI,  80,  87.  Procès  d’etat,  ii,  879-883. 

1 . Bacon,  vi,  199-129,  .397-410.  Lettres  de  Carleton,  7.'i, 
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en  tonte  occasion  l’affection  la  plus  sincère  pour  le  lord  chance- 
lier, qu’on  avait  créé  vicomte  Brackley  [7  nov.];  et,  h chaque 
rechute  du  vieillard  infirme,  rappela  à Jacques  ses  propres  titres 
et  prétentions.  Enfin  Brackley  sentit  les  approches  de  l’heure  qui, 
au  bout  de  quinze  jours,  mit  fin  a son  existence  mortelle  [3  mars 
1617].  11  envoya  sa  démission  au  roi  [7J;  et  les  sceaux  furent 
confiés  h Bacon,  avec  le  titre  de  lord-garde,  gage  suffisant  que 
s’il  continuait  h donner  des  sujets  de  satisfaction,  il  serait  bientôt 
promu  à la  dignité  h laquelle  il  aspirait  depuis  si  longtemps  et 
avec  tant  d’ardeur  [27  mai] 

Jusqu’ici  l’attention  du  lecteur  n’a  été  appelée  que  sur  les  évé- 
nements do  l’intérieur  de  1606  à 1617;  le  reste  de  ce  chapitre 
sera  divisé  en  trois  catégories  : 1“  les  rapports  du  roi  avec  les 
puissances  étrangères  ; 2'’  ses  efforts  pour  établir  l’épiscopat  dans 
son  royaume  natal  ; et  3"  ses  plans  pour  le  gouvernement  et  pour 
la  colonisation  de  l’Irlande. 

I.  En  1607  toutes  les  nations  de  l’Europe  avaient  les  yeux  fixés 
sur  la  négociation  de  La  Haye.  Après  une  lutte  de  quarante  an- 
nées, le  roi  d’Espagne  et  les  Provinccs-Unies  étaient  las  des  hos- 
tilités. Philippe  avait  appris  h douter  des  résultats  d’une  entre- 
prise qui,  dans  l’origine,  lui  paraissait  d’une  exécution  facile.  Il 
craignait  môme  que  les  succès  partiels  qui  avaient  récemment 
jeté  de  l’éclat  sur  ses  armes,  n’amenassent  un  dénouement  qu’il 
redoutait,  et  que  ses  sujets  révoltés,  plutôt  que  de  se  soumettre 
au  joug  de  leurs  anciens  maîtres,  ne  se  jetassent  aux  pieds  de  son 
rival,  le  roi  de  France.  Du  côté  des  Hollandais,  les  plus  modérés 
et  les  plus  habiles  hommes  d’état  soupiraient  également  après  la 
paix,  pourvu  que  la  paix  fût  accompagnée  de  la  reconnaissance  de 
leur  indépendance.  Il  était  bien  vrai  que  jusqu’ici  ils  avaient  su 
tenir  tôte  h leur  redoutable  antagoniste  ; mais  ils  savaient  que 
s’ils  n’avaient  pas  succombé  dans  une  lutte  si  longue  et  si  ardente, 
ils  ne  le  devaient  pas  h leurs  propres  forces,  mais  h l’appui  que 
leur  avaient  prêté  l’Angleterre  et  la  France.  Or,  à présent  il  n’y 
avait  plus  k compter  sur  le  roi  d’Angleterre,  trop  timide  de  ca- 
ractère pour  être  disposé  à tirer  l’épée,  trop  pauvre  pour  être  en 
état  de  subvenir  k leurs  besoins,  et  le  hasard  ou  la  politique  pou- 
vait k tout  moment  les  priver  de  l’assistance  du  roi  do  France, 
qui,  bien  qu’il  se  fût  montré  ami  fidèle,  était  connu  pour  être 


1.  Les  lettres-patentes  de  Bacon  étaient  datées  du  30  mars,  et  le  28  mai,  John , 
fils  du  chancelier  qui  était  mort  le  lô  mars,  fut  créé  comte  de  BrMyewater, 
par  suite  d’une  promejsse  faite  à Brackley  lorsqu’il  avait  donné  sa  démission. 
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un  ami  intéressé.  Dans  cette  disposition  des  esprits,  l’offre  d’un 
armistice,  préliminaire  d’un  traité,  avait  été  acceptée  avec  joie  par 
les  Etats  [2-'i  avril  1607].  Le  roi  d’Espagne  et  l’archiduc  convinrent 
de  les  considérer  durant  les  conférences  comme  un  goin  crne- 
ment  indépendant,  et  le  roi  de  France,  d’abord,  puis  celui  d’An- 
gleterre, envoyèrent  leurs  agents  respectifs  pour  jouer  le  rôle  do 
médiateurs  entre  les  puissances  adverses  [l"  août].  Les  détails  de 
cette  importante  négociation  sont  étrangers  au  plan  de  notre  his- 
toire; il  suffira  de  remarquer  qu’après  maints  débats  l’espoir  d’une 
paix  définitive  s’évanouit;  qu’on  proposa,  en  échange,  une  lon- 
gue trêve,  et  qu’enfin  les  instances  et  la  fermeté  des  puissances 
médiatrices  obtinrent  une  cessation  d’hostilités  pendant  douze 
ans  [29  mars  1609]. 

Beaucoup  de  circonstances  prouvèrent,  pondant  les  confé- 
rences, combien  le  roi  d’Angleterre  était  déchu  dans  l’opinion  de 
ses  contemporains.  On  croyait  qu’il  n’aurait  pas  l’énergie  de  faire 
la  guerre,  et  que,  malgré  son  insistance  à conseiller  aux  Etats  de 
tenir  bon , il  les  abandonnerait  infailliblement  au  moment  cri- 
tique. Le  prince  Maurice  eut  même  la  hardiesse  de  dire  en  face 
aux  ministres  anglais  que  leur  maître  n’oserait  pas  ouvrir  la  bou- 
che pour  contredire  le  roi  d’Espagne.  Aussi  les  Français,  dans 
cette  négociation,  prirent  un  ton  de  supériorité  qui  fut  impatiem- 
ment, mais  silencieusement,  supporté  par  leurs  alliés.  Mais  si 
Jacques  retira  peu  d’honneur  de  sa  médiation,  il  eut  lieu  d’être 
satisfait  du  résultat.  L’indépendance  des  Etats  était  assurée  pour 
longtemps,  et  probablement  pour  toujours  ; point  de  la  plus  haute 
importance,  puisque  leur  asservissement  à l’Espagne  ou  leur  sou- 
mission volontaire  à la  France  menaçait  également  le  commerce 
et  la  grandeur  de  l’.Vngleterre  ; et,  ce  que  le  roi  estimait  proba- 
blement encore  plus,  il  obtint  un  soulagement  partiel  do  ses  be- 
soins pécuniaires,  en  recevant  des  Hollandais  la  reconnaissance 
d’une  dette  de  plus  de  800,000  liv.,  avec  la  stipulation  qu’elle 
serait  acquittée  à diverses  échéances  dans  l’espace  de  quinze  an- 
nées '. 


1.  Voyez  Birch,  Négociations,  Winwood,  tom.  i,  ii,  Jean- 

nin,  tom.  i,  ii.  Boderie,  tom.  i,  n,  iti,  ir,  passim.  On  remai^uera  que  telle 
était  la  bigoterie  generale  de  cette  époque,  que,  bien  que  le  roi  d’Espagne 
offrit  une  compensation  très-importante  , et  que  le  roi  de  France  l’appuyât  de 
ses  instantes  prières,  les  Etats  ne  voulurent  pour  aucun  motif  tolérer  le  culte 
catholique  sur  leur  territoire,  à une  époque  on  la  ma,jorité  des  habitants 
d’Utrecht,  de  la  Fri.se,  du  Groninpue,  de  TOver-Yssel  et  de  la  (îueldres  étaient 
de  cette  religion.  Le  conseil  d’Angleterre  pensait  que,  comme  on  ne  demandait 
guère  plus  que  ce  qui  était  déjà  permis,  < on  trouverait  quelques  termes  moyens 
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Vers  l’époque  de  la  conclusion  de  ce  traité,  il  survint  un  évé- 
nement qui  menaça  de  rallumer  la  guerre  dans  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe  [25  mars  1609],  Jean,  duc  de  Clèves,  de  Ju- 
liers  et  de  Berg,  étant  mort  sans  enfants,  ses  états  offrirent  une 
proie  tentante  h l’ambition  de  plusieurs  compétiteurs.  L’héritier 
légitime  paraît  avoir  été  ou  l’électeur  du  Brandebourg  ou  le  duc 
de  Neubourg;  mais  l’électeur  de  Saxe  et  l’empereur  Bodolphc 
élevèrent  aussi  des  prétentions.  Celles  du  dernier  alarmèrent  tous 
les  princes  que  la  religion  ou  la  politique  rendait  ennemis  de  la 
grandeur  de  la  maison  d’Autriche.  Par  leur  avis,  l’électeur  de 
Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg,  l’un  protestant,  l’autre  ca- 
tholique, consentirent  [31  mars  1610]  à gouverner  en  commun  le 
tenitoiro  qu’on  se  disputait;  et  les  rois  d’Angleterre  et  de  France, 
les  Provinces-Unies  et  les  princes  protestants  d’.Mlemagne  for- 
mèrent une  ligue  pour  l’expulsion  de  l’Autrichien,  qui  avait  déjà 
pris  possession  de  Juliers.  Les  alliés  rassemblèrent  une  petite  ar- 
mée ; mais  le  roi  de  France  ne  fit  pas  marcher  vers  Juliers  moins 
de  trente  mille  hommes,  avec  cinquante  pièces  de  canon.  Une 
force  si  considérable,  relativement  à son  but  ostensible,  prouvait 
que  Henri  nourrissait  quelque  dessein  secret  d’une  plus  haute  im- 
portance, et  il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  se  proposait  en  ce  moment 
d’exécuter  son  plan  favori,  qui  était,  par  une  coalition  avec  les 
puissances  européennes,  d’humilier  la  maison  d’Autriche  et  de  la 
restreindre  désormais  à la  Péninsule  espagnole;  mais  trois  jours 
avant  son  départ  pour  l’armée,  il  reçut,  étant  en  voiture  , une 
blessure  mortelle  do  la  main  d’un  assassin,  nommé  Ravaillac*.  Le 
meurtre  du  roi  mit  fin  à son  projet;  mais  son  successeur  ne  se 
retira  point  de  la  ligue,  et  dix  mille  Français  s’étant  joints  à 
quatre  mille  Anglais,  commandés  par  sir  Edward  Cecil,  se  mirent 
sous  les  ordres  du  prince  d’Anhalt,  général  en  chef  des  forces 
combinées.  Juliers  fut  bientôt  pris;  l’électeur  et  le  duc  entrèrent 
en  possession  du  territoire  contesté  [21  aoôt],  et  la  guerre  finit. 


pour  ajuster  ce  différend.  » Winwood,  ii,  4-JS,  aodt  1(X)8.  Mais  les  Etats  étaient 
déterminés,  et  la  trêve  fut  conclue  sans  auc  me  clause  en  faveur  de  la  tolérance. 
Voyez-la  dans  Dumont,  v,  par.  ii,  9Ü.  Le  fait  est  que  les  commissaires  anglais 
avaient  pour  instructions  de  » ne  |)oint  se  scandaliser  > à ce  sujet;  ils  parlè- 
rent « avec  résolution  » contre  la  tolérance,  et,  à leur  départ,  lorsque  l'ambas- 
Mdeur  de  France  les  requit  de  ne  pas  s'opposer  à une  demande  si  équitable, 
ils  répondirent  que  c se  taire,  ce  serait  trahir  ce  qu'ils  devaient  à Dieu  et  à leur 
roi.»  Winwood,  ii,  430;  iii,  .'>9. 

1.  Sur  ce  meurtre,  voyez  une  dissertation  de  Griffet  à la  fin  du  vif  vol.  de 
l’Histoire  do  France  de  Daniel,  édit,  de 
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par  l’impuissance  oii  se  trouva  l’eniperour  de  prolonger  la  lutte 
Si  Jacques  ne  se  souciait  pas  desemesurercontreuneunemidans 
une  guerre  véritable,  il  se  glorifiait  d’affronter  ses  adversaires  sur 
le  terrain  peu  dangereux  de  la  controverse  théologique.  Il  avait 
tenu  tête  aux  ministres  puritains  h Hampton-court  ; il  avait  écrit 
contre  Bellarmin,  le  champion  des  catholiques,  et  maintenant  il 
résolut  de  se  mêler  à la  lutte  des  arminiens  et  des  gomaristes  en 
Hollande.  Les  discussions  qui  divisaient  ces  théologiens  n’étaient 
pas  plus  utiles,  et  elles  étaient  certainement  moins  innocentes  que 
les  subtilités  des  anciens  scolastiques.  Ils  avaient  pris  pour  sujet 
de  leurs  études  les  doctrines  de  la  grâce  et  de  la  prédestination,  de 
la  rédemption  universelle  et  du  libre  arbitre  ; et  plongeant  intré- 
pidement dans  cet  abîme,  ils  se  persuadaient  avoir  sondé  la  pro- 
fondeur de  mystères  qu’aucune  intelligence  humaine  ne  saurait 
pénétrer.  S’ils  se  fussent  bornés  h des  discussions  spéculatives,  le 
mal  eût  été  moins  grand;  mais  les  animosités,  les  excommunica- 
tions, les  persécutions  auxquelles  ces  controverses  donnèrent 
lieu,  étaient  des  calamités  fort  alarmantes.  En  Hollande,  les  pre- 
miers réformateurs  avaient  établi  le  calvinisme  dans  toute  sa  ri- 
gueur. Arminius,  pasteur  de  la  grande  église  d’Amsterdam,  et 
ensuite  professeur  à Leyde,  avait  adopté  un  autre  système,  qu’il 
croyait  plus  conforme  à la  bonté  de  Dieu,  et  moins  révoltant  pour 
la  raison  de  l’immine.  La  guerre  se  déclara  bientôt  entre  les  par- 
tisans de  ces  opinions  opposées  : chaque  parti  rechercha  l’appui 
du  pouvoir  temporel;  les  sectaires  d’Arminius  adressèrent  une 
remontrance,  et  les  calvinistes  rigides  une  contre-remontrance 
aux  Etats  de  Hollande.  La  politique  se  mêle  toujours  aux  dissen- 
sions religieuses,  non  qu’il  existe  entre  elles  aucune  connexion 
naturelle,  mais  parce  que  les  hommes  d’état  savent  l’avantage 
qu’ils  ont  à altai;her  un  parti  religieux  à leurs  intérêts.  Le  pa- 
triote llarnevelt  prit  la  defense  des  remontrants,  tandis  que  le 
prince  Maurice  de  Nassau,  son  antagoniste  dans  l’état,  se  mit  èla 
tête  de  leurs  adversaires.  Jacques,  qui  avait  puisé  de  bonne  heure 
dans  son  éducation  un  profond  respect  pour  les  opinions  spécula- 
tives de  Calvin,  observa  la  controverse  avec  intérêt,  et  ne  fut  pas 
long  à condamner  l’ignorance  présomptueuse  d’Arminius.  A la 
mort  de  ce  professeur,  les  curateurs  de  l’université  offrirent  la 
chaire  vacante  à Vorstius,  théologien  dont  les  talents  étaient  uni- 


1.  Voyez  les  négociations  à ce  sujet  dans  le  ô'  vol. 
Winwood.  Dumont,  v,  luun.  n,  liSl-ld”,  l.jtj,  UH*. 


de  Boderio,  et  le  3'  do 
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verselleraent  reconnus , mais  qui  s’était  parfois  laissé  aller  h des 
opinions  nouvelles  et  extraordinaires.  Les  contre-renionlrants 
contestèrent  son  orthodoxie;  mais  il  repoussa  l’accusation  devant 
les  Etats,  et  prit  possession  de  la  place.  Jacques  considéra  ce  ré-  • 
sultat  comme  une  victoire  remportée  par  les  arminiens.  Sur  ces 
entrefaites,  l’archevêque  Abbot  lui  présenta  un  traité  récemment 
publié  par  Vorstius,  et  le  roi,  dans  le  court  espace  d’une  heure, 
releva  avec  sa  plume  une  longue  liste  d’hérésies.  Sa  piété  était  of- 
fensée ; il  se  détermina  h étendre  l’égide  de  son  infaillibilité  sur 
la  cause  de  l’orthodoxie  en  Hollande  ; et,  par  ses  ordres,  l’am- 
bassadeur Wiiiwood  accusa  devant  les  Etats  [11  sept.  1611]  Vors- 
tius d’hérésie  et  d’infidélité,  d’avoir  nié  ou  dénaturé  l’immensité, 
la  spiritualité  et  l’omniscience  de  Dieu,  et  jeté  des  doutes  sur  la 
divinité  du  Christ.  Les  Hollandais,  tout  en  répondant  avec  res- 
pect, furent  blessés  de  cette  intervention  d’une  puissance  étran-t 
gère  dans  leurs  affaires  domestiques;  et  Jacques,  en  retour,  leur 
envoya  une  admonition  écrite  de  sa  propre  main.  11  voulait  bien 
que  « si  le  professeur  s’excusait  de  ses  blasphèmes,  il  évitât  le 
bûcher,  quoique  jamais  hérétique  ne  l’eût  mieux  mérité  ; mais  il 
ne  pouvait  croire  que,  quelque  défense  ou  dénégation  qu’il  fît,  ils 
lui  permissent  jamais  de  conserver  son  emploi.  Ils  devaient  se 
rappeler  que  le  roi  d’Angleterre  éUiit  le  défenseur  de  la  foi,  et  il 
serait  do  son  devoir,  s’ils  laissaient  s’impatroniser  chez  eux  des 
hérésies  aussi  dangereuses,  de  se  séparer  de  leur  communion  et 
de  chercher,  è l’aide  des  autres  Eglises  étrangères,  assemblées  en 
•concile  général,  le  moyen  d’éteindre  et  de  renvoyer  en  enfer  de 
si  abominables  doctrines.  » Même  cette  admonition  fut  sans  ef- 
fet, et  l’ambassadeur  renouvela  sa  remontrance  dans  des  termes 
encore  plus  vifs.  Il  reçut  une  réponse  évasive  [15  nov.],  et  après 
un  délai  convenable  [9  déc.],  il  protesta  en  public  contre  les  er- 
reurs du  professeur,  rappela  aux  Etats  que  l’alliance  do  l’Augle- 
terro  et  de  la  Hollande  reposait  sur  la  pureté  de  la  religion,  et 
conclut  en  leur  faisant  clairement  entendre  qu’ils  devaient  retirer 
leur  protection  h Vorstius,  ou  renoncer  h l’amitié  de  Jacques  *. 

1.  Winwood,  in,  293-296,  304,  309.  Voici  quelles  étaient  les  doctrines  dis- 
tinctives des  remontrants  : 1”  Ln  prédestination  est  fondée  sur  les  mérites  du 
Christ  et  sur  la  persévérance  de  l’homme,  la  réprobation  sur  la  prescience  qu’a 
Dieu  de  l’infidélité  obstinée  de  l’homme  ; 2’  le  Christ,  selon  le  décret  et  la  vo- 
lonté do  son  Père,  a payé  le  prix  de  la  rédemption  pour  tous  les  hommes  sans 
exception  ; 3”  il  n’y  a point  en  Dieu  de  volonté  secrète  opposée  à sa  volonté 
révélée,  par  laquelle  il  témoigné  qu’il  veut  et  cherche  le  salut  de  tous  les  hom- 
mes ; 4“  on  peut  résister  à la  grâce  efficace  ; 5”  les  croyants  perdent  souvent 
la  foi  et  périssent  par  leur  propre  faute.  Acla  Synod.  Dordr.  136,  129. 
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Lo  roi  approuva  d’abord  l’aclivité  et  l’énergie  de  son  ministre  ; il 
proclama  Winwood  un  homme  selon  son  cœur  ; mais  ses  ministres 
lui  firent  des  représentations  : il  commença  à accuser  l’ambassa- 
deur d’imprudence,  et  dans  une  conférence  avec  l’envoyé  hollan- 
dais, il  tâcha  d’adoucir  l’âpreté  de  la  protestation  *.  Cependant 
il  n’abandonna  point  sa  résolution  il  se  hasarda  môme  à recou- 
rir à la  presse,  et  publia  un  petit  ouvrage  en  français,  intitulé  dé- 
claration contre  Vorstius  ^ [18  février  1612].  Les  Etats  virent  la 
nécessité  d’apaiser  l’orthodoxie  de  leur  allié  ; ils  avaient  déjà  en- 
couru son  ressentiment;  ils  craignaient  encore  plus  l’irritation 
qui  résulterait  d’une  controverse  entre  les  deux  théologiens,  et 
Vorstius  eut  ordre  [16  mars]  non-seulement  de  quitter  Leyde  ; 
niais  de  se  purger  do  l’imputation  d’hérésie,  en  réfutant  les  doc- 
trines dont  on  l’avait  accusé 

Mais  l'éloignement  du  professeur  ne  rétablit  pas  la  tranquillité. 
Peu  à peu  les  remontrants  dominèrent  dans  les  trois  provinces  de 
Hollande,  d’Over-Yssel  et  d’Utrecht,  les  contre-reniontrants  dans 
celles  de  GueUlres,  de  Zélande,  de  Frise  et  de  Groningue  [1619]. 
Chaque  parti,  fidèle  è l’esprit  intolérant  du  siècle,  brûlait  d’em- 
ployer l’épée  civile  contre  ses  adversaires  théologiques,  et  la  ré- 
publique courait  le  danger  d’ôtre  mise  eu  lambeaux  par  la  violence 
d’hommes  qui  ne  pouvaient  s’accorder  sur  les  doctrines  spécula- 
tives de  la  prédestination  et  de  la  réprobation.  Jacques  proposa 
aux  Etats  un  concile  national,  comme  le  seul  remède  au  mal;  et 
cette  idée  fut  aussi  avidement  adoptée  par  un  parti,  qu’elle  fut  dé- 
daigneusement rejetée  par  l’autre.  Tous  deux  étaient  soutenus 
dans  leur  obstination  par  les  vues  politiques  de  leurs  chefs  ; Bar- 
nevelt  et  le  prince  Maurice,  dont  le  premier  était  accusé  de  vou- 
loir rendre  les  provinces  à la  couronne  d’Espagne , l’autre  de 
vouloir  s’élever  lui-mémo  h la  souveraineté.  Après  une  longue 
lutte,  le  commandement  de  l’armée  donna  la  victoire  à Maurice  : 
il  changea  successivement  les  magistrats  des  villes  d’Over-Yssel 
et  d’Utrecht;  puis  il  osa  arrêter  son  grand  antagoniste,  Barncvelt, 
avec  les  deux  pensionnaires,  Grotius  et  Ilogerbets.  A dater  de  ce 
moment,  l’espoir  des  arminiens  s’évanouit  ; la  magistrature  do 
Hollande  fut  réformée,  et  le  synode  fut  convoqué  h Dordrecht’ 

1.  Winwood,  iii,  316-320,  331. 

K 9.  Son  ambassadeur  à La  Haye  avait  déjà  été  chargé  de  trouver  « quelque 
jésuite  retors,  à l’esprit  souple  et  prompt,  pour  lancer  quehiues  lignes  contre 
l’athéisme  de  ce  misérable.»  Ibid.  311.  U paraît  qu’on  en  trouva  un.  Ibid. 
318,  333,  330. 

3.  Ibid.  348.  Voyez  FuUer,  I.  *,  p.  60. 
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Les  églises  calvinistes  de  Genève  et  du  l’alalinat  envoyèrent  des 
députés;  et  Jacques,  qui,  comme  premier  instigateur  de  celte 
mesure,  ne  pouvait  refuser  son  concours,  chargea  deux  évêques 
et  deux  théologiens  d’y  assister  comme  représentants  de  l’Lglise 
d’Angleterre,  et  leur  adjoignit  un  cinquième  commissaire,  écossais 
de  naissance,  mais  membre  de  l’Eglise  établie,  comme  représen- 
tant de  celle  d’Ecosse.  Ce  fut  un  singulier  spectacle  de  voir  les 
deux  prélats  siéger  comme  collègues  de  ministres  qui  n’avaient 
pas  reçu  l’ordination  des  mains  des  évêques , et  votant  avec  des 
hommes  qui  regardaient  l’épiscopat  comme  une  invention  de 
Satan,  lis  assistèrent  aux  débats,  modérèrent  la  violence  des 
discussions  et  souscrivirent  aux  canons;  mais  avec  cette  excep- 
tion , qu’ils  protestèrent  contre  l’article  qui  nivelait  les  différents 
degrés  de  la  hiérarchie.  Les  décrets  du  synode  furent  ratifiés  par 
le  sang  de  Barnevelt,  qui,  après  un  procès  dérisoire  et  secret,  fut 
sacrifié,  comme  traître,  à l’ambition  du  prince,  et  par  la  sentence 
moins  rigoureuse  de  l’emprisonnement  perpétuel  prononcée 
contre  Grotius  et  Ilogerbets.  Pour  satisfaire  le  roi  d’Angleterre, 
le  synode  condamna  les  œuvres  de  Grotius;  et  le  parti  dominant 
dans  les  Etats,  pour  conserver  son  ascendant,  résolut  de  dé- 
truire ses  adversaires.  Sept  cents  familles  d’arminiens  furent 
exilées , et  réduites  à la  mendicité  par  le  fanatisme  politique  de 
leurs  frères  et  compatriotes 

IL  L’Eglise  réformée  d’Ecosse,  lorsqu’elle  fut  légalement  établie, 
fut  en  réalité  une  république  religieuse,  qui  présenta  le  singulier 
spectacle  d’une  gradation  de  judicature  élective,  composée  eu 
partie  de  laïques  et  en  partie  de  ministres,  possédant  et  exerçant 
avec  un  pouvoir  despotique  toute  espèce  de  juridiction  ecclé- 
siastique. L’autorité  la  plus  basse  était  celle  du  bénéficier  et  des 
anciens  laïques,  qui  formaient  l’assemblée  paroissiale.  Un  certain 
nombre  de  ces  assemblées,  classées  ensemble  à cause  de  leur 
proximité  , constituaient  le  presbytère,  qui  entendait  les  appels, 
confirmait,  annulait  ou  prononçait  les  censures,  et  décidait  de 
l’admission,  de  la  suspension  ou  do  la  destitution  des  ministres. 
Cependant  le  presbytère , quoique  armé  de  pouvoirs  étendus  , 
était  subordonné  au  synode  provincial , et  celui-ci , à son  tour, 


1.  Voyez  les  dépêches  do  Caricton,  ambassadeur  d’Angleterre,  tout  le  long 
du  volume.  La  controverse  a cte  considérée  comme  une  lutte  à qui  aurait  le 
pouvoir  politique.  Il  en  était  certainement  ainsi  quant  au  prince  Maurice  et  à 
Rarnevell;  mais  Jacques  paraît  s’y  être  intéresse  jirincipalement  comme  défen- 
seur de  ce  qu’il  appelle  les  anciennes  doctrines  des  églises  rélorniées. 
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soumis  h la  juridiction  supérieure  de  l’assemblée  générale,  qui  était 
suprême  sur  la  terre,  et  ne  relevait,  en  matière  de  foi  ou  de  disci- 
pline, que  du  Christ,  son  souverain  spirituel.  Que  Jacques,  comme 
chef  de  l’Eglise  d’Angleterre , aspirât  à la  môme  prééminence 
dans  son  royaume  natal  d’Ecosse,  cela  n’est  point  surprenant; 
mais  il  avait  des  motifs  plus  puissants  qu’une  pure  ambition  pour 
le  pousser  à cette  tentative.  La  maxime  « point  d’évêque  , point 
de  roi,  » était  profondément  gravée  dans  son  esprit,  et  il  vit  ou 
crut  voir  des  dangers  pour  son  trône,  dans  les  dispositions  et  les 
principes  du  clergé  écossais.  C’étaient  des  hommes  d’un  carac- 
tère hardi  et  indomptable;  leurs  efforts  pour  donner  au  gouver- 
nement de  l’Eglise  une  forme  républicaine  les  avaient  amenés  h 
discuter  l’autorité  du  magistrat  civil , et  h inculquer  des  principes 
de  résistance  aux  souverains  injustes  et  despotiques;  et  la  doc- 
trine de  la  prédestination  , le  devoir  de  la  prière  improvisée,  et 
l’habitude  de  citer  les  jugements  de  l’Ecriture  contre  les  pécheurs, 
avaient  donné  à leurs  esprits  et  à ceux  de  leurs  auditeurs  une 
teinte  des  plus  sombres,  et,  dans  l’opinion  du  roi,  du  plus  dange- 
reux enthousiasme.  Aussi  le  principal  objet  de  la  politique  de 
Jacques  en  Ecosse  fut-il  de  renverser  l’édifice  élevé  par  Knox  et 
ses  disciples.  Il  le  tenta,  et  parut  réussir.  A l’aide  de  l’intrigue, 
de  la  corruption  et  de  la  force,  il  finit  par  imposer  des  évêques  à 
l’Eglise,  mais  le  clergé  et  le  peuple  restèrent  attachés  à la  disci- 
pline presbytérienne;  leur  loyauté  fut  ébranlée  par  la  violence 
faite  à leurs  préjugés  religieux  ; et  la  mesure  môme,  par  laquelle 
Jacques  voulait  affermir  son  trône,  aida  à renverser,  dans  le 
cours  de  quelques  années,  celui  de  son  fils  et  successeur. 

11  commença  par  nommer  des  ecclésiastiques  de  principes 
connus  et  éprouvés , aux  treize  anciens  évêchés  d’Ecoçse.  Cette 
mesure  causa  peu  d’alarme.  Les  nouveaux  prélats  n’avaient  ni 
juridiction  ni  revenu;  ils  n’étaient  que  les  ministres  paroissiaux 
des  églises  dont  ils  tiraient  leurs  titres.  Mais  par  degrés,  on  sup- 
pléa à tout  ce  qui  manquait.  Un  acte  du  parlement  [9  juillet  1606] 
rétablit  l’épiscopat  ; et  un  acte  de  l’assemblée  générale  [10  déc.], 
obtenu  par  l’artifice  du  ministre,  rendit  les  évêques  arbitres  des 
synodes  et  des  presbytères  où  ils  officiaient*.  La  révocation  du 
statut  qui  annexait  les  terres  épiscopales  à la  couronne  mit  le  roi 
à môme  de  doter  leurs  sièges  respectifs;  et  l’érection  de  deux  cours 

1.  Presque  tous  les  pre.sbj  téres  et  les  synodes  refusèrent  de  se  soumettre. 
Calderw  ood,  StiO-iO!). 
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de  haute  commission  , en  vertu  do  la  seule  prérogative , les  in- 
vestit de  pouvoirs  plus  étendus  qu’ils  n’en  eussent  possédé  par 
leur  autorité  ordinaire.  En  temps  opportun,  trois  d’entre  eux  se 
rendirent  en  Angleterre  [21  oct.  1610] , reçurent  des  évêques 
anglais  l’ordination  épiscopale  *,  et  à leur  retour  la  conférèrent  à 
leurs  collègues.  Enfin  le  parlement  décréta  [1612]  que  toutes  les 
assemblées  générales  seraient  nommées  par  le  souverain  ; que  les 
prélats  auraient  la  présentation  aux  bénéfices , le  pouvoir  exclusif 
de  suspendre  ou  destituer  les  bénéficiers,  elle  droit  de  visite  dans 
tout  le  diocèse  ; et  que  tout  ecclésiastique,  h son  admission,  prête- 
rait au  roi  le  serment  de  suprématie,  et  à l’évêque  celui  d’obé- 
dience canonique. 

Si  Jacques  avait  ainsi  accompli  son  dessein,  il  le  devait  à 
l’adresse  de  sir  George  Home , lord-trésorier  et  comte  de  Dunbar. 
Ce  ministre  laissant  aux  talents  théologiques  de  son  maître  la 
tâche  plus  difficile  de  convaincre  les  esprits , se  proposa  pour 
objet  d’agir  sur  les  espérances  et  les  craintes,  sur  les  préjugés  et 
les  passions  du  clergé  d’Ecosse  1®  Au  mépris  de  la  défense  du 
roi  [2  juillet  1605],  les  ministres  de  neuf  presbytères  avaient  osé 
tenir  « une  assemblée  » à Aberdeen.  Six  des  principaux  réfrac- 
taires contestèrent  l’autorité  du  conseil,  et,  sous  ce  prétexte, 
furent  jugés  et  condamnés  comme  traîtres  [10  janv.  1606].  C’é- 


1.  Camden,  Annales  de  Jacques,  643.  Rymer,  xvi,  70G.  Wilk.  Con.  iv,  443. 
Spotiswood,  514.  Calderwood,  580. 

2.  Jacques  avait  ordonné  à cinq  des  prélats  et  Si  huit  ministres  de  se  rendre 
auprès  de  lui  en  Angleterre.  Ces  derniers  refusèrent  de  consentir  à aucune  pro- 
position, alléguant  qu’ils  étaient  chargés  d'entendre,  mais  n’avaient  aucun 
pouvoir  pour  traiter.  Il  les  requit  de  répondre  à ces  questions  : Etaient-ils  dis- 
posés à demander  pardon  d’avoir  prié  pour  les  ministres  condamnés?  N’avait- 
il  pas  le  droit  de  convoquer,  de  suspendre  et  d'empôcher  leurs  réunions?  Ne 
pouvait-il,  an  vertu  de  l’autorité  royale,  appeler  devant  lui  toutes  personnes, 
ecclésiastiques  aussi  bien  que  civiles,  et  les  punir  de  leurs  délits?  (Spotiswood, 
497.)  Mais  ce  fut  on  vain  que  ie  roi  harangua  et  que  les  évêques  anglais  prê- 
chèrent. Andrew  Melville  eut  l’audace  de  ridiculiser,  dans  une  épigramrae 
latine,  le  service  de  la  chapelle  royale  et  fut  emprisonné  en  consérjuence.  Quel- 
<mes  mois  après  il  fut  appelé  devant  le  conseil,  et  se  conduisit  avec  tant  de 
liberté  et  d’insolence,  en  présence  du  roi,  qu’il  fut  envoyé  à la  Tour.  On  a 
donné  bien  des  versions  de  cette  circonstance  ; voici  celle  de  l’ambassadeur  de 
France  ; « Ledit  Melvin  fut  si  aigre  en  sa  response,  tant  contre  ce  qui  était  du 
roi  que  contre  la  personne  particulière  dudit  comte  (de  Sali.sbury),  que  celui- 
ci  demeura  sans  répliqué.  A son  secours  vint  l’archevêque  de  Cantorbery,  puis 
le  comte  de  Northampton,  puis  le  trésorier,  ausquels  tous  il  lava  la  tète  de  telle 
sorte,  n'épargnant  aucuns  de  vices  ou' publics  ou  privés  dont  chacun  d’eux  est 
taxé  (car  ils  ne  sont  point  anges),  qu’ils  eussent  voulu  qu’il  eût  été  encore  en 
Ecosse.  Finalement  ne  le  pouvant  induire  en  sorte  quelconque  à jurer  la  pri- 
matie,  et  ne  sachant  comment  autrement  se  venger  de  lui,  ils  l’envoyèrent 
prisonnier  à la  Tour.  > Boderie,  8 mai  1607,  vol.  ii,  208.  En  1611,  il  fut  mis  on 
liberté  et  envoyé  en  exil  à la  requête  du  duc  de  Bouillon.  Boderie,  v,  517, 
•531,  5-10. 
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tait  un  acte  de  rigueur  illégal  et  exorbitant  ‘ ; mais  les  prisonniers 
échangèrent  avec  joie  la  couronne  du  martyre  contre  un  bannis- 
sement à vie;  et  leurs  collègues  apprirent  qu’on  ne  bravait  pas 
impunément  la  puissance  du  souverain.  2®  Lorsqu’entin  l’assem- 
blée générale  se  réunit  avec  la  permission  du  roi,  le  lord-trésorier 
eut  soin  d’acheter  les  voix  de  quelques  membres , le  silence  de 
quelques  autres,  par  une  adroite  distribution  do  quarante  mille 
marcs  [déc.].  Ce  n’était  pas  que  ces  saints  hommes  pussent  être 
corrompus  par  de  l’argent , mais  ils  n’éprouvaient  aucun  scrupule 
d’accepter  les  arrérages  des  anciens  traitements,  ou  une  compen- 
sation pour  les  dépenses  de  leur  voyage'^.  3®  Dunbar  savait  que 
dans  l’opinion  des  plus  zélés,  l’extirpation  de  l’hérésie  l’emportait 
sur  tout  autre  devoir.  Pour  les  engager  h céder  aux  désirs  du  roi, 
par  rapport  à la  supériorité  des  évêques,  il  mit  à leur  merci  les 
personnes  et  les  biens  des  papistes  idolâtres.  Le  compromis  fut 
accepté.  Le  parlement  fit  des  lois  de  non  conformisme;  le  clergé 
lança  des  sentences  d’excommunication,  et  tous  les  seigneurs  ca- 
tholiques furent  obligés  de  recevoir  chez  eux  un  ministre  ortho- 
doxe, et  furent  avertis  que,  s’ils  ne  se  conformaient  dans  un  temps 
donné,  leur  opiniâtreté  serait  punie  par  la  confiscation.  Eu  même 
temps  les  prisons  furent  remplies  de  victimes  d’un  rang  inférieur  ; 
et  la  persécution  fut  si  rigoureuse  qu’au  dire  do  l’ambassadeur 
de  France,  la  destinée  des  catholiques  fut  encore  plus  digne  de 
pitié  en  Ecosse  qu’en  Angleterre  L 


1.  La  charge  était  qu’ils  avaient  rejeté  l'autorité  du  conseil  privé,  fondée  sur 
l’acte  de  1581 , * pour  maintenir  le  pouvoir  royal  de  Sa  Majesté  sur  tous  les 
états.  > Spotiswood , 489.  Balfour,  ii,  10.  Dunbar  choisit  un  jury  selon  ses 
vues.  Mémoires  de  Dalrymple,  1-4. 

3.  Calderwood,  5.56.  565.  Balfour,  ii,  18.  Spotiswood  (p.  513)  les  défend. 
Certains  méconteuts  l'interprétèrent  comme  une  sorte  de  corruption,  publiant 
que  « cela  s’était  fait  j>our  obtenir  les  voix  des  ministres.  > Cependant  on 
savait  que  la  dette 'était  juste,  et  qu’on  ne  proposa  pas  la  chose  avant  que  les 
susdites  conclusions  eussent  été  prises. 

3.  Boderie,  n,  13,  11,  98  ; iii,  324,  450;  iv,  15.  t Les  catholiques  en  Ecosse 
sont  encore  pis  qu’en  Angleterre;  car  outre  le  peu  d’amour  que  le  roi  leur 
porte,  il  a tant  d’envie  d’y  établir  la  religion  d'Angleterre,  et  d'en  être  reconnu 
pour  chef,  aussi  bien  là  comme  il  est  ici , que  pour  gagner  les  puritains , qui 
senties  seuls  qui  l’y  empêchent,  il  leur  lâche  la  bride  à toutes  sortes  d’oppres- 
sions contre  les  catholiques.  > iv,  23.  « Les  catholiques  d’Ecosse  continuent 
à 3’  être  beaucoup  plus  travaillés  qu’ils  ne  sont  par  deçà.  » tv,  3t6.  Idem,  372. 
« Ceci,  dit  Balfour,  fut  pris  comme  crème  et  huile  pour  adoucir  et  amollir  les 
desseins  my'sténeux  du  roi.  > ii,  18.  Les  nouveau.\  actes  contre  eux  passèrent, 
et  la  persécution  des  comtes  de  Huntlcy,  d'Angus,  d’Errol  et  autres,  peut  se 
voir  dans  Balfour,  u,  23,  26,  28,  29,  32, 33.  Les  catholiques  écossais,  est-il  dit 
dans  ‘W'inwood,  ni,  53,  montaient  à vingt-sept  comtes  et  barons,  et  à deux 
cent  quarante  chevaliers  et  gentilshommes,  outre  les  gens  do  classe  inférieure. 
V oyez  aussi  Spotiswood,  502,  505,  506,  509,  513, 
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A son  avènement,  Jacques  avait  promis  de  favoriser  ses  com- 
patriotes de  sa  royale  présence,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
ans.  Il  s’en  était  écoulé  quatorze,  et  il  n’avait  pas  encore  tenu  sa 
parole.  Ce  n’était  pas  qu’il  oubliât  son  pays  natal,  ou  fût  insen- 
sible au  plaisir  de  revoir  les  lieux  que  les  souvenirs  de  sa  jeunesse 
lui  rendaient  chers.  Legrand  obstacle  était  sa  pauvreté.  Il  venait 
[21  mai  1616]  derestituer  aux  Hollandaisles  villes  d’otages  de Flus- 
hing  et  de  Brill  pour  un  tiers  du  prix  auquel  on  les  avait  enga- 
gées*. Avec  cet  argent,  il  avait  acquitté  les  dettes  les  plus  ur- 
gentes du  trésor  ; et  ce  rétablissement  partiel  de  son  crédit  le 
mit  b même  d’obtenir,  h un  intérêt  de  dix  pour  cent,  un  prêt  de 
96,000  liv.  destiné  à défrayer  les  dépenses  de  son  voyage  en 
Lcosse  [1617].  âlais  indépendamment  du  plaisir,  il  avait  en  vue 
deux  objets  importants,  — réformer  l’administration  de  la  justice, 
qui  était  perpétuellement  entravée  par  l’influence  des  sherifîs 
héréditaires,  et  compléter  l’assimilation  de  l’Kglise  d’Ecosse  à 
celle  d’Angleterre  : œuvre  qui  avait  si  bien  réussi  entre  les  mains 
de  ses  serviteurs  en  son  absence,  qu’il  ne  doutait  pas  d’ac- 
complir par  sa  présence  le  peu  qui  restait  ’a  faire.  Quand  le  par- 
lement s’assembla  [7  juin  1617],  plusieurs  députés,  de  principes 
hostiles  aux  vues  du  roi,  furent  exclus  par  la  seule  autorité  du 
souverain  ; mais,  en  revanche,  les  personnes  qu’il  recommanda 
comme  lords  des  articles  furent  rejetées  par  les  pairs,  qui  soup- 
çonnèrent , et  non  pas  sans  raison , un  dessein  de  restituer  à 
l’Eglise  les  terres  qui  en  avaient  été  distraites  par  la  rapacité  ré- 
formatrice de  leurs  pères.  Le  roi  ouvrit  la  session  par  un  discours 
dont  un  passage  n’était  pas  fait  pour  flatter  l’orgueil,  ni  pour 
adoucir  les  antipathies  nationales  de  scs  compatriotes.  Il  n’avait 
rien,  leur  dit-il  « plus  à cœur  que  de  réduire  leur  barbarie  ( telle 
fut  son  expression)  à l’agréable  civilité  de  leurs  voisins;  et  si  les 
Ecossais  voulaient  être  aussi  dociles  à suivre  les  bons  exemples 
des  Anglais,  qu’ils  étaient  susceptibles  d’en  imiter  les  mauvais, 
alors  il  ne  douterait  pas  du  succès  : car  ils  avaient  déjà  appris  des 
Anglais  à porter  des  santés,  à faire  usage  de  voitures  et  de  beaux 
habits,  h prendre  du  tabac,  et  h parler  un  langage  qui  n’était  ni 
anglais  ni  écossais  » Mais  il  en  avait  vu  assez  pour  rabattre  des 
espérances  qu’il  avait  apportées  en  Ecosse.  On  vota  bien  quelques 


1.  Pour  9,728,000  florins,  au  lieu  de  8,000,000.  Ryraer,  xTi,  783-787.  S’il  en 
faut  croire  Peyton,  pour  ce  service  Windwood  reçut  des  états  un  présent  de 
20,0001.  Peyton,  3">8.  Voyez  les  raisons  dans  les  lettres  de  Carleton,  98. 

9.  Voyez  une  lettre  dans  Bacon,  vi,  1.79. 
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actes  favorables  à son  projet;  un  nommant  dos  commissaires  pour 
traiter  avec  les  sherifTs  héréditaires  de  la  conversion  de  leurs 
charges  en  offices  annuels;  un  second  accordant  des  chapitres 
aux  différents  évêchés  ; et  un  troisième  décrétant  que  tout  ce  que 
le  roi  déterminerait  en  matière  religieuse,  d’accord  avec  les  évê- 
ques et  un  certain  nombre  d’ecclésiastiques,  serait  valide  en  jus- 
tice. Mais  le  dernier,  avant  que  l’attouchement  du  sceptre  ne 
l’eût  ratifié , donna  lieu  à une  forte  remontrance.  Jacques  hésita, 
et  pour  sauver  son  honneur,  ordonna  de  le  retirer,  sous  prétexte 
qu’il  était  superflu  de  lui  donner  par  statut  ce  qui  était  la  préro- 
gative inhérente  à sa  couronne*. 

Le  parlement  dissous  [27],  le  roi  se  rendit  à Saint- Andrew,  où 
les  meneurs  du  clergé  étaient  assemblés.  Simpson,  Ewart  et  Cal- 
derwood,  trois  des  remontrants,  furent  traduits  devant  la  cour 
de  haute  commission  comme  coupables  de  conduite  séditieuse, 
et  furent  condamnés  [10  juillet],  les  deux  premiers  à la  suspen- 
sion et  à l’emprisonnement,  l’autre  h un  exil  perpétuel.  La  vo- 
lonté du  roi  fut  alors  signifiée  h leurs  frères  en  cinq  articles,  à 
savoir  que  l’Eucharistie  serait  reçue  k genoux  et  non  assis  ; que 
le  sacrement  serait  donné  aux  malades  dans  leurs  propres  mai- 
sons, toutes  les  fois  qu’ils  seraient  en  danger  de  mort  ; que  le  bap- 
tême, en  pareil  cas,  serait  administré  dans  les  maisons  particu- 
lières; que  les  évêques  donneraient  la  confirmation  à la  jeunesse, 
et  que  les  fêtes  de  Noël,  du  vendredi  saint,  de  Pâques,  de  l’Ascen- 
sion et  delà  Pentecôte  seraient  observées  en  Ecosse  suivant  la 
coutume  anglaise.  Ces  demandes  furent  reçues  avec  une  répu- 
gnance manifeste  par  tous  les  assistants  ; mais  le  sort  des  trois 
remontrants  était  un  avertissement  salutaire,  et,  au  lieu  de  s’op- 
poser à la  volonté  du  roi,  ils  tombèrent  à ses  genoux,  et  le  sup- 
plièrent de  renvoyer  les  cinq  articles  à l’examen  d’une  assemblée 
générale.  Il  y consentit,  sur  l’assurance  donnée  par  Patrick  Gal- 
loway  qu’il  ne  rencontrerait  aucune  opposition  ; et  bientôt  après 
il  hâta  son  départ  pour  l’Angleterre. 

Ce  n’était  pas  sans  peine  que  les  ministres  écossais  avaient 
contenu  leurs  murmures  en  présence  de  leur  souverain.  Il  ne 
fut  pas  plus  tôt  parti  qu’ils  exprimèrent  leurs  sentiments  sans  ré- 
serve. Leur  manière  de  célébrer  la  cène  était  conforme  à l’Ecri- 
ture ; l’administration  du  baptême  et  la  coutume  de  recevoir 
l’eucharistie  dans  les  maisons  particulières  étaient  des  restes  de 


1.  Spniiswnni),  5.13.  Pari.  1617',  oh.  i,  n.  Bacon,  vi,  1.59. 
IV. 


/l8 


Digitized  by  Google 


566  HISTOIRE  D'ANGLETERRE, 

papisme  ; la  fête  de  Noël  était  considérée  comme  le  rétablisse- 
ment des  saturnales  païennes;  celles  de  l\\ques  et  de  la  Pente- 
côte comme  la  résurrection  de  la  lui  cérémoniale  des  juifs;  en  un 
mot,  tous  les  articles  furent  déclarés  superstitieux,  et  non  auto- 
risés par  les  Kcritures  ‘ . C’est  dans  cette  disposition  des  esprits 
que  se  tint  l’assemblée  de  Saint-Andrew  [25  nov.];  et  les  seules 
concesssions  faites  au  roi  furent  que  le  ministre  distribuerait  les 
espèces  le  jour  do  la  cène,  et  que  les  malades  pourraient  commu- 
nier h domicile,  pourvu  qu’il  eussent  préalablement  prêté  ser- 
ment qu’ils  n’espéraient  pas  se  rétablir  Jacques  qui  s’attendait 
h une  décision  trcs-diiïcrente,  considéra  celle-ci  comme  une  dé- 
rision et  une  insulte.  11  fit  enjoindre,  par  proclamation,  l’obser- 
vation des  cinq  articles;  le  conseil  retira  aux  ministres  réfrac- 
taires l’augmentation  de  traitement  qui  leur  était  promise  ; et, 
dans  rassemblée  suivante  à Perth  [25  août  1618],  lordBiuning, 
trésorier,  obtint  par  son  adresse  une  majorité  en  faveur  des  de- 
mandes royales  ‘.  Trois  ans  plus  tard,  il  se  hasarda  h les  pré- 
senter au  parlement;  et  l’on  rendit  un  acte  [4  août  1621]  pour 
imposer  une  discipline  qui  répugnait  aux  sentiments  et  aux  pré- 
jugés du  peuple  *.  Le  roi  avait  promis  de  se  contenter  de  cette 
concession.  11  tint  parole.  L’histoire  de  sa  mère  et  de  sa  grand’- 
mère  l’avait  convaincu  de  l’inflexible  roideur  des  religionnaires 
d’Ecosse;  et  il  répondit  h son  chapelain,  le  docteur  Laud,  dont 
le  zèle  conseillait  des  mesures  plus  vigoureuses,  qu’il  valait  mieux 
conserver  en  paix  ce  qu’on  avait  obtenu,  que  de  hasarder  le  tout 
en  poussant  une  nation  tout  entière  à la  rébellion 
111.  Le  lecteur  doit  se  souvenir  des  guerres  qui,  sous  le  der- 
nier règne,  désolèrent  l’Irlande  et  jetèrent  la  perplexité  dans  les 
conseils  d’Elisabeth.  Dans  l’origine,  elles  étaient  semblables  à 
celles  qui  avaient  existé  sous  ses  prédécesseurs  ; elles  provenaient 
de  l’amour  de  la  liberté  et  de  la  haine  delà  domination  étrangère  ; 

1.  Examen  des  articles  de  Perth. 

3.  Vo}'ez  la  lettre  de  lord  Binuing  au  roi,  38  nov.,  dans  Dalrymple,  i,  84. 

3.  Voyez  une  outre  lettre  du  même,  ibid.  87.  Après  bien  des  contestations, 
au  lieu  do  mettre  aux  voix  les  articles  séparés  on  posa  cette  question  : Vou- 
laient-ils en  ceci  obéir  ou  désobéir  au  roi?  Quatre-vingt-six  votèrent  pour  l'af- 
firmative, quarante-un  pour  la  négative. 

4.  A une  majorité  de  soixante-huit  contre  cinquante-un.  En  même  temps  il 
obtint,  pour  secourir  le  Palatinat,  un  subside  de  400,000  1.  d Ecosse  à payer 
par  termes,  cette  année  et  les  trois  années  suivantes.  Voyez  les  lettres  du 
comte  de  Melrose,  qui  revèle  tout  le  secret  de  mener  un  parlement  écossais. 
Dalrymple,  108-139.  Balfour,  ii,  81. 

3.  Vie  de  Williams,  par  Hacket,  part,  i,  C4. 
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mais  sa  défection  de  l’Eglise  de  Rome,  et  ses  efforts  pour  impo- 
ser d’autorité  un  nouveau  culte,  les  rattachèrent  aux  sentiments 
religieux  et  les  rendirent  infiniment  plus  dangereuses.  Jusqu’alors 
on  avait  appris  aux  indigènes  h regarder  le  pape  comme  le  sei- 
gneur suzerain  de  l’Irlande  ; c’était  une  idée  encouragée  précé- 
demment par  les  rois  et  les  parlements,  comme  un  moyen  facile 
d’obtenir  leur  obéissance  ‘ ; mais  elle  réagit  avec  une  double 
énergie  contre  une  princesse  sous  le  coup  d’une  sentence  d’e.x- 
coinmunication  etde  déposition.  Les  champions  de  l’indépendance 
en  appelèrent  è la  protection  du  pontife,  comme  h leur  supérieur 
féodal,  non  moins  que  spirituel.  Je  ne  sais  si  ce  titre  fut  jamais 
positivement  admis  ou  rejeté , mais  les  papes  leur  envoyèrent  h 
plusieurs  reprises  des  secours  pécuniaires  et  parfois  militaires; 
et  souvent,  par  lettres  et  par  messages,  ils  exhortèrent  les  Irlan- 
dais è secouer  le  joug  anglais,  et  à affranchir  leur  pays  de  la  ser- 
vitude civile  et  religieuse.  Ces  exhortations  curent  une  grande 
influence  sur  beaucoup  d’esprits;  mais  la  majorité  des  deux  ra- 
ces resta  fidèle  h Elisabeth;  et  quoiqu’ils  fussent  tentés  par  les 
envoyés  du  pape,  quoiqu’ils  fussent  traités  d’apostats  et  de  traî- 
tres par  leurs  compatriotes  révoltés,  les  catholiques  irlandais 
combattirent  contre  Desmond  sous  les  bannières  anglaises,  et 
formèrent  la  moitié  de  l’armée  loyale,  qui,  sous  Mountjoy,  triom- 
pha des  ruses,  de  l’opiniâtreté  et  du  désespoir  de  Tyrone 
Mais  les  reproches  faits  à Elisabeth  ne  s’appliquaient  point  à 
Jacques.  On  n’avait  pas  prononcé  d’excommunication  contre  lui, 
et  il  n’était  pas  exclusivement  d’origine  saxonne  ou  normande, 
n faisait  remonter  son  origine  à Fergus,  premier  roi  des  Ecossais 
dans  Albion  ; et  Fergus,  comme  le  pouvaient  prouver  mille  gé- 
néalogies, descendait  des  anciens  rois  d’Erin.  Son  avènement  fut 
donc  salué  comme  une  bénédiction  par  les  Irlandais  aborigènes  ; 
ils  se  félicitèrent  entre  eux  de  cet  événement,  — ils  se  vantèren  t 
que  le  sceptre  d’Irlande  était  rentré  dans  la  ligne  légitime,  en  la 
personne  d’un  descendant  de  Milespane 

Quoique  le  parlement  eût  rendu  un  acte,  sous  le  règne  d’Elisa- 
beth,. pour  abolir  le  culte  catholique  en  Irlande,  il  n’avait  pas 
été  au  pouvoir  d’une  poignée  de  protestants  de  priver  tout  un 

1.  Stat.  irlandais,  7.  Ed.  iv,  c.  ix. 

2.  V oyez  dans  O’Sullivan  une  liste  des  chefs  catholiques  servant  dans  les 
armées  anglaises,  ni,  114;  aussi  Moryson,  119,  256.  Pacata  Hibernia,  preef. 
et  p.  38;  édit,  de  1890;  et  la  proclamation  d’O’Neil  dans  Leland,  ii,  364. 

3.  Lynch,  Alithinologia,  27.  Voyez  ces  généalogies  lllastrées,  par  le  docteur 
O'Oonor,  Proleg,  i,  192-144. 
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peuple  de  ses  cérémonies  religieuses.  Si  les  lois  étaient  obéies, 
ce  n’était  que  dans  les  villes  de  garnison,  où  la  soumission  pou- 
vait être  obtenue  à la  pointe  de  la  baïonnette;  et  môme,  dans  ces 
villes,  la  grande  masse  des  habitants,  les  principaux  bourgeois 
et  magistrats,  conservaient  en  secret  leur  ancien  attachement  à 
la  foi  catholique.  La  mort  d’Elisabeth  leur  fournit  une  occasion 
d’exprimer  leurs  sentiments  avec  moins  de  contrainte,  et  l’an- 
nonce de  cet  événement  fut  immédiatement  suivie  du  rétablisse- 
ment de  l'ancien  culte  à Cork,  Waterford,  Clonmel,  Limerick, 
Oashel  et  autres  lieux.  Aux  défenses  du  lord-député  , on  répon- 
dit d’un  ton  de  résolution  et  de  défi  ; on  dressa  des  batteries  sur 
les  murailles;  on  fit  des  préparatifs  de  résistance,  et,  èi  Cork,  le 
sang  fut  répandu  dans  différentes  collisions  entre  les  militaires 
et  les  citoyens.  .Mountjoy,  le  lord-député , agit  avec  promptitude 
et  décision.  11  rassembla  un  corps  nombreux  de  troupes,  alla  de 
ville  en  ville,  et,  moitié  par  raisonnement,  moitié  par  intimida- 
tion, décida  les  habitants  b se  soumettre.  Alors,  après  avoir  pu- 
blié, sous  le  grand  sceau,  un  acte  « d’oubli  et  d’amnistie,  » il 
quitta  nie  et  emmena  en  Angleterre,  comme  trophées  de  son 
triomphe,  les  chefs  repentants  Tyrone  et  O’Donnel,  avec  leurs 
principaux  adhérents  *. 

Mais  l’abolition  violente  de  leur  culte  et  ses  conséquences,  les 
amendes  hebdomadaires  pour  absence  de  l’église  les  dimanches, 
n’étaient  pas  les  seules  vexations  dont  les  catholiques  irlandais 
eussent  à se  plaindre.  D’après  la  loi,  le  serment  de  suprématie 
était  requis  de  tout  individu  qui  voulait  prendre  les  degrés  litté- 
raires, ou  plaider  au  barreau,  ou  remplir  les  fonctions  de  magis- 
trats, ou  être  mis  en  possession  de  ses  terres.  Souvent  on  le  po- 
sait, et  les  catholiques  étaient  réduits  au  dilemme  embarrassant 
de  jurer  contre  leur  conscience , ou  de  renoncer  à tout  espoii 
d’améliorer  leur  position.  Souvent  on  s’abstenait;  mais  ils  sa- 
vaient que  c’était  pure  faveur  et  qu’ils  restaient  à la  merci  du 
gouvernement  et  de  tout  délateur  malveillant  ou  intéressé.  On  a 
beaucoup  loué,  il  est  vrai,  l’indulgence  avec  laquelle  ces  lois 
furent  exécutées  en  Irlande , pendant  une  grande  partie  du  règne 
(le  Jacques;  mais  cette  indulgence  n’etait  qu’accidentelle;  et, 
môme  alors,  elle  ne  provenait  pas  d’une  juste  idée  de  tolérance, 
mais  uniquement  d’un  sentiment  de  faiblesse,  de  la  persuasion 
que  « le  temps  n’était  pas  encore  mûr  » 

1 . Moryson,  ii,  330-342. 

2.  Ce  sont  les  e.\pressions  de  Bacon,  qui  ajoute  ; «c  C’e.sl  pourquoi  mon  uvi-s 
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On  sut  bientôt  en  Irlande  que  les  deux  chefs  avaient  été  gra- 
cieusement reçus  par  le  nouveau  monarque  ; que  Tyrone  avait 
recouvré  ses  anciens  honneurs,  et  que  son  compagnon  avait  etc 
créé  comte  de  Tyrconnel.  Encouragés  par  cette  nouvelle,  les  ca- 
tholiques envoyèrent  une  députation  pour  solliciter,  conjointe- 
ment avec  les  deux  comtes,  le  libre  exercice  de  leur  religion. 
Mais  Jacques  regarda  la  proposition  comme  une  insulte.  Elle 
était,  leur  dit-il,  contraire  a sa  conscience.  Tant  qu’il  trouverait 
cent  hommes  pour  le  soutenir,  il  combattrait  jusqu’à  la  mort 
contre  la  tolérance  d’un  culte  idolâtre.  Non  content  de  ce  refus, 
il  envoya  quatre  des  députés  à la  Tour,  oîi  ils  restèrent  trois  mois 
en  punition  de  leur  audace 

Deux  ans  plus  tard  [4  juillet  1605],  parut  une  proclamation 
qui  commandait  à tous  les  prêtres  catholiques  de  quitter  l’Ir- 
lande sous  peine  de  mort^;  et  on  envoya  aux  magistrats  et  aux 
principaux  citoyens  de  Dublin  l’ordre  d’assister  régulièrement  au 
service  réformé.  D’après  la  loi,  le  refus  assujettissait  les  délin- 
quants à une  certaine  amende;  cette  fois,  on  y ajouta  l’empri- 
sonnement. Les  grandes  familles  anglaises  du  pale  s’alarmèrent. 
Elles  réclamèrent  contre  l’illégalité  de  la  punition,  et  demandè- 
rent qu’on  leur  accordât  la  liberté  de  culte.  Mais  les  principaux 
pétitionnaires  furent  arrêtés  et  enfermés  au  château;  sir  Patrick 
Barnewell,  qui  portait  la  parole,  fut  envoyé  en  Angleterre  et  in- 
carcéré à la  Tour. 

Pour  apaiser  le  mécontentement  causé  par  cet  acte  d’oppres- 
sion , Jacques  rendit  une  ordonnance  de  grâces.  « La  perception 
des  amendes  pour  absence  de  l’église,  et  l’obligation  du  serment 


est,  en  toute  liumulité,  que  cette  manière  hasardeuse  de  procéder,  de  poser  le 
serment  aux  magistrats  des  villes,  ne  continue  pas , mais  meure  par  degrés.  » 
Cabala,  .39. 

1'.  Beaumont,  dépêche  du  20  août  1603.  Le  lecteur  remarquera  qu’à  dater  de 
ce  jour  il  devint  d’usage,  lorsqu’une  pétition  éiait  présentée  de  la  part  des  ca- 
tholiques irlandais,  de  mettre  quelques-uns  des  députés  en  prison. 

2.  Parmi  ceux  qui  furent  arrêtés  en  conséquence  était  Lalor,  vicaire  aposto- 
lique des  trois  diocèses  de  Dublin,  de  Kildarc  et  de  Ferns.  Il  fut  juge  la  se- 
conde année  du  règne  d’Elisabeth,  et  condamné  à un  an  de  prison  et  à la  con- 
fiscation de  sa  propriété  mobilière.  Pendant  sa  détention  il  fut  souvent  visité 
par  les  lords  du  conseil,  qui  l’amenèrent  à reconnaître  le  roi  pour  chef  dans  les 
causes  ecclésiastiques.  11  est  évident  qu’il  agit  avec  duplicité.  Lorsque  les  ca- 
tholiques le  traitèrent  d’apostat,  il  répondit  nu’il  n’avait  reconnu  au  roi  aucune 
autorité  spirituelle;  mais  qu’il  avait  entenau  par  causes  ecclésiastiques  les 
causes  qui,  d’apres  les  lois  existantes,  étaient  portées  devant  les  cours  ecclé- 
siastiques. Pour  le  punir,  on  le  jugea  une  seconde  fois  d’apres  le  statut  de 
prœmunire,  et,  quoiqu’il  fut  évident  que  les  auteurs  de  ce  statut  ne  pouvaient 
pas  avoir  eu  en. vue  son  délit,  il  fut  condamné  à un  emprisonnement  perpétuel. 
V oyez  le  rapport  de  Davis,  dans  les  Procès  d’Etat,  ii,  533. 
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lors  de  la  mise  en  possession  des  terres,  furent  suspendus  jusqu’à 
nouvel  ordre  ; il  fut  défendu  au  clergé  établi  d’exiger  des  droits 
indus  dos  récalcitrants,  pour  enterrements,  baptêmes  et  maria- 
ges; et  dos  pardons  généraux,  scellés  du  grand  sceau,  furent  of- 
ferts à tous  ceux  qui  les  solliciteraient  de  la  chancellerie.  » Ces 
adoucissements  avaient  pour  but  de  préparer  la  voie  au  plan  fa- 
vori du  roi,  d’assimiler  les  tenures  de  terres  de  ses  états  d’Ir- 
lande à celles  qui  étaient  en  usage  dans  ses  états  d’Angleterre. 
Par  un  jugement  rendu  à la  cour  du  banc  du  roi,  les  vieilles  cou- 
tumes nationales  de  tanistry  et  de  gavel-kind , furent  déclarées 
illégales  ; et  une  proclamation  royale  invita  tous  les  possesseurs 
de  terres  à remettre  leurs  titres  défectueux  à la  couronne,  sous 
promesse  de  les  leur  rendre  dans  une  forme  plus  valide  et  avec 
de  meilleures  conditions.  Dans  un  pays  oix  la  force,  depuis  dos 
siècles,  avait  usurpé  la  place  du  droit,  il  existait  peu  de  titres 
qui  pussent  soutenir  l’œil  scrutateur  d’un  praticien  légal.  La  fa- 
veur fut  généralement  acceptée;  mais  les  commissaires,  conforiné- 
inent  à leurs  instructions,  distinguèrent  soigneusement  les  terres 
domaniales  de  celles  qui  avaient  été  morcelées  entre  des  tenan- 
ciers inférieurs.  Les  premières  furent  restituées  par  patente  à 
l’ancien  propriétaire  comme  fiefs;  en  échange  des  autres,  il  ne 
reçut  qu’une  rente  inféodée,  payable  par  les  tenanciers,  et  d’une 
valeur  égale  aux  services  qu’on  rendait  autrefois.  On  attendait 
de  ce  nouveau  système  les  résultats  les  plus  avantageux  pour  le 
roi  et  pour  le  peuple  : pour  le  roi,  parce  qu’en  détruisant  le  prin- 
cipe des  clans  héréditaires,  il  ôterait  aux  chefs  le  pouvoir  do 
s’opposer  à la  volonté  royale;  pour  le  peuple,  parce  qu’en  don- 
nant aux  tenanciers  inférieurs  un  intérêt  dans  le  sol  par  le  droit 
de  francs  tenanciers,  il  les  détournerait  de  leurs  habitudes  de 
turbulence  et  d’oisiveté,  introduirait  des  principes  de  perfection- 
nement et  de  civilisation,  et  leur  apprendrait  à regarder  le  sou- 
verain comme  leur  légitime  protecteur.  Mais  l’expérience  ne 
réalisa  point  ces  flatteuses  prédictions.  Le  pouvoir  dos  lords 
irlandais,  à la  vérité,  « tomba  soudainement  et  s’évanouit  *,  » et 


1.  Davis,  2.59.  < Quand  un  lord  irlandais  offre  do  remettre  sa  contrée  et  de  la 
tenir  de  la  couronne,  ses  propres  possessions  domaniales  sont  inventoriées,  et 
ses  redevances  irlandaises,  telles  que  rentes  débourré  et  de  pruau,  et  autres 
semblables,  sont  évaluées  raisonnablement , et  réduites  en  certaines  sommes 
d’arpent  pay.ables  annuellement  en  leur  lieu  et  place.  Cela  fait,  la  remise  est 
acceptée,  et  là-dessus  on  accorde  une  concession,  non  de  toute  la  contrée, 
comme  il  était  d usage  autrefois,  mais  seulement  des  terres  dont  le  lord  se 
trouve  en  possession , etc.  Quant  aus  terres  qui  se  trouvent  être  possédées 
par  les  tenanciers,  elles  leur  sont  laissées,  respectivement  chargées  de  ces 
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la  masse  du  peuple  fut  complètement  éniaucipée  de  ses  anciens 
supérieurs  ; mais  elle  ne  fut  pas  pour  cela  plus  fortement  atta- 
chée h la  couronne.  Au  lieu  d’obéir  îi  ses  chefs  héréditaires,  elle 
se  trouva  libre  de  suivre  tous  le  démagogues  intéressés,  tous  les 
aventuriers  sans  principes,  qui  surent  enflammer  ses  passions, 
et  la  pousser  h des  actes  de  violence. 

Tyrone  et  Tyrconnel  quittèrent  la  cour  d’Angleterre  avec  des 
expressions  de  gratitude , mais  avec  des  sentiments  de  méfiance. 
Les  événements  qui  suivirent  confirmèrent  leurs  soupçons  ; et  la 
conduite  rigoureuse  adoptée  envers  les  catholiques,  ainsi  que  les 
efforts  pour  diviser  les  chefs  et  leurs  vassaux,  les  portèrent  è croire 
qu’on  avait  résolu  do  réduire  la  puissance  et  d’anéantir  la  reli- 
gion des  indigènes.  Dans  cette  disposition  d’esprit,  ils  acceptè- 
rent l’invitation  de  se  rencontrer  avec  Richard  Nugent,  baron 
Delvin,  au  château  de  Maynooth.  Delvin  était  né  et  avait  été  élevé 
dans  la  Tour,  où  sa  mère  avait  volontairement  partagé  la  capti- 
vité de  son  mari,  condamné  à une  prison  perpétuelle,  non  pour 
s’être  opposé,  mais  pour  avoir  été  jugé  capable  de  s’opposer  à 
l’autorité  de  feu  la  reine.  Les  trois  seigneurs  se  communiquèrent 
leur  ressentiment  du  passé  et  leurs  craintes  sur  l’avenir.  Leur  opi- 
nion étant  la  même,  ils  prirent  l’engagement  de  défendre  leurs 
droits  et  leur  religion  à force  ouverte  L II  n’est  pas  probable 
qu'aucun  projet  d’insurrection  fût  arrêté  à cette  époque  ; mais, 
deux  ans  plus  tard,  Jacques  reçut  d’une  personne  de  la  cour,  qui 
était  dans  l’intimité  de  Tarchiduc  h Bruxelles,  l’avis  secret  que 
Tyrone  avait  cherché  ù renouer  ses  anciennes  relations  avec  le 
roi  d’Espagne.  Sa  perte  fut  immédiatement  résolue  ; et  pour  l’at- 
tirer en  Angleterre  sans  éveiller  ses  soupçons,  on  fit  valoir  un 
prétendu  droit  sur  une  portion  considérable  de  ses  terres,  confor- 
mément aux  instructions  secrètes  des  ministres'^.  Le  gouverne- 
ment irlandais  déclina  la  connaissance  de  la  cause,  comme  trop 
délicate  et  trop  importante  ; et  les  deux  parties  furent  invitées  à 
comparaître  avec  leurs  titres  devant  le  conseil  d’Angleterre.  Mais 
Tyrone  n’était  pas  moins  rusé  que  ses  adversaires.  Il  envoya  è 
son  procureur  plein  pouvoir  pour  agir  en  son  nom  ; et,  lorsque 


certaines  rentes  seulement,  au  lieu  de  toutes  les  incertaines  e.xactions  d’Ir- 
lande. » Davis,  Discorcry,  260. 

1.  Lvnch,  Alithinologia,  supploin.  186.  Dans  le  docteur  O’Conor,  Hislo- 
rical  Adâress,  ii,  226. 

2.  Il  est  (Ut  dans  Boderie  (^ue  le  demandeur  était  un  do  ses  parents,  dans 
Carleton,  que  c’était  Montgomery,  archevêque  d’Ârmagh. 
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le  lord-lieutenant  l’informa  de  la  part  du  roi  que  sa  présence  se- 
rait nécessaire  pour  déjouer  les  intrigues  du  demandeur,  il  solli- 
cita un  répit  de  trente  Jours,  afin  de  se  procurer  de  l’argent  et  de 
faire  ses  préparatifs  de  voyage.  Sa  demande  lui  fut  accordée;  et, 
avant  l’expiration  du  terme  [ 17  sept.  1606  ],  Tyrone,  avec  sa 
femme,  ses  deux  fils  cadets,  et  son  neveu;  et  Tyrconnel,  avec 
son  fils,  son  frère,  lord  Dungannon,  et  trente  autres  personnes, 
s’embarquèrent  sur  un  navire  arrivé  de  Dunkerque,  et  abordè- 
rent peu  de  jours  après  à Quillebec,  en  .Normandie.  Jacques  se 
persuada  d’abord  qu’ils  avaient  dirigé  leur  course  vers  l’Espagne, 
et  qu’ils  reviendraient  avec  l’Armada  qu’on  avait  réunie,  pendant 
l’été,  dans  les  ports  espagnols;  la  nouvelle  qu’ils  s’étaient  ren- 
dus par  la  France  à Bruxelles  lui  donna  le  temps  de  respirer.  Il 
demanda  leur  extradition  comme  traîtres,  et  publia  une  longue 
proclamation  [15  nov.]  qui  les  représentait  comme  des  hommes 
de  basse  naissance,  qui  n’avaient  été  anoblis  que  pour  des  rai- 
sons d’état;  de  mœurs  corrompues,  que  personne  ne  songeait  à 
inquiéter  pour  cause  de  religion  ; d’un  caractère  rapace,  dont  les 
droits  n’étaient  point  envahis,  mais  qui  cherchaient  constam- 
ment k envahir  ceux  des  autres;  et  d’intentions  traîtresses,  qui 
avaient  formé  le  dessein  d’exciter  une  rébellion,  d’appeler  une 
armée  étrangère  dans  le  royaume,  et  de  mettre  à mort  tous  les 
Irlandais  d’origine  anglaise  ‘.  Mais  les  cours  étrangères,  en  dépit 
de  ses  remontrances,  persistèrent  à les  traiter  comme  des  vic- 
times de  leurs  droits  et  de  leur  religion.  La  plupart  furent  admis 
dans  l’armée  espagnole  du  Brabant  : ïyrone  se  rendit  à Rome, 
où  il  reçut  du  pape  une  pension  mensuelle  de  100  couronnes,  et 
une  de  600  du  roi  d’Espagne  2. 

Dès  que  l’alarme  fut  calmée,  on  chercha  les  complices  réels 
ou  supposés  des  fugitifs.  Beaucoup  de  leurs  amis  furent  exécutés 
dans  l’ülster;  plusieurs  furent  envoyés  en  Angleterre  pour  y 


1.  Rymer,  xxv,  (j(;4.  L'anibaiisadeur  émet  un  doute  sur  l’exactitude  de  l'ac- 
cusution,  mais  il  ajoute  que  la  fuite  des  comtes,  en  excitant  des  craintes,  dimi- 
nua la  sévérité  envers  les  catholiques.  Le  bruit  courut  que  Tyrone  avait  l’inten- 
tion de  massacrer  tous  les  protestants  d’Irlande,  c Lu  conspiration  étoit,  à ce 
qui  se  publie  maintenant  parmi  ce  peuple , de  faire  des  vêpres  siciliepnes  sur 
tous  les  Anglois  qui  sont  en  Irlande  , et  puis  y rétablir  la  religion  catholique. 
Je  ne  scais  si  le  principal  but  dudit  comte  eût  été  de  profiler  à la  religion;  mais 
quoi  qu’il  en  soit,  ce  qu’il  a fait  n’y  a point  déjà  été  nuisible.  Car  la  vérité  est 
que  depuis  cela,  on  n’a  pas  si  sévèrement  poursuivi  les  catholiques  comme  on 
faisait  auparavant.  » Boderie,  20  déc.  1607,  ii,  488. 

2.  Il  existe  pinceurs  explications  des  causes  qui  déterminèrent  la  fuite  des 
comtes.  J’ai  préféré  celle  qui  fut  envoyée  au  roi  de  France  par  son  ambassar 
deur.  Boderie,  ii,  387,  300. 
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. ctre  interrogés;  et  trois  gentilsiiommes,  sir  Christopher  Saint- 
Lawrence,  le  fils  aîné  de  Tyrone,  et  lord  Delvin,  furent  enfermés 
au  château  de  Dublin. Ce  dernier  fut  jugé  et  condamné  [21  nov.]; 
mais  le  matin  du  jour  fixé  pour  son  exécution,  son  gardien  trouva 
la  prison  vide.  A l’aide  d’une  corde,  il  s’était  échappé  par  la  fe- 
nêtre le  soir  précédent,  et,  montant  h cheval,  il  avait  atteint  eu 
sûreté  le  château  de  Clochnacter.  On  répandit  des  proclamations, 
on  offrit  des  récompenses,  et  on  envoya  à sa  poursuite  dans  toutes 
les  directions;  mais  ses  confidents  furent  si  fidèles,  ses  mouve- 
ments si  secrets,  qu’on  ne  put  découvrir  aucune  trace  de  sa  fuite  ; 
et  la  première  fois  que  le  fugitif  se  montra  sans  déguisement,  ce 
fut  à la  cour,  à genoux  devant  le  roi^  sollicitant  sa  grâce,  et  te- 
nant à la  main  une  longue  liste  des  injustices  faites  à son  père  et 
à lui-même.  Jacques  se  laissa  émouvoir:  il  admit  comme  excuse 
les  provocations  qui  avaient  été  reçues;  et  non-seulement  il 
pardonna  au  suppliant,  mais  il  l’éleva  à la  dignité  de  comte  de 
Westmeath.  Les  services  ultérieurs  de  Nugent  justifièrent  la  clé- 
mence de  son  souverain 

On  ne  sait  trop  si  O’Dogherty,  chef  d’innishowen,  avait  eu 
connaissance  des  desseins  de  Tyrone;  ce  qu’il  y a de  certain, 
c’est  qu’il  avait  été  frappé  par  Paulet,  gouverneur  de  Derry,  et 
qu’il  brûlait  de  laver  cette  insulte  dans  le  sang  de  son  ennemi. 
Un  banquet  de  mariage  lui  en  fournit  l’occasion  [avril  1608]  : la 
compagnie  fut  surprise  k table;  et  Paulet,  avec  cinq  autres,  tomba 
victime  de  la  vengeance.  Hart,  gouverneur  de  Culmore,  fut  fait 
prisonnier.  O’Dogherty  conduisit  son  captif  k la  porte  de  cette 
forteresse,  demanda  à parler  k la  femme  de  Hart,  et  lui  accorda 
un  court  délai  pour  choisir  entre  la  mort  de  son  mari  et  la  remise 
de  la  place.  Ses  pleurs  et  ses  prières  éveillèrent  la  pitié  ou  la  lâ- 
cheté de  la  garnison  : Culmore  approvisionna  le  chef  d’artillerie, 
d’armes  et  de  munitions  ; et  Derry,  ainsi  que  le  château,  recon- 
nurent son  pouvoir.  Cet  événement  inattendu  excita  de  nouvelles 
espérances  et  de  nouvelles  craintes.  Des  messages  envoyés  par 
les  exilés  exhortèrent  O’Dogherty  k persévérer  jusqu’k  ce  qu’ils 
vinssent  k son  secours;  le  conseil  fit  tous  ses  efforts  pour  détruire 
l’insurrection  avant  l’arrivée  d’un  renfort  étranger.  Les  deux 
premières  tentatives  eurent  pour  résultat  la  défaite  des  royalis- 
tes [mai],  qui  perdirent  trois  ou  quatre  cents  hommes  ; mais  k 
l’approche  de  W'ingfield,  maréchal  de  camp,  le  chef  démantela 


1.  Lynch,  uhi  sttprà. 
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les  deux  forteresses,  et  sc  retira  dans  les  marais  elles  montagnes 
[juin].  Pendant  deux  mois  il  tint  ses  ennemis  en  échec;  mais  un 
matin,  qu’il  s’exposait  imprudemment,  il  fut  tué  par  une  balle 
perdue,  et  la  dispersion  volontaire  de  ses  compagnons  mit  fin  à 
la  rébellion  ‘ . 

Ces  événements  ouvrirent  au  roi  un  vaste  champ  pour  étaler 
ses  progrès  dans  l’art  de  la  législation,  qu’il  n’estimait  pas  moins 
que  ses  connaissances  en  théologie.  On  avait  évalué  que,  par  suite 
de  la  mise  hors  la  loi  des  fugitifs  et  de  la  révolte  d’O’Doghcrty, 
deux  millions  d’acres,  presque  la  totalité  des  comtés  septentrio- 
naux de  Cavan,  Fermanagh,  Armagh,  Derry,  Tyrone  et  Tyrcon- 
nel,  étaient  échus  par  droit  d’aubaine  a la  couronne.  Jacques 
savait  que  les  efforts  faits  sous  Elisabeth  pour  coloniser  mister 
avaient  été  sans  succès;  mais  il  en  rechercha  les  causes,  appela 
h son  aide  les  connaissances  locales  du  lord-député  Chiches- 
ter,  et,  après  de  longues  délibérations,  se  détermina  à faire  une 
autre  épreuve  sur  un  plan  nouveau  et  amélioré.  D’après  ce  plan, 
les  terres  è coloniser  furent  divisées  en  quatre  portions,  dont 
deux  furent  subdivisées  en  lots  de  mille  acres , une  troisième,  en 
lots  de  quinze  cents,  et  une  quatrième  en, lots  de  deux  mille. 
Les  plus  grands  lots  furent  réservés  pour  « les  entrepreneurs  et 
les  serviteurs , » c’ est-h-dire  les  aventuriers  d’Angleterre  et 
d’Ecosse , ayant  un  capital  connu,  et  les  officiers  militaires  et  ci- 
vils de  la  couronne  ; les  plus  petits  furent  distribués  indistinc- 
tement entre  ceux-ci  et  les  indigènes  dé  la  province.  Toutefois,, 
on  décida  que  ces  derniers  recevraient  leurs  lots  dans  les  plaines 
et  lieux  ouverts,  les  entrepreneurs  et  les  serviteurs,  sur  les  col- 
lines et  dans  les  positions  fortes  ; qu’on  n’exigerait  des  premiers 
pour  la  couronne  qu’une  rente  d’un  marc  par  chaque  soixantaine 
d’acres,  mais  que  les  derniers  seraient  tenus  de  prêter  le  serment 
de  suprématie,  .et  de  n’admettre  aucun  tenancier  qui  ne  fût  d’ori- 
gine anglaise.  Tel  était  le  plan;  mais-,  dans  l’exécution,  il  subit 
des  modifications  nombreuses.  De  tout  le  district,  en  beaucoup 
d’endroits  montagneux  et  incultes,  une  grande  portion  no  fut  pas  . 
partagée;  et  plusieùrs  des  chefs  indigènes,  alléguaut leur  loyauté 
ou  h l’aide  de  présents,  se  firent  concéder  leurs  anciennes  pos- 
sessions. Cependant  on  colonisa  quelques  cents  mille  acres  ; et 
la  vigueur  de  la  mesure,  jointe  au  mélange  d’une  nouvelle  race 

1.  Boderie,  iii,  266-989,  322,  341.  O’Sullivan,  210.  Cet  écrivain  se  plaint  amè- 
rement de  ce  que  les  troupes  de  Wingûeld  étaient  principalement  composées 
de  catholiques. 
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d’habitants,  servit  h tenir  en  respect  ces  esprits  turbulents  qui 
avaient  si  souvent  défié  l’autorité  et  les  armes  du  gouvernement 
anglaisé 

La  prétendue  nécessité  d’une  force  militaire  pour  protéger  les 
colons  suggéra  h sir  Antony  Shirley  le  projet  de  lever  de  l’ar- 
gent pour  l’usage  du  roi  Il  proposa  de  créer  un  nouveau  titre 
d’honneur,  celui  de  baronnet,  intermédiaire  entre  les  titres  de 
baron  et  de  chevalier,  qui  serait  conféré  par  lettres  patentes,  h 
un  prix  fixe,  pour  l’entretien  de  l’armée  de  l’Ulster  ; qui  descen- 
drait aux  héritiers  mâles,  et  serait  borné  à deux  cents  individus, 
gentilshommes  h trois  quartiers,  et  actuellement  en  possession 
de  terres  d’une  valeur  annuelle  de  1,000  liv.  Jacques  approuva 
ce  projet;  les  lettres  patentes  furent  offertes  au  prix  de  1,095  liv., 
somme  h laquelle  était  évalué  l’entretien  de  trente  soldats  pen- 
dant trois  ans  ; et  on  trouva  des  acheteurs,  quoique  en  plus  petit 
nombre  qu’on  ne  s’y  était  attendu.  11  n’est  pas  nécessaire  d’ajou- 
ter que  l’argent  ne  parvint  jamais  en  Irlande 

La  tranquillité  de  l’île  encouragea  le  lord-député  à annon- 
cer son  intention  de  tenir  un  parlement  après  un  intervalle  de 
vingt-sept  années.  Son  but  ostensible  était  de  promulguer  de  nou- 
velles lois,  et  d’obtenir  un  subside  pour  le  roi  ; mais  les  catho- 
liques le  soupçonnèrent,  encontre,  du  dessein  de  leur  imposer  le 
code  pénal  qui  pesait  si  lourdement  sur  leurs  frères  d’Angleterre. 
Leurs  craintes  furent  d’abord  éveillées  par  des  proclamations  suc- 
cessives [1610-1611],  qui  mettaient  en  vigueur  les  peines  de  non 
conformité  : elles  furent  confirmées  par  la  copie  d’un  acte  réel  ou 
prétendu,  transmis  par  le  conseil  d’Angleterre  à celui  d’Irlande^; 

1.  Le  projet,  les  ordres  et  le  recensement  peuvent  se  voir  dans  Harris.  Le 
docteur  (l'Conor  remarque  que  la  relation  donnée  par  Coi  doit  être  corrigée 
d’après  l’exposé  qui  est  dans  les  Desiderata  curiosa  Hibemiæ , Address,  ii, 
SS96.  Mais  s’il  en  faut  croire  lord  Wentworth,  sous  le  règne  suivant,  on  ne  doit 
ajouter  aucune  foi,  aux  mesurages.  11  trouva  que  la  plupart  des  entrepreneurs 
avaient  obtenu  dix  fois  autant  de  terres  qu’en  indiquaient  leurs  patentes,  et 
qu’en  même  temps  ils  avaient  négligé  d’exécuter  leurs  engagements.  Straf~ 
farde  Papers,  1,132,405. 

3.  Selden,  part,  ii,  p.  891,  906,  910.  Mon  père,  dit  Thomas  Shirley  au  roi, 
« qui  était  un  homme  d’un  esprit  excellent  et  inventif , imagina  de  faire  des 
baronnets,  ce  qui  fit  entrer  dans  les  coffres  de  Votre  Majesté  bien  près  de 
100,000  1.,  pour  lesquels  il  eut  du  feu  lord  Salisbury,  lord-tresorier,  la  promesse 
d’une  bonne  récompense  qu’il  n’eut  jamais.  » Dalrymple,  i,  69. 

3.  Hans  les  six  années,  on  vendit  quatre- vin gt-treire  patentes,  s’élevant  en 
tout  à 101,835  1.  Voyez  l’extrait  du  revenu  du  roi,  30-38.  11  était  promis  dans 
les  jiatentes  qu’aucun  nouveau  litre  d’honneur  ne  serait  créé  entre  les  barons  et 
les  baronnets,  et  que,  lorsque  le  nombre  de  deux  cents  aurait  été  rempli,  on  n’en 
ajouterait  pas  d’autre  par  la  suite.  Somers'  Tracts,  ii,  254. 

4.  D’après  cet  acte,  la  peine  de  haute  trahison  devait  être  infligée  à tous  les 
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et  un  surcroît  d'alarme  fut  excité  par  les  efforts  extraordinaires 
du  lord-député  pour  s’assurer  une  majorité  dans  la  chambre 
des  communes.  Depuis  le  dernier  parlement,  dix-sept  nouveaux 
comtés  avaient  été  fermés,  et  quarante  nouveaux  bourgs  incor- 
porés, quoique  la  plupart  de  ces  derniers  ne  consistassent  qu’en 
quelques  maisons  éparses  btUies  par  les  entrepreneurs  de  l’Ulster. 
Les  lords  du  pale  présentèrent  au  conseil  [23  nov.  1612]  une 
pétition  dans  laquelle  ils  réclamaient  en  termes  énergiques, 
quoique  respectueux,  contre  ces  incorporations  illégales,  et  de- 
mandaient l’abrogation  de  toutes  les  lois  qui  avaient  pour  objet 
de  forcer  les  consciences  L On  ne  sait  pas  quelle  réponse  leur  fut 
faite  ; mais  le  parlement  s’assembla.  Lors  de  la  division  relative 
au  choix  de  l’orateur  [18  mai  1613],  il  se  trouva  que  les  protes- 
tants eurent  une  majorité  de  plus  de  vingt  voix  ; mais  leurs  adver- 
saires contestèrent  un  grand  nombre  d’élections,  il  se  retirèrent 
de  la  chambre;  et  leur  cause  était  si  spécieuse,  leur  apparence 
si  menaçante,  que  le  lord  député  n’osa  pas  aller  plus  loin.  Il 
prorogea  le  parlement,  et  les  deux  partis  en  appelèrent  à la  Justice 
du  roi. 

Durant  cotte  lutte,  les  catholiques  avaient  présenté  une  re- 
montrance qui  contenait  la  liste  de  leurs  griefs  religieux.  Ils  se 
plaignaient  qu’on  avait  récemment  fait  revivre  et  mis  h exécution 
des  statuts  tombés  en  désuétude  ; qu’il  n’était  pas  permis  h leurs 
enfants  d’étudier  dans  les  universités  étrangères;  que  tous  les 
catholiques  de  noble  naissance  étaient  exclus  des  offices  et  des 
honneurs,  et  même  de  la  magistrature  dans  leurs  comtés  respec- 
tifs; que  les  catholiques  des  cités  et  des  bourgs  étaient  écartés 
de  toutes  les  positions  influentes  ou  lucratives  dans  les  différentes 
corporations  ; que  les  avocats  catholiques  ne  pouvaient  plaider 


prêtres  qui  re.stcraient  dans  le  royaume  après  un  délai  de  quarante  jours,  à partir 
de  la  clôture  du  parlement;  et  toute  personne  logeant  ou  as.sistant  un  prêtre 
devait,  pour  la  première  fois,  payer  40  1.,  pour  la  seconde,  encourir  un  præ- 
munire,  pour  la  troisième,  subir  la  mort.  Voyez-lo  dans  Hihernia  Domini- 
catia,  G19. 

1. 1.es  catholiques,  dans  la  pétition  présentée  par  leurs  députés,  se  plaignaient 
de  ce  qu’eus,  l’ancienne  noblesse  et  gentillesse  du  pale,  étaient  «vilipendés, 
méprisés  et  outragés  par  des  hommes  nouvellement  élevés  aux  places  et  au 
pouvoir;  de  ce  que  les  nouveaux  bourgs  étaient  incorporés  avec  la  plus  hon- 
teuse partialité,  » et  que  leurs  représentants  étaient  des  clercs  de  procureurs  et 
des  domestiques;  ils  demandaient  au  roi  do  peser  le  ir  écontentoaient  causé  par 
ces  mesurc.s,  et  le  danger  qui  était  à craindre  de  la  part  des  « mal-intentionnés 
(jui  étaient  en  grand  nombre  à cause  des  colonisations  déjà,  faites  ou  proje- 
tées, > et  d’iipaiser  la  n.ation,  de  peur  qu'une  guerre  civile,  fomentée  peut-être 
par  quelque  puissance  étrangère,  n’en  fût  la  conséquence.  Voyez-la  dans  Le- 
innd.  II,  t.üO. 
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dans  les  cours  de  justice,  et  que  les  classes  inférieures  élaienl 
accablées  d’amendes,  d’excommunications  et  autres  peines,  qui 
les  réduisaient  au  dernier  degré  de  la  pauvreté.  Pour  conclure, 
ils  demandaient  que,  puisque  la  persécution  ne  pouvait  leur  faire 
abandonner  leur  religion,  le  roi  adoptât  un  système  plus  modéré, 
qui  rétablît  la  tranquillité  et  pourvût,  en  môme  temps,  à ses  pro- 
pres intérêts  et  h ceux  de  son  peuple. 

Après  la  prorogation,  ils  envoyèrent  les  lords  Gorrnanstown  et 
Dunboyne  au  nom  des  pairs  catholiques,  et  deux  chevaliers  et 
deux  avocats  au  nom  des  communes,  déposer  leur  pétition  au 
pied  du  trône.  Pour  défrayer  la  dépense  de  cette  mission,  on  fît 
une  collecte  générale  dans  le  royaume,  et  toutes  les  classes  con- 
tribuèrent pour  leur  part,  en  présence  d’une  proclamatioit  pro- 
hibitive et  menaçante  ' . Jacques  reçut  gracieusement  les  députés  : 
mais  sa  démangeaison  de  parler  le  fit  passer  bientôt  du  rôle  de 
juge  a celui  de  partie  ; il  répondit  à leurs  arguments,  et  réfuta 
leurs  prétentions  2 [9  juin.  1613].  On  accorda,  toutefois,  une  com- 
mission d’enquête;  et  le  roi,  ayant  reçu  le  rapport,  déclara  qu’il 
approuvait  la  conduite  du  lord-député , laissant  d’ailleurs  celle 
des  officiers  subalternes  du  gouvernement  ouverte  à plus  ample 
investigation.  Chichester  lui-même  se  rendit  en  Angleterre  avec 
le  comte  de  Thomond,  Denham,  chef  de  justice,  et  Saint-John, 
maître  de  l’artillerie  [7  fév.  161û.]  ; les  plaintes  des  récusants 
forent  débattues  à plusieurs  reprises  pendant  deux  mois  ; et  l’on 
concéda  que  deux  des  élections  étaient  illégales,  et  que  les  repré- 
sentants des  bourgs,  incorporés  après  la  publication  des  ordon- 
nances, n’avaient  pas  le  droit  de  siéger  durant  la  session  [8  mai]. 
Quant  aux  autres  plaintes,  on  n’y  fit  pas  de  réponse  spéciale  ; 
mais  Jacques,  ayant  fait  venir  les  députés  et  plusieurs  lords  et 
gentilshommes  irlandais  qui  s’étaient  joints  à eux,  leur  adressa 


1.  O’ Sullivan,  iv,  247.  Hihernia  Dominicana,  625. 

2.  Le  conseil  anglais  chercha  à intimider  les  pétitionnaires  (Winwood,  in, 
463,  468),  et  comme  de  coutume,  en^risonna  deux  des  députés,  l.uttrel  à la 
Flotte  et  Talbot  à la  Tour.  Le  jésuite  Suarez  avait  depuis  peu  défendu  le  pou- 
voir de  déposer.  Plusieurs  extraits  de  son  ouvrage  furent  mis  sous  les  yeux  de 
Talbot,  avec  l’ordre  de  donner  son  opinion  sur  leur  vérité  ou  leur  fausseté.  Il 
chercha  à éluder  cétte  tiche,  en  déclarant  qu’en  fait  de  foi  il  pensait  comme 
l’Eglise  catholique  ; qu’en  fait  de  lojauté  il  reconnaissait  Jacques  pour  roi  lé- 
gitime et  incontestable  d'Angleterre,  d’Ecosse  et  d'Irlande,  et  qu'il  lui  garde- 
rait fidélité  et  allégeance  toute  sa  vie.  Cette  réponse  fut  regardée  comme  très- 
coupable  . et,  après  plusieurs  autres  réponses  qui  soulevèrent  plus  ou  moins 
d’objections,  Talbot  fut  traduit  devant  la  chambre  étoilée.  Nous  ignorons  le 
résultat.  Mais  on  reconnut  que  sa  dernière  réponse  avait  donné  pleine  sàtisfac- 
tion,  et  il  fut  probablement  renvoyé  avec,  tme  admonition.  Racon,  iv,  420. 
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une  sévère  réprimande,  et  il  en  venait  jusqu'h  les  taxer  do  dé- 
loyauté, sous  le  rapport  de  la  religion,  lorsque  lord  Delvin,  tom- 
bant à genoux,  protesta  qu’il  était  et  serait  toujours  fidèle  au  roi, 
mais  qu’aucune  considération  ne  lui  ferait  Jamais  abandonner  le 
culte  de  ses  pères.  Si  donc  on  supposait  que  la  foi  catholique  ne 
pouvait  se  concilier  avec  la  loyauté  d’un  fidèle  sujet,  il  demandait 
la  permission  de  se  retirer  dans  quelque  pays  étranger  où  il  pût 
servir  son  Dieu  sans  contraindre  sa  conscience  ni  offenser  son 
souverain.  A cette  interruption,  le  roi  se  déconcerta;  mais,  so 
remettant,  il  dit  que  ce  n’était  pas  ù Delvin  que  ses  paroles  avaient 
été  adressées,  mais  aux  autres  qui,  par  leur  résistance  à son  dé- 
puté, avaient  encouru  tout  son  mécontentement;  que  cependant 
il  leur  permettrait  de  retourner  en  Irlande,  dans  l’espoir  que  leur 
soumission  future  justifierait  son  indulgence  actuelle*. 

L’apparition  d’une  autre  proclamation  [30  mai],  qui  laissait  au 
clergé  catholique  d’Irlande  l’option  entre  l’exil  et  la  mort,  fit 
croire  au  public  que  le  lord-député  avait  remporté  une  vic- 
toire complète  sur  ses  adversaires.  Mais  quelque  désir  qu’eût 
Jacques  de  fortifier  le  parti  protestant  dans  cette  île,  il  vit  que  ce 
surcroît  de  persécution,  ù moins  d’ôtre  soutenu  par  des  forces 
plus  considérables  qu’il  n’en  pouvait  entretenir,  ne  ferait  que 
provoquer  une  rébellion  générale,  et  qui  réussirait  peut-être.  Il 
renvoya  Chichester  avec  la  recommandation  do  calmer  plutôt 
que  d’irriter  : les  récusants  reçurent  des  assurances  particu- 
lières de  tolérance  et  d’indulgence  ; et  quand  le  parlement 
s’assembla  de  nouveau,  les  deux  partis  parurent  animés  d’un  es- 
prit de  conciliation  et  d’harmonie.  On  réprima  toute  les  tenta- 
tives faites  pour  réveiller  l’ancienne  controverse;  et  les  deux 
chambres  se  réunirent  pour  demander  que  les  avocats  catholi- 
ques eussent  la  permission  de  plaider  malgré  la  loi.  Avec  la  môme 
unanimité,  on  vota  un  acte  qui  reconnaissait  le  droit  de  Jacques 
à la  couronne  [1615]  ; le  jugement  de  Tyrone,  de  Tyrconnel, 
d’O’Dogherty  et  de  leurs  complices,  et  la  colonisation  de  l’Ulster, 
furent  confirmés  par  une  loi  ; on  abolit  tous  les  statuts  établis- 
sant dos  distinctions  entre  les  Irlandais  des  deux  races,  et  on 
accorda  sans  difficulté  un  subside  considérable  à la  couronne  *. 

1.  Hibemia  Dominioana,  6J6-6'.J8.  Plowden,  i,  App.  ivii. 

9.  Dans  son  assemblée,  le  clergé  adopta  un  code  d'articles  de  doctrine  à 
l'usage  de  l’Eglise  d’Irlande,  rédigé  principalement  par  le  célèbre  Usher.  Ils 
s’élèvent  au  nombre  de  cent  quatre,  et  penchent  beaucoup  plus  vers  ies  opi- 
nions de  Calvin  que  les  trente-neuf  articles  de  l’Eglise  d’Angleterre.  Voyez- 
les  dans  Wilkins,  iv,  445-454. 
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Chichester  fui  remplacé  dans  la  charge  de  lord-tiépulc  par 
Oliver  Saint-John,  et  Saint-John  par  Carey,  vicomte  Falkland. 
Sous  le  premier  [1616],  on  fit,  par  ordre  du  conseil  anglais,  la 
tentativo  d’exiger  l’amende  legale  pour  absence  do  l’église,  et  les 
juges  furent  chargés  [16  fév.  1618]  de  commencer  par  faire  con- 
naître les  noms  d’un  petit  nombre  de  catholiques  de  chaque 
comté,  qui,  par  leur  répugnance  à se  soumettre  et  par  l’influence 
de  leur  position,  paraissaient  devoir  trouver  des  imitateurs  dans 
le  peuple.  Falkland  publia  [21  janv.  1623]  une  proclamation  des 
plus  menaçantes,  qui  ordonnait  à tout  ecclésiastique  catholique 
do  quitter  le  royaume  dans  un  délai  de  cinquante  jours,  sous  peine 
d’encourir  l’indignation  royale  et  de  subir  les  châtiments  les  plus 
sévères  prescrits  par  la  loi.  Mais  la  politique  de  ces  mesures  était 
fort  douteuse.  Elles  ne  pouvaient  produire  aucim  avantage,  parce 
qu’il  était  impossible  de  les  mettre  h exécution  ; et  elles  servirent 
h irriter,  parce  qu’elles  prouvèrent  les  dispositions  hostiles  et  in- 
tolérantes du  gouvernement  ‘. 

Jacques  lui-même  était  convaincu  qu’avant  de  pouvoir  extirper 
le  culte  catholique,  il  serait  nécessaire  de  coloniser  les  autres  pro- 
vinces à l’exemple  de  l’Ulsler.  On  flt  faire  do  nouvelles  enquêtes 
sur  les  titres  défectueux,  et  il  fut  établi  par  les  moyens  les  plus 
iniques  que  presque  chaque  pouce  de  terre  possédé  par  les  indi- 
gènes appartenait  è la  couronne* . On  commença  par  coloniser 
la  côte  entre  Dublin  et  Waterford;  ensuite  vinrent  les  comtés  de 
Leitrim  et  de  Longford  ; puis  ce  fut  le  tour  du  comté  du  roi,  du 
comté  de  la  reine  et  du  Weslmeath.  Jacques  avait  demandé  que 
les  trois  quarts  des  terres  fussent  rendus  è leurs  premiers  occu- 
pants; mais  on  ne  tint  pas  compte  de  ses  ordres  ; heureux  fut  l’in- 
digène qui  put  en  recouvrer  un  quart  ; un  grand  nombre  furent 


1.  Hihem.  Domin.  636,  637. 

3.  Ormond,  par  Carte,  i,  36.  < Lorsqu’on  ne  prégentait  à l’appui  aucune  oon- 
cession,  aucun  acte  d'héritage  ou  de  transport,  la  terre  était  immédiatement 
adjugée  h la  couronne;  toutes  les  concessions  reçues  de  la  couronne,  depiii.s 
la  première  année  du  règne  d’Edouard  II  jusqu’à  la  dixième  du  règne  de 
Henri  Vil,  avaient  été  reprises  par  le  parlement,  et  les  terres  de  tous  les  ab- 
sents et  de  tous  ceux  qui  avaient  été  chassés  par  les  Irlandais,  furent,  par 
divers  actes,  réunies  de  nouveau  à la  couronne....  Même  les  concessions  plus 
récentes  n’offrirent  pas  une  entière  sécurité;  car  s’il  existait  quelque  ancienne 

concession  à l’époque  où  elles  avaient  été  faites ou  si  les  patentes  délivrées 

en  Irlande  n'étaient  pas  exactement  conformes  au_/îaf,  et  tous  deux  à l’édit 
original  du  roi  envoyé  d’Angleterre;  bref,  s’il  y avait  quelque  défectuosité 
dans  la  rédaction  de  la  tenure , quelque  erreur  de  forme , quelque  avantage  à 
tirer  des  réserves  et  des  clauses  générales  des  patentes,  ou  quelque  fin  de  non- 
recevoir  (et  les  lois  sont  assea  fertiles  en  ressources  de  ce  genre),  c’en  était  fait 
de  la  concession  et  du  domaine.  >. 
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dépouillés,  jusqu’au  deruier  acre,  de  tout  ce  qu'ils  avaionl  hérité 
de  leurs  pères,  et  plusieurs  clans  furent  transplantés  du  sol  qui 
les  avait  vus  naître,  dans  les  parties  les  plus  lointaines  del’île 
De  Leinster,  les  faiseurs  de  projets  se  dirigèrent  vers  l’ouest,  et 
réclamèrent  au  nom  du  roi  toute  la  province  de  Connaught  et  le 
comté  adjacent  de  Gare,  comme  ayant  jadis  appartenu  au  comte 
d’L’lster.  Il  avait  été  convenu,  sous  le  règne  d’Elisabeth,  que  ceux 
qui  occupaient  ce  vaste  district  livreraient  toutes  leurs  terres,  et 
qu’elles  leur  seraient  rendues  à certaines  conditions.  Les  habi- 
tants exécutèrent  la  convention;  mais,  pour  quelque  raison  in- 
connue, les  patentes  ne  furent  point  délivrées.  Pour  y suppléer, 
dans  la  treizième  année  du  règne  de  Jacques  [1623],  ils  livrèrent 
de  nouveau  leurs  terres,  reçurent  les  patentes  et  payèrent  trois 
mille  livres  pour  prix  de  l’enregistrement  à la  chancellerie.  Au 
bout  de  quatre  ans,  on  découvrit  que,  par  malveillance  ou  par  né- 
gligence des  officiers,  l’enregistrement  n’avait  pas  été  fait;  et  on 
conseilla  à Jacques  de  profiter  de  l’occasion,  et  de  faire  valoir  de 
nouveau  ses  droits  sur  tout  le  pays.  Mais  le  langage  ferme  et 
menaçant  des  propriétaires  alarma  le  roi;  ils  protestaient  contre 
l’injustice  de  la  mesure  et  faisaient  entrevoir  leur  résolution  de 
défendre  avec  l’épée  ce  qu’ils  avaient  légitimement  hérité  de 
leurs  ancêtres.  On  proposa  un  accommodement.  Jacques  renou- 
vela les  patentes  moyennant  une  double  rente  annuelle  et  une 
amende  de  1Ü,0(I0  livres;  et  les  habitants  se  félicitèrent  d’avoir 
eu  le  bonheur  d’échapper  à la  rapacité  des  faiseurs  de  projets  et 
du  souverain  2. 

Tel  était  l’état  de  l’Irlande  è la  mort  du  roi.  On  ne  s’était  pas 
contenté  de  l’oppression  religieuse.  Les  indigènes,  que  le  nou- 
veau système  avait  dépouillés  de  leurs  propriétés,  ou  chassés  du 
lieu  de  leur  naissance,  conservaient  un  profond  ressentiment  des 
injustices  qu’ils  avaient  essuyées;  et  ceux  qui  avaient  échappé 
jusque-là  aux  serres  des  serviteurs  et  des  entrepreneurs,  déplo- 
raient le  sort  de  leurs  compatriotes,  et  exécraient  un  gouverne- 
ment dont  ils  attendaient  dans  peu  d’années  un  traitement  sem- 

1.  On  ne  transporta  pas  moins  de  sept  clans  du  comté  de  la  Reine  à celui  de 
Eerry,  avec  défense  de  revenir,  sous  peine  de  la  loi  martiale.  La  seiftneurie  de 
Torbert  fut  donnée  par  le  roi  à sir  Patrick  Crosby,  à la  condition  d'en  alfermer 
un  quart  aux  nouveaux-venus  à un  taux  raisonnable.  Il  y eut  quelques  baux  de 
fait,  mais  bien  peu.  Voyez  les  dépêches  de  Straflforde,  i,  69.  Voyez  un  autre 
cas  dans  Carte,  qui,  dit-il,  pour  l’injustice  et  la  cruauté  n’a  j;uère  son  pareil 
dans  l’histoire  d’aucun  siècle  ou  d’aucun  pays,  i,  27-3iJ. 

3.  Carte,  i,  33-27. 
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blablc.  Il  y avait,  à la  véi  ilé,  une  fausse  et  trompeuse  apparence 
de  tranquillité  ; et  Jacques  se  llaltait,  dans  sa  vanité,  d’avoir  éta- 
bli un  nouvel  ordre  de  choses  qui  mènerait  nécessairement  aux 
progrès  et  à la  civilisation.  En  peu  de  temps  sou  erreur  devint 
manifeste.  11  avait  jeté  des  semences  d’antipathie  et  de  méfiance, 
d’irritation  et  de  vengeance  ; son  successeur  moissonna  les  dis- 
cordes, les  rebellions  et  les  massacres  qui,  pendant  des  années, 
bouleversèrent  et  dépeuplèrent  l’Irlande. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 

JACQUES 

Persécution  des  catholiques  , des  puritains  et  des  unitaires.  — Bacon.  — 
Buckingham.  — FamiUe  des  Lake.  — Sir  Walter  Raleigh.  — Le  palatin  élu 
roi  de  Bohème.  — Débats  du  parlement.  — Mises  en  jugement.  — Disgrâce 
de  Bacon. — Williams  fait  lord-garde  des  sceau-it.  — Homicide  commis  par 
l’archevêque  Abbot.  — Dissension  entre  le  roi  et  les  communes.  — Traité  de 
mariage  avec  l'Espagne.  — Le  prince  à Madrid.  — Rupture  du  projet.  — 
Parlement.  — Subside.  — Mise  en  jugement  du  lord -trésorier.  — Intrigue 
contre  Buckingham.  — Préparatifs  de  guerre  avec  l’Espagne.  — Traité  de 
mariage  avec  la  France.  — Mort  du  roi. 

Sous  l’archevêque  Hancroft,  l’église  avait  été  « purgée  » des 
ministres  non  conformistes.  Les  amendes,  l’emprisonnement  et 
la  destitution  avaient  donné  une  leçon  salutaire,  et  les  moins 
opiniâtres  se  persuadèrent  qu’il  était  permis  de  se  soumettre  en 
silence  à ce  que,  tout  en  le  condamnant,  ils  ne  pouvaient  em- 
pêcher. \ la  mort  de  Bancroft,  les  prélats  recommandèrent  pour 
son  successeur  Andrews,  évêque  d’Ely  ; Jacques  préféra  Abbot, 
évêque  de  Londres,  non  pas  toutefois,  comme  il  le  lui  dit,  poift 
récompenser  son  mérite,  mais  pour  récompenser  celui  de  son 
patron,  le  comte  deDunbarL  Abbot  n’hérita  point  de  l’esprit 
sévère  d’orthodoxie  qui  distinguait  son  prédécesseur  ; quoiqu’il 
approuvât  lui-même  la  discipline  établie,  il  respectait  les  scru- 
pules et  fermait  les  yeux  sur  la  désobéissance  des  autres,  et  sa 
modération,  comme  l’appelaient  ses  amis,  quoique  ses  ennemis 
la  traitassent  de  coupable  et  déloyale  indifférence,  encouragea 
quelques-uns  des  prédicateurs  puritains  à établir  des  congréga- 
tions séparées  et  indépendantes  sur  la  base  suivante  : 1"  qu’il 

1.  Birch,  Négociations,  338. 
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n’est  pas  permis  d’adopter  dans  le  culte  de  Dieu  des  formes  ou  . 
cérémonies  qui  ne  sont  point  expressément  autorisées  dans  l’E- 
criture ; 2°  que  chaque  congrégation  est  une  église  distincte  et 
indépendante  de  toute  autre;  3®  que  le  pasteur  do  chacune  do 
ces  congrégations  est  chef  suprême  sous  le  Christ,  et  exempt  du 
contrôle  ou  de  la  censure  de  tout  autre  ministre  C 

A mesure  que  le  métropolitain  penchait  vers  le  puritanisme, 
il  déployait  l’antipathie  la  plus  active  contre  ceux  qui  professaien  t 
la  foi  ancienne  ; mais  sa  véhémence  fut  contenue  par  la  modéra- 
tion de  Jacques,  qui,  moins  prodigue  de  sang  humain  qu’Elisa- 
beth,  moins  désireux  de  passer  aux  yeux  des  princes  étrangers 
pour  un  persécuteur  sanguinaire,  préférait  des  châtiments  plus 
doux  que  la  peine  do  mort.  Quoique  les  prisons  fussent  encom- 
brées de  prêtres  néanmoins  dans  le  long  espace  de  onze  ans, 
de  1607  h 1618,  le  nombre  de  ceux  qui  furent  exécutés  comme 
traîtres,  h raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ne  s’éleva  qu’a 
seize,  décroissance  lamentable  dans  l’opinion  de  gens  qui  avaient 
été  accoutumés  à régaler  leur  zèle  d’un  nombre  égal  d’exécutions 
semblables  dans  le  cours  d’une  année  *. 

Les  catholiques  laïques  étaient  toujours  passibles  des  amendes 
de  non  conformité , sur  lesquelles  le  roi , d’après  son  propre 
compte,  recevait  un  revenu  net  de  36,000  liv.  par  an  *.  Mais  le 
statut  de  1606  avait  cruellement  aggravé  leurs  souffrances.  Ils 
étaient  fréquemment  sommés  de  prêter  le  nouveau  serment  d’al- 
légeance. L’absence  de  l’Eglise  était  punie  de  l’excommunication 
et  des  conséquences  civiles  de  cette  sentence  ecclésiastique,  et 
le  refus  de  serment  les  soumettait  k l’emprisonnement  perpétuel 
et  aux  peines  de  præmunire.  Lorsque  le  roi  en  1616,  comme  pré- 
liminaires du  mariage  avec  l’Espagne,  accorda  la  liberté  aux  ca- 
tholiques détenus  en  vertu  des  lois  pénales,  quatre  mille  prison- 
niers obtinrent  leur  élargissement.  Tel  fut  du  moins  leur  nombre, 
au  dire  des  écrivains  puritains,  dont  le  zèle  déplore  amèrement 
qu’on  ait  lâché  tant  d’idolâtres  qui  vont  souiller  un  sol  puriflé 
par  les  vraies  doctrines  de  l’Evangile  *. 

1.  Histoire  des  puritains,  par  Nea),  part,  ii,  ch.  t. 

3.  Il  y en  avait  quatre  cenU  en  1G33.  Ellis,  Lettre»  originale»,  iii,  1S8. 

3.  Challoner,  ii,  16-120. 

4.  Papier  de  Hardwicke,  i,  446. 

5.  Neal,  part,  n,  c.  2.  Le  lecteur  peut  se  former,  par  l'exemple  suivant,  une 
idée  des  principes  intolérants  qui  régnaient  à cette  époque  : Le  7 mai  1613, 
plusieurs  personnes  furent  traduites  devant  la  chambre  étoilée,  comme  cou- 
pables d’avoir  diffamé  le  comte  de  Northampton  et  six  autres  lords  du  conseil, 
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Los  extorsions  illégales  des  poursuivants  étaient  un  antre  grief. 
Munis  d’ordres  des  magistrats  ou  du  sous-sheriff,  ils  faisuion  I 
choix  d’un  district  particulier  et  visitaient  chaque  famille  catho- 
lique sous  prétexte  de  faire  exécuter  la  loi.  En  général  ils  exi- 
geaient du  pauvre  le  sacrifleo  de  son  mobilier  ou  de  ses  bestiaux; 
quant  aux  riches,  ils  lui  vendaient  leur  indulgence  à plusieurs 
reprises  pour  de  grosses  sommes  d’argent.  L’expérience  prouva 
qu’il  était  plus  prudent  de  se  soumettre.  L’ombre  seule  de  la  ré- 
sistance provoquait  généralement  une  perquisition  forcée  dans 
laquelle  l’argenterie,  les  bijoux  et  les  effets  les  plus  précieux 
étaient  emportés  comme  des  objets  de  superstition,  et  le  proprié- 
taire conduit  en  prison,  h moins  qu’il  ne  payât  une  forte  rançon  •. 
Ces  excès  attirèrent  l’attention  du  parlement;  on  promit  de  les 
réprimer,  et  une  proclamation  prouva,  sans  la  détruire,  l’étendue 
du  mal 

Outre  les  catholiques  et  les  puritains,  il  existait  une  troisième 
classe  de  religionnaires  réprouvée  par  la  loi , les  unitaires,  secte 
peu  nombreuse,  mais  aussi  peu  disposée  à abjurer  ses  doctrines 
particulières.  Un  d’entre  eux,  nommé  Bartholomew  Légat,  fut 
traduit  devant  la  cour  épiscopale  de  Saint-Paul,  et  accusé  do  nier 
la  Trinité.  Son  obstination  fut  h l’épreuve  des  arguments  du  pré- 
lat ; elle  résista  môme  h la  théologie  du  roi.  L’évêque  le  livra  au 
pouvoir  séculier  [3  mars  1612],  et  Jacques  ordonna  qu’il  fût  brûlé 


en  prétendant  qu'ils  avaient  sollicité  le  roi  d’accorder  la  lolérancé  aux  catho- 
liques ■,  mais  que  l’archevêque  Abbot  et  le  lord  Zouch  a’y  étaient  opposés  avec 
succès.  Quand  lo.s  lords  émirent  leurs  opinions,  sir  Edward  Coke  soutint  que 
la  conduite  attribuée  à lord  Northampton  n’était  guère  moins  qu'une  haute- 
trahison,  parce  que  conseillor  la  tolérance,  c'était  couseillor  le  roi  contraire- 
ment aux  droits  et  à la  dignité  de  sa  couronne  ; l’évèque  de  Londres  et  le  comte 
de  .Shrewsbury  souhaitèrent  de  ne  pas  vivre  assez  pour  voir  le  jour  où  on  ac- 
corderait la  tolérance  ; et  l'archeveque  dit  qu’il  déclarerait  sans  crainte  qu'en 
pareil  cas  lé  roi  cesserait  d’ètre  le  défenseur  de  la  fol , et  en  deviendrait  le 
trahiiteur.  En  définitive,  les  délinquants  furent  condamnés  sépaiément  à 
perdre  une  oreille,  à payer  une  forte  amende  et  à subir  un  emprisonnement 
perpétuel;  Extrait  d’une  lettre  particulière  en  ma  possession,  datée  de  Londres, 
9 mai  1613. 

1.  C’après  des  lettres  parUculièreg  en  ma  possession,  t ni  pot,  ni  casserole, 
ni  coucher,  ni  anneau,  m bijoux,  rien  n’échappa  à leurs  mains.  > 

2.  * Sous  prétexte  de  certains  édits  généraux  tombés  en  désuétude,  ils  ont 
commis  nombre  de  violences,  d'outrages  et  de  délits,  en  fouillant  les  mai- 
sons de  plusieurs  de  nos  honnêtes  et  afiectionnés  sujets  sans  juste  cause  de 
suspicion,  et  en  prenant  et  saisissant  les  meubles,  argenterie  et  bijoux,  qui 
n’avaient  aucune  destination  superstitieuse,  et  prétendant  néanmoins  qu'ils  ap- 
partenaient a des  jésuites  et  d’autres  ; et  aussi  en  acquittant  et  laissant  échap- 
TOr,  de  propos  délibéré,  divers  jésuites  et  autres  prêtres  papistes  et  personnes 
dangereuses  et  mal  intentionnées,  moyennant  des  sommes  d'argent  et  autres 
récompenses  qu’on  leur  donnait  sous  main.»  Rymer,  xiti,  913.  Aussi  les  OEu- 
vres  de  Bacon,  vi,  210. 
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hSmithfield  [18].Trois  semaines  après  [t  l avril],  Edward  Wright- 
man,  qui  non-seulement  niait  la  Trinité,  mais  prétendait  être 
l’Esprit  saint  promis  dans  les  Ecritures,  subit  le  même  sort  h 
Norwich  *.  « Dieu,  » remarque  Fuller,  « parait  avoir  approuvé 
cette  sévérité  opportune,  car  le  feu  ainsi  allumé  s’éteignit  promp- 
tement faute  de  combustible.  » Cependant  un  autre  unitaire  fut 
découvert  et  condamné  à expier  ses  erreurs  sur  le  bûcher  ; mais 
Jacques,  informé  des  murmures  proférés  par  les  spectateurs  lors 
des  premières  exécutions,  le  sauva  prudemment  des  flammes,  et 
l’enferma  dans  un  cachot  pour  la  vie^.  Il  persévéra  dans  cette 
conduite  jusqu’à  la  fln  de  son  règne,  et  le  feu  s’éteignit,  non 
faute  de  combustible,  mais  grâce  à la  politique  et  à l’humanité 
du  souverain. 

De  ces  exemples  d’intolérance  religieuse,  nous  tournerons  notre 
attention  sur  les  affaires  civiles  qui  remplirent  le  reste  du  règne 
de  Jacques.  Tandis  que  le  roi  était  en  Ecosse,  Bacon  était  entré 
en  fonctions.  La  vanité  du  nouveau  lord  garde  des  sceaux,  la 
pompe  qu’il  déployait  et  l’importance  qu’il  se  donnait,  excitèrent 
la  risée  et  le  mépris;  mais  sa  promotion  fut  une  instruction  pour 
sir  Edward  Coke,  à qui  le  favori  avait  offert  sa  protection  dès 
qu’il  consentirait  au  mariage  de  sa  fille  (riche  héritière)  avec  le 
frère  de  Buckingham,  sir  John  Villiers.  Coke  avait  d’abord  re- 
fusé; mais  cette  fois  il  donna  son  consentement  par  l’entremise 
de  son  ami  Winwood,  le  secrétaire  [1617].  Bacon  en  prit  de 
l’ombrage.  11  écrivit  au  roi  pour  le  dissuader  de  donner  son  ap- 
probation, et  encouragea  la  résistance  de  lady  Hatton,  femme  de 
Coke,  qui  se  faisait  gloire  de  mortifier  son  mari.  Les  deux  dames, 
mère  et  fille,  disparurent  [juilL]  et  se  cachèrent  d’abord  chez  sir 
Edmund  Withipole,  près  d’Oatlands,  puis  chez  lord  Argyle , à 
Hampton-courl.  La  demande  d’un  ordre  de  perquisition  faite  par 
Coke  fut  repoussée  par  Bacon,  mais  accueillie  par  Winwood  ; et 
le  père,  à l’aide  de  douze  hommes  armés,  enleva  sa  fille  de  la  re- 
traite où  elle  était  cachée.  Dans  la  perquisition,  on  avait  commis 
des  actes  de  violence,  strictement  légitimes  suivant  Coke,  atten- 
tatoires à la  tranquillité  publique  suivant  Bacon.  Le  premier  fut 
appelé  à rendre  compte  de  sa  conduite  devant  le  conseil,  et  me- 
nacé d’une  poursuite  dans  la  chambre  étoilée  ; mais  le  roi  prit  sa 


1.  Voyez  les  ordres  pour  leur  execution  dans  Howell,  n,  731,  736,  et  à la  fln 
de  la  Vérité  mise  au  jour. 

2.  Fuller,  1.  I,  p.  62-64. 
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défense,  et  l’orgueil  de  Bacon  fut  bientôt  humilié.  Jacques  lui 
écrivit  une  lettre  de  réprimande,  Buckingham  une  de  reproche, 
où  il  lui  donnait  h entendre  fort  clairement  que  celui  qui  l’avait 
fait  pouvait  aussi  le  défaire  à son  gré.  La  réponse  du  garde  des 
sceaux  fut  soumise  et  suppliante  [25],  mais  elle  contenait  mal- 
heureusement une  expression  qui  fut  regardée  comme  insultante 
pour  le  monarque  et  pour  le  favori,  une  obscure  insinuation  que, 
comqie  Buckingham  suivait  la  même  voie  que  Somerset,  il  pour- 
rait bien  avoir  la  même  destinée  *.  Ce  second  affront  demandait 
un  nouveau  châtiment  auquel  Bacon  n’échappa  que  par  des  actes 
dégradants  et  des  protestations  de  repentir.  Au  retour  du  roi,  il 
sollicita  une  audience  et  fut  refusé.  11  se  présenta  chez  Bucking- 
ham, fut  retenu  plusieurs  heures  dans  l’antichambre,  et  renvoyé 
ensuite  sans  excuse.  Il  revint  le  jour  suivant  : sa  servilité  adoucit 
le  ressentiment  de  son  patron,  et  le  garde  des  sceaux,  tombant 
aux  pieds  du  jeune  favori,  implora  piteusement  son  pardon.  Il 
s’ensuivit  une  réconciliation  générale;  Coke  rentra  au  conseil 
privé  ; Villiers  reçut  la  main  mais  non  le  cœur  de  sa  riche  fian- 
cée [!\  janv.  1618]  ; et  Bacon,  en  récompense  de  son  repentir, 
obtint  la  charge  de  lord-chancelier,  avec  une  pension  de  1,2001., 
outre  les  émoluments  do  sa  place  et  le  titre  de  lord  Verulam 
[12  juin.]. 

Buckingham  régna  dès  lors  sans  contrôle.  11  avait  rapidement 
obtenu  les  dignités  de  baron,  de  vicomte,  de  comte  et  de  mar- 
quis; il  avait  été  fait  conseiller  privé  et  chevalier  de  la  Jarretière, 
et  avait  remplacé  le  comte  de  Worcester  comme  grand  écuyer , 
place  qu’il  échangea  plus  lard  contre  celle  de  grand  amiral , lors 
de  la  démission  forcée  du  comte  de  Xoltingham.  Les  pairies  se 
créaient,  les  emplois  se  distribuaient,  les  promotions  ecclésiasti- 
ques se  faisaient  h son  bon  plaisir,  son  influence  s’étendait  sur 


1.  Voyez  la  lettre  dnii.s  les  OF.uvres  de  Bacon.  «Je  sais  qu’il  est  naturelle- 
ment sensé,  d’un  esprit  sain  et  posé  ; et  je  sais  aussi  qu’il  a le  meilleur  gouver- 
neur de  l'Europe.  Cependant  je  craignais  que  la  hauteur  de  sa  fortune  ne  lui 
donnât  trop  de  sécurité,  et,  comme  ilit  le  proverbe,  la  galerie  voit  souvent  plus 
loin  que  le  joueur.  » OÈuvres  de  Bacon,  vi,  158.  I.a  réponse  du  roi  peut  se 
voir  p.  162.  Buckingham  ne  tint  aucun  compte  de  ce  qui  précède,  mais  annonce 
ainsi  son  déplaisir  ; « Dans  l’affaire  de’  mon  frère,  j’apprends  que  vous  vous 
êtes  comporté  avec  beaucoup  de  mépris  et  de  négligence  envers  moi  et  mes 
amis;  ce  dont,  si  le  fait  est  vrai,  je  ne  vous  blâme,  mais  bien  moi  qui  étais 
votre  ami  assuré.  G.  Buckingham.  > Ibid.  165.  Lors  de  leur  réconciliation,  le 
comte  lui  assura  qu’il  avait  été  obligé  de  se  mettre  à genoux  et  de  conjurer  le 
foi  de  ne  point  lui  faire  subir  de  disgrâce  publique.  172.  Voyez  les  OEuvres  de 
Bacon,  vi,  157-173,  efWeldon,  172,  132. 

2.  La  charge  de  chancelier  valait  2700 1.  par  an.  Histoire  secrète  de  Jacques, 
I,  t50.  note. 
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les  cours  do  justice  et  sur  toutes  les  branches  du  gouverneniont; 
et  une  foule  do  solliciteurs,  pairs,  prélats  et  particuliers,  avaient 
soin  d’acheter  sa  faveur  par  des  sommes  considérables  , ou  par 
le  don  d’une  remise  annuelle  sur  leurs  salaires  et  émoluments. 
Jacques  paraissait  se  réjouir  de  l’opulence  et  de  l’autorité  de  son 
favori , il  n’était  heureux  qu’avec  lui , et  il  se  faisait  le  déposi- 
taire de  ses  secrets  et  l’arbitre  de  ses  plaisirs.  Sous  les  auspices 
do  Buckingham,  la  cour  prit  un  aspect  plus  gai  qu’elle  ne  l’avait 
depuis  quelques  années  : les  bals,  les  mascarades  et  les  fêtes  se 
succédèrent  rapidement;  et  on  y mêla,  pour  satisfaire  le  goût  du 
monarque,  des  idées  quintesseiiciées  , une  basse  bouffonnerie  et 
des  attrapes  ridicules Jacques  avait  déjà  scandalisé  les  puritains 
en  permettant  certains  divertissements  les  dimanches^;  cotte 
série  de  dissipations  è Whitehall  les  remplit  de  chagrin  et  d’hor- 
reur. Ils  déclamèrent  contrôle  libertinage  do  la  cour,  exagérèrent 
le  danger  auquel  la  vertu  des  femmes  était  exposée  au  milieu 
d’une  foule  de  galants  licencieux,  et  ils  accusèrent  ouvertement 
le  roi  de  connaître  et  de  favoriser  les  flagrantes  immoralités  de 
son  favori  3. 

Buckingham  n’avait  pas  été  long  h évincer  les  amis  et  créa- 
tures de  Somerset  ; il  se  hasarda  alors  à attaquer  son  beau-père , 
lo  comte  de  Suffolk,  lord-trésorier,  en  l’accusant  de  péculat  dans 
l’exercice  de  ce  haut  emploi.  Jacques  témoigna  l’intention  d’épar- 
gner au  comte  un  jugement  s’il  se  soumettait;  mais  Suffolk  sou- 
tint son  innocence,  et  fut  condamné  par  la  chambre  étoilée  h être 
emprisonné  dans  la  Tour  et  h payer  une  amende  de  30,000  1. 
Peu  de  temps  après  , l’amende  fut  réduite , et  le  prisonnier  re- 
couvra sa  liberté;  mais  on  lui  fit  entendre  que  l’on  espérait  que 
ses  deux  fils  se  démettraient  des  places  qu’ils  occupaient  dans  la 

1.  Weldon,  91.  Aul.  Coq.  203.  Wilson.  53,  104.  C'était  probablement  par  al- 
lusion à quelques-uns  de  ces  divertissements  que  dans  la  correspondance  entre 
Jacques,  la  reine  et  Buckingham,  le  roi  est  fréquemment  apostrophé  du  Utre 
do  «Votre  Cochonnerie.» 

2.  Collier,  ii,711.  Pendant  son  retour  d'Ecosse  il  déclara  publiquement  sa 
volonté,  «que  les  dimanches,  après  le  service  divin,  on  n'interdît  au  peuple 
aucune  recréation  permise , telle  que  Ja  danse  des  hommes  et  des  femmes, 
l’eiercice  de  l’arc  pour  les  hommes,  la  voltige  ou  toute  autre  recréation  per- 
mise, ni  les  jeux  de  mai,  ni  les  danses  moresques,  ni  l’erection  des  mais  et 
autres  divertissements  d’usage  à cette  occasion,  et  que  les  femmes  eussent  la 
permission  de  porter  des  joncs  à l’église  pour  la  décorer  , suivant  leur  an- 
cienne coutume.  »j,Cetle  autorisation  toutefois  ne  s’étendait  pas  aux  récusants, 
ni  même  aux  conformistes,  s’ils  n’avaient  pas  dans  la  Journée  assisté  au  service 
divin.  20  mai  1018.  Somert’  Tracts,  ii,  0.5. 

3.  «11  n’y  a pas  une  antichambre  ou  une  chambre  (si  elle  pouvait  parler,' 
qui  ne  confirmâ.t  ceci.  » Peyton,  309;  aussi  354,350.  Wilson,  728. 
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maison  du  roi,  et  qui  étaient  destinées  aux  créatures  du  favori. 
Mais  le  comto  avait  trop  d’énergio  pour  se  soumettre,  et  il 
défendit  à ses  fils,  quelle  qu’en  pût  être  la  conséquence  pour  lui- 
même,  de  quitter  leurs  charges,  h moins  d’y  être  contraints  par 
la  force*. 

Un  autre  procès,  singulier  dans  toutes  ses  circonstances,  oc- 
cupa à la  même  époque  l’attention  du  roi.  William  Cecil,  appelé 
du  chef  do  sa  mère  lord  Roos , avait  épousé  la  fille  du  secrétaire 
Lako  [12  fév.  1616]  ; et,  l’année  suivante  [2  août  1617]  quittant 
le  royaume  sans  congé,  il  envoya  de  Calais  un  cartel  à son  beau- 
frère.  On  fit  d’qbord  courir  le  bruit  que  la  cause  do  son  départ 
avait  été  une  dispute  relative  à l’établissement  du  douaire  de  sa 
femme;  ensuite  on  l’attribua  à la  découverte  faite  par  elle  d’un 
commerce  incestueux  entre  lui  et  Francos,  seconde  femme  de  son 
grand-père,  le  comte  d’Exeter.  Cette  dame  fut  indignée  d’un  bruit 
si  injurieux  pour  son  honneur  ; elle  l’imputa  è lady  Lake  et  h sa 
fille , et  demanda  sur-le-champ  justice  h la  cour  de  la  chambre 
étoilée.  Les  défendeurs  produisirent  en  leur  faveur  un  document 
écrit,  contenant  dos  aveux  de  culpabilité  de  la  main  de  la  com- 
tesse elle-même  ; ils  prétendirent  qu’elle  le  leur  avait  remis  en 
présence  do  lord  Roos  et  de  son  domestique  espagnol,  Diego, 
étant  h la  grande  fenêtre  de  la  salle  longue  de  Wimblodon;  et  ils 
produisirent  Sarah  Swarton,  femme  de  chambre,  qui  jura  qu’étant 
cachée  derrière  la  tapisserie  h l’autre  bout , elle  avait  vu  et  en- 
tendu tout  ce  qui  s’était  passé.  Jacques,  qui  se  vantait  de  sa  saga- 
cité à découvrir  les  faussaires  et  les  imposteurs  , résolut  de  dé- 
brouiller ce  mystère.  R expédia  secrètement  un  messager  on 
Italie  à lord  Roos,  qui,  ainsi  que  Diego,  prêta  serment  sur  l’hostie 
que  toute  cette  histoire  était  fabriquée  *.  Ayant  ce  motif  de  doutes, 
le  roi  compara  le  document  écrit  aux  lettres  de  la  comtesse  et 
découvrit  une  différence  dans  les  caractères  [27  juin  1618]  ; puis 
se  rendant  à l’improvisto  è Wimbledon,  il  se  convainquit  quo 
Swarton  n’avait  pu  être  cachée  derrière  les  tapisseries,  et  entendre 
ce  qui  se  disait  à la  fenêtre.  Alors  le  Salomon  anglais  prit  place 
parmi  les  juges  dans  la  chambre  étoilée  [6  fév.  1619];  les  plai- 
doiries occupèrent  cinq  jours  ; le  sixième  , iady  Roos  reconnut 
que  le  document  avait  été  forgé  à la  connaissance  de  son  père  et 

1.  Voyez  deux  lettre»  énergique»  de  lui  au  roi  et  à Buckingham,  dans  Ca- 
bala,  3éi. 

9.  Il  mourut  bientôt  après,  et  emprisonné,  s’il  en  faut  croire  les  bruits  qui 
coururent.j 
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de  sa  mère;  et  on  rendit  un  arrêt  [13],  portant  qu’en  considéra- 
tion de  son  repentir  et  de  ses  aveux,  elle  ne  subirait  qu’une  dé- 
tention à la  volonté  du  roi,  que  Wharton  serait  fouettée  derrière 
une  charrette  et  ferait  pénitence  dans  l’église  Saint-Martin,  et  que 
sir  Thomas  et  lady  Lake  payeraient  au  roi  10,000  1.  d’amende, 
et  a la  comtesse  5,000  1.  de  dommages,  et  seraient  de  plus  em- 
prisonnés jusqu’à  ce  qu’ils  fissent  leur  soumission  ^ Il  est  pro- 
bable que  l’arrêt  de  la  cour  fut  juste  relativement  à la  culpabilité 
des  parties  ; mais,  qu’il  le  fût  ou  non,  cette  affaire  envisagée’ sous 
toutes  ses  faces  laisse  une  idée  défavorable  de  la  moralité  de  ce 
siècle  ; et  si  nous  la  rapprochons  de  la  scène  4’iniquité  révélée 
par  l’histoire  et  les  procès  du  comte  et  de  la  comtesse  de  Somerset, 
nous  serons  convaincus  qu’à  cette  époque  les  vices  les  plus  hon- 
teux et  les  plus  dégradants  n’étaient  pas  rares  chez  les  personnes 
du  premier  rang  et  de  la  plus  haute  considération  dans  l’état 
Vers  le  même  temps , les  dernières  aventures  et  la  destinée 
subséquente  du  brave  mais  immoral  sir  Walter  Raleigh  offrit 
au  public  un  spectacle  plus  intéressant , mais  plus  douloureux. 
Après  sa  condamnation  en  1603 , il  était  resté  treize  ans  prison- 
nier à la  Tour;  mais  le  comte  de  Norlhumberland,  le  Mécène  de 
l’époque , avait  converti  ce  séjour  de  misère  en  un  temple  des 
muses.  Raleigh  peu  à peu  fut  inspiré  par  le  génie  du  lieu  : il  en- 
treprit d’abord  de  consoler  l’ennui  de  sa  captivité  par  l’étude  de 
la  chimie;  puis  il  passa  aux  différentes  branches  de  la  littérature  ; 
et  deux  années  avant  son  élargissement,  il  publia  sa  célèbre 
Histoire  du  Monde.  L’apparition  de  cet  ouvrage  tourna  de  nou- 
veau tous  les  yeux  sur  lui.  Oh  l’avait  considéré  jusqu’alors  comme 
un  aventurier  et  un  courtisan;  on  fut  dans  l’étonnement  de  la 
multiplicité  de  ses  çonnaissances , de  la  profondeur  de  ses  re- 
cherches, de  sa  science  chronologique,  et  de  sa  familiarité  avec 
les  écrits  des  Grecs  et  des  rabbins , quoique  , en  réalité , il  pa- 
raisse ne  les  avoir  lus  que  dans  des  versions  latines.  L’admiration 
pour  ses  talents  excita  la  pitié  pour  son  sort  ; et  l’on  entendit 


1.  Lettres  de  Carleton,  169,  170,  102.  Aulicus  Coquin,  dans  l’histoire  secrète 
de  Jacques,  ii,  190-197.  Camden,  annis  1617,  1618,  1610.  OEuvres  de  Bacon, 
VT,  233.  . 

2.  L’ambassadeur  d’Espagne  intercéda  en  faveur  de  lady  Lake.  Mais  Jacques 
répondit  qu’elle  était,  il  osait  le  dire,  coupable  de  sept  péchés  mortels,  et  que 
lui  témoigner  aucune  indulgence  en  ce  moment,  ce  serait  reconnaître  son  juge- 
ment injuste,  et  violer  sa  promesse  à lady  Exeter,  dans  une  question  de  jus- 
tice. Ellis,  Leitrps  originales,  iii,  120. 
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(lire  au  prince  Henri  que  nul  autre  que  son  père  ne  voudrait 
tenir  un  pareil  oiseau  en  cage  : 

Pendant  longtemps  sa  détention  fut  attribuée  h Tinfluence  de 
son  ennemi  politique,  le  comte  de  Salisbury.  Mais  Jacques  ne  se 
montra  pas  moins  inexorable  après  la  mort  de  ce  ministre  : il 
résista  è Tintercession  de  son  fils , de  sa  femme  et  de  son  beau- 
frère,  le  roi  de  Danemarck  : il  ne  céda  qu’aux  sollicitations  de  son 
favori  [17  mars  1616],  dont  le  prisonnier  avait  acheté  les  services, 
h la  condition  de  payer  1,500  1.  aux  oncles  de  Buckingham,  sir 
William  Saint-John  et  sir  Edward  Villiers.  Cependant  Raleigh 
resta  sous  le  coup  de  la  sentence  de  mort.  Jacques  lui  donna  la 
liberté,  mais  refusa  de  lui  pardonner;  et  craignant  ses  talents, 
suspectant  sa  loyauté , il  voulut  le  contenir  dans  les  bornes  du 
devoir,  en  lui  rappelant  que  son  sort  dépendait  toujours  du  bon 
plaisir  de  son  souverain. 

En  1584  [25  mars],  Raleigh  avait  obtenu  de  la  reine  Elisabeth 
une  patente,  copiée  sur  une  accordée  précédemment  h son  frère 
utérin,  sir  Humphrey  Gilbert,  et  dressée  probablement  d’après 
les  concessions  papales  d’autrefois.  Elle  lui  donnait,  h lui,  à ses 
héritiers  et  ayant-cause*,  plein  pouvoir  pour  découvrir  et  sou- 
mettre les  terres  étrangères  et  païennes  n’appartenant  à aucun 
prince  chrétien , et  n’étant  habitées  par  aucun  peuple  chrétien; 
pour  les  tenir  de  la  couronne  anglaise  moyennant  le  payement 
d’un  cinquième  de  tout  l’or  et  Pargent  qu’on  pourrait  extraire  des 
mines;  pour  combattre  et  chasser  par  la  force  des  armes  toutes 
personnes  qui  tenteraient  de  s’établir  a moins  de  deux  cents 
lieues  de  l’endroit  où  lui  et  ses  subordonnés  auraient  fixé  leur 
habitation  dans  les  six  années  suivantes;  et  pour  surprendre  et 
capturer  tous  vaisseaux  qui  essayeraient  de  faire  du  commerce 
dans  les  rivières  ou  sur  les  côtes  dans  les  limites  susdites  En 
conséquence  de  cette  vaste  concession,  Raleigh  envoya  [27  avril] 
aux  rivages  de  l’Amérique  du  nord  plusieurs  expéditions  qui  de- 
vinrent ruineuses  pour  le  spéculateur,  quoique  avantageuses  pour 
le  pays , en  ce  qu’elles  conduisirent  à la  colonisation  de  la  Vir- 
ginie. En  1595  [5  fév.]  il  s’embarqua  en  personne;  mais  son  objet 
était  d’une  nature  différente  : il  s’agissait  de  la  découverte  du 
fabuleux  empire  de  la  Guiane , de  ses  incalculables  richesses,  et 

1.  Son  Histoire  du  Monde  fut  publiée  en  1614.  Elle  commence  à la  création, 
passe  en  revue  les  trois  premières  monarchies  et  finit  environ  un  siècle  et  demi 
avant  la  naissance  du  Christ. 

2.  Hnkluyt,  iii,  94:C 

IV.  50 
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sa  ville  d’or  de  Manoa , appelée  El  Dorade  par  les  aventuriers 
espagnols.  A la  Trinité,  il  fut  reçu  par  les  Espagnols  comme  lors 
de  son  voyage  à la  Virginie , et  des  échanges  de  commerce  se 
firent  à l’amiable  entre  les  étrangers  et  la  garnison;  maisRaleigh, 
qui  guettait  une  occasion  , surprit  et  massacra  la  garde,  réduisit 
en  cendres  la  ville  de  Saint-Joseph , et  emmena  Bereo , le  gou- 
verneur, qui  avait  précédemment  fait  un  établissement  à la 
Guiane  *. 

Guidé  par  cet  officier,  et  n’ayant  point  à craindre  d’ennemi 
qui  pût  l’arrôter  au  retour,  il  fit  voile  hardiment  vers  l’embou- 
chure de  rOrénoqne,  et  remonta  en  bateau  cette  rivière  è plus 
de  cent  milles,  annonçant  aux  naturels  qu’il  était  leur  ami  et 
leur  protecteur,  venu  è la  recherche  des  Espagnols,  leurs  enne- 
mis communs.  Quatre  semaines  avaient  été  employées  à prendre 
connaissance  du  pays  et  à entrer  en  communication  avec  les  ha- 
bitants, lorsque  soudain  les  eaux  grossirent,  les  bateaux  ne  pu- 
rent plus  lutter  contre  la  rapidité  du  fleuve,  et  les  aventuriers, 
se  laissant  aller  au  courant,  furent  ramonés,  à travers  mille  périls, 
h leurs  vaisseaux.  Les  découvertes  que  Raleigh  avait  faites  avaient 
plutôt  irrité  que  satisfait  sa  curiosité.'  Il  avait  trop  peu  gagné 
pour  s’indemniser  des  frais  du  voyage,  mais  il  en  avait  vu  assez 
pour  exciter  ses  espérances  et  le  stimuler  à do  nouveaux  efforts. 

La  relation  qu’il  publia  h son  retour  prouve  qu’il  était  passé 
maître  en  fait  de  charlatanisme  Les  richesses  des  naturels,  la 
fertilité  du  sol,  la  salubrité  du  climat,  furent  représentées  sous  les 
couleurs  les  plus  séduisantes  ; une  foule  de  gens  offrirent  de  par- 
tager avec  lui  les  charges  d’une  autre  expédition  ; et  plusieurs 
vaisseaux  firent  successivement  voile  pour  la  Guiane,  et  revinrent 


1.  Il  faut  écouter  ce  qu’il  dit  pour  excuser  cette  conduite  : c Comme  ven- 
geance d'un  ancien  outrage  (on  disait  que,  dans  une  expédition  précédente  à 
la  Trinité,  Berreo  avait  fait  prisonniers  huit  Anghm  sous  les  ordres  d’un  ca- 
pitaine wlùdd^n),  et  aussi  par  la  considération  qu’entrer  dans  la  Guiane  en 
bateaux , aller  a quatre  ou  cinq  milles  de  mes  vaisseaux,  et  laisser  derrière 
moi  une  garnLson  Intéressée  à la  même  entreprise , c’eût  été  se  conduire 
comme  un  âne  : je  choisis  un  moment  dus  plus  avantageux,  et  je  tombai  sur 
le  corps  de  garde,  etc.  > Pour  ne  point  se  conduire  comme  un  âne,  il  se  fai- 
sait assassin  ! 

2.  « Le  simple  soldat  combattra  ici  pour  de  l’or  et  se  payera  lui-mème, 
non  arec  des  sous,  mais  avec  des  plaques  larges  d'un  demi-pied,  tandis  qu’il 
se  fait  rompre  les  os  dans  les  autres  guerres  pour  la  disette  et  la  pénurie.  Les 
commandants  et  chefs  qui  visent  à l'honneur  et  à l’abondance  trouveront  ici 
plus  de  riches  et  belles  cités,  plus  do  temides  ornés  d'images  d'or,  plus  de  sé- 
pulcres remplis  de  trésors,  que  Cortez  n’en  trouva  au  Mexique  ou  Pizarre  au 
Pérou.  » "Voyez  « la  Découverte  du  grand,  riche  et  magnifique  empire  de  la 
Guiane,  avec  la  relation  de  la  grande  cite  d’or  de  Manao,  etc.  » Londres,  4% 
15'J6,  dans  les  üEuvres  de  Raleigh  par  Birch,  ii,  137. 
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on  Anglotçrro,  mais  sans  avoir  formé  d’établissement,  ou  fait  de 
nouvelles  découvertes.  Raleigh  attribua  cos  échecs  à l’inexpé- 
rience ou  à la  mauvaise  direction  des  chefs.  Quant  h lui,  il  con- 
naissait les  naturels  et  la  situation  de  leurs  mines  ; si  on  lui  per- 
mettait de  partir,  la  Guiane  deviendrait  pour  l’Angleterre  ce  que 
le  Pérou  avait  été  pour  l’Espagne.  C’était  une  vanterie  bien  har- 
die et  bien  hasardeuse  ; car  sa  propre  narration  montre  qu’il  no 
savait  dos  raines  d’or  que  ce  qu’il  conjecturait  d’après  l’apparenco 
de  la  surface , et  ce  qu’il  inférait  de  l’assertion  accidentelle  d’un 
indigène,  guide  du  capitaine  Keymis.  Mais  il  continua  d’appeler 
sur  cet  objet  l’attention  du  secrétaire  VVinwood,  jusqu’h  ce  que  ce 
ministre,  ébloui  par  la  perspective,  présentât  sa  pétition  au  roi 
et  obtînt  pour  lui  la  permission  qu'il  désirait  * [26  août  1616]. 

[1617.]  Gondomar,  ambassadeur  d’Espagne,  passait  pour  avoir 
acquis  une  grande  influence  sur  l’esprit  du  roi  par  l’adresse  do 
SOS  flatteries  et  le  brillant  de  son  esprit.  Il  ne  fut  pas  long  à dé- 
couvrir le  dessein  do  Raleigh,  et  se  plaignit  au  roi  de  l’autorisa- 
tion donnée  à ce  qui  était  en  réalité  une  expédition  de  piraterie 
contre  les  établissements  espagnols  de  l’Amérique  du  sud.  Jac- 
ques se  fit  apporter  la  patente,  la  revit  et  la  corrigea  de  sa  propre 
main.  En  donnant  aux  aventuriers  le  pouvoir  de  trafiquer  et  de 
-se  défendre,  il  leur  refusa  celui  d’attaquer  et  de  subjuguer  les 
autres  2.  H limita  môme  leur  commerce  aux  pays  habités  par  des 
nations  sauvages  et  infidèles.  Non  content  de  cela,  il  défendit 
expressément  à Raleigh  d’offenser  en  rien  les  sujets  de  ses  alliés, 
particulièrement  ceux  du  roi  d’Espagne  ; et,  pour  plus  de  sûreté, 
il  exigea  de  lui  la  désignation  par  écrit  du  lieu  où  il  comptait  faire 
le  commerce,  et  des  forces  qu’il  se  proposait  d’emmener.  Gondo- 
inar,  par  un  moyen  qui  nous  est  inconnu,  obtint  la  vue  de  cc 
papier  ; et  on  en  envoya  une  copie  avec  un  renfort  de  soldats  a 
son  frère,  gouverneur  de  Saint-Thomas^. 

Tandis  que  le  vaisseau  de  Raleigh,  « la  Destinée,  » de  trente- 


1.  Rymer,  xvi,789.  OEuvres  de  Raleigh  par  Birch,  11, 365. 

9.  Jacques  a été  séTèrement  censuré  pour  avoir  laissé  Gondomar  voir  ce  pa- 
pier. L’ambassadeur  peut  se  l'être  procuré  par  d'autres;  mais  si  ce  fut  par 
Jacques,  le  roi  peut  encore  ne  pas  être  blAmable.  II  est  évident,  d’après  les 
propres  termes  de  Raleigh,  qu’il  trompa  son  souverain  dans  toute  cette  négo- 
ciation. « Je  fis  part  à Sa  Majesté  de  mon  intention  de  débarquer  à la  Guiane, 
mais  je  ne  prévins  pas  Sa  Majesté  que  les  Espagnols  y avaient  déjà  un  éta- 
blissement. Ma  patente  ne  m’autorisait  pas  non  plus  à les  en  expulser.  Sa  Ma- 
jesté n’avait  donc  aucune  part  à la  tentative  sur  Saint-Thomas,  Sa  M^esté 
n’en  ayant  pas  eu  connaissance  à l’avance.  «.Adresse  à lord  Garew.  Voyes  la 
copie  exacte  de  Cayley,  n,  138. 
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six  canons  , était  dans  la  rivière  , il  reçut  plusieurs  visites  de 
Desmaretz , ambassadeur  de  France  *.  Files  pouvaient  n’avoir 
qu’un  but  de  curiosité,  mais  elles  attirèrent  l’attention  de  Jac- 
ques , et  éveillèrent  dans  son  sein  des  soupçons  défavorables 
[28  mars).  L’expédition,  composée  de  quarante  voiles,  fut  forcée 
d’entrer  au  port  de  Cork,  d’où,  après  un  long  et  ennuyeux  voyage, 
durant  lequel  les  éléments  semblèrent  conspirer  contre  les  aven- 
turiers, elle  atteignit  la  cdte  delà  Guiane  [12  nov.].  Il  manquait 
deux  vaisseaux,  un  nombre  considérable  d’bommes  étaient  morts 
d’une  maladie  contagieuse  ; et  un  plus  grand  nombçe,  parmi  les- 
quels le  commandant  en  chef,  étaient  réduits  au  dernier  état  de 
débilité.  Pour  comble  de  détresse,  ils  apprirent  qu’une  flotte  es- 
pagnole croisait  dans  les  mers  voisines  pour  les  intercepter.  Dans 
ces  circonstances,  on  arrêta  que  la  flotte  resterait  à l’ancre,  tan- 
dis que  deux  cent  cinquante  hommes  en  bateaux,  sous  la  con- 
duite de  keymis  et  le  commandement  du  neveu  de  llaleigh, 
remonteraient  l’Orénoque  et  prendraient  yiossession  de  la  mine 
qu’on  supposait  [lOdéc.].  Us  débarquèrent  près  de  l’établissement 
do  Saint-Thomas.  H s’ensuivit  une  bataille  [2  janv.  1618]  ; le 
gouverneur  fut  tué,  et  la  ville  occupée  par  les  vainqueurs  ‘C  Mais 
{«sser  un  bras  de  la  rivière,  et  s’avancer  ves  les  montagnes  en 

1.  Ce  fut  vers  celte  époque  (24  avr.)  que  Concini,  maréchal  d’ Ancre,  favori 
de  la  reine  revente  de  France,  qui  parais-suit  gouverner  elle  et  le  royaume, 
fut  assa.ssiné  de  sang-froid  par  Vilry,  capitaine  des  gardes  du  corps,  avec  la 

iiermission  du  roi,  qui  h'avait  que  seize  ans,  et  à l'instigation  d’Albert  de 
.uyne.  I,a  lettre  suivante,  écrite  à ce  sujet,  montrera  combien  les  hommes 
sont  disposés  à mesurer  la  moralité  de  leurs  actions  sur  leurs  intérêts  person- 
nels : « Ceux  qui  condamnent  cette  action  comme  impie  et  inhumaine  ne  ré- 
fléchissent pas  que  le  roi  (Louis  XIII)  avait  le  choix,  ou  de  négliger  la  sûreté 
de  sa  personne  et  la  conservation  de  sa  couronné,  qui  devaient  |)érir  l’une  et 
l'autre  si  Ancre  avait  vécu,  ou  procéder,  comme  il  fit,  sine  formd  et  figurà  ju- 
dicii,  en  vertu  de  la  loi  martiale,  contre  l’usurpateur  de  sa  couronne  et  de 
son  état.  Mais  quelque  opinion  que  les  particuliers...  aient  de  cette  action.  Sa 
Majesté  (Jacques)  se  plaît  à l’approuver:  ce  qui  ne  se  voit  pas  seulement  par 
les  démonstrations  extérieures  de  sa  joie  et  de  son  contentement  exce.ssifs  à 
la  première  nouvelle  qu'il  en  a reçue,  mais  aussi  par  les  lettres  (|u'il  a écrites 
de  sa  propre  main  au  roi  de  France.  D'ailleurs,  M.  le  contrôleur  a l’ordre  ex- 
près de  féliciter  Vitry  d’avoir  par  ses  mains  delivre  de  captivité  et  mis  hors  de 
page  le  roi  son  maître.  » Le  secrétaire  Winwood  a Dudley  Carleton.  Lettres 
de  Carleton,  128.  Iluckingham  écrivit  aussi  à l'ambassadeur  à Paris  de  faire 
savoir  à Vitry  « combien  le  roi  Jacques  était  charmé  qu  il  eût  l’instrument  qui 
avait  rendu  à son  maître  un  si  bon  office  » Birch,  402.  Buckingliam  ne  pen- 
sait guère,  lorsqu'il  complimentait  ainsi  ce  meurtrier,  qu'il  était  destiné  à finir 
comme  le  maréchal  d’ Ancre. 

2.  On  allégua  en  leur  faveur  qu'ils  avaient  été  attaqués  par  les  Espagnols 
étant  paisiblement  à la  recherche  de  la  mine.  Le  fait  est  dou.oux  ; mais  quand 
il  serait  vrai,  cela  ne  ferait  pas  une  grande  difl'érence.  Débarquer  et  marcher 
dans  le  paya  en  armes  et  sans  permission  était  certainement  un  acte  d’a- 
gression. 
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face  de  l’ennemi,  était  une  entreprise  très-dil'ticile  et  très-dange- 
reuse; et,  après  une  courte  consultation,  les  aventuriers  mirent 
le  feu  à la  ville,  et,  regagnant  leurs  bateaux,  se  hâtèrent  de  re- 
joindre leurs  compatriotes  à la  Trinité. 

Leur  retour  plongea  l’infortuné  Raleigh  dans  le  plus  profond 
embarras.  Son  fils  avait  péri  dans  l’attaque  de  la  ville;  la  mine, 
dont  il  avait  garanti  l’existence  sur  sa  tête,  n’avait  pas  même  été 
découverte  ; et  le  résultat  du  pillage  de  l’établissement  était  trop 
peu  considérable  pour  expier  sa  désobéissance  aux  ordres  du  roi. 
Dans  l’angoisse  de  son  cœur,  il  vomit  un  torrent  d’invectives 
contre  Keymis,  qui,  ayant  fait  de  vains  efTorls  pour  apaiser  son 
commandant,  se  retira  dans  sa  cabine  et  mit  fin  h ses  jours.  Le 
seul  espoir  de  Raleigh  était  de  racheter  sa  réputation  par  quel- 
que entreprise  désespérée,  et  de  retourner  en  Angleterre  avec  un 
butin  suffisant  pour  acheter  son  pardon.  Mais  en  perdant  son 
bonheur,  il  avait  perdu  la  confiance  de  ses  compagnons  ; les  vais- 
seaux abandonnèrent  l’un  après  l’autre  son  pavillon;  les  hom- 
mes placés  sous  son  commandement  immédiat  se  mutinèrent  et 
se  divisèrent  en  factions  ; et,  après  une  tentative  infructueuse 
pour  se  retirer  sur  la  côte  d’Irlande,  il  rentra  au  port  de  Ply- 
mouth  [juin];  mais  si  ce  fut  par  choix  ou  forcément,  on  ne  le 
sait  L 

Cette  fois  le  malheur  sembla  avoir  abattu  son  courage  et  trou- 
blé son  jugement.  Il  hésita  entre  les  différents  expédients  qui 
s’offraient  à son  esprit,  jusqu’à  ce  qu’il  se  fût  précipité  dans  le 
piège  que  ses  ennemis  lui  avaient  préparé.  Il  était  assuré  d’un 
asile  en  France,  et  un  navire  attendait  pour  le  transporter  au 
delà  de  la  Manche.  Il  se  dirigea  sur  ce  point,  revint  sur  ses  pas, 
remit  la  tentative  à un  autre  soir,  et  refusa  d’aller  au  rendez- 
vous.  Peu  de  temps  après,  il  fut  arrêté  par  Son  parent  Stukeley, 
vice-amiral  de  Devon,  qui  avait  reçu  l’ordre  de  le  conduire  à 
Londres.  Les  horreurs  de  la  Tour  assaillirent  aussitôt  son  imagi- 
nation. Il  acheta  de  Manoury,  empirique  français,  son  gardien 
[27  juillet],  des  drogues  qui  provoquèrent  les  plus  violents  vomis- 
sements, et  de  l’eau  forte  avec  laquelle  il  produisit  des  boulons 
et  des  ampoules  sur  son  front,  son  nez,  sa  poitrine,  ses  bras  et 
ses  jambes.  On  le  trouva  en  chemise  à quatre  pattes  par  terre, 
mordant  les  joncs,  et  jouant  la  folie  ; et  trois  médecins,  que  Stu- 

1.  Voyez  sa  lettre  à Winwood,  son  apologie  au  roi,  et  «la  Déclaration  de 
la  condtiite  de  sir  Walter  Raleigh,  etc.,»  dans  le  second  volume  deCayley, 
106, 115,  Apj).  82. 
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keley  consulta,  s’accordèrent  k le  déclarer  en  grand  danger,  quoi- 
que pas  immédiat.  Il  était  alors  dans  le  voisinage  de  Salisbury 
[1®'  août].  Jacques  était  dans  cette  ville,  et  ne  se  souciant  pas  do 
mettre  h la  Tour  un  prisonnier  atteint  d’une  maladie  contagieuso, 
le  roi  permit,  k la  demande  de  ses  amis,  qu’il  fût  détenu  pour 
quelque  temps  dans  sa  maison.  C’était  Ik  son  but  réel.  Le  capi- 
taine King  fut  envoyé  k l’instant  préparer  un  vaisseau  pour  son 
évasion;  mais  Manoury,  k qui  il  avait  confié  son  secret,  le  trahit 
k Stukeley  ; et  Raleigh,  se  voyant  surveiller  de  plus  près,  acheta 
de  son  parent  une  promesse  de  connivence  en  lui  faisant  cadeau 
d’un  bijou  d’une  grande  valeur,  et  d’un  engagement  par  billet  do 
1,000  l.  Mais  Stukeley  était  un  traître  qui  agissait  d’après  des 
instructions  pour  obtenir,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  prouve 
des  relations  de  Raleigh  avec  la  France,  et  qui  avertissait  chaque 
jour  le  conseil  de  tout  ce  qui  avait  rapport  au  prisonnier.  A 
Brentford,  Raleigh  reçut  la  visite  de  Chesne,  secrétaire  de  lo 
Clerc,  résident  français  ; k Londres,  il  eut  une  entrevue  secrète 
avec  ce  ministre  lui-même , qui  mit  k sa  disposition  un  navire 
français  qui  était  dans  la  rivière,  et  une  lettre  adressée  au  gou- 
verneur de  Calais.  Néanmoins,  il  préféra  le  navire  préparé  pour 
lui  par  le  capitaine  King,  et,  au  moment  convenu  [8  août],  il  se 
déguisa,  et,  accompagné  de  King,  de  Stukeley  et  du  fils  de  Stu- 
keley, il  prit  un  bateau  pour  descendre  la  rivière  jusqu’k  Grave- 
send.  Un  bachot,  qui  avait  l’air  de  les  suivre,  excita  ses  craintes; 
la  marée  manquant,  ils  furent  obligés  de  débarquer  k Greenwich; 
et  Stukeley,  dès  qu’il  fut  rejoint  par  les  hommes  du  bachot,  arrêta 
King  et  conduisit  Raleigh  dans  une  taverne  voisine.  Le  lende- 
main [9],  le  fugitif  fut  mis  k la  Tour;  le  Clerc  eut  défense  de  pa- 
raître k la  cour,  et  fut  après  renvoyé  du  royaume  *. 

Au  reçu  des  premières  nouvelles  d’Amérique,  Gondomar  s’était 
rendu  auprès  de  Jacques,  en  s’écriant  : «Piratas,  piratas,  pira- 
tas. » Au  ressentiment  de  l’insulte  faite  à son  souverain,  se  joi- 
gnit lo  désir  de  venger  le  sang  de  son  frère  ; et  il  ne  cessa  de 
demander  satisfaction  jusqu’k  ce  qu’il  fût  rappelé  en  Espagne, 
avec  l’ordre  de  notifier  que.  ce  serait  le  dernier  appel  que  son 
maître  ferait  k la  justice  du  roi  do  la  Grande-Bretagne*.  Mais  la 
colère  de  Jacques  n’avait  pas  besoin  d’être  excitée.  A ses  yeux,  la 
conduite  de  Raleigh  était  une  injure  personnelle.  Cet  aventurier 

1.  Cayley,  ii,  App.  94-104.  Somers’  Tracis,  n,  431-436.  Raumer,  ii,  335. 

2,  OEuvres  de  Bacon,  vi,  205. 
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avait  envahi  le  territoire  d’une  puissance  amie,  et  compromis 
la  bonne  intelligence  de  l’Espagne  et  de  l’Angleterre,  au  mépris 
de  la  défense  do  Jacques  lui-môme,  et  sachant  que  la  parole 
royale  avait  été  donnée  en  garantie  de  sa  conduite  pacifique. 
Animé  de  ces  sentiments,  le  roi  offrit,  au  choix  de  Philippe,  ou 
d’envoyer  à l’instant  les  coupables  en  Espagne,  ou  de  leur  infli- 
ger un  prompt  et  exemplaire  châtiment  en  Angleterre.  Cinq  se- 
maines s’écoulèrent  avant  qu’on  reçût  la  réponse;  et  durant  cet 
intervalle,  Raleigh  fut  accablé  à la  Tour  d’interrogaUiires  multi- 
pliés devant  un  comité  de  conseillers  privés,  et  en  butte  h la  per- 
fide amitié  de  son  gardien,  sir  Thomas  Wilson  [Il  sept.],  qui 
avait  reçu  les  instructions  d’usage,  à savoir  de  s’insinuer  dans  la 
confiance  de  son  prisonnier,  de  prendre  note  de  chaque  expres- 
sion inconsidérée  qui  lui  échapperait,  et  de  tirer  de  lui,  par  des 
questions  et  suggestions  artificieuses,  des  aveux  qui  pussent  jus- 
tifier le  sort  qui  lui  était  déjà  réservé.  Mais  la  circonspection  de 
Raleigh  mit  en  défaut  l’adresse  de  son  espion  ; et,  dans  ses  ré- 
ponses aux  commissaires,  quoiqu’il  admît  avoir  trompé  le  roi  en 
feignant  d’être  malade,  il  maintint  la  droiture  de  ses  intentions, 
et  expliqua  les  parties  les  plus  suspectes  de  sa  conduite*.  Enfin 
arriva  la  réponse  de  Philippe  [16  oct.],  dont  l’opinion  était  que 
le  châtiment  devait  être  infligé  là  où  l’engagement  avait  été  con- 
tracté dans  l’origine.  Jacques  alors  consulta  les  juges  [24],  qui 
répliquèrent  que  Raleigh,  étant  resté  sous  le  coup  d’une  sentence 
de  mort,  avait  été  tout  le  temps  mort  aux  yeux  de  la  loi  ; qu’il  ne 
pouvait  donc  être  traduit  en  jugement  pour  aucun  délit  subsé- 
quent; mais  qu’en  considération  de  sa  conduite  récente  dans  le  sac 
et  l’incendie  de  la  ville  de  Saiqt-Thonias,  l’arrêt  prononcé  contre 
lui,  dans  la  première  année  du  règne,  pouvait  justement  être  mis 
à exécution.  Quatre  jours  après  [28],  Il  fut  amené  h la  barre  du 
banc  du  roi;  il  allégua  que  sa  commission,  qui  lui  donnait  pou- 
voir de  vie  et  de  mort  sur  d’autres,  équivalait  à un  pardon.  Mais 
le  premier  président  l’interrompit  en  disant  que , dans  les  cas  do 
trahison,  le  pardon  ne  pouvait  exister  implicitement,  mais  devait 
être  exprimé  ; et,  après  une  exhortation  convenable,  conçue  en 
termes  de  respect  inusités  en  pareille  circonstance,  il  termina  par 
ces  mots  : «l’exécution  est  accordée 2.  » Raleigh,  du  moment 
où  il  désespéra  de  la  vie,  déploya  une  fermeté  digne  de  sa  répu- 
tation. « C’était,  » dit  le  théologien  qui  l’assista,  « l’homme  le 

1.  Jardine,  4S6-496. 

8.  Ilowell,  Procès  d’état,  n,  33. 
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moins  craintif  de  la  mort  qu’on  ait  jamais  connu,  le  plus  résolu 
et  le  plus  assuré,  cependant  en  toute  révérence  et  conscience. 
Quand  je  commençai  à l’encourager  contre  la  peur  de  la  mort,  il 
en  fit  si  peu  de  compte  que  j’en  fus  émerveillé.  Quand  je  lui  dis 
que  les  chers  serviteurs  de  Dieu,  dans  des  causes  meilleures  que 
la  sienne,  avaient  reculé  à cette  idée  et  tremblé  un  peu,  il  ne  le 
nia  pas,  mais  rendit  grâces  à Dieu  de  n’avoir  jamais  craint  la 
mort,  et  à présent  moins  que  jamais  ; car  ce  n’était  qu’une  af- 
faire d’opinjon  et  d’imagination  ; et,  quant  au  genre  de  mort, 
quoiqu’il  pût  sembler  horrible  à d’autres,  il  aimait  mieux  mourir 
ainsi  que  d’une  fièvre  chaude  *.  » 

Sa  sérénité  sur  l’échafaud  prouva  que  ce  n’était  point  une 
vaine  fanfaronnade  [29  oct.].  Ses  notes  à la  main,  il  énuméra  et 
réfuta  plusieurs  charges  qu’on  avait  portées  contre  lui  ; à savoir 
qu’il  avait  reçu  une  mission  du  roi  de  France,  qu’il  avait  parlé 
irrespectueusement  de  son  souverain,  qu’il  avait  accusé  les  lords 
Doncaster  et  Carew  de  lui  avoir  conseillé  de  s’échapper,  et  que 
jadis,  lors  de  l’exécution  d’Essex,  il  s’était  réjoui  ouvertement 
de  la  chute  de  son  ennemi,  âlais  son  discours  trompa  la  curiosité 
de  ses  auditeurs.  Il  ne  fit  aucune  allusion  à la  trahison  pour  la- 
quelle il  avait  été  condamné  dans  l’origine,  et  ne  chercha  point  à 
justifier  la  conduite  qui  l’avait  mené  k l’échafaud  2.  Ayant  pris 
congé  des  lords  qui  étaient  présents,  il  demanda  la  hache,  et,  en 
ayant  tâté  le  tranchant,  il  fit  observer  avec  un  sourire  que  c’était 
une  violente  médecine,  mais  un  remède  k tous  maux.  Il  posa 
alors  sa  tête  sur  le  billot,  et  donna  le  signal  ; mais  la  lenteur  du 
bourreau  le  porta  k s’écrier  : « Pourquoi  ne  frappes-tu  pas?  frappe, 
homme  ! » Au  second  coup,  sa  tète  fut  séparée  de  son  corps. 

Le  sort  de  ilaleigh  excita  beaucoup  de  commisération.  On 
pensait  généralement  qu’il  avait  été  injustement  condamné  la 
première  fois,  et  l’anlipalhie  nationale  contre  l’Espagne  faisait 
bon  marché  de  son  dernier  délit.  Le  roi  fut  accusé  d’avoir  sacrifié 
aux  représentations  intéressées  de  Gondomar  un  des  plus  vail- 
lants officiers  et  des  hommes  les  plus  éclairés  de  son  royaume. 
Cependant,  si  nous  considérons  avec  impartialité  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  cette  expédition  avait  pris  naissance,  et  la  ma- 
nière dont  elle  avait  été  conduite,  nous  devrons  avouer  que  la 
provocation  fut  grande,  et  que  le  châtiment  ne  fut  pas  immérité. 

1.  Hemingford  de  Hearne,  i,  App.  clïxxv. 

3.  Son  discours  dans  Caylcy,  ii,  U>8.  Somers'  Trav/s,  ii,  438.  Lettre  de 
Tounson  dans  Uemiugford. 
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Raleigh  allégua  bien  que  la  ville  espagnole  était  bâtie  sur  les 
terres  mêmes  du  roi,  dont  il  avait  pris  possession  pour  la  cou- 
ronne anglaise  eu  1591  ; mais  cette  excuse  ne  pouvait  se  soute- 
nir. Si  la  découverte  conférait  le  droit,  les  Espagnols  étaient  les 
premiers  qui  l’eussent  faite;  si  c’était  la  possession,  ils  étaient 
en  possession  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Parmi  ceux  qui  s’intéressèrent  au  sort  de  Raleigh,  était  la 
reine.  Sa  passion  pour  les  amusements  publics  avait  cessé  depuis 
longtemps;  et  la  dernière  partie  de  sa  vie  se  passa  dans  la  re- 
traite, à Greenwich  et  à Harnpton-court.  A peu  près  tout  ce  que 
nous  savons  de  son  histoire,  après  la  mort  de  son  fils  aîné,  c’est 
qu’elle  recommanda  Villiers  au  roi,  et  que  plus  tard  elle  pria  ce- 
lui-ci, en  retour,  d’intercéder  pour  la  vie  de  Raleigh.  Elle  souf- 
frait déjà  alors  d’une  hydropisie  qui , en  quelques  mois,  la  con- 
duisit au  tombeau  [2  mars  1619].  Le  vulgaire  crut  que  sa  mort 
avait  été  annoncée  par  l’apparition  d’une  comète  l’automne  précé- 
dent; tandis  que  les  gens  plus  instruits,  avec  non  moins  de  cré- 
dulité, considéraient  ce  phénomène  comme  l’avant-coureur  des 
événements  sur  lesquels  je  dois  maintenant  appeler  l’attention 
du  lecteur'. 

Pendant  seize  ans  .lacques  avait  tenu  le  sceptre  en  paix;  avant 
la  fin  de  son  règne,  il  fut  entraîné  à regret  dans  une  guerre,  par 
l’ambition  de  son  gendre  et  l’enthousiasme  de  son  peuple.  Elle 
prit  son  origine  sous  un  climat  éloigné,  dans  une  querelle  rela- 
tive à l’emplacement  des  églises  au  milieu  des  montagnes  de  la 
Bohême;  mais  cette  querelle  se  rattachait  à la  religion  ; et,  à une 
époque  égarée  par  le  fanatisme  religieux,  la  plus  fùlile  provoca- 
tion suffisait  pour  armer  une  moitié  de  l’Europe  contre  l’autre. 
Le  cinquième  article  de  l’édit  do  paix,  publié  par  l’empereur  Ro- 
dolphe, avait  établi  la  liberté  de  religion  en  Bohême  : par  une 


1.  Cayley,  n,  l.'î6.  Wilson,  719.  Dalrymple,  i,  78.  Balfour,  n,  72.  Peut-être 
«levrais-je  mentionner  l’arrivée  en  Anjileterre  de  ce  célèbre  converti,  Marco 
Antonio  de  Dominis  Elevé  par  le.s  jésuites,  et  employé  par  eux  comme  pro- 
fesseur public  à Vérone  et  à P.adoue,  il  fut  promptement  promu  à l'évèche  de 
Segna,  et  de  là  transféré  à l’archevècbé  de  Spalatro.  Durant  les  débats  entre 
le  pape  et  la  republique  de  Venise,  il  prit  parti  pour  celle-ci.  Le  mécontente- 
ment de  Paul  V et  le  danger  d'une  poursuite  pour  hérésie  l’engagèrent  « à 
prendre  les  aiUs  d’une  colombe,  > et  à chercher  un  asile  en  Angleterre  en 
1617  (sa  déclaration,  Somers’  Tracts,  ii,  19).  11  fut  gracieusement  reçu,  se  con- 
forji  a à l’Eglise  établie,  et  fut  fait  doyen  de  Windsor  et  maître  de  la  Savo^ . 
Au  bout  de  quelques  années,  il  sollicita  le  pardon  du  pape,  retourna  en  Italie, 
et  abjura  publiquement  la  croyance  protestante  en  16i!2.  11  mourut  l’année 
suivante;  mais  ses  paroles  avaient  donné  lieu  de  douter  de  son  orthodoxie  ; 
l’inquisition  rendit  un  jugement  contre  lui,  et  son  corps  fut  brûlé  dans  les 
piazzi  di  Campo  di  Fiorl.  Voyez  Somers’  Tracts,  ii,  30.  Dalrymple,  i,  14<t-148. 
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convention  entre  les  coramuniants  sous  une  espèce,  et  les  com- 
muniants sous  les  deux  espèces  (c’est  ainsi  qu’on  les  désignait), 
il  fut  stipulé  que  ces  derniers  seraient  libres  d’élever  dos  églises 
sur  les  domaines  royaux;  et  quelques  années  plus  tard,  certains 
calvinistes  prétendant  que  les  terres  de  l’Eglise  étaient  com- 
prises sous  cette  dénomination,  commencèrent  è bâtir  sur  les 
propriétés  do  l’archevêque  de  Prague  et  sur  celles  de  l’abbé  de 
Brunow.  Les  deux  prélats  en  appelèrent  h l’empereur  Mathias, 
qui  décida  en  leur  faveur;  mais  les  chefs  des  calvinistes  furent 
mécontents  : au  mépris  de  la  défense  impériale,  ils  s’assemblè- 
rent [12  mai  1618]  au  collège  Carolin,  passèrent  le  jour  suivant 
en  jeûne  et  en  prière  , et  le  troisième  jour  entrèrent  au  château 
de  Prague  en  armes,  jetèrent  les  principaux  membres  du  conseil 
d’état  par  les  fenêtres,  et  s’emparèrent  par  force  de  la  capitale. 
Au  même  moment,  comme  par  un  mouvement  simultané,  leurs 
partisans  se  soulevèrent  dans  différents  districts.  Deux  armées  se 
formèrent,  et  la  plupart  des  places  fortes  tombèrent  dans  leurs 
mains,  t^e  mouvement  se  borna  aux  calvinistes:  les  catholiques 
et  les  luthériens,  quoiqu’ils  ne  s’opposassent  h rien,  restèrent  fi- 
dèles è leur  souverain  *. 

Ce  fut  en  vain  que  Mathias,  prince  âgé  et  infirme,  chercha  h 
réprimer  l’insurrection  par  l’offre  d’une  amnistie  h de  certaines 
conditions  ; qu’il  proposa  de  soumettre  tous  les  sujets  de  discus- 
sion au  jugement  de  quatre  arbitres,  les  deux  électeurs  catholi- 
ques de  Mayence  et  de  Bavière , et  les  deux  électeurs  protes- 
tants de  Saxe  et  du  Palatinat  ; et  que , finalement , il  sollicita  un 
armistice  qui  permit  de  préparer  une  pacification  générale.  Ma- 
thias mourut,  et  fut  remplacé  [1®'  mars  1619]  par  son  cousin, 
Ferdinand  de  Gratz,  qui,  environ  deux  ans  auparavant,  avait  été, 
du  consentement  unanime  des  Etals,  couronné  roi  de  Bohême. 
Ferdinand  notifia  son  avènement  aux  insurgés  avec  une  ratifica- 
tion de  leurs  privilèges,  et  une  déclaration  de  liberté  de  conscience. 
Mais  ils  traitèrent  ce  message  avec  dédain,  et  offrirent  la  cou- 
ronne de  Bohême,  d’abord  h Jean-George,  électeur  de  Saxe,  puis 
à Frédéric,  électeur  palatin.  Le  premier  eut  la  prudence  do  dé- 
cliner ce  dangereux  présent;  le  second,  couvrant  son  ambition 
du  masque  de  l’hypocrisie,  déclara  [12  sept.  1619]  qu’il  voyait 
le  doigt  de  Dieu  dans  son  élection,  et  qu’il  n’osait  pas  s’opposer 
à la  volonté  du  Tout-Puissant.  U se  hâta  d’aller  à Prague  avec  sa 

1.  Belli  Laurea  Auttriaca,  9«,  37.  Lotichiug,  13-15.  Cluveri  Epitomg,  05». 
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famille,  et  fut  solennellement  couronné  [4  nov.]  par  les  insurgés 
roi  de  Bohème*. 

Il  est  difficile  de  décrire  le  délire  de  joie  que  cette  nouvelle 
excita  en  Angleterre  L’archevêque  Abbot  indiqua  le  texte  même 
de  l’Apocalypse,  où  cette  importante  révolution  avait  été  annon- 
cée ; les  prédicateurs,  du  haut  de  la  chaire  (levier  qui  n’avait  pas 
alors  moins  d’influence  politique  que  n’en  a la  presse  de  nos 
jours),  enflammèrent  les  passions  de  leurs  auditeurs;  et  toute  la 
nation  invita  le  roi  à soutenir  les  intérêts  de  son  gendre,  qui 
Otaient,  dans  leur  opinion,  les  intérêts  de  Dieu.  Au  milieu  de 
cette  fermentation,  Jacques  était  calme  et  de  sang-froid.  Il  voyait 
que  s’engager  dans  cette  guerre,  c’était  épouser  une  cause  évi- 
demment injuste,  sanctionner  le  principe  que  les  sujets  peuvent 
légitimement  déposer  leur  souverain  pour  différence  de  religion, 
et  se  plonger  dans  une  abîme  de  dépenses,  sans  aucune  probabi- 
lité de  succès  ; car  c’était  une  folie  d’espérer  que  le  Palatinat,  avec 
les  secours  qu’il  recevrait  d’Angleterre,  pût  constamment  tenir 
tête  ù la  puissance  de  Ferdinand,  assisté,  comme  il  le  serait,  des 
princes  de  sa  famille,  et  des  feudataires  catholiques  et  luthériens 
de  l’empire.  Mais,  d’un  autre  côté,  demandait-on,  Jacques  pou- 
vait-il décemment  abandonner  son  gendre,  et  rester  tranquille 
spectateur  de  la  guerre  qui  dépouillerait  probablement  celui-ci 
de  ses  états  héréditaires?  était-il  môme  bien  sûr  pour  lui  de  ré- 
sister aux  clameurs  de  ses  sujets,  et,  par  son  apparente  apathie, 
de  leur  apprendre  à douter  de  sa  sincérité  en  matière  de  religion? 
Entre  ces  raisons  contradictoires,  la  sagesse  du  Salomon  anglais 
était  complètement  en  défaut.  Nul  ne  pouvait  conjecturer  quelle 
serait  sa  résolution  définitive  : lui-même  n’avait  pas  l’air  d’en 
avoir  la  moindre  idée.  Tantôt  il  condamnait  la  conduite  du  Pals- 
grave,  tantôt  il  l’excusait.  11  affirmait  aux  adversaires  de  Frédé- 
ric qu’il  l’abandonnerait  à sa  destinée  ; h ses  amis,  qu’il  le  pren- 
drait sous  la  protection  de  la  couronne  d’Angleterre*.  Après 
bien  des  hésitations,  il  découvrit  et  adopta  un  terme  moyen,  par 
lequel,  sans  péché  contre  le  droit  divin  des  rois,  il  pouvait  con- 
server à SOS  innocents  petits-enfants  l’héritage  de  leur  coupable 
père.  11  refusa  toute  démarche  en  faveur  des  prétentions  de  Fré- 
déric à la  couronne  de  Bohême , mais  il  lui  accorda  une  armée 


1.  Belli  Laurea,  199,211.  Lolichius,  72,  82-8S,  93. 

2.  Tillières  dans  Rauiner,  il,  237-243.  Le  vicomte  Dowcaslle,  si  souvent  men- 
tionné dans  Raumer,  était  Hay,  vicomte  DoncaSter. 
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ot  1111  secours  d'argent  pour  la  protection  de  ses  possessions  pa- 
trimoniales. Quatre  mille  hommes  furent  expédiés  comme  volon- 
lontaires  [22  juillet  1620],  sous  le  commandement  des  comtes 
d’Essex  et  d’Oxford;  mais  ce  corps,  même  lorsqu’il  fut  réuni 'a 
l’armée  « de  l’union  protestante,  » les  alliés  allemands  du  palatin, 
n’était  pas  en  état  de  lutter  contre  les  forces  plus  nombreuses 
des  impériaux,  conduite  par  le  célèbre  Spinola.  Au  commence- 
ment de  l’automne,  le  bas  Palatinat  fut  perdu  ; vers  la  môme  épo- 
que, la  Lusace  se  soumit  à l’électeur  de  Saxe,  qui  avait  été  chargé 
de  l’exécution  du  ban  de  l’empire  contre  l’ambitieux  mais  infor- 
tuné Frédéric  ; et  la  victoire  de  Prague,  remportée  par  le  duc  de 
Bavière  contre  le  prince  d’Anhalt  [8  nov.],  chassa  ce  roi  éphé- 
mère du  trône  qu’il  venait  d’acquérir.  Les  états  de  Bohême  sol- 
licitèrent et  obtinrent  le  pardon  de  leur  souverain;  et  Frédéric 
erra  avec  sa  famille  dans  le  nord  de  l’Allemagne,  exilé  et  sup- 
pliant, jusqu’à  ce  qu’il  atteignît  La  Haye,  où  il  reçut  une  pension 
de  la  pitié  ou  de  la  politique  des  Etats  *. 

Une  souscription  volontaire  et  un  emprunt  à un  taux  très-élevé 
avaient  mis  le  roi  h même  d’organiser  l’expédition  du  Palatinat; 
mais  le  dernier  désastre  de  son  gendre  réclamait  des  secours  plus 
puissants,  et  le  peuple,  dans  son  zèle,  demandait  h grands  cris 
une  croisade  pour  le  soutien  des  intérêts  protestants.  Les  mi- 
nistres lui  conseillèrent  de  profiter  de  cet  enthousiasme.  Qu’il 
convoquât  un  parlement  ; cette  assemblée  ne  pourrait  lui  refuser 
les  subsides  sans  lesquels  il  était  impossible  de  négocier  avec  di- 
gnité, ou  de  tirer  l’épée  avec  succès.  Sous  celte  impression, 
Jacques  donna  son  consentement , mais  avec  répugnance  et  in- 
quiétude. 11  connaissait  les  goûts  de  réforme,  l’audacieuSe  éner- 
gie des  meneurs  populaires.  On  n’était  plus  au  temps  où  la  me- 
nace du  déplaisir  royal  faisait  trembler  les  coeurs  les  plus  fermes  ; 
et  la  couronne  ne  possédait  pas  le  patronage  étendu  qui,  depuis, 
lui  a donné  les  moyens  de  s’assurer  la  majorité  dans  les  deux 
chambres.  On  tint  beaucoup  de  consultations,  et  on  décida  que 
le  meilleur  expédient  était  d’apaiser  le  parti  du  pays  par  des  con- 
cessions, et  de  les  amener  à subvenir  aux  besoins  de  l’échiquier, 
par  l’offre  spontanée  des  avantages  que  les  parlements  antérieurs 
avaient  sollicité  en  vain  . 

La  session  s’ouvrit  par  un  discours  conciliant  du  trône  [30  jan- 


1.  Lotichius,  20'.)-311.  Cluveri  Epitome,  Gôb,  U5C. 

2.  Bacon,  v,  5fU,  5a  ’. 
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vier  1621];  mais  Jacques  exhorta  et  supplia  inutilement,  l.e  pre- 
mier soin  des  communes  fut  de  satisfaire  aux  exigences  de  Tarii- 
mosité  religieuse,  de  faire  payer  aux  catholiques  du  royaume  les 
succès  qui  accompagnaient  les  armes  des  catholiques  étrangers. 
Avec  le  concours  des  lords,  elles  demandèrent  au  roi  [5  fév.]  de 
bannir  tous  les  récusants  à la  distance  de  dix  milles  de  Londres, 
de  les  empêcher  d’assister  à la  messe  dans  leurs  propres  maisons 
ou  dans  les  chapelles  particulières  des  ambassadeurs,  et  de  mettre 
en  exécution  toutes  les  lois  pénales  qui  avaient  été  portées  contre 
eux.  En  outre,  afin  de  jouer  aussi  leur  rôle,  elles  préparèrent  un 
bill  k l’appui  de  l’ancien  statut,  qui  donnait  k la  couronne  les 
deux  tiers  des  biens  des  récusants  papistes. 

De  la  religion,  elles  passèrent  k la  considération  de  leurs  pri- 
vilèges; elles  se  plaignirent  [12  février]  de  ce  que  quatre  de  leurs 
membres  avaient  été  emprisonnés  k la  fin  du  dernier  parlement, 
pour  leur  conduite  dans  cette  chambre.  On  pouvait  sans  doute 
alléguer  des  précédents  k la  justification  du  roi;  mais  tous  ces 
précédents  étaient  les  actes  illégaux  d’un  pouvoir  arbitraire.  A la 
chambre  elle-même  appartenait  le  droit  de  juger  et  de  punir 
toute  infraction  au  décorum,  commise  dans  son  enceinte  ; si  ce 
droit  résidait  ailleurs,  la  liberté  de  la  parole  serait  un  rêve  ou 
une  fiction.  Ce  sujet  fut  traité  avec  une  chaleur  qui  alarma  les 
ministres;  ils  soutinrent  que  les  appréhensions  de  la  chambre 
étaient  sans  fondement,  et  la  fermentation  fut  enfin  apaisée  par 
l’assurance  solennelle  de  Jacques  [15],  que,  de  même  qu’il  l’a- 
vait déjk  accordée,  de  même  c’était  son  intention  de  maintenir 
cette  liberté  de  la  parole,  qui  lui  était  demandée  par  ses  fidèles 
communes  ‘. 

Jusqu’alors  la  question  de  subside  était  restée  en  suspens.  Au 
reçu  de  ce  message  [16],  elles  votèrent  deux  subsides,  mais  sans 
dixièmes  ni  quinzièmes  ; c’était  une  somme  fort  médiocre,  évi- 
demment insuffisante  pour  l’objet  auquel  elle  était  destinée; 
mais  elles  jugeaient  politique  de  tenir  le  roi  dans  la  dépendance 
de  leur  générosité,  afin  qu’il  accédât  plus  facilement  à leurs  de- 
mandes. Jacques  lui-même  cacha  ses  sentiments.  Affectant  de  re- 

1.  Journaux,  522.  Le  lendemain,  pour  prouver  le  pouvoir  qu’iU  avaient  de 
punir  leurs  propres  membres,  ils  expulsèrent  Shepherd,  parce  que,  dans  un 
discours  contre  le  biU  pour  réprimer  les  abus  du  jour  du  sabbat,  il  avait  sou- 
tenu que  le  sabbat  était  le  samedi  et  non  le  dimanche  j que  le  bill  était  con- 
traire à l'Ecriture,  qui  recommandait  la  danse  comme  une  partie  du  culte  di- 
vin; et  que  celui  qui  avait  proposé  ce  bill,  en  s'opposant  aux  ordonnances  du 
roi  sur  ce  sujet,  était  un  perturbateur  de  la  paix.  Ibid,  .523-52."). 
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garder  ce  vole  comme  le  gage  d’un  retour  de  confiance,  il  les  re- 
mercia dans  les  termes  de  la  plus  vive  reconnaissance  ; les  exhorta 
à s’occuper  du  redressement  des  griefs  nationaux,  et  leur  assura 
qu’elles  le  trouveraient  toujours  prêt  « h.  faire  plus  de  la  moitié 
» du  chemin  » 

Sa  sincérité  ne  tarda  pas  à être  mise  à l’épreuve.  Déjà  un  co- 
mité d’enquête  avait  été  établi  ; on  cita  alors  et  on  interrogea  des 
témoins,  et  la  conduite  des  officiers  de  la  couronne,  des  juges  et 
do  leurs  subordonnés,  fut  soumise  aux  plus  minutieuses  et  aux 
plus  sévères  investigations.  Tous  les  membres  populaires  s’occu- 
pèrent de  l’enquête  avec  chaleur;  mais  nul  n’y  prit  une  part  plus 
marquée  que  sir  Edward  Coke,  dont  la  longue  expérience  et  les 
vastes  connaissances  légales  donnaient  du  poids  à son  autorité, 
quoique  ses  ennemis  insinuassent  que  son  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic était  aiguisé  par  le  souvenir  du  traitement  qu’il  avait  reçu 
de  la  cour.  Mais  quels  que  fussent  les  motifs  des  réformateurs,  il 
faut  avouer  que  leurs  efforts  furent  utiles.  Ils  contribuèrent  à dé- 
raciner des  abus  qui  depuis  longtemps  paralysaient  la  liberté  du 
commerce  et  souillaient  l’administration  de  la  justice,  et  ils  re- 
mirent en  vigueur  dans  les  communes  l’exercice  d’un  privilège 
inestimable  qui  dormait  depuis  des  siècles,  celui  de  traduire  les 
auteurs  de  délits  politiques  devant  la  chambre  des  lords,  comme 
le  plus  haut  tribunal  du  royaume. 

Le  premier  abus  sur  lequel  les  communes  tournèrent  leur  at- 
tention fut  celui  des  monopoles  accordés  par  patentes.  On  en 
avait,  h la  vérité,  supprimé  un  grand  nombre,  sur  les  remon- 
trances des  parlements  précédents;  mais  la  cupidité  des  spécu- 
lateurs était  si  adroite,  et  l’influence  de  leurs  patrons  si  puis- 
sante, que  pour  un  que  l’on  extirpait,  il  en  renaissait  plusieurs, 
également  Inutiles  au  prince,  et  également  nuisibles  aux  sujets. 
Les  patentes  qui  assurent  aux  auteurs  de  perfectionnements  les 
profils  do  leur  habileté  sont  un  stimulant  pour  le  travail  et  le  ta- 
lent ; mais  les  patentes  avaient  pour  objet  l’intérêt  particulier  de 
certains  individus  favorisés,  auxquels  elles  donnaient,  sous  pré- 
texte d’utilité  publique,  le  contrôle  do  quelque  branche  spéciale 
de  commerce,  avec  pouvoir  de  faire  des  règlements  et  de  forcer 
à l’obéissance  par  dos  amendes  et  par  l’emprisonnement. 

Le  comité  commença  par  trois  patentes,  l’une  pour  l’autorisa- 
tion dos  cabarets,  une  autre  pour  l’inspection  des  auberges  et 
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h(UcUerios , ot  une  troisième  pour  la  fabrication  exclusive  des 
fils  d’or  et  d’argent  ; et  les  investigations  firent  découvrir  des 
actes  de  fraude  et  d’oppression  qu’il  serait  rare  de  trouver  sous  les 
gouvernements  les  plus  despotiques  *.  Toutes  les  trois  furent  dé- 
clarées griefs  publics  [27  fév.],  et  les  patentés,  sir  Giles  Mom- 
pesson  et  sir  Francis  Mitchell  furent  déclarés  criminels  dans  une 
conférence  avec  les  lords.  Us  implorèrent  la  protection  du  favori  ; 
il  avait  reçu  d’eux  de  l’argent  pour  leur  avoir  procuré  les  pa- 
tentes, et  son  demi-frère,  sir  Edward  Villiers,  avait  partagé  les 
profits.  Pour  les  sauver,  on  résolut  d’abord  de  dissoudre  le  par- 
loiiient  ; mais  l’imprudence  d’une  toile  mesure  fut  démontrée 
dans  un  mémoire  écrit  par  Williams,  doyen  de  Westminster, 
dont  l’ambition  cherchait,  par  cette  apparence  de  zèle,  h se  con- 
cilier la  bienveillance  du  monarque  et  du  favori.  Sous  la  conduite 
de  son  nouveau  conseiller,  Buckingham  abandonna  ses  amis  à 
leur  destinée,  et  affectant  le  stoïcisme  d’un  patriote,  il  exprima 
le  désir  que  si  son  frère  avait  participé  h leur  crime,  il  participât 
aussi  è leur  châtiment.  Mais  Villiers  était  déjà  de  l’autre  côté  do 
la  mer,  au  service  du  gouvernement,  et  ne  pouvait  raisonnable- 
ment être  condamné  sans  avoir  eu  la  faculté  de  se  défendre. 
Mompesson  même,  probablement  par  l’influence  de  son  patron, 
trouva  le  moyen  d’échapper  h la  surveillance  du  sergent  d’armes. 
Les  lords,  toutefois,  condamnèrent  le  fugitif  et  Mitchell,  son  col- 
lègue, à subir  l’emprisonnement,  h payer  des  amendes  et  à être 
dégradé  des  honneurs  de  la  chevalerie.  Le  roi  alors  [27]  so  plai- 
gnit de  l’abus  qu’on  avait  fait  do  sa  crédulité,  et,  comme  preuve 
de  son  indignation  contre  les  hommes  qu’il  avait  tâché  secrète- 
ment de  sauver,  il  commua,  de  sa  propre  autorité,  l’emprisonne- 
ment de  Mompesson  en  bannissement  perpétuel*. 

Mais  les  patentés  étaient  comparativernent  un  gibier  méprisa- 
ble; le  lord-chancelier,  sir  Francis  Bacon,  offrit  une  proie  plus 
noble  et  plus  importante.  La  nature  l’avait  destiné  au  rôle  de 
maître  dans  la  république  des  lettres;  mais  l’ambition  le  fit  ram-  ’ 
per  à la  cour,  h la  poursuite  des  richesses  et  des  places.  Du  reste, 
il  ne  manqua  pas  son  but  : h force  d’habileté  et  de  persévérance, 
il  parvint  à triompher  de  la  méfiance  d’Elisabeth,  du  favoritisme 
de  Jacques  et  des  intrigues  de  ses  compétiteurs.  Il  n’était  pas 
seulement  en  possession  du  grand-sceau  : outre  le  rang  do  baron, 

J.  Voyez  les  Journaux,  530,  538, 640,  541, 617. 

S.  Hacket,  Vie  de  WilUamt,  49,  50.  Journ.  des  Lords,  75, 73. 
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il  avait  récemment  obtenu,  comme  nouvelle  preuve  de  la  faveur 
royale,  le  titre  de  vicomte  Saint- Alban’s.  Mais  s’il  trouva  le  che- 
min de  la  grandeur  long  et  pénible,  sa  chute  fut  soudaine  et  in- 
stantanée. 11  n’avait  point  porté  ses  honneurs  avec  modestie.  La 
vanité  le  jeta  dans  de  grandes  et  inutiles  dépenses  ; ses  profusions 
étaient  alimentées  par  sa  rapacité,  et  les  plaideurs  de  sa  cour, 
même  ceux  qui  avaient  réussi,  se  plaignaient  d’être  ruinés  par  la 
vénalité  du  juge.  Ses  ennemis  répétèrent  et  exagérèrent  l’accu- 
sation, et  les  bruits  faisaient  monter  les  présents  qu’il  avait  re- 
çus, depuis  trois  ans  qu’il  était  chancelier,  à la  somme  de  100,000 
liv.  >.  Jacques,  qui,  s’il  admirait  le  ministre,  n’avait  point  d’es- 
time pour  l’homme,  hâta  indirectement  sa  chute  en  assurant  aux 
lords  [19  mars]  que,  tout  en  espérant  que  le  chancelier  saurait 
prouver  son  innocence,  il  était  déterminé  k lui  infliger  la  puni- 
tion la  plus  sévère  s’il  était  reconnu  coupable 
On  ne  prétendait  pas  que  Bacon  eût  été  le  premier  de  ces  hauts 
fonctionnaires  à accepter  des  présents  des  plaideurs  de  sa  cour. 
L’abus  était  de  date  ancienne  ; feu  la  reine  l’avait  connu  et 
sanctionné.  Mais  on  fit  observer  avec  raison  qu’aucune  suite  de 
précédents  ne  pouvait  justifier  une  pratique  illégale  en  elle-même, 
et  destructive  de  l’impartialité,  l’une  des  premières  qualités  du 
juge.  Les  communes  présentèrent  leurbill  d’accusation  [21  mars], 
qui  chargeait  le  vicomte  Saint-Alban’s  de  subornation  et  de  cor- 
ruption dans  vingt-deux  cas  personnellement,  et  d’avoir  permis 
des  actes  de  subornation  et  corruption  de  la  part  de  ses  officiers. 
Ce  coup  le  terrassa;  après  une  entrevue  peu  satisfaisante  avec  le 
roi,  il  se  déroba  aux  regards  de  ses  accusateurs,  et,  sous  prétexte 
de  maladie,  il  se  mit  au  lit,  d’où  décrivit  à la  chambre  [24  avril] 
une  lettre  dans  laquelle  il  reconnaissait  l’énormité  de  ses  fautes, 
et  demandait  grâce  pour  le  pêcheur  repentant.  Les  lords  requi- 
rent une  réponse  directe  à chaque  charge  séparée  [30].  11  obéit, 
confessant  que  chacune  était  vraie  en  substance,  mais  alléguant, 
'comme  atténuation,  qu’il  y avait  eu  peu  de  présents  reçus  avant 
le  prononcé  du  jugement,  et  que  les  plus  fortes  sommes  l’avaient 


1.  Voici  ce  qu’il  dit  de  ce  bruit  dans  une  lettre  à Buckingham  : « C’est  une 
fausseté  abominable;  je  n’ai  jamais  reçu  un  sou  pour  aucun  bénéfice  ou  cure 
ecclésiastique  ; je  n’ai  jamais  reçu  un  sou  ppur  expédier  rien  de  ce  que  je  rete- 
nais au  sceau;  je  n’ai  jamais  reçu  un  sou  pour  aucunes  commissions  ou  choses 
de  cette  nature  ; je  n’ai  jamais  partagé  avec  aucun  serviteur  aucun  profit  secon- 
daire ou  inférieur.  J’ai  moi  meme  énuméré  mes  fautes,  cherchant,  comme  un 
bon  pénitent,  mes  péchés  et  non  des  excuses,  > Bacon,  vi,  391. 
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été  à titre  d’emprunts  remboursables  plus  tard.  On  lui  épargna 
la  mortification  de  s’agenouiller  comme  criminel  k la  barre  de  la 
chambre,  qu’il  avait  si  longtemps  présidée  comme  chancelier; 
la  sentence  rendue  contre  lui  fut  assez  sévère  pour  détourner  ses 
successeurs  de  la  tentation  de  renouveler  ce  délit  [3  mai].  Ellé 
portait  qu’il  payerait  au  roi  une  amende  de  40,0U0  liv.,  qu’il  se- 
rait emprisonné  au  bon  plaisir  du  roi,  et  qu’il  lui  était  interdit 
pour  la  vie  de  venir  dans  le  ressort  de  la  cour,  de  siéger  au  par- 
lement, et  de  servir  son  pays  dans  aucun  office  honorifique  ou 
rétribué  . 

On  me  permettra  de  suivre  encore  pendant  quelques  lignes 
l’histoire  de  cet  homme  extraordinaire.  Sa  culpabilité  n’était  pas 
douteuse;  mais  s’il  se  fût  résigné  patiemment  à son  sort,  s’il  eût 
consacré  à des  travaux  littéraires  les  facultés  intellectuelles  qui 
faisaient  de  lui  le  prodige  de  son  siècle,  il  eût  pu  racheter  sa  ré- 
putation, et  il  eût  rendu  d’immortels  services  au  genre  humain. 
A la  vérité  il  revit  ses  anciens  ouvrages,  il  les  fit  traduire  en  la- 
tin et  écrivit  une  vie  de  Henri  VII  ; mais  c’étaient  des  tâches  dé- 
plaisantes suggérées  par  l’autorité  et  accomplies  avec  répugnance. 
Ses  regards  se  reportaient  toujours  sur  les  marmites  de  l’Egypte, 
les  faveurs  de  la  cour;  et  indépendamment  de  sa  liberté  et  de  la 
remise  de  son  amende,  grâces  qui  lui  furent  accordées,  il  sollicita 
avec  une  incessante  importunité  une  pension  et  de  l’emploi.  Dans 
cette  vue,  il  continua  de  harceler  de  ses  lettres  le  roi,  le  prince 
et  le  favori;  il  fit  valoir  ses  anciens  services,  il  chercha  k émou- 
voir la  pitié  par  les  prières  les  plus  abjectes,  et  k gagner  la  faveur 
par  la  flatterie  la  plus  blasphématoire;  mais  ses  pétitions  furent 
reçues  avec  froideur  et  traitées'  avec  mépris.  Ces  Tiombreux 
échecs  aigrirent  son  caractère,  altérèrent  sa  santé,  et  il  mourut 
[9  mai  1626],  victime  d’une  ambition  fourvoyée  et  déçue,  cinq 
ans  après  sa  disgrâce 

1 Journ.  des  Lords,  53,  75,  84,  38,  106.  Dans  une  lettre  aux  lords  du  9 mars 
1620,  il  dit  que,  comme  chancelier,  il  avait  coutume  de  rendre  deux  mille  dé- 
crets et  ordonnances  par  an.  Kllis,  3'  sér.  111,  337. 

3.  Cette  bassesse  de  Bacon,  si  indigne  de  ses  talents  et  de  ses  lumières,  se 
trahit  dans  toute  ia  teneur  de  ses  lettres  écrites  entre  sa  disgrâce  et  sa  mort. 
Bacon,  vi,  380-394.  Un  moment  il  conçut  le  dessein  de  soutenir  que  le  jugement 
rendu  contre  lui  n’était  pas  valide,  1”  parce  qu’il  passa  dans  une  session  où  l'as- 
sentiment royal  ne  fut  donné  à aucun  autre  bill  que  celui  du  subside,  d’où  il 
inférait  que  toutes  les  procedures  n’etaieirt  que  » commencées  et  incomplètes;  » 
3°  parce  qu’il  n’avait  pas  été  enregistré  au  greffe,  et  ne  se  trouvait  que  sur  les 
journaux  écrits  par  le  greffier.  11  consulta  le  savant  Selden,  qui  répondit  qu'il 
était  de  son  avis  sur  le  second  point,  mais  qu’il  en  différait  sur  le  premier,  vi, 
308-310.  On  dit  qu’il  mourut  pauyre.  Les  legs  nombreux  et  considérables  de 
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Quatre  autres  personnes  furent  traduites  devant  les  lords  pen- 
dant la  session  [1621].  Sir  John  Bennet,  juge  de  la  cour  des  pré- 
rogatives de  Canterbury,  fut  accusé  d’avoir  permis  pour  de  l’ar- 
gent l’exécution  de  testaments  contraires  à la  loi  ; Field,  évêque 
de  Landaff,  de  courtage  de  corruption;  sir  John  Yelverton,  pro- 
cureur général,  d’avoir  secondé  les  patentés  Mompesson  et  Mit- 
chell dans  leurs  illégalités  *;  etFloyd,  avocat  catholique,  prison- 
nier à la  Flotte,  d’avoir  exprimé  sa  satisfaction  de  ce  que  « le 
bonhomme  Palsgravo  et  la  bonne  femme  Palsgrave  » (le  palatin 
et  son  épouse)  avaient  été  chassés  de  la  ville  de  Prague.  Oii  peut 
laisser  de  côté  les'  trois  premiers  cas  comme  d’importance  secon- 
daire ; mais  le  dernier  réclame  l’attention  du  lecteur,  en  ce  qu’il 
servit  à distinguer  les  devoirs  respectifs  des  deux  chambres,  à 
conlirmer  aux  lords  leurs  droits  judiciaires  et  à restreindre  les 
communes  au  seul  pouvoir  de  mise  en  accusation.  Le  délit  de 
Floyd  n’était  pas  des  plus  graves,  mais  il  éveilla  l’esprit  de  ven- 
gence  religieuse.  Dès  qu’il  en  fut  question,  les  communes  réso- 
lurent de  punir  le  papiste  qui  avait  eu  l’audace  sacrilège  de  se 
réjouir  des  désastres  de  princes  protestants  ; le  pilori,  le  fouet, 
les  oreilles  clouées  et  la  langue  percée  furent  proposés  par  di- 
vers orateurs;  et  enfin  [1"  mai]  il  fut  condamné  par  la  chambre 
à payer  une  amende  de  1,000  liv.,  à être  exposé  au  pilori  dans 
trois  endroits  différents,  deux  heures  dans  chaque,  et  à être  con- 
duit d’un  lieu  h l’autre  à cheval,  le  visage  tourné  vers  la  queue 


son  testament,  daté  seulement  de  quelques  semaines  avant  sa  mort,  prouve- 
raient le  contraire,  si  les  exécuteurs  n’avaient  pas  refusé  cette  fonction,  ce  qui 
peut  faire  supjioser  qu'il  ne  laissait  pas  de  quoi  les  payer.  Ibid.  411-419. 

1.  1"  Bennet  échappa  à ses  accusateurs  en  demandant  du  temps  pour  préparer 
sa  défense.  Avant  l'expiration  du  délai,  le  parlement  fut  proroge,  et,  dans  la 
session  suivante,  l’accusation  et  le  châtiment  furent  oubliés.  Bientôt  après, 
Bennet  fut  condamné  à 20,000  1.  d’amende  dans  la  chambre  étoilée,  mais  il 
obtint  son  pardon  du  roi.  Bacon,  vi,  383.  2°  Field  avait  obligé  un  plaideur  en 
chancellerie,  menacé  de  payer  10,000 1.,  à en  mettre  6,000  à sa  disposition, 
pourvu  qu'un  arrêt  favorable  fût  obtenu  du  lord  chancelier  par  l’influence  de 
son  patron,  le  marquis  de  Buckingham.  Mais  les  prières  de  l’archevêque  des- 
armèrent le  courroux  de  la  chambre;  et  comme  on  ne  put  prouver  qu’il  eût 
reçu  sa  part  de  l’argent,  le  prélat  fut  abandonné  ê la  censure  de  son  supérieur 
ecclésiastique  dans  la  chambre  haute  de  convocation.  3“  Yelverton  se  défendit 
avec  énfcrgie,  et  donna  à eutenilre  qu'il  n’eùt  pas  été  mis  en  prison  sans  l' ini- 
mitié de  Buckingham  et  son  intluence  .sur  le  roi.  Jacques  deu;anda  aussitôt 
justice  de  cette  double  calomnie  : l'accusation  première  intentée  au  procureur 
fut  oubliée,  et  pour  ce  nouveau  délit  il  fut  condamné  à payer  une  amende  au 
roi,  une  autre  au  favori,  et  à être  détenu  au  gré  du  roi.  Les  amendes  lui  furent 
remises.  Le  compte  étrange  que  l'ambassadeur  de  France  Tillières  rend  de 
cette  alj'airé  dans  ses  dépêchés  (Raumer,  aj."))  ne  me  donne  pas  une  idée  très- 
favorable  du  jugement  ou  de  l’exactitude  de  cet  envoyé. 

3 Joum.  des  Communes,  599,  603.  11  y avait  souvent  quelque  chose  de  ridi- 
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Floyd  en  appela  immédiatemeat  au  roi,  qui,  le  lendemain  ma- 
tin, envoya  demander  sur  quels  précédents  les  communes  fon- 
daient leur  droit  h juger  des  délits  qui  ne  concernaient  point 
leurs  privilèges,  et  par  quel  raisonnement  on  pouvait  démontrer 
qu’une  cour  qui  ne  recevait  pas  de  témoignage  sur  serment  pou-  ' 
vait  condamner  justement  un  prisonnier  qui  niait  le  délit  qu’on 
lui  imputait.  Ce  message  déconcerta  les  meneurs  populaires  ; aller 
plus  loin,  c’était  affronter  l’opposition  du  roi  et  des  lords,  et  re- 
venir sur  leurs  pas,  c’était  confesser  qu’ils  avaient  excédé  leurs 
pouvoirs.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  débats  inutiles,  et  enfin 
[12  mai],  dans  une  conférence  des  deux  chambres,  il  fut  con- 
venu que  l’accusé  serait  traduit  devant  les  lords,  et  qu’on  inscri- 
rait sur  les  journaux  la  déclaration  que  son  procès  devant  les 
communes  ne  préjudicierait  en  rien  aux  justes  droits  des  deux 
chambres*.  Mais  si  leur  défaite  était  évidente,  leurs  sentiments 
vindicatifs  furent  abondamment  satisfaits.  Les  lords  ajoutèrent  h 
la  sévérité  du  premier  jugement  [25],  et,  outre  le  pilori,  une 
amende  de  5,000  liv.  et  l’emprisonnement  pour  la  vie,  ils  dégra- 
dèrent Floyd  du  rang  de  gentilhomme,  le  déclarèrent  infâme  et 
le  condamnèrent  à être  fouetté  derrière  la  charrette  depuis  la 
prison  de  la  Flotte  jusqu’à  Westminster-hall.  Un  châtiment  si 
énormément  disproportionné  au  délit,  si  tant  est  qu’il  y eût  dé- 
lit, ne  passa  point  sans  observation.  Le  lendemain  matin,  sur  la 
proposition  du  prince,  on  convint  que  le  fouet  ne  serait  point  in- 
fligé, et,  comme  pour  expier  la  précipitation  de  la  chambre,  on 
ordonna  qu’à  l’avenir  l’arrêt  ne  serait  pas  prorioncé  le  jour  môme 
où  on  l’aurait  voté 

Cette  fois  la  patience  de  Jacques  était  épuisée.  Le  parlement 
durait  depuis  quatre  mois;  mais  au  milieu  des  mises  en  accusa- 
tion, des  enquêtes  sur  les  abus  et  de  la  préparation  des  bills  do 
grâce  et  de  réforme,  on  n’avait  plus  fait  attention  aux  besoins  du 

cule  dans  les  punitions  infligées  pitr  la  chambre  des  communes.  .Ainsi  elles 
condamnèrent  Moore  et  Lock,  deux  officiers,  îi  « monter  un  seul  cheval,  les 
reins  nus,  dos  à dos,  de  Westminster  à la  Bourse,  avec  cette  inscription  sur  la 
poitrine  : — Pour  avoir  arrêté  le  domestique  d’un  membre  de  la  chambre  des 
communes  du  parlement.»  Ibid.  C;38. 

1.  Les  communes  .soutinrent  que  leur  chambre  étant  une  cour  d’enregistre- 
ment, pouvait  faire  prêter  serment,  et  conséquemment  prononcer  un  arrêt.  Les 
lords  ne  voulurent  point  entrer  dans  ces  questions,  mais  iis  nièrent  que  le  cas 
de  Floyd  fût  de  leur  compétence.  Les  lords  entendaient  qu’en  définitive  le  ju- 
pement  de  Floyd  leur  était  référé;  mais  ceci  les  communes  ne  voulurent  pas 
l’admettre  ; elles  avaient  jugé  Floyd,  elles  espéraient  que  les  lords  le  jugeraient 
aussi.  Journ.  610,  6l!t,  ca4.  * 

9.  Journ.  des  Lords,  148. 
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roi,  ou  u'avait  plus  donné  suite  k sa  requête  d’uii  second  et  plus 
généreux  subside.  On  pensa  que  les  meneurs  du  parti  du  pays 
regardaient  le  souverain  comme  réduit  par  sa  pénurie  à dépendre 
de  leur  bon  plaisir;  à leur  étonnement  et  à leur  effroi,  un  mes- 
sage annonça  son  intention  d’ajourner  le  parlement  k la  fin  de 
la  semaine.  Il  s’ensuivit  plusieurs  aigres  et  violents  débats;  les 
communes  résolurent  de  demander  une  prolongation,  puis,  lors- 
qu’on leur  offrit  quinze  jours,  avec  une  pétulance  d’enfants  (pour 
employer  l’expression  du  roi),  elles  refusèrent  cette  faveur  [2  juin]. 
Au  jour  marqué  [4  juin],  le  parlement  fut  ajourné  par  des  com- 
missaires au  mois  de  novembre,  et  les  deux  chambres  s’ajour- 
nèrent elles-mêmes  immédiatement 

Dans  cette  session,  ou  convention,  comme  le  roi  affectait  de 
l’appeler,  on  avait  fait  beaucoup  de  choses  qui  méritaient  la  re- 
connaissance de  la  nation.  Les  poursuites  pour  corruption,  k elles 
seules,  conféraient  au  peuple  un  avantage  inappréciable,  en  in- 
troduisant dans  les  cours  ecclésiastiques  et  dans  les  cours  d’é- 
quité cette  intègre  administration  de  la  justice  qu’on  reconnais- 
sait prévaloir  dans  les  tribunaux  de  droit  coutumier.  Cependant 
les  membres  de  la  chambre  basse  avaient  honte  de  retourner  vers 
leurs  commettants.  Us  semblaient  avoir  oublié  le  grand  objet 
pour  lequel  ils  avaient  été  envoyés  au  parlement,  et  qui  intéres- 
sait si  vivement  les  sentiments  religieux  du  peuple.  Toutefois, 
pour  paraître  avoir  fait  quelque  chose,  peu  d’instants  avant  l’a- 
journement un  membre  proposa  une  déclaration  portant  que  si 
les  troubles  de  l’Allemagne  n’étaient  point  apaisés  k leur  satisfac- 
tion par  un  traité  dans  l’intervalle  des  sessions,  ils  seraient  prêts, 
en  revenant  k la  chambre,  k sacrifier  leur  fortune  et  leur  vie  pour 
la  restauration  du  prince  palatin  et  la  défense  de  la  vraie  reli- 
gion. Elle  fut  votée  par  acclamation,  et  pour  la  confirmer  par  la 
solennité  du  culte  religieux,  sir  Edward  Coke,  tombant  k ses  ge- 
noux, récita,  avec  une  grande  emphase  et  force  larmes,  la  col- 
lecte pour  le  roi  et  la  famille  royale,  qui  est  daûs  le  livre  de  prière 
commune  *. 

1.  On  faisait,  comme  on  le  voit  d'aprè-s  les  Journaux,  cette  différence  entre 
l’ajournement  et  la  prorogation,  qu’ajourner  était  seulement  suspendre  la  ses- 
sion, et  proroger  la  terminer.  Dans  le  premier  cas,  les  affaires  soumises  aux 
comités,  et  les  bills  en  train  ou  attendant  l'assentiment  ro}’al,  restaient  dans  le 
statu  quo;  dans  le  second,  tout  était  annulé,  et  tous  les  travaux  précédents 
considérés  comme  non  avenus.  Le  roi  préfera  donc  un  ajournement,  afin  t|u’à 
la  prochaine  réunion  .le  parlement  pût  reprendre  les  affaires  dans  l’état  ou  il 
les  avait  laissées. 

2.  Joum.  639.  Cob.  Hist,  Pari.  l,  1294. 
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Le  premier  soin  du  roi  après  rajournement  fut  de  nommer  un 
successeur  à Bacon.  Il  se  présentait  trois  candidats;  Ley  et 
Hobard,  les  deux  premiers  présidents,  et  sir  Lionel  Cranfield,  né- 
gociant de  la  Cité,  qui  avait  acheté  la  faveur  de  Buckingham  en 
épousant  une  de  ses  parentes.  Williams,  doyen  de  Westminster, 
s’il  en  faut  croire  son  biographe,  aspirait  secrètement  à cette 
place;  mais  il  soutint  ouvertement  les  prétentions  de  Cranfield, 
dans  l’attente  que  l’insuffisance  de  ce  dernier  engagerait  le  roi  et 
le  favori  k reporter  leur  choix  sur  lui-même.  Celte  politique  lui 
réussit  : quand  on  lui  offrit  les  sceaux , il  feignit  la  surprise , 
objecta  modestement  son  inexpérience  en  matière  de  droit , et 
céda,  avec  une  répugnance  apparente,  à condition  que  deux  juges 
siégeraient  avec  lui  comme  assesseurs , et  que  pendant  dix-huit 
mois  il  ne  serait  pas  considéré  comme  réellement  en  possession, 
mais  seulement  comme  k l’essai.  Jacques  le  nomma  d’abord  k 
l’évêché  vacant  de  Lincoln,  puis  il  lui  donna  la  garde  du  grand 
sceau,  avec  le  titre  de  garde  des  sceaux  [10  juillet].  11  y avait  long- 
temps qu’un  ecclésiastique  n’avait  présidé  la  chancellerie;  les 
hommes  de  loi  virent  son  élévation  avec  déplaisir  et  le  traitèrent 
avec  mépris.  Mais  leur  répugnance  céda  à des  considérations  d’in- 
térêt, et,  au  bout  de  peu  de  temps , ils  consentirent  k plaider 
devant  lui,  comme  de  coutume  ‘. 

Willams  avait  k peine  accepté  cet  emploi,  qu’il  arriva  un  évé- 
nement qui  mit  toute  l’Eglise  en  confusion,  et  embarrassa  môme 
l’habileté  théologique  du  roi.  L’archevêque  Abbot  avait  accom- 
pagné le  lord  Zouch  k une  partie  de  chasse  kBramzhill-park,  dans 
le  Hampshire.  Un  matin,  ayant  fait  choix  d’un  daim,  et  averti  la 
compagnie  de  prendre  garde,  il  ajusta  son  coup,  et  par  erreur  ou 
maladresse,  il  atteignit  le  gardien  du  parc,  qui,  par  hasard,  passait 
k cheval.  L’enquête  du  coroner  rendit  un  verdict  d’homicide 
involontaire;  mais  on  n’en  prétendit  pas  moins  que  , d’après  le 
droit  canon , l’archevêque  était  frappé  d’irrégularité , et  consé- 
quemment incapable  de  posséder  aucun  bénéfice,  ou  d’exercer 
aucune  fonction  ecclésiastique.  La  solution  de  cette  question  dé- 
pendait d’une  autre , celle  de  savoir  si  l’amusement  qui  avait 
amené  l’accident  était  permis  k une  personne  de  son  rang  et  de 

1.  Telle  «St  la  version  donnée  par  Hacket,  son  biographe;  mais  AViUlanis 
lui-mème  affirme  qu'il  ne  :s’attendait  nullement  à cette  place  lorsqu’elle  lui 
fut  conférée.  Rymer,  ivn,-297,  « Le  bruit  courait  partout  que  sa  trop  grande 
familiarité  avec  la  mère  de  Buckingham  lui  procura  ces  grandes  faveurs  et 
promotions  tout  d’un  coup.  » Balfour,  n,  93. 


610 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

son  caractère.  Ses  amis  alléguaient  que  les  canons  permettaient 
aux  ecclésiastiques  de  chasser,  pourvu  que  ce  fût  avec  modération 
et  pour  cause  de  santé  ; et  que  les  lois  du  pays  ratifiaient  la  cou- 
tume on  donnant  aux  évôques  des  parcs  et  dos  libres  garennes. 
Ses  adversaires  répliquaient  que  les  mômes  canons  défendaient 
expressément  toute  chasse  où  l’on  employait  des  instruments  do 
mort;  et  que,  si  la  loi  assurait  aux  prélats  le  droit  de  chasse, 
c’était  comme  dépendance  de  leurs  baronnies  séculières,  et  pour 
l’exercer , comme  tous  les  autres  droits  séculiers , non  par  oux- 
mômes.en  personne,  mais  parleurs  serviteurs  etdéléguéslaïques*. 

Il  se  trouva  qu’à  cette  môme  époque  il  y eut  quatre  évôques 
élus,  qui  tous  refusèrent  do  recevoir  la  consécration  des  mains  du 
métropolitain,  tant  que  la  question  resterait  indécise.  Ils  fondaient 
leurs  objections  sur  des  scrupules  de  conscience , quoiqu’on  ré- 
pandit malicieusement  le  bruit  qu’au  moins  deux  d’entre  eux, 
Williams,  le  garde  des  sceaux,  et  Laud,  évôque  do  Saint-David, 
avaient  un  plus  puissant  motif,  l’espoir  de  remplacer  Abbot  dans 
la  dignité  archiépiscopale,  s’il  était  déclaré  incapable  d’en  exercer 
les  fonctions  2.  Jacques  nomma  une  commission  do  prélats  et 
de  canonistes;  mais  ils  ne  purent  s’accorder,  et  proposèrent 
qu’Abbotfût  absous  de  toute  irrégularité  ad  major emcauielam. 
Mais  où  était  le  supérieur  ecclésiastique  qui  pouvait  absoudre  le 
métropolitain  ? Dans  ce  cas  sans  précédent , on  répondit  que  le 
roi , comme  chef  de  l’Kglise  , possédait  la  plénitude  de  pouvoir 
que,  dans  les  pays  catholiques,  on  reconnaissait  au  pape.  En  con- 
séquence , Jacques  [22  nov.],  après  lui  avoir  accordé  son  pardon 
juridiquement,  notifia  ses  ordres  à huit  évôques,  qui,  prenant  pour 
base  de  leurs  actes,  que  la  « chasse  susdite  était  décente,  modeste 
et  paisible  , et  que  toutes  les  précautions  possibles  avaient  etc 
prises  pour  prévenir  les  accidents,  » acquittèrent  le  métropolitain 
do  toutes  les  censures  qu’il  pouvait  avoir  encourues,  et,  pour  plus 
de  sûreté , le  réintégrèrent  dans  les  offices  et  droits  qu’il  avait 


1.  Voyez  l’apologie  d’ Abbot  et  la  réponse  dans  les  Procès  d’état  de  Ho- 
wcll,  11. 

2.  J’accorde  peu  do  confiance  à ce  que  raconte  Hacket  (i,  GS)  de  la  répu- 
gnance de  Jacques  à donner  un  évêché  à Laud.  Il  était  depuis  longtemps  cha- 
pelain du  roi  ; il  était  aussi  confesseur  de  Buckingham  ; il  avait  été  choisi  pour 
les  accompagner  tous  deux  en  Ecosse,  et,  trois  semaines  seulement  avant  de  le 
nommer,  Jacques  .s’était  accusé  de  négligence  et  lui  avait  promis  de  l’avance- 
ment. Journal  de  Laud,  p.  4.  D’après  les  statuts  du  collège  de  .'înint-Jolin, 
dont  il  était  président,  il  ne  pouvait  plus  occuper  cet  emploi.  Jacques  le  dé- 
chargea du  serment  qui  l’obligeait  à observer  les  statuts  (Rymer,  xvii,  ;128)  ; 
mais  I.aud  se  fit  scrupule  de  profiter  de  cette  décharge  et  donna  sa  démission. 
Journal,  p.  4. 
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auparavant  Mais  Abbot  n’avait  jamais  été  un  favori.  Aux  yeux 
du  roi,  il  était  marqué  du  stigmate  de  l’homicide;  sa  facilité  à 
pemiettre  la  publication  de  livres  qui  attaquaient  les  cérémonies 
et  la  discipline  de  l’Eglise,  était  un  sujet  continuel  de  méconten- 
tement ; et  vers  la  fin  de  sa  vie  il  ne  parut  plus  h la  cour  que  dans 
les  occasions  d’apparat  et  de  cérémonie. 

Mais  le  principal  souci  du  roi  était  de  se  préparer  pour  la  pro- 
chaine session  du  parlement.  Afin  de  faire  taire  les  plaintes  des 
meneurs  populaires , et  prévenir  leurs  attaques  projetées  contre 
sa  prérogative,  il  adopta  l’avis  de  Williams,  abolit  par  proclama- 
tion trente-six  des  patentes  les  plus  odieuses , chargea  des  com- 
missaires de  s’enquérir  des  causes  qui  amenaient  la  disparition  de 
la  monnaie  d’or , et  fit  des  règlements  pour  l’accroissement  du 
commerce  dans  les  principaux  ports  extérieurs.  Sur  le  continent, 
on  voyait  ses  ambassadeurs  en  route  pour  presque  toutes  les  cours 
de  l’Europe , où  ils  employaient  les  arguments , la  corruption  et 
les  supplications  en  faveur  du  palatin.  Mais  tous  les  efforts  du  roi 
furent  paralysés  par  l’ontôtement  de  ce  prince,  par  le  caractère 
indomptable  de  son  principal  partisan,  le  comte  Mansfield,  et  par 
l’ambition  du  duc  de  Bavière , qui  cherchait  k annexer  le  Pala- 
tinat  k ses  propres  Etats.  Jacques , toutefois , pouvait  se  vanter 
que  si  Heidelberg,  Manheim,  Franckendal  et  Worms  reconnais- 
saient encore  l’autorité  de  leur  souverain  légitime , on  le  devait 
k ses  efforts,  k ce  qu’il  avait  entretenu  dans  leurs  murs  cinq  mille 
hommes  sous  les  ordres  de  sir  Horace  Vere , et  empôché  la  dé- 
fection des  seize  mille  mercenaires  de  Mansfield  par  un  présent 
opportun  do  40,000  1.  Dans  ces  circonstances , il  se  flattait  de 
l’espoir  que  ses  concessions  ébranleraient  l’opiniâtreté  des  com- 
munes, et  que  ses  envois  d’argent  au  Palatinat  les  convaincraient 
de  son  attachement  k la  cause  protestante  en  Allemagne,  et  de 
son  désir  sincère  de  protéger  les  Etats  de  l’infortuné  Frédéric*. 

1.  Ibid,  et  WUlc.  Con.  ii,  469.  Rymer,  xtii,  317-340. 

9.  Depuis  quelques  années,  les  pirates  turcs  de  la  Méditerranée  avaient  fait 
de  temps  en  temps  des  prises  dans  la  Manche , et  plusieurs  fois  araicntera- 
mené  eu  esclavage  des  habitants  de  la  côte  d’Irlande.  Pour  punir  leur  inso- 
lence, le  roi  proposa^une  expédition  combinée  aux  frais  des  différentes  puis- 
sances chrétiennes;  et,  l’été  précédent,  il  s'était  décidé  à envoyer  une  escadre 
sous  le  commandement  du  vice-amiral  sir  Robert  Manscll,  lui  donnant  pour 
instructions  de  brûler  les  bâtiments  des  pirates  dans  le  port  d’Alger.  La  tenta- 
tive en  fut  faite  avec  la  bravoure  qui  distingue  toujours  les  marins  anglais 
(24  mai  Ki31);  mais  les  assaillants  ne  se  furent  pas  plus  tôt  retirés,  que  les  ha- 
bitants, secondés  par  une  forte  averse,  éteignirent  les  flammes,  et  toute  la  perte 
des  Turcs  se  borna  à deux  bâtiments  qui  furent  consumés.  Les  estacade.?  qu’ils 
jetèrent  alors  en  travers  du  port,  et  les  nouvelles  batteries  qu’ils  élevèrent  sur 
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Quand  le  parlement  fut  réuni  [14  nov.J,  les  commissaires 
royaux  (le  roi  était  indisposé  h Newmarket)  invitèrent  la  chambre 
basse  à dégager  la  parole  qui  avait  été  donnée  à la  fin  de  la  der- 
nière session,  et  à mettre  le  souverain  en  état  de  s’interposer  avec 
autorité  et  efficacité  en  faveur  du  palatin.  Mais  ils  s’adressaient 
è des  esprits  mécontents  et  irrités.  Parmi  les  orateurs  populaires, 
personne  ne  s’était  plus  distingué  dans  les  derniers  débats  que 
sir  Edward  Coke  et  sir  Edwin  Sands.  Mais  1®  les  richesses  que 
Coke  avait  amassées  lorsqu'il  était  en  place  avaient  inspiré  des 
doutes  sur  son  intégrité;  et  sa  violence  de  langage  et  son  outre- 
cuidance lui  avaient  suscité  de  nombreux  ennemis.  A l’instigation 
de  Bacon  et  de  lady  Hatton,  on  avait  fait  des  enquêtes  sur  sa  con- 
duite comme  juge , et  dans  l’intervalle  des  sessions,  une  pour- 
suite fut  entamée  contre  lui  pour  malversation , sur  onze  chefs. 
2®  Sir  Edwin  Sands  avait  prononcé  plusieurs  discours  hardis  et 
violents  dans  la  session  dernière , et  pour  se  garantir  de  l’indi- 
gnation royale,  il  avait  obtenu  de  la  chambre  [1®' juin  1620]  une 
déclaration  portant  qu’il  n’avait  fait  que  son  devoir,  et  qu’il 
n’avait  jamais  transgressé  les  bornes  des  convenances*.  Il  fut, 
néanmoins,  arrêté  avec  Selden  , son  conseiller  légal , interrogé 
sur  quelque  charge  secrète  devant  le  conseil , et  rendu  h la  li- 
berté après  un  mois  de  détention.  Les  amis  de  Coke  et  de  Sands 
ne  cachèrent  pas  leurs  soupçons.  Ils  les  représentèrent  comme 
des  martyrs  de  la  cause  du  peuple  , et  déclamèrent  amèrement 
contre  la  basse  et  despotique  vengeance  de  la  cour.  Les  communes 
prirent  radafre  avec  une  chaleur  extraordinaire.  Elles  ordon- 
nèrent au  sergent  d’armes  d’arrêter  les  accusateurs  de  Coke, 
nommèrent  un  comité  pour  interroger  les  témoins,  et  tentèrent 
d’établir  le  fait  d’une  conspiration  contre  lui,  en  haine  de  sa  con- 
duite politique.  Sands,  à l’ouverture  delà  session,  était  retenu 
au  lit  par  une  maladie.  Mais  sa  cause  fut  plaidée  par  ses  amis; 
et  quoique  le  secrétaire  d’état  déclarât  que  son  arrestation  n’avait 
aucun  rapport  è sa  conduite  dans  la  chambre , deux  membres 
furent  chargés  de  le  visiter,  et  de  le  prier  de  révéler  la  vérité 

Tant  que  les  communes  restaient  dans  cette  disposition  d’esprit, 

le  mô'e,  détournèrent  Mansell  d'une  seconde  tentative.  Les  pirates,  dans  le 
cours  (le  l'année,  réparèrent  leur  perte  par  la  capture  de  trente-cinq  vaisseaux 
marchands  anjzlais  ; et  tout  le  royaume  retentit  de  plaintes  contre  une  expédi- 
tion (jui  n' avait  servi  ((u'à  faire  du  tort  au  commerce  et  à flétrir  l'honneur  de  la 
nation.  Cabala,  .'12:1.  Rushworth,  38.  Camden,  (i.ll,  (1.58. 

1.  Journ.CM). 

2.  .four».  ((-1:1,  (111.  ii(i2. 
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il  étail  facile  do  les  pousser  h une  querelle  avec  le  souverain.  Elles 
avaient  laissé  voir  quelque  penchant  à accorder  au  roi  un  seul 
subside,  mais  elles  résolurent  de  présenter  au  préalable,  et  con- 
formément h leur  coutume , une  pétition  contre  les  prétendus 
progrès  du  papisme.  On  y avançait  que  le  pape  elle  roi  d’Espagne 
aspiraient  à la  domination  universelle , l’un  au  spirituel,  l’autre 
au  temporel;  que  c’était  sur  ces  deux  puissances  que  les  papistes 
anglais  comptaient  pour  protéger  leur  religion  ; que  leurs  espé- 
rances s’étaient  accrues  par  les  désastres  du  palatin  , et  le  bruit 
d’un  projet  de  mariage  entre  le  prince  et  l’infante  d’Espagne  ; 
qu’ils  se  rendaient  en  foule  à la  messe  dans  les  chapelles  des  am- 
bassadeurs étrangers , qu’ils  faisaient  élever  leurs  enfants  à l’é- 
tranger, et  qu’ils  obtenaient  des  accommodements  faciles  pour 
leurs  confiscations  : d’où  il  étail  à craindre  que  la  connivence 
n’engendrât  la  tolérance , que  la  tolérance  ne  fût  suivie  do  l’éga- 
lité, et  que  l’égalité  ne  se  transformât  bientôt  en  domination. 
Par  ces  motifs,  la  chambre  priait  le  roi  de  prendre  une  part  vi- 
goureuse à la  guerre  d’Allemagne , d’envoyer  une  expédition 
contre  quelque  partie  du  territoire  espagnol,  de  marier  son  fils  à 
une  princesse  protestante , de  nommer  une  commission  pour 
mettre  h exécution  toutes  les  lois  faites  et  à faire  contre  les  pa- 
pistes , de  rappeler  des  pays  d’outre-mcr  les  fils  de  seigneurs  et 
de  gentilshommes,  d’ordonner  que  tous  les  enfants,  dont  les  père 
et  mère  étaient  catholiques,  fussent  enlevés  à leurs  parents  et 
instruits  dans  la  religion  protestante,  et  d’annuler,  si  on  le  pou- 
vait juridiquement,  toutes  les  compositions  disproportionnées 
faites  jusqu’ici  pour  les  confiscations  des  réfractaires. 

Jacques  reçut  furtivement  une  copie  de  cette  pétition  presque 
aussitôt  qu’elle  fut  rédigée.  Elle  le  jeta  dans  un  accès  de  fureur. 
Les  plaintes  sur  les  progrès  du  papisme  n’étaient  pas  rares  ; mais 
y joindre  des  insinuations  contre  l’honneur  de  son  allié,  le  roi 
d’Espagne,  conseiller  l’invasion  du  territoire  d’un  prince  qui  ne 
lui  avait  donné  aucun  sujet  d’offense,  dicter  au  souverain  la  ma- 
nière dont  il  devait  disposer  de  la  main  du  prince,  c’était  à ses 
yeux  une  audace  sans  exemple , un  envahissement  de  sa  préro- 
gative, qui  demandait  la  plus  prompte  et  la  plus  énergique  résis- 
tance. Il  écrivit  sur-le-champ  [4  déc.]  ù l’orateur,  pour  se  plain- 
dre de  l’influence  exercée  dans  la  chambre  basse  par  certains 
« esprits  bouillants,  populaires  et  turbulents,  » pour  défendre  aux 
communes  de  s’immiscer  dans  les  secrets  de  l’état,  de  s’occuper 
du  mariage  de  son  fils,  d’attaquer  la  réputation  d’aucun  prince 
IV.  ' 52 
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lie  scs  amis  ou  de  ses  alliés,  de  se  mêler  des  causes  qui  étaient 
soumises  b la  décision  des  cours  de  justice,  ou  môme  de  lui  en- 
voyer leur  pétition,  si  elles  désiraient  qu’il  l’écoutât  et  qu’il  y ré- 
pondît. Quant  b Sands,  elles  devaient  savoir  que  sa  conduite  pu- 
blique n’était  pas  la  cause  de  son  emprisonnement  ; mais  en  même 
temps  elles  devaient  se  rappeler  que  la  couronne  possédait  et  en- 
tendait exercer  le  droit  de  punir  la  mauvaise  conduite  des  mem- 
bres dans  le  parlement,  comme  hors  du  parlement. 

Le  ton  courroucé  et  le  langage  menaçant  de  cette  lettre  auraient 
pu  faire  croire  aux  chefs  populaires  qu’il  y allait  non-seulement 
des  droits  qu’ils  réclamaient,  mais  de  leur  sûreté  personnelle. 
Mais  ils  connaissaient  le  caractère  faible  et  vacillant  du  roi.  S’il 
était  emporté,  il  était  timide  aussi;  s’il  était  prompt  b menacer,  il 
était  lent  b exécuter.  Ils  lui  présentèrent  [7  déc.]  en  termes  éner- 
giques, mais  respectueux,  une  justification  de  leur  conduite,  et 
Jacques,  au  lieu  de  répliquer  avec  la  brièveté  et  la  dignité  d’un 
souverain,  fit  une  réponse  longue  et  étudiée,  quoique  amère  et 
sarcastique.  Il  s’engagea  une  guerre  de  pétitions  et  de  remon- 
trances, de  messages  et  de  récriminations;  une  discussion  en  lit 
naître  une  autre;  les  communes  appelaient  leurs  prétentions  le 
drqit  de  naissance  de  la  nation;  le  roi  les  déclarait  des  faveurs 
concédées  tant  par  l’indulgence  de  ses  prédécesseurs  que  par  la 
sienne.  Cependant,  comme  on  l’avait  prévu,  son  feu  commença  b 
s’amortir;  il  quitta  le  ton  hautain  qu’il  avait  pris;  il  chercha 
même,  par  un  message  conciliant,  b détourner  tout  sujet  de  dé- 
bats; mais  ses  antagonistes  étaient  d’un  caractère  moins  facile. 
Ce  même  jour , veille  des  vacances  parlementaires  de  Noël 
[18  déc.],  ils  inscrivirent  sur  leurs  journaux  une  protestation  por- 
tant que  «les  libertés  et  juridictions  du  parlement  sont  les  anciens 
et  indubitables  droits  de  naissance  et  héritage  des  sujets  d’Angle- 
terre ; que  les  affaires  ardues  et  urgentes  relatives  au  roi,  à l’état, 
b la  défense  du  royaume  et  b l’Eglise  d’Angleterre,  la  confection 
et  le  maintien  des  lois  et  le  redressement  des  abus,  sont  des  su- 
jets propres  b être  considérés  et  débattus  en  parlement  ; que  dans 
le  maniement  de  ces  affaires  tout  membre  a,  et  doit  avoir,  'la  li- 
berté de  la  parole  ; que  les  communes  en  parlement  ont  égale- 
ment la  liberté  de  s’occuper  de  ces  matières  dans  l’ordre  qu’elles 
jugent  convenable  ; que  tout  membre  également  est  b l’abri  de 
tout  acte  d’accusation,  emprisonnement  et  molestation  (autre- 
ment que  par  censure  de  la  chambre  môme),  concernant  tout 
bill,  discours  ou  raisonnement  sur  des  matières  parlementaires; 
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et  que  si  l’on  a a se  plaindre  de  l’un  d’eux  pour  une  chose  dite 
ou  faite  en  parlement,  cette  chose  doit  être  soumise  au  roi,  avec 
l’assentiment  des  communes,  avant  que  le  roi  accorde  crédit  h 
aucune  information  particulière.  » Cette  mesure  réveilla  dans  le 
cœur  de  Jacques  sa  jalousie  et  son  irritation  précédentes.  S’etant 
fait  apporter  les  journaux,  il  déchira  de  sa  propre  main  [30]  l'o- 
dieuse protestation,  en  présence  de  son  conseil,  et  peu  de  jours 
après  [6  janvier  1622],  il  prononça  la  dissolution  dü  parlement  ‘. 

Peu  des  chefs  populaires  échappèrent  au  ressentiment  du  roi. 
Les  comtes  d’Oxford  et  de  Southampton,  dans  la  èhambre  haute, 
et  Coke,  Philips,  Pym  et  Mallory,  dans  la  chambre  basse,  furent 
cités  devant  le  conseil,  et  enfermés  les  uns  h la  Tour,  d’autres  h 
la  Flotte,  et  d’autres  mis  sous  la  surveillance  de  particuliers.  La 
cause  de  leur  arrestation,  quoique  manifeste,  n’étaît  pas  avouée, 
et  les  prétendus  délits,  mis  en  avant  par  les  ministres,  prou- 
vaient qu’ils  n’osaient  attenter  ouvertement  aux  libertés  qu’ils 
travaillaient  secrètement  à détruire.  Quatre  membres  des  conî- 
munes,  Diggs , Crew , Rich  et  Perrot , étaient  également  odieux 
à la  cour  et  également  marqués  pour  sa  vengeance.  Mais  leur 
conduite  antérieure  défiait  les  investigations  de  leurs  adver- 
saires, qui,  ne  pouvant  leur  susciter  aucun  procès  criminel, 
résolurent  de  les  envoyer  en  exil  sous  prétexte  de  les  employer 
honorablement.  Ils  reçurent  l’ordre  de  se  rendre  en  Irlande,  pour 
y former,  avec  certaines  personnes  qui  résidaient  dans  ce  royaume, 
une  commission  d’enquête  sur  l’état  de  l’armée,  de  l’Eglise  et  des 
maisons  d’éducation  publique  ; sur  les  abus  qiü  existaient  dàfts  la 
perception  des  revenus;  sur  les  patentes  illégales  et  nuisibles,  et 
sur  les  fraudes  nombreuses  commises  par  les  entreprènéurs  des 
nouvelles  colonies.  Toute  remoUtrance  fut  inutile  ; on  leur  dit 
que  le  roi  avait  le  droit  d’utiliser  les  services  de  ses  sujets  de  là 
manière  qu’il  jugeait  convenable , et  ces  hommes , tout  hardis 
qu’ils  s’étaient  sentis  au  milieu  de  leurs  collègues  au  parlement, 

1.  Rushworth,  i,  40-,'56.  Journ.  200.  Le  19,  le  parlement  fut  ajourné  par  com- 
missaires royaux  dans  la  chambre  des  lords.  Les  coVnmunes  n’étaient  pas  pré- 
sentes, et  quand  on  le  leur  annonça,  elle.s  répondirent  ou' elles  s’ajourneraient 
elles-mêmes.  Ibid,  c Le  même  jour.  Sa  Majesté  .se  rendit  en  voiture  à Theo- 
balds  pour  y dîner,  ne  comptant,  à ce  qu'on  dit,  revenir  que  vers  Pâques.  Après 
dîner,  étant  sortie  à cheval,  son  cheval  broncha  et  jeta  Sa  Majesté  dans  la  New*- 
River,  dont  la. glace  se  rompit  • le  roi  tomba  dans  l’eau  de  telle  sorte  qu’on  ne 
voyait  plus  que  ses  bottes.  Sir  Richard  Yaung,  qui  était  prés  de  lui,  mit  pied 
à terre,  entra  dans  l’eau  et  l’en  tira.  11  rendit  beaucoup  dvaii  par  la  bouche  et 
par  le  corps.  Sa  Majesté  retourna  à cheval  à Theobalds,  se  mit  dans  un  lit 
chaud,  et,  à ce  qu’on  dit,  va  bien,  ce  que  Dieu  veuille  continuer.  » Ellis,  Lel- 
iret  originales,  vol.  iii,  p.  117. 
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n’osèrent  pas,  comme  particuliers,  engager  une  lutte  contre  la 
couronne.  Ils  se  soumirent  à leur  punition,  etCoke,  pour  adoucir  le 
mécontentement  de  son  souverain,  offrit  de  les  accompagner  dans 
leur  mission,  et  de  les  aider  de  ses  avis.  Cette  offre  fut  repoussée; 
mais,  ainsi  que  les  autres  prisonniers,  il  recouvra  sa  liberté  après 
une  courte  détention  et  des  soumissions  convenables 

Si  Jacques  condamnait  comme  souverain  l’ambition  du  pala- 
tin, il  sentait  en  père  les  infortunes  de  sa  fille  et  de  ses  enfants. 
Jusque-lè  ses  efforts  en  leur  faveur  avaient  été  sans  succès.  Sa 
dernière  querelle  avec  le  parlement  avait  accru  son  embarras,  et 
son  dernier  espoir  reposait  sur  l’amitié  et  la  médiation  du  roi 
d’Espagne.  Plusieurs  années  auparavant  il  avait  cherché  à se  lier 
avec  la  France,  en  sollicitant  la  main  do  la  princesse  Christine 
pour  son.fils  aîné,  Henri;  et  h la  mort  de  Henri,  pour  Charles,  le 
seul  fils  qui  lui  restât  âlais  Christine  était  déjà  fiancée  en  secret 
à Philippe,  prince  d’Espagne,  qu’elle  épousa  depuis,  le  môme 
jour  quo  son  frère  Louis  épousa  Anne  d’Autriche,  sœur  de  Phi- 
lippe [18  ocl.  1615].  Mais  indépendamment  d’Anne,  il  existait 
une  autre  infante,  dona  .Maria,  et  celle-ci,  le  duc  de  Ferme,  mi- 
nistre d’Espagne , l’offrit  au  prince  Charles  à la  place  de  Chris- 
tine , quoiqu’il  y ait  lieu  do  croire  que  son  intention  n’était  pas 
de  conclure  ce  mariage,  et  qu’il  ne  mettait  ce  projet  en  avant  quo 
comme  un  appât , pour  détourner  le  roi  d’Angleterre  de  cette 
étroite  liaison  avec  la  cour  de  France.  Néanmoins,  Jacques  ac- 
cueillit cette  proposition  avec  joie,  dans  l’idée  que  les  richesses 
du  père  fourniraient  largement  â la  dot  de  la  princesse,  et  que  la 
supériorité  de  sa  puissance  rendrait  son  alliance  plus  avantageuse. 
Ses  vues  furent  vivement  secondées  par  les  ambassadeurs  d’Es- 
pagne et  d’Angleterre,  Gondomar  et  Digby,  qui  tous  deux  consi- 
déraient l’accomplissement  de  ce  mariage  comme  un  gage  certain 
de  leur  grandeur  future.  Grâce  à leurs  efforts,  la  principale  diffi- 
culté, la  différence  de  religion,  fut  surmontée  en  apparence  : 
vingt  articles,  assurant  à la  princesse  le  libre  exercice  du  culte 
catholique  en  Angleterre,  reçurent  l’approbation  des  deux  mo- 
narques [27  avr.  1620],  et  Jacques  fût  amené  à promettre  qu’il  ne 
laisserait  plus  exécuter  de  prêtres  catholiques  pour  simple  exer- 
cice de  leurs  fonctions , et  qu’il  accorderait  aux  récusants  ca- 

1.  Rushworth,  i,  55. 

2.  Henri  mourut  le  6 novembre;  le  !1,  Charles  fut  offert  à la  princesse  à sa 
place,  tant  Jacques  était  désireux  do  cette  idliancc,  et  tant  il  paraissait  peu 
sensible  à la  mort  de  son  (ils.  Birch,  373. 
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tholiques  toutes  les  facilités  qui  seraient  en  son  pouvoir  i.  Quoique 
la  négociation  fût  tenue  secrète,  sa  tendance  générale  transpira. 
Le  clergé  et  les  plus  zélés  de  ses  auditeurs  soutinrent  que  la  reli- 
gion était  menacée  de  la  restauration  du  papisme,  et  le  résultat 
fut  la  pétition  des  communes,  qui  provoqua  la  dissolution  du  der- 
nier parlement. 

Les  infortunes  du  palatin  furent  un  nouveau  stimulant  pour 
Jacques,  qui  voyait  dans  une  alliance  de  famille  avec  l’Espagne  le 
seul  moyen  probable  de  sauver  les  états  patrimoniaux  de  son 
gendre.  Mais  son  ardeur  était  cruellement  contenue  par  la  lenteur 
proverbiale  du  cabinet  espagnol,  et  par  la  répugnance  de  Philippe 
à confier  sa  fille,  qui  n’avait  que  douze  ans,  à une  cour  où  elle 
serait  peut-être  détournée  de  la  religion  de  ses  pères;  mais  Phi- 
lippe mourut  [31  mars  1621],  etl’avénement  de  son  flls,  quatrième 
roi  du  môme  nom,  ranima  les  espérances  du  monarque  anglais. 
Jacques  et  Charles  écrivirent  au  nouveau  roi  et  à son  favori,  Oli- 
varez  [lù  mars  1622];  on  persuada  K Gondomar  de  retourner  en 
Espagne  ; Digby,  devenu  comte  de  Bristol,  le  suivit,  pour  accé- 
lérer la  négociation , et  on  reçut  une  réponse  favorable,  expri- 
mant le  vif  désir  qu’avait  Philippe  de  conclure  le  mariage  de  sa 
sœur,  et  son  intention,  à la  requête  de  Jacques,  d’interposer  ses 
bons  offices  en  faveur  du  palatin  . 

Comme  démarche  préparatoire,  le  roi  d’Espagne  sollicita  une 
dispense  du  pape,  par  l’entremise  de  son  ambassadeur,  le  duc 
d’Albuquerque,  et  du  père  Maestro,  le  principal  ecclésiastique  at- 
taché à la  légation  espagnole  en  Angleterre.  Il  avait  été  convenu 
que  Jacques  ne  paraîtrait  pas  dans  la  négociation  ; mais  telle 
était  son  impatience,  qu’il  expédia  George  Gage,  gentilhomme 
catholique,  à Rome,  avec  des  lettres  pour  le  pape  et  pour  les 
cardinaux  Ludovisio  et  Bandini,  tandis  que  son  favori  Bucking- 
ham employait  au  même  dessein  Bennet,  prêtre  catholique  .et 
agent  du  clergé  séculier®.  A la  requête  de  ces  envoyés,  le  pontife 
répondit  qu’il  ne  pouvait  dispenser  des  canons,  à moins  que  ce 
ne  fût  pour  le  bien  do  l’Eglise;  que  quoique  Jacques  eût  promis 
beaucoup  au  roi  d’Espagne,  il  n’avait  encore  rien  exécuté  ; mais 
qu’il  soulageât,  comme  il  l’avait  offert,  les  cathoUques  du  poids 

1.  Voyez  la  lettre  dans  Prynne,  Hidden  Works  of  darhness  (OEuvres  cachées 
de  ténèbres),  p.  8. 

9.  Rushworth,  i,  5fi. 

3.  Voyez  note  (N N). 

62. 
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des  lois  pénales,  et  alors  on  aurait  un  motif  suffisant  de  dispense 

Cette  suggestion  ne  fut  pas  perdue  pour  le  monarque  anglais  : 
il  ordonna  au  garde  des  sceaux  [25  juillet]  de  délivrer  sous  le 
grand  sceau  des  pardons  pour  non-conformité  à tous  les  catho- 
liques qui  en  solliciteraient  dans  le  cours  de  cinq  années , et  il 
donna  pour  instructions  aux  juges  [12  août]  de  mettre  en  liberté, 
dans  leurs  tournées , tout  récusant  pouvant  et  voulant  donner 
caution  de  ^a  comparution  ultérieure.  Cette  iMulgence  éveilla  les 
craintes  des  zélateurs,  et  Williams,  pour  faire  taire  les  plaintes, 
allégua  [17  sept.]  1®  qu’il  avait  été  nécessaire  de  modifiér  un  peu 
ces  rigueurs,  pour  satisfaire  les  prinees  catholiques,  qui  mena- 
çaient de  rendre  contre  les  protestants  de  leurs  états  des  lois  sem- 
blables h celles  sous  lesquelles  les  catholiques  gémissaient  en' An- 
gleterre ; 2"  que  c’était  en  réalité  un  soulagement  très-faible,  car 
si  les  récusants  n’étaient  plus  en  prison , « ils  avaient  toujours 
les  fers  aux  pieds,  » et  pouvaient  y être  remis  h volonté;  et 
3®  qu’il  n’en  pouvait  résulter  aucun  danger  pour  la  suprématie 
protestante,  puisque  cette  indulgence  ne  s’étendait  h aucun  pri- 
sonnier détenu  pour  les  actes  religieux  que  la  loi  avait  convertis 
en  crimes  capitaux.  Mais  si  ces  arguments  pouvaient  apaiser  les 
protestants,  ils  alarmèrent  les  catholiques.  Jacques  fut  soupçonné 
d’agir  avec  son  ancienne  duplicité  et  si  Gondomar  se  vanta  en 
Espagne  que  quatre  mille  catholiques  avaient  été  délivrés  de  pri- 
son, on'répondit  « qu’ils  avaient  toujours  les  fers' aux  pieds,  » et 
qu’ils  ne  jouiraient  de  leur  liberté  qu’ autant  qu’il  conviendrait  au 
roi  • . 

Tandis  que  le  roi  négociait  en  faveur  du  palatin,  les  ennemis 
de  ce  prince  étaient  entrés  en  campagne.  Heidelberg  se  rendit; 
Manheim  était  menacée,  et  il  y avait  toute  apparence  que  dans 
le  cours  de  quelques  semaines  les  derniers  débris  de  son  patri- 
moine lui  seraient  enlevés  pour  jamais.  Cette  nouvelle  réveilla 
l’énergie  de  Jacques,  qui  se  plaignit  [3  oct.]  d’avoir  eu  lieu  d’es- 
pérer un  résultat  très- différent  de  P intervention  de  la  Cour  es- 
pagnole, et  qui  ordonna  à Bristol  de  revenir  en  Angleterre,  si 
dans  dix  jours  il  ne  recevait  pas  une  réponse  satisfaisante  3.  Mais 

1.  Lettre  Ms.  de  Bennet  en  ma  possession.  Prynne,  p.  8.  Il  paraît,  d’apres 
les  Papiers  Ilardwicke,  que,  durant  ces  négociations,  le, roi  écrivit  deux  let- 
tres à deux  difTérents  papes.  Le  plus  grand  secret  fut  gardé,  La  seule  chose 
mentionnéé  de  leur  contenu  est  la  requête  que  le  pontife  retire  les  jésuites  des 
états  britanniques.  Hardw.  Pap.  i,  458,469. 

2.  Dodd,  ii;  439.  Cabala,  293-295.  Rushworth,  i,  63.  Pryhhe,  13, 14, 15. 

3.  A cette  dépêche  toutefois  .était  joint  un  billet  particulier  défendant  à 
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Philippe  sût  prouver  que  le  blAme  ne  devait  pas  lui  être  impute; 
iï  ordonna  h ses  troupes  du  Palatinat  d’agir  de  concert  avec  celles 
de  Jacques,  et  le  traité  de  mariage  marcha  rapidement  vers  la 
conclusion.  Les  articles  religieux  relatifs  h l’infante,  avec  plu- 
sieurs corrections  faites  à Rome,  furent  signés  par  Jacques  et  par 
son  fils  [5  janvier  1623],  qui,  de  plus,  promirent,  sur  leur  parole 
de  roi  et  de  prince,  que  les  catholiques  anglais  ne  souffriraient 
plus  ni  persécution  ni  contrainte,  pourvu  qu’ils  bornassent  l’exer- 
cice de  leur  culte  aux  maisons  particulières  ‘.  Il  fut  convenu  que 
la'  dot  do  la  princesse  serait  fixée  h 2,000,000  de  ducats,  que  les 
fiançailles  seraient  célébrées  dans  les  quarante  jours  qui  suivraient 
la  réception  de  la  dispense,  et  que  le  départ  de  la  princesse,  sous 
les  soins  de  don  Duartre  de  Portugal,  aurait  lieu  trois  semaines 
après.  Môme  les  deux  derniers  points  en  discussion,  l’époque  de 
la  consommation  du  mariage  et  les  intervalles  entre  les  divers 
payements  de  la  dot,  qu’une  des  parties  voulait  étendre  et  l’autre 
rapprocher,  furent,  après  quelques  débats,  arrangés  è l’amiable 
[2  mars];  et  Bristol  et  son  collègue  Aston,  l’ambassadeur  rési- 
dent , se  félicitèrent  d’avoir  mené  à bien  cette  longue  et  difficile 
négociation  2. 

Ce  fut  à ce  moment  que  deux  étrangers,  se  donnant  les  noms 
de  John  et  de  Thomas  Smith , arrivèrent  à la  brune  [7  mars] 
chez  le  comte  de  Bristol,  h Madrid.  C’étaient  le  prince  de  Galles 
et  le  marquis.de  Buckingham  , qui  avaient  quitté  l’Angleterre 
[18  fév.]  à l’insu  de  tous,  excepté  du  roi,  et  s’étaient  fendus  sous 
un  déguisement,  et  accompagnés  seulement  de  trois  personnes, 
dans  Ta  capitale  de  l’Espagne  L L’idée  de  ce  voyage  extraordi- 
naire venait  de  Gondomar,  lors  de  son  ambassade  l’été  précédent  ; 
l’exécution  en  avait  été  accélérée  par  les  dépôches  qu’on  avait 
reçues  de  lui  le  mois  d'avant,  fl  offrait  à la  jeune  imagination 
de  Charles  une  aventure  romanesque  et  par  cônséqpient  at- 


Bristol  de  revenir  sans  de  nouveaux  ordres,  « quoique,  > dit  Jacques,  « publi- 
quement et  extérieurement  vous  deviez  publier  le  contraire,  afin  que  nous  en 
puissions  faire  usage  auprès  de  nos  gens  du  parlement,  comme  nous  le  jugerons 
plus  avantageux  pour  notre  service.  » Prynne,  30. 

1.  Ces  articles  et  corrections  sont  publics  dans  le  Mercure  français,  ii,  517, 
et  dans  Dumont,  Corps  diplomatique,  V part,  ii,  p.  133  ;■  mais  plus  exactement 
par  Prynne.  p.  4,  dont  la  première  colonne  contiennes  articles  convenus  entre 
Jacques  et  Philippe  111,  la  seconde  les  mêmes  corrigés  par  Grégoire  XV.  Voyez 
aussi  Clarendon  Papers,  i,4-7. 

2.  Hardxcicke  Papers,  400,  404,  496-498.  Prynrtb,'14-35.  Clarendon  Papers, 
I,  App.  xrx.' 

3.  Sir  Francis  Cottington,  Endymion  Porter  et  sir  flichard  Graham. 
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trayante,  et  fort  supérieure,  comme  galanierie,  au  fameux  voyage 
de  son  père  pour  obtenir  Anne  de  Danemarck.  11  promettait  à 
Buckingham  quelque  chose  de  plus  que  du  plaisir,  la  gloire  de 
terminer  un  traité  qui,  depuis  sept  ans,  tenait  les  nations  en  sus- 
pens, et  l’occasion  de  fonder  puissamment  son  crédit,  non- 
seulement  dans  le  cœur  du  prince , mais  aussi  dans  celui  de  la 
future  ‘ . 

Bristol  reçut  ses  illustres  hôtes  avec  le  respect  dû  k leur  rang, 
mais  sans  exprimer  aucune  surprise;  ses  conversations  avecGon- 
domar  l’avaient  mis  suffisamment  sur  la  voie  de  ce  projet;  et, 
pour  l’empêcher,  il  avait  dernièrement  expédié  un  messager  qui 
passa  les  voyageurs  aux  environs  de  Bayonne  Mais,  quoiqu’il 
prît  un  air  de  satisfaction,  il  éprouvait  le  plus  vif  désappointe- 
ment. Buckingham  s’interposait  entre  lui  et  l’achèvement  de  ses 
travaux  ; et  il  prévoyait  que  si  l’arrogance  et  les  dérèglements 
du  favori  ne  rompaient  point  le  traité,  sa  rapacité  et  son  ambi- 
tion en  recueilleraient  tout  le  profit  et  en  accapereraient  toute 
la  gloire. 

Le  roi,  la  noblesse  et  la  population  de  Madrid  parurent  ne 
savoir  comment  témoigner  leur  joie  de  cet  événement  inattendu. 
Le  prince  fut  reçu  avec  tous  les  honneurs  que  l’imagination  espa- 
gnole put  inventer.  Les  prisons  furent  ouvertes;  on  lui  remit  la 
dispensation  des  faveurs  ; on  lui  fit  prendre  le  pas  sur  le  roi  lui- 
même  ; et  deux  clefs  d’or  lui  donnèrent  accès  k toute  heure  dans 
les  appartements  royaux*.  Sa  visite  fut  considérée  non-seulement 
comme  une  preuve  de  sa  confiance  dans  l’honneur  espagnol, 
comme  un  gage  de  son  attachement  pour  la  princesse  d’Espkgne, 
mais  aussi  comme  un  prélude  de  sa  conversion  k la  foi  catholique. 
L’espoir  en  avait  déjk  été  donné  par  Gondomar,  et,  il  y a lieu  do 
le  croire,  pas  tout  k fait  sans  fondement.  Au  milieu  désassortions 
contradictoires  de  Buckingham  et  de  Bristol,  qui  plus  tard  s’ac- 
cusèrent l’un  l’autre  d’avoir  conseillé  cette  mesure,  il  est  difficile 

1.  Lettres  de  Howell,  1*  édit.  p.  132.  Ellis,  Lettres  originales,  iii,  134.  Le 
comte  de  Bristol  aflirma  devant  les  lords  que  le  voyage  était  concerté  entre 
Buckingham  et  Gondomar,  et  qu’il  les  en  convaincrait.  Journ.  586,  640.  Buck- 
ingham toutefois  dit  à Gerbier  que  l’idée  venait  de  lui;  il  espérait  par  là  obte- 
nir le  Palatinat,  ou  du  moins  mettre  à l’épreuve  la  sincérité  des  Espagnols. 
D’Israeli,  in,  442,  d'après  les  Mss.  de  Sloane,  4181. 

2.  Le  prince  l’arrêta  et  ouvrit  ses  dépêches,  mais  ne  pouvant  les  déchiffrer, 
il  le  laissa  poursuivre  sa  route.  Hardw.  Pap.  i,  403. 

3.  Ellis,  III,  142.  Jacques  écrit  à ce  sujet  : «La  nouvelle  de  votre  glorieuse 
réception  là-has  me  fait  craindre  que  vous  ne  méconnaissiez  dorénavant  tous 
deux  votre  vieux  papa.  » P.  139. 
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do  démêler  la  vérité.  Mais  les  deux  voyageurs,  dans  la  première 
lettre  qu’ils  adressèrent  au  roi  [10  mars]  pour  annoncer  leur  arri- 
vée, demandèrent  jusqu’à  quel  point  il  pouvait  consentir  à recon- 
naître l’autorité  du  pape.  Quel  que  fût  leur  objet  en  posant  cette 
question  extraordinaire,  la  réponse  positive  de  Jacques  [25]  y 
coupa  court  *.  Cependant  le  prince,  en  réponse  h une  lettre  du 
pontife,  n’hésita  point  à promettre  qu’il  s’abstiendrait  de  tout 
acte  d’hostilité  contre  la  religion  catholique  romaine , et  qu’il 
chercherait  toutes  les  occasions  d’effectuer  la  réunion  des  deux 

églises  2. 

En  Angleterre,  la  disparition  soudaine  du  prince  avait  excité 
la  surprise  et  l’alarme  ; la  nouvelle  do  son  arrivée  en  Espagne, 
quoique  célébrée,  d’après  les  ordres  du  roi,  par  des  feux  de  joie 
et  au  son  des, cloches,  fut  reçue  avec  do  vifs  témoignages  de  dés- 
approbation. Mais  Jacques  resta  fidèle  à sa  parole.  U refusa 
d’écouter  ceux  qui  désapprouvaient  ou  faisaient  des  remontran- 
ces ^ ; il  envoya  à Charles  des  officiers,  des  chapelains,  des  bi- 
joux ; et  il  éleva  Buckingham  au  titre  de  duc,  afin  qu’il  pût  aller 

1.  « Si  le  pape  ne  veut  pas  accorder  la  dispense,  nous  serions  bien  aises  de 
savoir  de  vous  jusqu'à  quel  point  nous  pouvons  vous  engager  reUitivement  à 
la  reconnaissance  du  pouvoir  spécial  du  pape  ; car  nous  voyons  presque  que, 
si  vous  voulez  consentir  à reconnaître  le  pape  pour  chef  principal  sous  le 
Christ,  le  mariage  se  fera  sans  lui  » 19  mars.  Le  25,  Jacques  répond  qu’il  ne 
sait  pas  ce  qu'ils  entendent  par  reconnaître  la  suprématie  spirituelle  du  |iape. 
A coup  sûr,  ils  ne  voudraient  pour  rien  au  monde  lui  faire  renier  sa  religion. 
Peut-être  font-ils  allusion  à un  passage  de  son  livre  où  il  dit  que,  si  le  pape 
voulait  renoncer  à sa  divinité  et  à son  usurpation  sur  les  rois,  il  le  reconnaflrait 
pour  premier  évêque,  celui  à qui  tous  les  appels  des  ecclésiastiques  devraient 
être  soumis  en  dernier  ressort.  C’est  le  plus  loin  que  sa  conscience  lui  permette 
«raller.  Il  n'est  pas  un  monsieur  qui  puisse  changer  de  religion  aussi  aisément 
qu’il  change  de  chemise  lorsqu’il  revient  de  la  paume.  Hardw.  Papers,  ii, 
402,  411. 

2.  € Ab  Omni  dcmùm  actu  temperabimus,  qui  aliquam  præ  se  speciem  ferat 
nos  à romand  catholicâ  religione  abhorrere,  sed  omnes  potius  captabiraus  oc- 
casiones,  quo...  in  Ecclesiam  unam  unanimiter  coalescamus.  » Ibid,  i,  453. 
« Cette  lettre,  * dit  lord  Clarendon,  € est,  avec  votre  permission,  plus  qu’un 
compliment  J > et  Urbain  'VllI  l’appelle  « litteras  testes  suæ  in  romanes  ponti- 
fices  voluntatis.  > Rushworth,  i,  95. 

3.  Parmi  eux  était  l’archevêque  Abbot  j sa  lettre  prouve  l’âpreté  de  son  zèle 
comme  théologien,  et  la  solidité  de  ses  principes  comme  homme  d’état  : < Par 
votre  acte,  » diLil  au  roi,  * vous  travaillez  à relever  cette  damnable  et  hérétique 
doctrine  de  l’Eglise  de  Borne...  Vous  vous  montrez  le  protecteur  de  doctrines 
que  votre  conscience  vous  dit  être  superstitieuses,  idolâtres  et  détestables. 
Ajoutez  à cela  ce  que  vous  avez  fait  en  envoyant  votre  fils  en  Espagne  sans  le 
consentement  de  votre  conseil  et  à l’insu  de  votre  peuple.  Croyez-le,  Sire, 
quelque  heureux  que  puisse  être  son  retour,  ceux  qui  l’ont  poussé  à cette  action 
ne  s’en  tireront  pM  sans  être  questionnés  ni  punis.  D’ailleurs,  cette  tolérance, 
que  vous  tâchez  d’établir  par  proclamation,  ne  peut  être  accordée  sans  un  par- 
lement, à moins  que  V otre  Majesté  ne  veuille  montrer  à ses  s^ets  qu’elle  s’at- 
tribue la  faculté  de  renverser  les  lois  du  pays  à son  bon  plaisir.  » Prynne,  49. 
Rushworth,  85. 
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de  pair  avec  les  grands  d’Espagne  les  plus  orgueilleux.  En  outre 
(tant  était  aveugle  la  confiance  de  ce  monarque  engodé),  il  con- 
sentit, sur  la  demande  des  deux  coureurs  d’aventures,  b ce  quô 
leurs  démarches  fussent  dérobées  b la  connaissance  de  son  con- 
seil, et  dans  une  promesse  solennelle  par  écrit,  il  s’engagea  h 
ratifier  tout  ce  qu’ils  pourraient  conclure  avec  le  ministre  espa- 
gnol Jamais  souverain  ne  se  trompa  plus  misérablement.  Fan- 
fan  (baby)  Charles  et  son  chien  (dog)  Steenie  ( tels  étaient  les 
noms  élégants  qu’ils  se  donnaient  dans  leurs  lettres)  se  montrè- 
rent au-dessous  de  la  tîlche  qu’ils  avaient  entreprise.  Charles  fût 
imprudent,  Buckingham  vindicatif.  Au  lieu  d’accomplir  le  ma- 
riage, ils  entraînèrent  le  roi  sans  défiance  dans  tine  guerre;  et 
le  désappointement  et  la  contrariété  contribuèrent  non-seule- 
ment b lui  rendre  la  vie  amère,  mais  b l’abréger.  , 

Ce  n’était  pas  sans  répugnance  qu’Olivatez  avait  adhéré  aux 
conditions  proposées  par  Bristol  et  Aston.  Il  savait  que  le  clergé 
et  la  noblesse  d’Espagne  étaient  opposés  b ce  mariage;  le  roi  était 
encore  mineur,  il  n’avait  que  vingt  ans,  et  toute  la  responsabilité 
de  la  mesure  pesait  sur  le  ministre'^.  L’arrivée  du  royal  étranger 
lui  donna  l’espoir  d’obtenir  des  termes  plus  avantageux.  L’inex- 
périence du  prince  le  rendrait  moins  circonspect,  son  ardeur 
moins  entêtée  ; il  s’était  témérairement  mis  b la  merci  du  minis- 
tère espagnol,  et  il  devait,  ou  sc  résigner  b acheter  sa  fiancée  b 
tout  prix,  ou  encourir  la  honte  d’avoir  passé  la  mer  pour  un  mo- 
tif chimérique  et  absurde. 

Dans  ses  conversations  particulières  avec  Charles  et  Bucking- 
ham, Olivarez  insinua  que  la  négociation  avec  Bristol  avait  en 
plus  d’apparence  que  de  réalité  ; que  maintenant  que  la  présence 
du  prince  et  la  sagesse  de  son  conseiller  pouvaient  surmonter 
toutes  les  difficultés,  le  moment  était  venu  de  la  traiter  sérieuse- 
ment*. Les  deux  jeunes  gens  se  laissèrent  duper  par  les  flatte- 
ries et  l’astuce  de  l’Espagnol.  En  dépit  des  remontrances  des 
deux  ambassadeurs , on  rouvrit  la  discussion  ; on  examina  les 
articles  déjb  convenus,  et  Olivarez  eut  soin  de  faire  naître  de 
nouveaux  sujets  de  débats,  tandis  que  Buckingham,  regardant 

1.  Harchr.  Pap.  410, 417, 419.  Cabala,  199.  Ellis,  Lettres  orig.  iii,  139. 

2.  Hnrâw.  Pap.  i,  424,  496.  Lettres  de  Howell,  124, 125.  Journaux  des  Lords, 
220. 

3.  Voyez  dans  les  Journ.  des  Lords  les  preuves  données  par  BuckinRham  de 
la  mauvaise  foi  des  Espagnols,  et  les  preuves  données  par  Bristol  du  contraire, 
221,  226,  663.  Il  est  clair  que  si  les  premières  spni  concluantes,  elles  se  rappor- 
tent principalement  à la  négociation  qui  eut  lieu  sous  Philippe  in. 
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Bristol  commQ  un  rival,  rejetait  ses  avis  et  le  traitait  avec  négli- 
gence et  dédain. 

La  dispense  avait  été  accordée  [12  avril,  n.  s.],  mais  à la  re- 
quête d’Olivarez,  on  y avait  joint  deux  sortes  d’instructions  pour 
le  nonce  Massini,  les  unes  destinées  à être  publiées,  les  autres 
qui  ne  devaient  être  communiquées  à personne  autre  qu’au  mi- 
nistre espagnol.  Les  premières  défendaient  au  nonce  de  se  dessai- 
sir de  la  dispense  avant  d’avoir  obtenu,  comme  conditions  préa- 
lables, la  promesse  de  la  conversion  du  prince  à la  foi  catholi- 
que, et  le  rappel  de  toutes  les  lois  pénales  contre  le  culte  catholi- 
que, non  dans  aucun  espoir  que  ces  demandes  seraient  accordées, 
mais  afin  que  le  refus  du  prince  fournît  un  prétexte  de  retenir  la 
dispense,  aussi  longtemps  qu’il  conviendrait  aux  vues  du  cabinet 
espagnol.  Les  autres  lui  ordonnaient  d’obtenir  pour  les  catholi- 
ques anglais  toutes  les  facilités  possibles,  mais  de  remettre  la 
dispense  au  roi  d’Espagne,  aussitôt  qu’il  en  serait  requis L Cet 
artifice  ouvrit  un  npuveau  champ  aux  discussions  et  aux  délais. 
Chaque  proposition  était  d’abord  débattue  entre  les  parties,  puis 
portée  devant  le  conseil,  et  de  là  transmise  à une  junte  de  théo- 
logiens, auxquels  Olivarez  prétendait  que  la  décision  appartenait 
proprement,  attendu  que  la  question  concernait  la  conscience  du 
roi.  Le  résultat  fut  un  traité  public  et  un  traité  privé  *.  Le  pre- 
mier, conformément  à sa  première  convention,  stipulait  que  le 
mariage  serait  célébré  en  Espagne,  et  ratifié  ensuite  en  Angle- 
terre ; que  les  entants  resteraient  jusqu’à  l’âge  de  dix  ans  sous  la 
surveillance  de  leur  mère;  que  l’infante  et  ses  serviteurs  auraient 
une  église  et  une  chapelle  pour  le  libre  exercice  de  leur  religion  ; 
et  que  ses  chapelains  seraient  espagnols,  et  soumis  à l’autorité 
canonique  de  leur  évêque.  Le  traité  secret  contenait  quatre  arti- 
cles : Qu’aucune  des  lois  pénales  relatives  à la  religion  pe  serait 
exécutée  ; que  le  culte  catholique  serait  toléré  dans  les  maisons 
particulières  ; qu’on  ne  ferait  aucune  tentative  pour  détourner  la 
princesse  de  la  foi  de  scs  pères;  et  que  le  roi  usei^iit  de  toute  son 
influence  pour  obtenir  du  parlement  le  rappel  des  lois  pénales. 
Jacques  et  les  lords  du  conseil  jurèrent  [20  juill.]  l’observation 
du  traité  public  dans  la  chapelle  royale  de  Westminster  ® ; le  roi 

1.  Dépêche  Ms.  du  card.  Ludovisio  du  18  avril  16?3,  n.  s. 

9.  Dumont,  v,  part.  ii,410.  Prynne,  40.  Clar.  Pap.  i,  App.  xxiv-ïxvm. 

3.  L’archevêque  Abbot,  malgré  sa  lettre,  prêta  serment  avec  ses  collègues, 
condescendance  qui  charma  le  roi  : « J’ai  à vous  conter  de.s  miracles  : notre 
grand  primat  s’est  conduit  merveilleusement  bien,  etc.  » Sardu),  Fap.  i,  498. 
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seul,  celle  du  traité  secret,  dans  la  maison  de  l’ambassadeur 

d’Espagne  et  en  présence  de  quatre  témoins  , 

Le  serment  du  roi  ne  donna  pas  cependant  une  entière  satis- 
faction. La  conduite  de  Jacques,  à une  époque  antérieure,  lui 
avait  donné  une  réputation  de  mauvaise  foi  ; et  les  doutes  de 
Philippe  étaient  entretenus  par  les  dépêches  de  ses  ambassa- 
deurs*. Il  proposa  que  le  mariage  se  consommât  en  Espagne,  et 
que  la  princesse  et  la  dot  restassent  jusqu’au  printemps  suivant, 
comme  garantie  que  l’indulgence  promise  serait  dans  l’intervalle 
réellement  accordée  aux  catholiques.  Mais  en  ce  moment  la  pa- 
tience du  prince  était  épuisée,  et  l’intérêt  et  l’orgueil  portaient 
son  compagnon  h lui  conseiller  de  revenir  en  Angleterre.  1°  Buck- 
ingham avait  appris  que  scs  ennemis  réels , mais  secrets , étaient 
plus  nombreux  qu’il  ne  l’avait  supposé.  Son  absence  les  avait 
enhardis  à souffler  de  temps  à autre  aux  oreilles  du  roi  des  pro- 
pos sur  son  indiscrétion  et  ses  abus  de  pouvoir;  et  les  amis  do 
Bristol  s’empressaient  de  peindre,  sous  les  plus  vives  couleurs, 
les  insultes  faites  à cet  habile  ministre  par  l’arrogance  et  la  pré- 
somption du  favori.  Connaissant  aussi  le  caractère  facile  et  cré- 
dule de  son  maître , il  ne  savait  quelle  impression  feraient  les 
attaques  réitérées  de  ses  ennemis;  et  il  commença  à écouter  les 
prières  de  ses  créatures  qui  l’avertissaient,  s’il  tenait  à sa  propre 
grandeur,  de  hâter  son  retour  en  Angleterre  et  de  reprendre  son 
ancienne  place  auprès  de  son  souverain*.  2®  Il  devenait  pénible 
pour  lui,  peut-être  dangereux  pour  sa  sûreté,  de  prolonger  son 
séjour.  Ses  fréquentes  querelles  avec  Olivarez,  quoique  apaisées 

1.  Jacques  protesta  préalablement  qu’il  n’entendait  pas  renoncer  à la  faculté 
de  mettre  en  vifnieur  fes  lois  contre  les  catholiques,  s'ils  troublaient  le  gouver- 
nement; qu’il  promettait  sans  crainte  le  rappel  des  lois,  parce  qu’il  était  sùr 
qu’il  ne  pourrait  l’eflTectuer,  et  qu’il  ne  serait  pas  lié  par  son  serment  si  le  ma- 
riage n’avait  pas  lieu.  Prynne,  47.  Hardtc.  Pop.  i,  418-430.  ClaY.  Pap.  i,  10.  Il 
n’eut  pas  juré  du  tout,  s’il  n’cùt  promis  de  ratifier  tous  les  engagements  pris  par 
Chartes  à Madrid.  Ellis,  Lettres  orig.  ii,  154. 

S.  Ce  n’était  pas  tout  à fait  sans  raison.  Quand  les  ambassadeurs  demandèrent 
au  roi  de  publier  use  proclamation  défendant  toute  persécution  des  catholiques 
pour  motifs  de  conscience,  il  répondit  qu’une  proclamation  n’était  qu’une  sus- 
pension de  la  loi  qui  pouvait  être  annulée  par  une  autre  proclamation,  et  ne 
liait  pas  le  successeur  : il  préférait  leur  accorder  une  exemption  de  toute  pu- 
nition à l’avenir,  et  défendre  aux  magistrats,  aux  juges  et  aux  évêques,  de 
mettre  les  lois  à exécution  contre  eux.  Mais  quand  on  notifia  ceci  au  garde  des 
sceaux,  il  refusa  de  publier  cette  défense,  comme  une  chose  sans  précédent  dans 
le  royaume.  Hardw.  Pap.  i,  487.  Cabala,  SÎ97.  Rushworth,  101. 

3.  Voyez  une  lettre  dans  Cabala,  1?8.  « My  lord  do  Bristol  a à la  cour  un 
plus  grand  et  plus  puissant  parti  que  vous  n’imaginez;  tellement,  que  je  suis 
convaincu  qu’il  l’emporterait  si  le  roi  était  neutre.  » Ibid.  120.  Laud  était  très- 
actif  dans  sa  correspondance  avec  le  duc,  qu’il  informait  des  cabales  montées 
contre  lui.  Heylin,  105, 113. 
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en  apparence  par  les  ordres  de  Pliilippe  et  de  Charles,  avaient 
fait  naître  une  mortelle  inimitié  entre  les  deux  favoris  ; la  légè- 
reté de  ses  manières,  la  publicité  de  ses  amours,  et  son  inconve- 
nante familiarité  avec  le  prince,  choquaient  journellement  la 
gravité  des  Espagnols  ; et  le  roi  lui-même  avait  dit,  ou  passait 
pour  avoir  dit,  que  sa  sœur  ne  serait  jamais  heureuse,  si  un 
homme  aussi  violent  et  aussi  immoral  continuait  de  jouir  de  la 
confiance  de  son  mari.  Le  duc  savait  qu’il  avait  perdu  l’estime 
de  la  cour  d’Espagne  ; et  le  ressentiment  d’une  part  et  l’intérêt 
de  l’autre  finirent  par  le  rendre  contraire  à ce  mariage,  que  jus- 
qu’alors il  avait  eu  à cœur  d’effectuer  L 

La  mort  imprévue  de  Grégoire  XV  avait  été  une  nouvelle 
cause  de  délai  [14  juillet].  Comme  on  n’avait  point  fait  usage  de 
la  dispense  accordée  par  ce  pontife,  on  jugea  nécessaire  d’en  ob- 
tenir une  autre  de  son  successeur.  Dans  Tintervalle,  on  conclut 
et  on  signa  un  autre  traité  [26  juillet  et  4 août],  par  lequel  le 
prince  s’engageait  a épouser  l’infante  h Madrid,  è l’arrivée  de  la 
réponse  de  Rome,  et  le  roi,  à l’envoyer  en  Angleterre  le  1®"^  mars 
suivant  Charles,  toutefois,  n’avait  pas  l’intention  de  se  lier  par 
cette  promesse;  il  affirma  'a  son  père  [29  juillet]  qu’il  ne  consen- 
tirait à aucune  cérémonie  de  mariage  sans  l’assurance  que  sa 
femme  l’accompagnerait  en  Angleterre,  et,  pour  seconder  son 
projet,  il  demanda  que  le  roi  lui  ordonnât  de  revenir  immédiate- 
ment. L’arrivée  de  cet  ordre  nécessita  de  nouvelles  dispositions. 
On  stipula  [22  août]  que  les  fiançailles  auraient  lieu  avant  la  fête 
de  Noël  ; qu’a  la  cérémonie  le  prince  serait  représenté  par  Phi- 
lippe ou  par  son  frère  don  Carlos,  et  qu’une  procuration  avec 
pleins  pouvoirs  à cet  effet,  serait  déposée  aux  mains  du  comte 
de  Bristol,  et  remise  au  roi,  par  ce  ministre,  dans  les  dix  jours 
qui  suivraient  la  réception  de  la  réponse  du  pape.  Ces  articles 
furent  jurés  de  part  et  d’autre  [7  sept.]  : l’infante  prit  le  titre  de 
princesse  d’Angleterre,  et  on  lui  forma  une  cour  en  rapport  avec 

1.  «La  vérité  est  que  ce  roi  et  ses  ministres  ont  conçu  une  grande  aversion 
pour  my  lord  duc  de  Buckingham.  Ils  lui  supposent  tant  de  pouvoir  sur  Votre 
Majesté  et  sur  le  prince,  et  ils  le  jugent  si  mal  disposé  pour  eux  et  pour  leurs 
affaires  !...  A moins  que  vous  nè  trouviez  quelque  moyen  de  réconciliation,  ou 
que  vous  ne  leur  fassiez  voir  qu’il  ne  sera  point  en  son  pouvoir  de  rendre  la 
vie  de  l’infante  moins  heureuse,  etc.  » Bristol  au  roi.  Hardtü.  Papers,  i,  477, 
aussi  470.  Cabala,  ii,  98,  99,  271,  276,  308,  358.  Lettres  de  Howell,  138.  Jour- 
naux, 224. 

2.  En  conséquence  de  cet  arrangement,  il  y eut  à Madrid  un  combat  public 
de  taureaux  et  un  splendide  jeu^fo  de  cannas,  où  le  roi,  ses  frères  et  la  nobles.se 
déployèrent  toute  leur  magnificence.  Voyez-en  la  description  dans  Somers* 
Tracts,  ii,  532-510. 

IV. 
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sa  nouvelle  dignité.  Philippe  et  Charles  se  séparèrent  comme  des 
frères  [9],  avec  les  plus  vives  protestations  d’attachement;  leurs 
favoris  avec  l’aveu  formel  de  leur  inimitié.  « T.e  roi,  la  reine  et  la 
princesse,  » dit  Buckingham  à Olivarez,  « auront  toujours  en  moi 
un  humble  serviteur;  mais  vous,  jamais.  » — « Je  m’honore  du 
compliment,  » fut  la  réponse  du  Castillan  *. 

Malgré  ces  serments  et  les  apparences,  le  mariage  projeté  était 
déjà  rompu  dans  la  pensée  de  Buckingham,  et  probablement  dans 
celle  de  Charles.  De  Ségovie,  Clerk,  créature  du  favori,  retourna 
à Madrid,  et,  sous  prétexte  de  maladie,  fut  reçu  dans  la  maison 
du  comte  de  Bristol.  Son  apparition  imprévue  excita  la  sur- 
prise'^; mais  il  ne  laissa  transpirer  son  dessein  réel  que  lorsque, 
trompé  par  une  expression  ambiguë  de  son  hdte,  il  se  persuada 
que  le  rescrit  papal  avait  été  reçu.  Aussitôt  il  mit  aux  mains  de 
Bristol  une  lettre  du  prince  [29],  qui  lui  défendait  de  délivrer  la 
procuration  au  roi  avant  d’avoir  obtenu  la  garantie  que  l’infante 
ne  se  retirerait  pas  dans  un  couvent  après  la  célébration  du  ma- 
riage. Que  ce  soupçon  eût  aucun  fondement,  on  ne  le  dit  pas; 
mais  l’objet  réel  de  la  lettre  était  de  prévenir  le  mariage  auquel 
Cliarles  s’était  engagé  par  serment.  La  méprise  de  Clerk  donna 
le  temps  à Bristol  de  déjouer  cet  artifice.  Il  demanda  une  au- 
dience au  roi,  obtint  de  lui  toutes  les  sûretés  qu’on  pouvait  dé- 
sirer, et  on  envoya  par  un  exprès  le  malencontreux  avis  à la  cour 
d’Angleterre  iJ. 

Le  non  succès  de  cet  expédient  en  suggéra  un  second.  Jacques, 
à l’instigation  de  Buckingham,  commanda  à Bristol  [8  oct.]  de 
délivrer  la  procuration  à Noël,  « ce  saint  et  joyeux  temps  étant  le 
plus  convenable  pour  une  action  aussi  notable  et  aussi  sacrée  que 
le  mariage.  » Le  comte  vit  qu’on  avait  trompé  la  crédulité  de 
son  souverain,  et  l’informa  par  exprès  [29]  que  les  pouvoirs  corn 
férés  par  l’acte  seraient  expirés  à cette  époque;  que  ne  le  présen- 
ter que  lorsqu’il  aurait  cessé  d’ètre  valide,  ce  serait  ajouter 


1.  Somers'  Tracts^  ii,  545.  Hardw.  Pap.  i,  432-436,  476,  479,  483.  Cabala, 
3.78.  Rushw.  103.  Prynne,  49.  Clar.  Pap.  l,  A.pp.  xxv-xxix. 

2.  « C'est  une  des  créatures  du  d.  de  Buckingham,  cependant  il  demeure  dans 
la  maison  du  c.  de  Bristol...  Nous  craignons  que  ce  Clerk  n’ait  apporté  quelque 
chose  pour  embrouiller  l’affaire.  * Lettres  de  Howell,  1 18.  Hardw.  Pap.  i,  fôl. 
Journ.  des  Lords,  643.  Cabala,  107, 316. 

3.  Hardw.  Pap.  i,  481 . « La  comtesse  d’Olivarez  en  parla  à l’infante,  qui  pa- 
rut s’amuser  beaucoup  de  ce  qu’on  avait  eu  un  pareil  soupçon,  et  dit  qu’elle 
devait  avouer  n’avoir  eu  de  sa  vie  l’intention  de  se  faire  religieuse,  et  ne  songer 
guère  à l'être  maintenant  dans  le  seul  but  d’éviter  le  prince  de  Galles.  » Clar. 
Pap.  I,  App.  XIX. 
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l’insulte  îi  la  mauvaise  foi  ; et  qu’à  moins  d’ordres  contraires,  il 
se  croyait  obligé,  par  le  traité  et  par  sou  serment,  à délivrer  la 
procuration  à la  réquisition  du  roi  d’Espagne.  Au  bout  de  quinze 
jours  [12  nov.j  la  dispense  arriva  h Madrid  : Philippe  fixa  les  fian- 
çailles au  29  novembre,  le  mariage  au  9 du  mois  suivant;  la  no- 
blesse espagnole  reçut  l’invitation  de  s’y  trouver  ; une  plate-forme 
couverte  de  tapisserie  fut  érigée  du  palais  à l’église,  et  l’on  or- 
donna des  réjouissances  publiques  dans  les  principales  villes  et 
cités.  On  n’était  plus  qu’à  quatre  jours  du  temps  marqué,  lorsque 
trois  courriers,  qui  se  talonnaient,  arrivèrent  à Madrid  ; et  Bris- 
tol reçut  d’eux  la  défense  de  délivrer  la  procuration,  l’ordre  de 
se  préparer  à revenir  en  Angleterre,  et  des  instructions  lui  en- 
joignant d’informer  Philippe  que  Jacques  était  disposé  à procéder 
au  mariage,  pourvu  qu’il  s’engageât  par  écrit  à prendre  les  armes 
pour  la  défense  du  palatin,  et  à fixer  un  jour  où  il  cesserait  sa 
médiation  et  commencerait  les  hostilités.  Le  monarque  espagnol 
fut  vivement  blessé.  11  répondit  qu’une  pareille  demande  dans  un 
pareil  moment  était  déshonorante  pour  lui  et  pour  sa  sœur.  Le 
traité  était  signé,  on  avait  prêté  serment.  Que  le  roi  et  le  prince 
remplissent  leurs  obligations,  — il  exécuterait  fidèlement  ses 
promesses.  Les  préparatifs  du  mariage  furent  contremandés  im- 
médiatement : l’infante  quitta  en  pleurant  sort  titre  éphémère  de 
princesse  d’Angleterre;  et  Charles  et  Buckingham  triomphèrent 
de  la  victoire  qu’ils  avaient  remportée  sur  Bristol,  et  de  la  bles- 
sure qu’ils  avaient  faite  à l’orgueil  espagnol  *. 

Peu  de  temps  avant  leur  départ,  ils  avaient  reçu  des  pouvoirs 
pour  traiter  relativement  au  Palatinat;  mais  Philippe  avait  inter- 
rompu la  discussion  en  disant  qu’en  considération  du  rnariago, 
il  donnerait  au  roi  d’Angleterre  un  blanc-seing,  et  consentirait  à 
toutes  les  conditions  que  celui-ci  pourrait  prescrire.  Quand  srt 
colère  fut  calmée,  il  écouta  les  représentations  de  Bristol 
[26  déc.],  et  quoiqu’il  refusât,  comme  une  chose  inconvenante, 
de  déclarer  la  guerre  à l’empereur  son  neveu  avant  d’avoir  reçu 
une  réponse  à sa  médiation,  il  s’engagea  par  écrit  à ne  point  ces- 
ser ses  démarches  qu’il  n’eût  obtenu,  par  les  armes  ou  les  négo- 
ciations, la  restitution  des  états  héréditaires  du  palatin.  Les  am- 
bassadeurs jugèrent  cette  assurance  satisfaisante;  mais  rien  no 

1.  Hardw.  Pap.  485-490,  411,  432.  Clar.  Pap.  i,  1.3.  Cahala,  3,  100,  107,203. 
Pryrnie,  55-61.  Journ.  des  Lords,  643.  Voyez  la  tentative  de  Charles  pour  se  jus- 
tifier, quoique  l’acte  contint  une  clause  qui  lui  interdisait  de  révoquer  la  procu- 
ration. Jaum,  228. 
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pouvait  satisfaire  des  hommes  qui  déjà  étaient  déterminés  h 

allumer  une  guerre  entre  les  deux  couronnes. 

Si  Buckingham  haïssait  le  comte  do  Bristol,  il  le  craignait 
aussi.  11  avait  vu  les  représentations  sur  sa  conduite,  que  ce  mi- 
nistre, malgré  la  défense  de  Charles,  avait  envoyées  au  roi;  et  il 
sentait  que  la  présence  d’un  si  habile  adversaire  pouvait  ébranler 
son  autorité,  et  déconcerter  les  plans  qu’il  avait  formés.  Bristol 
reçut  l’ordre  de  cesser  ses  services  h la  cour  d’Espagne,  mais  de 
prendre  tout  son  loisir  pour  revenir  en  Angleterre.  Philippe  l’a- 
vertit des  dangers  qui  le  menaçaient,  et  lui  offrit  une  pension 
très-considérable,  s’il  voulait  rester  sur  le  continent;  mais  le 
comte  répondit  qu’il  aimerait  mieux  perdre  sa  tête  en  Angleterre 
avec  une  conscience  nette,  que  de  vivre  en  Espagne  sous  l’impu- 
Uition  de  trahison,  fùt-co  comme  duc  de  l’Infantado.  H hâta  son 
retour;  mais  à son  débarquement,  il  reçut  l’ordre  de  se  rendre  h 
sa  maison  de  campagne,  et  de  se  considérer  comme  prisonnier. 
Toutes  ses  instances  furent  inutiles;  Jacques,  tout  en  le  désirant, 
no  trouva  jamais  l’occasion  de  l’entendre  ; et  l’on  ne  permit  au 
ministre  disgracié  ni  de  venir  à la  cour  ni  de  siéger  au  parle- 
ment pendant  le  reste  de  ce  règne  *. 

Après  un  examen  soigneux  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  projet 
de  mariage  avec  l’Espagne,  on  peut  justement  conclure,  1°  que 
si  le  traité  eût  été  laissé  à l’adresse  et  à la  persévérance  du  comte 
de  Bristol,  on  serait  arrivé  au  résultat  que  Jacques  désirait  si  vi- 
vement; 2®  que  les  ministres  espagnols  avaient  donné  ample  su- 
jet d’offense  au  jeune  prince,  par  leurs  délais  vexatoires  et  leurs 
tentatives  pour  tirer  avantage  de  sa  présence;  3®  que,  néan- 
moins, il  prit  spontanément  des  engagements  solennels  auxquels 
il  ne  pouvait  ensuite  se  soustraire  sans  manquer  à sa  parole  ; 
4®  et  qu’afin  de  se  justifier  aux  yeux  du  public  anglais,  il  fut 
forcé  de  dénaturer  les  faits  et' de  recourir  au  mensonge.  Mais  le 
grand  malheur  fut  l’influence  funeste  que  cette  conduite  eut  sur 
sa  réputation.  Peu  après  son  avènement  au  trône,  ses  sujets  dé- 
couvrirent le  peu  de  sincérité  de  leur  prince  ; ils  perdirent  toute 
confiance  dans  ses  protestations;  et  c’est  à cette  méfiance  qu’on 
doit  en  grande  partie  attribuer  la  guerre  civile  qui  éclata,  et  les 
maux  qui  accablèrent  la  nation  et  le  souverain. 

Jacques  avait  reçu  les  chevaliers  errants,  comme  il  les  appe- 

1.  Cabala, 4n,  13f7, 138.  Journ.  des  Lords,  586.  Buckingham  essaya  de  le  faire 
envoyer  à la  Tour  mais  le  duc  de  Eichmoud  et  le  comte  de  Pembroke  s’y  op- 
posèrent. Ibid.  587. 
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lait,  avec  des  félicitations  sur  leur  heureux  retour;  mais  il  ob- 
serva avec  chagrin  le  changement  qui  s’était  opéré  dans  leurs 
opinions  politiques.  Il  s’enferma  dans  la  solitude  h Newmarket, 
s’abstint  de  ses  amusements  favoris,  la  chasse  h courre  et  au 
faucon,  et  refusa  de  recevoir  les  compliments  accoutumés  des 
courtisans  les  et  5 novembre.  Rien  ne  put  lui  persuader  que 
des  hostilités  contre  l’Espagne  amèneraient  la  restitution  du  Pa- 
latinat;  et,  sous  cette  impression,  il  proposa  à Frédéric  un  nouvel 
arrangement:  le  palatin  ferait  sa  soumission  à l’empereur;  il 
offrirait  son  fils  aîné,  qui  devait  être  élevé  h la  cour  d’Angleterre, 
en  mariage  k la  fille  de  ce  prince  ; il  recevrait,  en  qualité  de  gou- 
verneur ou  administrateur,  la  possession  de  ses  anciens  états,  et 
consentirait  à abandonner  la  dignité  d’électeur  au  duc  de  Bavière 
pour  la  vie,  à condition  qu’elle  retournerait  ensuite  à lui  et  a ses 
héritiers.  Le  roi  ne  faisait  aucun  doute  du  consentement  de  Fré- 
déric et  de  Philippe  ; mais  le  palatin,  encouragé  par  les  senti- 
ments bien  connus  de  Charles  et  de  son  conseiller,  répondit 
[20  déc.]  par  un  refus  formel*. 

Durant  les  vacances  de  Noël,  Jacques  demanda  l’opinion  de 
son  conseil  privé  sur  les  deux  questions  suivantes  : le  roi  d’Es- 
pagne avait-il  agi  sans  sincérité  dans  le  dernier  traité,  et  avait-il 
donné  des  griefs  suffisants  pour  justifier  une  guerre?  Les  deux 
questions  furent  résolues  négativement,  la  première  k l’unani- 
mité, la  seconde  k la  majorité  des  membres  présents.  Bucking- 
ham ne  cacha  point  son  mécontentement  : Williâms,  garde  des 
sceaux,  et  Cranfield,  lord-trésorier,  furent  menacés  par  lui  de  sa 
vengeance.  Ce  n’était  pas  qu’ils  se  fussent  distingués  par  la  vio- 
lence de  leur  hostilité,  mais  il  avait  été  accoutumé  k les  considé- 
rer comme  ses  créatures,  et  les  avait  trouvés  jusqu’alors  dociles 
à sa  volonté.  C’étaient,  au  surplus,  des  hommes  qui  n’avaient  d’au- 
tre conscience  que  leur  intérêt.  Durant  son  séjour  en  Espagne,  ils 
avaient  commencé  k douter  de  son  pouvoir,  et  depuis  lors  leur 
fidélité  avait  oscillé  suivant  les  bruits  contradictoires  de  la  cour. 
Un  jour  ils  se  hasardaient  k s’opposer  k ses  vues,  le  lendemain 
ils  sollicitaient  une  réconciliation  avec  larmes  et  prières 


1.  Cabala,  102,  2C.G-269. 

2.  Hacket,  i,  165-1(>9.  Cahala,  274.  Voyez  une  lettre  dolente  de  Williams, 
excusant  su  conduite  passée,  et  demandant  au  duc  de  recevoir  son  âme  en  gage, 
2 février  Ki24.  Cabala,  298.  Elle  est  datée  du  2 février.  Le  sixième  jour  ils  se 
réconcilièrent;  la  veille  de  l’ouverture  du  parlement,  Williams  fit  sa  soumis- 
sion à Buckingham.  Journal  de  Luud,  10. 

. 53. 
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Le  roi  avait  nourri  l’espoir  de  so  tirer  de  ses  embarras  pécu- 
niaires avec  la  dot  de  l’infante  : la  perte  de  cette  ressource  le 
força  de  convoquer  un  parlement.  Relativement  à Buckingham , 
l’expérience  pouvait  paraître  hasardeuse;  mais  son  opposition  au 
mariage  en  dernier  lieu  avait  expié  aux  yeux  des  adversaires  de 
ce  projet  la  témérité  qu’il  avait  eue  de  conduire  le  prince  eu 
Espagne;  et  par  l’entremise  de  Preston,  ministre  puritain  et  cha- 
pelain du  prince , il  avait  formé  une  coalition  avec  ses  anciens 
ennemis  du  parti  du  pays  [1624].  Plusieurs  conférences  secrètes 
eurent  lieu  entre  lui  et  le  comte  de  Southampton  , le  lord  Say 
and  Sele,  et  autres  chefs  de  l’opposition  dans  les  deux  chambres  ; 
on  se  pardonna  réciproquement  les  anciennes  injures  ; le  duc 
s’assura  l’impunité  en  livrant  ses  créatures  infidèles  à la  ven- 
geance de  ses  nouveaux  amis;  et  il  fut  convenu  qu’on  accorde- 
rait au  roi  une  somme  considérable,  à condition  qu’il  romprait  le 
traité  et  déclarerait  la  guerre  à Philippe  d’Espagne  *. 

Le  lecteur  doit  savoir  qu’autrefois  les  communes  avaient  une 
idée  fort  humble  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits.  Elles  ne  se 
permettaient  pas  de  jeter  un  regard  profane  sur  les  secrets  de 
l’Etat;  et  si  un  monarque  indigent  demandait  parfois  leur  avis, 
elles  répondaient  invariablement  que  de  pareilles  matières  étaient 
bien  au-dessus  do  leur  portée.v.Mais  le  temps  avait  nivelé  un  grand 
nombre  des  distinctions  qui  existaient  jadis  dans  la  société  ; l’édu- 
cation on  se  propageant  avait  propagé  aussi  l’instruction  politique  ; 
et,  comme  les  communes  n’obéissaient  plus  au  moindre  signe  du 
souverain  y il  devint  nécessaire  de  les  amadouer  en  flattant  leur 
orgueil  et  en  admettant  leur  importance.  Ce  fut,  toutefois,  avec 
répugnance , que  Jacques  adopta  l’avis  de  son  fils  et  do  son  fa- 
vori, et  consentit  h partager  avec  le  parlement  ce  qu’il  regardait 
comme  la  principale  prérogative  de  la  couronne.  Mais,  vaincu  par 
leurs  prières  et  leurs  remontrances , il  leur  promit  de  soumettre 
aux  deux  chambres  l’état  de  la  négociation  avec  l’Espagne , afin 
qu’après  mflre  délibération  les  lords  et  les  communes  lui  don- 
nassent leur  avis  réuni. 

Il  ouvrit  le  parlement  [19  fév.]  d’un  ton  plus  humble  que  de 


1.  J.  de  Laud,  170.  C’était  conformément  à l'avis  que  lui  avait  donné  Bacon  de 
se  faire  des  amis  par  sa  condescendance,  de  se  souvenir  que  « un  bon  joueur  do 
boulo  a presque  le  genou  en  terre.  » Bacon,  vi,  302.  I.a  convocation  du  par- 
lement fut  regardée  comme  une  preuve  du  pouvoir  de  Buckingham.  <t  Mainte- 
nant on  ne  dira  plus  qu’il  faut  que  le  mariage  se  rompe  ou  que  sa  fortune  se 
brise  ; il  suivait  le  torrent  de  la  route  royale  ; à présent  qu’il  prend  des  routes 
de  traverse,  il  pourra  bientôt  perdre  sa  route.  > Ibid.  3G3. 
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coutume.  Se  rappelant  les  anciens  malentendus,  rl  venait,  dit-il, 
avec  un  vif  désir  de  faire  son  devoir  et  de  manifester  son  amour 
pour  son  peuple.  Il  était  depuis  longtemps  occupé  de  traités  ; il 
avait  envoyé  son  fils  en  Espagne  avec  l’homme  en  qui  il  avait  le 
plus  de  confiance,  pour  découvrir  les  véritables  intentions  de 
cette  cour;  il  en  avait  reçu  des  propositions  depuis  leur  retour  : 
tout  ce  qui  s’était  passé  serait  soumis  h leur  examen,  et  il  récla- 
merait leur  bon  et  sain  avis,  super  totam  materium.  Il  ne  devait 
point  oublier  une  chose.  Qu’ils  le  jugeassent  charitablement , 
comme  ils  voulaient  être  jugés.  Dans  tout  traité  public  et  secret, 
il  avait  toujours  fait  des  réserves  pour  la  cause  de  la  religion  ; 
parfois,  il  est  vrai,  il  avait  cru  devoir  consentir  k une  exécution 
moins  rigoureuse  des  lois  pénales  ; mais  en  dispenser,  mais  dé- 
fendre ou  modifier  rien  de  ce  qui  concernait  la  religion,  a je  ne 
l’ai  jamais  fait  ni  promis,  » s’écria-t-il  ; « mon  cœur  ne  l’a  jamais 
pensé,  ma  bouche  ne  l’a  jamais  dit  ‘ » En  terminant,’  il  leur  re- 
commanda de  se  tenir  en  garde  contre  la  méfiance,  de  se  rap- 
peler que  le  temps  était  précieux,  et  d’éviter  toute  recherche  dé- 
placée et  irritante 

Quelques  jours  après , les  deux  chambres  tinrent  une  confé- 
rence générale.  Buckingham  prononça  devant  elles  [24  fév.]  un 
long  et  spécieux  exposé  de  ce  qui  s’était  passé  en  Espagne.  Le 
prince  (tant  il  était  initié  de  bonne  heure  dans  l’art  de  tromper) 
se  tenait  auprès  de  lui  pour  aider  sa  mémoire  et  pour  certifier 
son  exactitude  ; et  les  deux  secrétaires  étaient  chargés  do  lire  un 
choix  d’extraits  de  dépêches,  tendant  h appuyer  ses  allégations  3. 
Le  seul  homme  qui  aurait  pu  en  démontrer  la  fausseté,  le  comte 
do  Bristol,  était  retenu  chez  lui  par  ordre  du  conseil;  mais  les 
ambassadeurs  d’Espagne  protestèrent  contre  le  discours  du  duc, 
comme  injurieux  pour  leur  souverain,  et  affirmèrent  que  si  un  do 
leurs  compatriotes  avait  parlé  de  la  sorte  du  roi  d’Angleterre  en 


1.  Ne  se  parjurait-il  pas  lorsqu’il  jurait  le  20  juillet,  « quod  niilla  lex  parti- 
cularis  contra  catholicos  romanos  lata,  nec  non  loges  generales  sub  quibus 
onines  ex  æquo  comprehenJuntur,  modo  ejusmodi  sint,  quffi  religion!  romünæ 
répugnant,  ullo  unquàm  tempore,  ullo  omninô  modo  aut  casu,  directe  vel  indi- 
rectè,  quoad  dictos  catholicos  romanos  eiecutioni  nmndabitur?  > Pr\Tine,  44. 
Hard.  Pap.  i,  428,  430. 

2.  Journaux  des  Lords,  209. 

3.  Son  Altesse  le  prince,  dit  le  garde  des  sceaux,  pour  de  très-fortes  raisons, 

doute  qu’il  y ait  sûreté  à tout  reii.ettre  à la  decision  du  parlement,  de  peur 
qu’on  n'en  vienne  à examiner  les  dépêches  particulières,  où  on  ne  peut  man- 
quer de  trouver  bien  des  contradictions.  Il  désire  d’amener  une  rupture  avec 
l'Espagne,  sans  dépecer  les  dépêches  secrètes.  Cabala,  299.  Les  dépêches  qui 
sont  dans  le  papiers  Hardwicke  prouvent  la  prudence  de  ce  conseil.  • 
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Espagne,  il  eût  payé  de  la  tète  son  insolence.  Toutefois,  les  doux 
chambres  défendirent  la  conduite  de  Buckingham;  elles  décla- 
rèrent que  ses  paroles  concernaient  les  actes  des  ministres  espa- 
gnols, et  non  ceux  du  roi  [27];  et , dans  une  adresse  au  trône, 
elles  émirent  l’opinion  [5  mars]  que  ni  le  traité  de  mariage,  ni 
celui  relatif  k la  restauration  du  Palatinat,  ne  pouvaient  se  pour- 
suivre avec  honneur  et  sûreté  *. 

Jacques  frémit  à la  perspective  qui  s’ouvrait  devant  lui , mais 
il  n’eut  pas  l’énergie  de  résister  aux  conseils  fougueux  de  son  fils 
et  de  son  favori.  Après  quelques  faibles  et  inutiles  efforts , il  so 
soumit  k sa  destinée,  et  se  laissa  entraîner  par  le  torrent.  En  ré- 
ponse k l’adresse  [8  mars],  il  fit  observer  qu’il  y avait  deux  points 
k considérer  ; « l’un  , s’il  pouvait  en  honneur  et  conscience  s’en- 
gager dans  une  guerre,  et  ceci  le  regardait  exclusivement;  l’autre, 
s’il  possédait  les  moyens  de  la  mener  avec  vigueur,  ce  qui  dé- 
pendait d’eux,  w Ses  dettes  étaient  énormes,  son  échiquier  vide, 
ses  alliés  appauvris,  et  les  réparations  de  la  marine  , ï’entretién 
de  l’armée  et  la  défense  de  l’Irlande  demandaient  dos  sommes 
considérables.  Cependant,  s’ils  lui  accordaient  des  fonds,  il  pro- 
mettait de  les  soumettre  au  contrôle  de  commissaires  nommés  par 
eux,  et  de  ne  pas  mettre  fin  k la  guerre  sans  avoir  pris  leur  avis; 
concessions  par  lesquelles,  pour  cette  fois  du  moins,  le  lecteur 
l’observera,  il  transférait  aux  chambres  du  parlement  deux  bran- 
ches du  pouvoir  exécutif 

Ce  discours  provoqua  une  seconde  adresse  [12]  , dans  laquelle 
les  lords  et  les  communes  offrirent , en  termes  généraux , de  le 
seconder  de  leurs  personnes  et  de  leurs  fortunes.  L’archevêque  de 
Canterbury  fut  chargé  de  la  présenter  : tâche  agréable  pour  un 
homme  qui , il  n’y  avait  pas  plus  de  six  mois,  avait,  d’une  main 
tremblante  et  le  cœur  gros,  juré  les  articles  religieux  du  traité 
espagnol.  Mais  lorsqu’il  complimenta  Jacques  [17]  de  « s’être 
aperçu  de  la  mauvaise  foi  des  Espagnols  : » « Arrêtez,  » s’écria  le 
monarque,  « vous  insinuez  une  chose  que  je  n’ai  jamais  avancée. 
Pormettez-moi  de  vous  dire  que  je  n’ai  jamais  témoigné  m’être 
ou  non  aperçu  de  leur  bons  ou  mauvais  procédés.  Buckingham 
vous  a fait  une  relation  dont  vous  êtes  juges;  mais  je  n’ai  point 
encore  déclaré  mon  opinion  k cet  égard  *.  » 

1.  Journaux  des  Lords,  220-347. 

3.  Ibid.  350. 

3.  Ibid.  250,  261,  265.  Mais  ne  s’était-il  pas  plaint  .antérieurement  de  la 
mauvaise  foi  de  la  cour  espagnole?  (Vaughan,  Di/nattie  des  Siuaris,  247.)  .\s- 
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Le  roi,  pour  conclusion,  requit  une  aide  actuelle  de  700,000 1. 
pour  commencer  la  guerre  , et  un  subside  annuel  de  150,000  1. 
pour  la  liquidation  de  ses  dettes.  Ce  chiffre  ébranla  la  résolution 
des  communes,  mais  le  prince  et  le  duc  leur  assurèrent  qu’une 
plus  petite  somme  serait  acceptée  , et  elles  votèrent  300,000  1. 
[22  mars],  h lever  dans  le  cours  d’une  année.  Ce  vole  fut  accom- 
pagné d’une  autre  adresse  [2i]  pour  justifier  Buckingham  contre 
les  plaintes  des  ambassadeurs  espagnols,  et  il  fut  suivi  d’une  pro- 
clamation royale  annonçant  la  rupture  des  deux  traités  avec 
l’Espagne  ‘. 

Les  travaux  du  parlement  après  les  vacances  de  Pâques  peuvent 
se  ranger  sous  trois  catégories.  1®  Une  pétition  collective  fut  pré- 
sentée au  roi  [23  avril]  pour  le  prier  de  mettre  à exécution  les 
lois  pénales  contre  les  prêtres  catholiques  et  les  récusants*. 
Jacques  prit  encore  une  fois  Dieu  à témoin  qu’il  n’avait  jamais 
eu  l’intention  de  dispenser  de  ces  lois,  et  promit  do  ne  jamais 
permettre , dans  quelque  traité  que  ce  fût,  l’insertion  d’aucune 
clause  impliquant  indulgence  ou  tolérance  envers  les  catholi- 
ques On  publia  une  proclamation  qui  commandait  à tous  les 
missionnaires  de  quitter  le  royaume  dans  un  certain  terme,  sous 
peine  de  mort.  Les  juges  et  les  magistrats  reçurent  l’ordre  do 
mettre  les  lois  à exécution  comme  autrefois;  le  lord-maire  fut 
invité  h arrêter  toutes  les  personnes  venant  d’entendre  la  messe 
dans  les  maisons  des  ambassadeurs  étrangers  ; et  Jacques  de- 
manda l’avis  des  évêques  et  de  son  conseil  sur  les  meilleurs  moyens 
d’élever  les  enfants  des  catholiques  dans  les  doctrines  réformées^. 
Mais  les  communes  n’étaient  pas  satisfaites.  Chaque  membre  fut 


sûrement  non  dans  le  discours  auquel  cette  adresse  répondait.  Il  exprimait  plu- 
tôt la  confiance. 

1.  J.  des  Lords,  27ô,  278,  282.  Journ.  des  Communes,  770.  Le  comte  de  Rut- 
land,  à la  surprise  générale,  vota  contre  le  subside  pour  la  guerre.  Compa- 
rez le  Journal  de  Laud,  22  mars,  avec  les  Journaux,  273. 

2.  11  faut  dire  au  lecteur  constitutionnel  que  les  communes  avaient  résolu  de 
demander  au  roi  une  proclamation,  ordonnant  la  due  exécution  des  lois  con- 
tre les  récusants;  mais  les  lords  s’y  opposèrent,  < de  peur  que  la  postérité  ne 
crût  un  jour  que  l’exécution  des  lois  avait  été  activée  par  une  proclamation.  > 
Journaux,  297.  La  pétition  proposée  par  les  communes  était,  dans  le  langage 
de  Jacques,  piquante  ; < mais  il  eut  assez  d’influence  sur  les  lords  pour  la  faire 
remplacer  par  une  autre  plus  modérée-.  > Voyez  Rushworlh,  i,  140. 

3.  A cette  occasion  Charles  protesta  aussi , et  fit  serment , « que  si  jamais  il 

Slaisait  à Dieu  de  lui  donner  pour  femme  une  papiste,  elle  ir obtiendrait  de 
berté  que  pour  sa  propre  maison,  et  pas  un  seul  avantage  pour  les  récusants 
du  pays.  » Journ.  des  Comm.  706. 

4.  Journ.  des  Lords.  317. 
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somme  de  doanorles  noms  de  toutes  les  personnes  en  place  dans 
son  comté , et  connues  comme  catholiques  ou  soupçonnées  de 
l’ôtre.  Cette  liste , après  plusieurs  radiations  et  changements , 
reçut  l'approbation  de  la  chambre,  et  l’on  vota  à l’unanimité  une 
pétitioîi  qui  demandait  la  destitution  de  ces  personnes.  Mais  les 
lords,  quand  cette  pétition  leur  fut  envoyée  , firent  réponse  que 
leur  chambre  était  dans  l’usage  de  recevoir  des  témoignages  sur 
serment,  et  d’entendre  les  parties  accusées;  que  concourir  à cette 
pétition,  ce  serait  juger  et  condamner  sans  preuve  suffisante;  et 
qu’en  conséquence  ils  pensaient  qu’il  valait  mieux  que  le  prince 
la  communiquât  en  particulier  au  roi,  comme  une  affaire  d’état 
qui  méritait  la  plus  sérieuse  attention.  Elles  y acquiescèrent  : la 
pétition  fut  lue  à Jacques,  puis  elle  fut  oubliée  *. 

2“  Les  communes  rétablirent  leur  comité  de  réformes,  et  toutes 
les  personnes  tenant  des  patentes  de  la  couronne  reçurent  l’ordre 
de  les  envoyer  pour  être  examinées.  Après  de  longues  et  fati- 
gantes recherches , quelques-unes  furent  rendues  comme  sans 
inconvénient,  plusieurs  furent  déclarées  illégales,  et  le  reste  fut 
réservé  pour  être  vérifié  dans  la  session  suivante.  Quand  elles 
présentèrent  au  roi  leurs  griefs  au  nombre  de  onze,  il  demanda  k 
leur  présenter  ses  griefs  k son  tour  ; « elles  avaient  empiété  sur 
son  autorité  ecclésiastique,  elles  avaient  condamné  des  patentes 
d’une  utilité  incontestable , et  dans  toutes  leurs  enquêtes  elles 
s’étaient  laissé  diriger  par  les  hommes  de  loi  qui,  il  le  leur  dirait 
en  face,  de  tous  les  gens  du  royaume  étaient  la  plus  grande  cause 
de  griefs  qu’eussent  ses  sujets;  car  lorsque  l’affaire  n’était  bonne 
pour  aucun  des  plaideurs , ils  prenaient  soin  qu’elle  fût  avanta- 
geuse pour  eux-mêmes  » 

3®  Los  chefs  du  parti  du  pays  se  hâtèrent  de  profiter  de  leur 
compromis  avec  Buckingham,  et  commencèrent  par  poursuivre 
Cranfield,  comte  de  Middlesex,  lord-trésorier  et  maître  de  la  cour 
des  pupilles.  Le  lecteur  doit  se  rappeler  que  le  trésorier  était  im 
des  deux  hommes  que  le  favori  avait  menacés  de  sa  vengeance. 
Jacques  voulait  le  sauver , mais  il  n’en  eut  pas  le  courage.  H 

1.  Journ.  des  Lords,  307.  Journ.  des  Comm.  754,  776,  788,  792.  Cotte  liste 
était  divisée  en  deux  parties.  La  première  contenait  les  noms  < desjpaçistea 
récusants  ou  non-communiants  qui  avaient'donné  des  soupçons  positifs  de 
leurs  mauvais  sentiments  en  religion,  ou  qui  étaient  accusés  ou  soupçonnés  de 
l’ètre;  » elle  contenait  trente-trois  noms:  l’autre,  de  ceux  < qui  avaient  des 
femmes,  de  enfants  ou  des  domestiques  qui  étaient  récusants  'ou  non-com- 
muniants, ou  soupçonnés  ou  accusés  de  l'être.  » Les  noms  étaient  au  nombre 
de  trente-six.  Voyez-les  dans  les  Journaux,  394.  -r 

2.  Cobbet,  Hisi.  Parlem.  i,  1503. 
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avertit  Buckingliam  de  prendre  garde  de  mettre  aui  mains  des 
communes  une  arme  qu’elles  pourraient  un  jour  tourner  contre 
lui  ‘ ; il  écrivit  à la  chambre  basse  que  le  comte  de  Middlesex,  au 
lieu  de  conseiller,  comme  elle  supposait,  la  dissolution  du  dernier 
parlement , en  avait  demandé  h genouK  la  continuation*;  et  il 
rappela  aux  lords  que  le  trésorier  occupait  un  emploi  où  il  ne 
pouvait  être  fidèle  à son  prince  sans  se  faire  des  ennemis  ; qu’en 
beaucoup  de  choses,  il  n’avait  pas  de  volonté  h lui,  mais  était 
simplement  l’instrument  des  volontés  royales  ; et  qu’au  milieu 
d’une  foule  d’affaires,  il  était  fort  possible  que  l’esprit  le  plus  droit 
commît  des  erreurs,  par  manque  d’informations  ou  faillibilité  de 
jugement.  Mais  l’influence  de  Buckingham  était  irrésistible.  Des 
pétitions  furent  présentées  contre  Middlesex  [16  avr.],  et  les  com- 
munes l’accusèrent  devant  les  lords  de  corruption,  d’oppression 
et  de  négligence  de  ses  devoirs.  Lors  de  son  procès,  il  soutint 
son  innocence , repoussa  les  charges  avec  énergie,  et  se  plaignit 
hautement  de  l’inégalité  qui  existait  entre  ses  accusateurs  et  lui. 
On  leur  avait  accordé  trois  semaines  pour  préparer  leurs  charges, 
et  è lui  trois  jours  seulement  pour  préparer  sa  défense  : ils  se 
relevaient  tour  k tour  ; il  était  forcé , jour  sur  jour , de  rester 
debout  huit  heures  à la  barre,  jusqu’k  ce  que  ses  forces  fussent 
totalement  épuisées;  ils  étaient  assistés  des  hommes  de  loi  les 
plus  expérimentés  : on  l’abandonnait  k lui-même  sans  le  secours 
d’un  conseil.  Beaucoup  de  personnes  le  croyaient  innocent  : les 
lords  [13  mai]  l’acquittèrent  sur  deux  des  charges,  mais  le  décla- 
rèrent coupable  sur  quatre , et  il  fut  condamné  k payer  une 
amende  de  60,0001.,  k être  emprisonné  k volonté,  et  k être  pour 
jamais  exclu  du  parlement  et  du  ressort  de  la  cour.  Cependant 
ses  plaintes  d’oppression,  quoique  inutiles  k lui-même,  rendirent 
service  k d’autres.  Les  lords,  sentant  qu’ils  pourraient  par  la  suite 
se  trouver  k sa  place , ordonnèrent  [28]  que,  dans  toutes  les  ac- 
cusations ultérieures , il  serait  fourni  k l’inculpé  des  copies  des 
dépositions  en  sa  faveur  et  contre  lui,  et  qu’k  sa  demande  on  lui 
accorderait  l’aide  d’un  conseil  instruit  dans  les  lois  *. 

1.  « Le  roi  dit  au  duc  qu'il  était  fou,  et  qu’il  faisait  des  verges  pour  se  fouet- 
ter, et  au  prince,  qu’un  jour  viendrait  on  il  aurait  tout  son  saoûl  d’accusa- 
tions. » Clarendon,  i,  23. 

2.  Journ.  des  Comm.  768. 

3.  Journ.  des  Lords,  307-383,  418.  Le  roi  avait  ordonné  à sir  Richard  Wes- 
ton  de  ne  lui  présenter  aucune  pétition  du  comte.  Le  29  mai,  ce  seigneur  donna 
à Weston  une  pétition  pour  son  élargissement  ; mais  ceiui-ci  n’osa  pas  la  pré- 
senter qu’il  n’eût  reçu  des  instructions  de  Buckingham.  Voyez  sa  lettre  dans 
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L’autre  grand  officier,  qui  avait  été  menacé,  était  l’évêque  de 
Lincoln,  garde  des  sceaux  ; mais  on  laissa  dormir  les  pétitions 
contre  lui  jusqu’à  la  fin  de  la  session,  où  le  comité  rapporta  à la 
chambre,  que,  de  celles  qu’ont  avait  examinées,  les  unes  étaient 
sans  fondement  et  les  autres  ne  fournissaient  pas  matière  à une 
accusation  criminelle.  Il  dut  cependant  son  salut  à sa  prudence 
et  h son  humilité.  Plus  souple  que  Cranfield,  il  ne  fut  pas  plus 
tôt  averti  du  danger,  qu’il  chercha  h se  réconcilier  avec  le  duc, 
sollicita  l’intercession  du  prince  et  reçut  cette  froide  mais  con- 
solante réponse  ; « Je  ne  travaillerai  point  h votre  ruine,  mais  je 
cesserai  de  m’occuper  de  votre  fortune.  » C’était  au  commence- 
ment du  parlement  ; durant  la  session , le  hasard  lui  fournit 
l’occasion  de  rendre  un  service  h Buckingham,  ce  qui  lui  valut 
la  reconnaissance,  mais  ne  lui  rendit  pas  l’affection  de  son  pro- 
tecteur offensé  *. 

Depuis  trois  mois,  les  ambassadeurs  d’Espagne,  le  marquis 
Ynoiosa  et  don  Carlos  Coloma,  tâchaient  d’avoir  une  audience 
particulière  du  roi,  mais  on  ne  leur  permettait  de  le  voir  qu’en 
présence  du  prince  et  de  Buckingham.  Enfin  Coloma '[21  avril] 
réussit  à détourner  leur  attention,  tandis  que  Ynoiosa  mettait  dans 
les  mains  de  Jacques  un  billet  que  celui-ci  cacha  sur-le-champ 
dans  sa  poche.  La  conséquence  fut  que,  le  môme  soir,  le  comte 
de  Kelly  conduisit  clandestinement  à l’appartement  du  roi-Ca- 
rendolet,  secrétaire  de  la  légation,  qui  exposa  au  roi,  au  nom  des 
ambassadeurs,  qu’il  était  prisonnier  dans  son  palais,  entouré 
d’espions  et  de  délateurs  ; qu’aucun  de  ses  serviteurs  n’osait  exé- 
cuter ses  ordres  ni  lui  donner  un  avis  sans  l’approbation  préa- 
lable de  Buckingham,  et  que  le  royaume  n’était  plus  gouverné 
par  son  souverain,  mais  par  un  homme  qui,  pour  satisfaire  sa 
vengeance,  cherchait  à entraîner  son  bienfaiteur  dans  une  guerre 
injuste  et  impolitique.  Le  roi  promit  le  secret,  mais  il  se  trouva 
qu’à  cette  époque  l’évêque  de  Lincoln  entretenait  la  maîtresse 
de  Carendolet  : il  sut  par  elle  l’entrevue  furtive  de  son  amant  et 
de  Jacques,  et  sur-le-champ  il  en  donna  avis  au  prince 


Cahala,  403.  Il  sollicita  ensuite  la  remise  de  l'amende  ; on  la  réduisit  à .30,000 1. 
Une  si  petite  réduction  le  surprit  (ibid.  404).  11  paj'a  néanmoins  20,000  1.,  et  il 
fut  dispensé  du  reste.  Dépêches  de  d’Efliat  dans  Carte,  132. 

1.  Je  dois  ajouter  ici  que  dans  ce  parlement  on  adopta  un  acte  qui  abaissait 
le  taux  de  l’interôl  de  dix  à huit  pour  cent,  mais  avec  la  clause  « qu’on  ne  l'in- 
terpréterait pas  comme  autorisant  la  pratique  de  l’usure  en  matière  de  religion 
ou  de  conscience.  » Stat.  iv,  1223. 

2.  Buckingham  exprime  ainsi  son  mécontentement  à Jacques  ; * Pour  obéir  à 
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Trois  jours  après  [24],  Carendolet  se  rendit  une  seconde  fois, 
le  soir,  auprès  du  roi  avec  un  écrit  oîi  il  était  dit  que  Buckingham 
concertait  toutes  ses  mesures  avec  les  comtes  d’Oxford  et  de 
Southampton  et  ceux  des  membres  des  communes  qui  avaient  été 
punis  pour  leur  insolence  à la  fin  du  dernier  parlement  ; qu’à  cet 
effet  il  était  dans  l’habitude  de  se  réunir  à eux  dans  des  soupers 
et  des  ordinaires  où  il  leur  révélait  les  secrets  de  l’état,  le  ser- 
ment particulier  du  roi  et  l’importante  négociation  relative  h la 
Hollande*  ; qu’ils  avaient  arrêté  entre  eux,  si  Jacques  s’opposait 
h leurs  desseins,  de  le  confiner  dans  une  maison  de  campagne 
et  de  diriger  le  gouvernement  sous  le  nom  du  prince  comme  ré- 
gent, et  que  le  duc,  dans  l’espoir  de  ménager  à sa  famille  la  suc- 
cession au  trône,  se  proposait  de  marier  sa  fille  au  fils  aîné  du 
palatin,  dont  la  femme  était  la  plus  proche  héritière  après  Charles. 
Jacques  l’interrompit  fréquemment  par  des  phrases  entrecoupées. 
Il  y avait,  avouait-il,  quelque  chose  de  suspect  dans  la  conduite 
du  duc;  cependant  personne  jusqu’ici  n’avait  produit  de  charge 
contre  ce  seigneur,  et  il  ne  pouvait  croire  que  son  fils  ni  son  fa- 
vori lui  voulussent  du  mal  ou  eussent  assez  de  pouvoir  pour  ré- 
sister à son  autorité.  Son  fils,  dit-il,  avait  été  jadis  attaché  à 
l’Espagne,  mais  il  était  maintenant  « étrangement  emporté  par 
de  jeunes  et  téméraires  idées,  et  suivait  l’humeur  de  Buckingham 
qui  avait  il  ne  savait  combien  de  diable  dans  le  corps  depuis  son 
retour.  » Cette  communication,  toutefois,  fit  une  profonde  im- 
pression sur  son  esprit.  Le  matin,  il  parut  pensif  et  mélanco- 
lique ; il  prit  Charles  dans  son  carrosse,  mais  il  refusa  d’y  admettre 
le  duc,  et  bientôt  après,  fondant  en  larmes,  il  se  plaignit  d’être 
abandonné,  dans  sa  vieillesse,  par  ceux  en  qui  il  avait  mis  sa  plus 
tendre  affection 


vos  ordres , je  dirai  à la  chambre  du  parlement  que  vous  avez  pris  un  si  gros 
rhume,  que,  ne  sachant  pas  comment  vous  sérez  cette  nuit,  vous  n’êtes  pas  en- 
core en  état  de  leur  indiquer  un  jour  d’audience  ; mais  je  m'abstiendrai  de  leur 
dire  que,  malgré  votre  rhume,  vous  avez  été  en  état  de  parler  aux  agents  du  roi 
d'Espagne,  quoique  ne  le  puissiez  pas  à vos  propres  sujets.  » Hard.  Pap.  i, 
460.  L’audience  & laquelle  U fait  allusion  fut  accordée  le  lendemain,  33.  Journ. 
des  Lords,  317. 

1.  Il  est  évident  qu’en  vue  du  mariage  espagnol,  Jacques  avait  fait  à Phi- 
lippe, par  l'entremise  de  Buckingham,  une  proposition  relative  à la  Hollande, 
qu’il  avait  fort  à cœur  de  cacher  au  public.  Hard.  Pap.  i,  405,  438. 

2.  Voyez  Cabala,  276.  Buckingham  dit  à l'archevêque  d'Embrun  que  la  pro- 

fosition  de  mariage  venait  du  palatin,  et  que  le  roi  n’y  était  point  contraire. 

l voyait  que  < Boukinkan  y penchoit  fort.  > Relation  d’Embrun,  364.  Ce  fut 
à cette  offre  que  les  Espagnols  attribuèrent  la  détermination  de  Buckingham 
de  rompre  le  mariage  de  Charles  et  de  l’infante.  « Le  même  jour  qu’il  reçut  d es 
lettres  de  la  très-illustre  princesse  palatine,  il  lit  révoquer  la  procuration  ; et  peu 

IV.  54 
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On  savait  assez  qui  avait  produit  cetto  impression  sur  le  roi; 
mais  il  était  réservé  à la  politique  de  Williams  de  dérnôler  le 
complot,  de  découvrir  les  particularités  de  l’intrigue  ; « il  se  sen- 
tait dans  l’angoisse  comme  une  femme  en  travail,  jusqu’à  ce  qu’il 
sût  la  vérité.  » Pour  se  procurer  une  entrevue  avec  Carendolet, 
il  fit  arrêter  un  prêtre  catholique  de  la  connaissance  intime  de 
l’Espagnol,  qui  vint  immédiatement  intercéder  pour  son  ami,  et, 
regardant  le  garde  des  sceaux  comme  un  homme  dont  le  salut 
dépendait  de  la  ruine  de  Buckingham,  sollicita  son  assistance  à 
l’appui  du  projet.  Dans  un  pareil  moment,  il  no  fut  pas  difficile 
h Williams  de  tirer  de  lui  tout  le  secret.  [27  avril.]  Il  transmit 
cette  information  au  prince,  lui  donna  l’avis  que  lui  ou  le  duc  ne 
perdissent  pas  le  roi  de  vue,  et  ajouta  un  mémoire  écrit  dans  le- 
quel il  répondait  soigneusement  à chacune  des  charges  avancées 
par  les  Espagnols. 

La  lecture  de  ce  papier,  appuyé  comme  il  l’était  par  les  re- 
marques de  Charles,  ébranla  les  soupçons  de  Jacques,  quoique 
sans  les  détruire  entièrement.  Le  dimanche  suivant  [2  mai],  il 
entra  dans  la  chambre  du  conseil,  une  Bible  à la  main,  fit  jurer 
à tous  ceux  qui  étaient  présents  de  dire  la  vérité,  et  leur  com- 
manda de  répondre  à certaines  questions  qu’il  avait  préparées 
relativement  aux  desseins  supposés  du  duc  *.  Ils  prirent  tous  un 
air  d’étonnement,  et  s’excusèrent  sur  leur  ignorance.  Buckingham 
se  plaignit  de  l’insulte  faite  à sa  loyauté;  mais  telle  était  l’agita- 
tion de  son  esprit  qu’il  en  eut,  ou  feignit  d’avoir,  la  fièvre,  et  qu’il 
garda  quinze  jours  la  chambre.  Le  roi  eut  pitié  do  lui,  requit  les 
ambassadeurs  de  dire  les  noms  do  ceux  qui  leur  avaient  donné 
leurs  renseignements,  et  regarda  leur  refus  comme  une  complète 
justification  de  son  favori.  Ynoiosa,  toutefois,  prit  un  ton  plus 
hardi  ; il  réclama  une  audience  du  roi,  et  lorsqu’on  lui  dit  qu’il 
devait  s’expliquer  aux  ministres,  il  demanda  un  vaisseau  pour 
quitter  le  royaume.  Jacques  avait  grand  désir  de  le  voir,  mais 
Charles  et  Buckingham  s’y  opposèrent  ; il  partit  [18  juin]  sans 
les  présents  d’usage,  et  à son  arrivée  en  Espagne  [6  août],  il 
trouva  une  accusation  déjà  portée  contre  lui  par  l’ambassadeur 


de  jours  après , à l'arrivée  du  secrétaire  de  la  susdite  princesse,  et  sur  la  con- 
firmation de  son  espérance  d’avoir  sa  fille  mariée  au  tils  de  Son  Altesse , tout 
fut  complètement  rompu.  > Archæol.  xvii,  282.  Cabala,  275. 

1.  Charles  écrivit  là-dessus  à Buckingham,  lui  conseillant  d’acquiescer  au 
dessein  qu'avait  le  roi  d’interroger  les  conseillers  sous  serment.  Hardwicke 
Pap,  15ü. 
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d’Angleterre  *.  11  allégua  à sa  jusliücation  que  Carendolet  n’avait 
rien  avancé  par  ses  ordres  qui  ne  fût  vrai  ; qu’on  ne  devait  accor- 
der aucun  crédit  aux  conseillers  qui  feignaient  l’ignorance,  parce 
que  c’étaient  des  complices,  et  qu’il  pouvait  citer  plusieurs  offi- 
ciers de  la  cour  qui  auraientles  moyens  et  la  volonté  de  prouver  la 
culpabilité  de  Buckingham,  s’ils  n’étaient  pas  retenus  par  la  crainte 
de  sa  vengeance  et  la  pusillanimité  du  roi.  Grâce  à l’influence  de 
son  cousin  Olivarez,  il  recouvra,  après  quelques  jours  de  réclu- 
sion, la  faveur  de  son  souverain 

La  répugnance  visible  avec  laquelle  Jacques  avait  donné  son 
assentiment  aux  mesures  des  deux  chambres  fit  naître  générale- 
ment le  soupçon  que  le  pouvoir  du  duc  était  fort  précaire®.  Cer- 
tain toutefois  de  l’appui  du  prince,  et  se  fiant  ’a  l’influence  qu’ils 
avaient  tous  deux  sur  l’esprit  faible  du  roi,  il  méprisait  les  intri- 
gues de  ses  ennemis  et  riait  do  leurs  prédictions.  Un  de  ses  prin- 
cipaux objets,  après  la  clôture  du  parlement,  fut  de  travailler  au 
recouvrement  du  Palatinat.  Des  ambassadeurs  partirent  d’Angle- 
terre pour  la  moitié  des  cours  de  l’Europe  , et  raisonnements , 
promesses  et  présents,  on  employa  tout  pour  susciter  des  ennemis 
à la  maison  d’Autriche,  i®  La  longue  trêve  entre  l’Espagne  et  les 
Etats  était  expirée  : la  guerre  était  déjà  allumée  dans  les  Pays- 
Bas;  et  Buckingham  saisit  cette  occasion  de  conclure  une  ligue 
défensive,  mais  non  offensive,  entre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  sept  provinces  unies.  11  fut  stipulé  qu’en  cas  d’invasion 
étrangère,  chacune  des  parties  contractantes  serait  tenue  d’assis- 
ter l’autre,  le  roi  avec  une  armée  de  six  mille  hommes,  les 
Etats  avec  une  de  quatre  mille,  et  qu’à  la  fin  de  la  guerre,  les 
dépenses  des  troupes  auxiliaires  seraient  défrayées  par  la  puis- 
sance qui  aurait  profité  de  leurs  services.  On  venait  de  recevoir 
la  nouvelle  du  massacre  de  la  factorerie  anglaise  d’Araboyne,  et 
la  nation  retentissait  de  plaintes  contre  l’avarice  et  l’inhumanité 
des  Hollandais  ; mais,  d’un  autre  côté,  les  Espagnols  avaient  déjà 
formé  le  siège  do  Breda,  et  Charles  et  Buckingham  brûlaient  de 
commencer  les  hostilités  contre  l’Espagne.  Le  cri  de  vengeance 

1.  < De  façon  qu’à  la  grande  joie  et  allégresse  de  tous  les  savetiers  et  autres 
frères  bigots  et  zélés  de  cette  ville,  U vient  aujourd’hui  à Ely-housc,  et  demain  à 
Douvre.s.  > Strafford  Pap.  édit.  fol.  i,  31. 

9.  Pour  cette  singulière  affaire,  comparez  la  Relation  de  Racket,  i,  195-197, 
avec  les  lettres  dans  la  Calala,  13,  300,  348  ; et  les  dépêchés  de  V elarezzo,  am- 
bassadeur vénitien,  citées  par  Carte,  iv,  117. 

3.  Stfafford  Pap.  i,  30. 
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fut  donc  élouflé,  le  traité  signé  [5  juin]  et  le  secours  de  six  mille 
hommes  fourni  immédiatement  *. 

‘ 2“  Les  envoyés  anglais  soumirent  aux  rois  de  Suède  et  de 

Danemarck  et  aux  puissances  protestantes  d’Allemagne  le  plan 
d’une  croisade  pour  l’abaissement  du  pouvoir  catholique  dans 
l’empire._  Ils  firent  un  appel  énergique  à la  religion  et  k l’intérêt 
de  ces  princes;  et  il  y en  eut  peu  qui  refusèrent,  sur  la  promesse 
d’un  généreux  subside,  de  souscrire  k la  sainte  alliance.  3®  Quoi- 
que les  états  catholiques  de  France,  de  Venise  et  de  Savoie, 
crussent  déshonorant  d’entrer  publiquement  dans  une  ligue  pro- 
testante contre  ceux  qui  professaient  la  môme  foi  qu’eux,  ils 
étaient  portés  k contribuer  k son  succès  par  inimitié  contre  la 
maison  d’Autriche;  et  ils  s’engagèrent  secrètement  k distraire 
l’attention  do  l’Espagne,  par  une  démonstration  d’hostilités,  k 
fournir  do  l’argent  pour  l’entretien  de  l’armée  du  palatin  et  k 
lai.sser  lover  chez  eux  des  troupes  auxiliaires.  A®  I.o  comte  Mans- 
field,  célèbre  aventurier  et  principal  soutien  de  la  fortune  chan- 
celante de  Frédéric,  vint  en  Angleterre.  11  obtint  [10],  pour  le 
payement  de  son  armée,  une  promesse  de  20,000  liv.  par  mois; 
et  pour  renforcer  ses  mercenaires  français  et  allemands,  on  fit  une 
presse  de  douze  mille  Anglais,  qu'on  plaça  sous  ses  ordres.  De 
Douvres,  où  leurs  excès  ne  purent  être  réprimés  que  par  des  exé- 
cutions sommaires,  ces  recrues  firent  voile  pour  Calais  et  de  Ik 
pour  l’île  de  Zélande.  Mais  l’encombrement  des  transports,  la 
rigueur  de  la  saison  et  le  manque  de  provisions  et  de  logements 
sur  le  rivage,  engendrèrent  une  maladie  contagieuse,  qui  em- 
porta cinq  mille  hommes  en  quelques  semaines  ; et  Mansfield, 
quoiqu’il  continuât  d’avancer  en  dépit  de  tous  les  obstacles, 
trouva  , lorsqu’il  atteignit  le  Rhin , son  armée  si  affaiblie  par  la 
maladies  et  les  accidents  de  sa  marche,  qu’il  fut  forcé  de  rester 
sur  la  défensive 


1.  Clarend.  Pap.J  i,  31-25.  Dumont,  458.  Le  roi  de  Franco  leur  donna  en 
même  temps  de  l'argent , 1,200,000  livres  pour  la  première  année,  un  million 
pour  la  seconde,  et  la  même  somme  pour  la  troisième , à rembourser  par  por- 
tions égales  entre  lu  troisième  et  la  neuvième  année  après  la  paix.  Louis  de- 
manda en  retour  que  ses  sujets  do  Hollande  eussent  le  libre  exercice  de  leur 
religion.  On  ne  l'accorda  que  dans  la  maison  de  son  ambassadeur,  et  à condi- 
tion qu'aucun  indigène  ne  serait  présent.  Ibid,  4G3. 

2.  Le  secrétaire  Conwav  dit  que  les  douze  miUe  hommes  devaient  être  levés 
par  * la  presse.  » Hard.  Pap.  i,  53.1.  Ce  qu'il  y a d'extraordinaire,  c’est  qu'à 
l'époque  où  ces  douze  mille  hommes  et  les  autres  six  mille  étaient  levés  en 
Angleterre  pour  être  employés  contre  l'Espagne  et  l'Autriche,  quinze  cents 
hommes  étaient  aussi  levés  par  le  lord  Vaux  pour  être  employés  au  service  de 
l'archiduchesse,  et  co^équemment  en  leur  faveur. 
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Le  roi  était  demeure  spectateur  silencieux  et  mécontent  de  ces 
préparatifs  de  guerre,  mais  il  prit  un  plus  vif  intérêt  au  nouveau 
traité  de  mariage  qui  avait  été  mis  sur  le  tapis  pour  le  consoler 
de  la  rupture  de  celui  do  l’Espagne.  Lorsque  Charles  et  Bucking- 
ham avaient  passé  par  la  France,  ils  s’étaient  arrêtés  un  jour  k 
Paris,  et,  en  qualité  d’étrangers,  avaient  été  admis  à la  cour,  où 
ils  avaient  vu  dans  un  bal  la  princesse  Henriette-Marie.  C’était 
la  plus  jeune  fille  du  feu  roi;  elle  avait  quatorze  ans,  elle  était 
brune  de  teint  et  de  petite  taille,  mais  remai’quable  par  la  beauté 
de  ses  traits  et  l’élégance  de  sa  tournure*.  Elle  ne  paraît  pas,  h 
cette  époque,  avoir  fait  aucune  impression  sur  le  cœur  du  prince  ; 
mais  plus  lard,  à mesure  qu’il  se  refroidit  pour  l’infante,  ses  pen- 
sées se  tournèrent  vers  Henriette,  et  à son  retour  en  Angleterre, 
le  lord  Kensington  fut  envoyé,  sur  sa  demande,  h la  cour  du 
frère  de  la  princesse.  Il  y parut  sans  caractère  officiel  ; mais 
l’objet  do  sa  visite  fut  connu,  et  il  reçut  de  la  reine-mère  l’assu- 
rance d’un  résultat  favorable.  Dès  que  Jacques  eut  dissous  le 
traité  fait  avec  l’Espagne  le  comte  de  Carlislc  rejoignit  Ken- 
sington ; tous  deux  prirent  le  titre  d’ambassadeurs,  et  la  propo- 
sition 'de  mariage  fut  formellement  faite  [mars].  Le  pape  Ur- 
bain VIII  et  Philippe  d’Espagne  firent  plusieurs  tentatives  pour 
dissuader  Louis  de  donner  son  consentement;  mais  ce  monarque 
céda  k l’influence  et  aux  raisons  de  sa  mère,  qui  lui  représentait 
la  mesure  comme  devant  être  très-avantageuse  pour  la  France. 
On  nomma  des  commissaires  qui,  sachant  que  le  roi  d’Angle- 
terre avait  cette  union  k cœur,  et  que  le  pouvoir  de  Buckingham 
dépendait  du  succès  de  ce  traité,  élevèrent  graduellenfent  leurs 
demandes.  Il  fut  convenu  que  les  parties  se  marieraient  en  France 
de  la  manière  dont  Henri  IV  avait  épousé  Marguerite  de  Valois  ; 
qu’k  l’arrivée  de  la  princesse  en  Angleterre,  le  contrat  serait  ra- 
tifié publiquement  sans  cérémonie  religieuse;  qu’elle  et  ses  ser- 
viteurs auraient  le  libre  exercice  de  leur  religion  aussi  pleinement 

1.  Voyez  deux  portraits  de  la  princesse,  par  lord  Kensington,  Cahala,  313. 
Ellis,  III,  177  ; et  Lettres  de  Howell,  190.  Sir  Simon  d’Ewe.s  eut  la  curiosité 
d’aller  à Whitehall  la  voir  à dîner  après  son  mariage.  Elle  lui  parut  une  créa- 
ture tout  à fait  délicate.  De  plus,  son  maintien  au  milieu  de  scs  femmes  était  si 
aimable  et  si  humble,  et  son  ton  et  son  air  si  doux  et  si  çracieux  pour  scs  au- 
tres serviteurs,  que  je  ne  pus  m’empècher  de  pousser  plusieurs  profonds  soupirs 
en  songeant  qu’elle  était  dans  l’ignorance  de  la  vraie  religion.  » Dans  Hearne, 
Chron  Dumi.  xi\, 

3.  Cahala,  311-319.  Philippe,  à la  nouvelle  de  cette  mesure,  répondit  qu’il 
considérait  le  traité  de  mariage  comme  toujours  en  vigueur  par  suite  d’une  con- 
vention particulière  entre  le  prince  et  lui. 
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qu’on  l’avait  stipulé  pour  l’infante  ; que  les  enfants  resteraient 
sous  sa  surveillance  jusqu’à  l’âge  de  treize  ans  ; que  sa  dot  serait 
de  800,000  couronnes,  et  qu’elle  renoncerait  pour  elle-même  et 
pour  ses  descendants  à tout  droit  de  succession  à la  couronne  de 
France.  Mais  en  outre,  le  cardinal  de  Richelieu  fit  observer  que 
ce  serait  un  affront  pour  son  souverain  si  on  accordait  moins  en 
faveur  d’une  princesse  française  qu’on  n’avait  accordé  à une  prin- 
cesse espagnole,  et  en  conséquence  il  exigea  que  toute  l’indulgence 
promise  aux  catholiques  anglais  par  le  traité  de  Madrid  fût  ga- 
rantie par  le  traité  pendant  à Paris.  Cette  demande  inattendue, 
après  les  ordres  donnés  si  récemment  aux  juges,  le  serment  prêté 
par  le  prince  et  la  promesse  faite  par  Jacques  au  parlement,  offrait 
une  difficulté  presque  insurmontable.  La  négociation  fut  arrêtée  ; 
on  suggéra  et  refusa  divers  expédients  ; enfin  le  cabinet  fi-ançais 
acquiesça  [8  nov.]  ou  eut  l’air  d’acquiescer  au  compromis  sui- 
vant : le  roi  d’Angleterre,  dans  un  engagement  secret  signé  par 
lui,  son  fils  et  un  secrétaire  d'état,  promettrait  n’accorder  k ses  su- 
jets catholiques  une  plus  grande  liberté  de  religion  qu’ils  n’en  au- 
raient pu  prétendre  en  vertu  du  traité  espagnol,  sans  être  mo- 
lestés dans  leurs  personnes,  leurs  propriétés  ni  leur  conscience  *. 

Après  cet  accommodement,  Jacques  et  Louis  signèrent  le 
traité  [12].  Ils  l’avaient  même  ratifié  par  leurs  serments,  lorsque 
les  ministres  français  élevèrent  une  objection  inattendue.  La  pro- 
messe secrète,  direntrils,  était  conçue  en  termes  généraux  ; elle 
n’obligeait  le  roi  h aucune  mesure  spéciale  de  soulagement;  elle 
le  laissait  libre  d’étendre  ou  de  restreindre  à son  gré  la  tolé- 
rance. L^  ambassadeurs  à Paris  considérèrent  cette  plainte 
comme  une  tentative  pour  rouvrir  une  négociation  définitivement 
close.  Ils  exprimèrent,  en  termes  énergiques,  leur  surprise  et 
leur  indignation  : ils  conseillèrent  à Buckingham  de  résister  avec 
vigueur  , ils  allèrent  môme  jusqu’à  prédire  que  la  cour  de  France 
se  désisterait  de  ses  prétentions  plutôt  que  de  renoncer  à ce  ma- 
Tiage  avantageux.  Mais  le  roi  et  son  fils  trouvèrent  l’expérience, 
hasardeuse;  ils  savaient  que  les  Espagnols  s’efforçaient  do  séduire 
la  fidélité  de  Louis  par  les  offres  les  plus  tentantes,  et  ils  recu- 
laient devant  la  honte  d’un  second  échec  encore  plus  mortifiant. 
En  proie  à ce»  appréhensions^  on  crut  devoir  se  soumettre  aux 


1.  Hard.  Pap.  i,  523-547.  Clarend.  Pap.  u,  App.  li.  Lord  Nilhisdale,  ca- 
tholique, fui  employé  à seconder  l’ambassadour  de  France  à Rome,  qui  solli- 
citait la  dispense  du  page.  Voyez  une  lettre  de  lui  à Ôuckingham  dans  Ca- 
bala,  332;  et  une  autre  de  Buckingham  à lui  dans  ÉlUs,  lit,  179. 
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exigeances,  et  le  premier  engagement  fut  remplacé  par  les  trois 
articles  suivants  ; tous  les  catholiques  emprisonnés  pour  cause  de 
religion  depuis  l’ouverture  du  parlement,  seraient  mis  en  liberté  ; 
toutes  les  amendes  levées  sur  les  récusants  depuis  cette  époque 
seraient  remboursées,  et  h l’avenir  ils  ne  seraient  point  molestés  à 
raison  de  l’exercice  privé  et  paisible  de  leur  culte 
[1626].  Ainsi  le  roi,  après  neuf  années  d’ambassades  et  de  né- 
gociations, avait  surmonté  en  apparence  tous  les  obstacles  qui 
s’opposaient  au  mariage  de  son  fils  avec  une  princesse  de  nais- 
sance égale  et  puissamment  apparentée.  Le  duc  de  Chevreuso 
avait  été  choisi  par  Charles  pour  son  fondé  de  pouvoirs,  et  le  duc 
de  Buckingham  avait  reçu  l’ordre  de  conduire  la  fiancée  royale 
en  .\ngleterre,  lorsque,  à la  surprise  et  à la  vexation  des  deux 
parties,  le  nonce  Spada,  par  ordre  d’Urbain,  refusa  de  délivrer 
la  dispense  papale  avant  d’avoir  de  meilleures  garanties  de  l’exé- 
cution des  trois  promesses  faites  en  faveur  des  catholiques  an- 
glais. Les  ministres  français  offrirent  d’y  substituer  une  dispense 
des  autorités  ecclésiastiques  de  France;  mais  l’offre  fut  refusée 
pqr  Jacques,  qui  allégua  qu’en  ce  cas  la  validité  du  mariage 
pourrait  être  contestée  par  la  suite,  et  le  pontife  finit  par  se  con- 
tenter d’un  serment  prêté  par  Louis  [21  mars],  par*lequel  il  s’o- 
bligeait, lui  et  ses  successeurs,  à employer  toutes  les  forces  de  la 
France  pour  contraindre,  s’il  était  nécessaire,  Jacques  et  son  fils 
à remplir  leurs  engagements  La  dispense  fut  alors  délivrée; 
mais  le  roi  d’Angleterre  ne  vécut  point  assez  pour  être  témoin  de 
la  célébration  du  mariage.  Son  indisposition  fut  d’abord  considérée 
comme  une  fièvre  tierce,  puis  comme  la  goutte  dans  l’estomac  ; 
mais  quelle  qu’en  fût  la  vraie  nature,  elle  devint  fatale  par  son 
obstination  à refuser  des  remèdes,  et  par  l’hésitation  ou  l’ignorance 
de  ses  médecins.  Leonzième  jour  il  reçut  le  sacrement  en  présence 
de  son  fils,  de  son  favori  et  de  ses  serviteurs,  avec  une  sérénité 
d’ûrne  et  une  ferveur  de  dévotion  qui  arrachèrent  des  larmes 
à tous  les  assistants  3.  Le  14,  de  bonne  heure,  il  envoya  chercher 


1.  Hard.  Pap.  54'7-561.  Cabala,  .S90.  Prynne,  73.  Ruthworth,  i,  173. 

3.  Dépêches  manuscrites  du  nonce  Spada.  Clarend.  Pap.  ii,  App.  isi. 

3.  Comme  on  lui  dit  que  ceux  qui  ont  reçu  les  saints  ordres  dans  l’Eglise 
d’Angleterre  revendiquent,  comme  inhérent  à leur  fonction  et  non  à leur  per- 
sonne, le  pouvoir  do  prononcer  et  déclarer  la  rémission  des  péchés  aux  péni- 
tents qui  lu  demandent,  U répondit  soudain  : J’ai  toujours  cru  qu’il  y avait  ce 
pouvoir  on  vous  quiètes  dans  les  ordres  dans  l’Eglise  d’ .Angleterre ; c’est 
pourquoi,  misérable  pécheur,-jo  prie  humblement  Dieu  tout-puissant  de  m’ab- 
soudre de  mes  péchés,  et  vous,  qui  êtes  son  serviteur  dans  cette  haute  place, 
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Charles;  mais  avant  que  le  prince  pût  arriver  h sa  chambre,  le 
roi  avait  perdu  la  parole,  et  au  bout  de  quelques  heures  il  expira 
dans  la  cinquante-neuvième  année  de  son  âge  et  la  vingt-troi- 
sième de  son  règne  [27  mars].  De  ses  sept  enfants,  trois  fils  et 
quatre  filles,  deux  seulement  lui  survécurent;  Charles,  son  suc- 
cesseur, et  Elisabeth,  reine  titulaire  de  Bohême*. 

Quoique  Jacques  fût  un  homme  capable,  c’était  un  faible  mo- 
narque. La  vivacité  de  son  intelligence  et  la  solidité  de  son  juge- 
ment étaient  gâtées  par  sa  crédulité  et  ses  partialités,  ses  craintes 
puériles  et  ses  habitudes  d’indécision.  Eminemment  fait  pour  le 
rûle  de  conseiller,  il  manquait  de  l’énergie  et  de  .la  résolution 
nécessaires  k urt  souverain.  Sa  conversation  regorgeaitde maximes 
de  sagesse  politique,  mais  sa  conduite  politique  portait  souvent 
l’empreinte  de  la  faiblesse.  Si,  au  dire  de  ses  flatteurs,  il  était  le 
Salomon  anglais,  dans  l’opinion  des  observateurs  moins  intéressés 
il  méritait  le  nom  que  lui  avait  donné  le  duc  de  Sully,  du  « plus 
sage  fou  de  l’Europe  » 

Ce  fut  son  malheur,  au  moment  où  il  prit  les  rênes  du.gouver- 
nement  en  Ecosse,  de  tomber  aux  mains  de  favoris  indignes  et 
dépravés  qui,  en  favorisant  ses  penchants,  songeaient  h perpétuer 
leur  influencé,  et  c’est  à ce  goût  qu’il  contracta  pour  le  repos  et 
le  bien-être  que  nous  devons  attribuer  les  anomalies  diverses  de 
.son  caractère.  Nous  le  voyons  continuellement  y sacrifier  ses  de- 
voirs et  ses  intérêts,  cherchant  dans  sa  jeunesse  k éviter  par  tous  les 
moyens  l’ennui  dos  affaires  publiques,  et  se  déchargeant  plus  fard 

de  m'apporter  cette  céleste  consolation  ; et,  l’absolution  lue  et  prononcée , il 
reçut  le  sacrement  avec  le  même  zèle  et  la  même  dévotion  que  s’il  n’avait  pas 
été  un  homme  fragile,  mais  un  chérubin  revêtu  de  chair  et  de  sang.  > Son  orai- 
son funèbre  par  Williams,  Somers'  Tracts,  ii,  51,  édit.  1809. 

1.  Hard.  Pap.  i,  562-566.  Howell,  173.  Journal  deLaud, '15.  Les  prières 
lues  à Jacques,  à sa  mort,  par  l’évêque  de  Lincoln,  sont  dans  le  Titus  Livius 
de  Hearne,  221-224. 

2.  * Il  était  de  moyenne  taille , plus  gros  de  vêtements  que  de  corps,  cepen- 
dant assez  pas.  Ses  habits  étant  toujours  faits  grands  et  aisés,  les  pourpoints 
matelassés  à l’épreuve  du  stylet;  ses  chausses  à gros  plis  et  bien  ouatées.  11  était 
naturellement  craintif,  ce  qui  était  la  meilleure  eiplication  de  ses  pourpoints 
matelassés;  il  roulait  ses  grands  yeuï  après  tous  les  étrangers  qui  venaient  en 
sa  présence,  au  point  que  beaucoup  ont  quitté  la  chambre  de  honte,  et  tout  dé- 
concertés. Sa  barbe  était  très-rare,  sa  langue  trop  grosse  pour  sa  bouche,  et 
le  faisait  boire  très-malproprement,  comme  s’il  mangeait  sa  boisson  qui  retom- 
bait dans  la  tasse  de  chaque  côté  de  sa  bouche.  Sa  peau  était  aussi  douce  que 
du  satin,  ce  qui  venait  de  ce  qu’il  ne  se  lavait  jamais  les  mains , et  se  conten- 
tait de  se  frotter  légèrement  le  bout  des  doigts  avec  le  coin  d’une  serviette 
mouillée.  Ses  jambes  étaient  très-faibles , ayant  reçu  (à  ce  qu’on  croyait)  un 
mauvais  coup  dans  sa  jeunesse,  ou  plutôt  avant  d’être  né,  en  sorte  qu’à  sept 
ans  il  n'était  pas  en  état  de  se  tenir  debout  ; cette  faiblesse  faisait  qu’il  s’appuyait 
toujours  sur  quelque  épaule.  » Balfour,  ii,  108. 
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du  fardeau  du  gouvernenienl  sur  ses  favoris.  C’est  là  ce  qui  lui 
apprit  à user  d’astuce  et  do  duplicité  pour  parvenir  à ses  lins,  h 
violer  sa  parole  avec  autant  de  facilité  qu’il  la  donnait,  à jurer  et 
se  parjurer  selon  sa  convenance.  C’est  là  ce  qui  le  plongea  dans 
des  dettes  afin  de  s’épargner  la  peine  de  refuser  d’importuns  sol- 
liciteurs, et  l’engagea  à sanctionner  des  mesures  qu’il  condam- 
nait, afin  d’échapper  aux  contradictions  de  son  fils  et  de  son  fa- 
vori. Oublier  scs  soucis  dans  l’emportement  de  la  chasse  ou  dans 
l’exercice  de  la  longue  paume,  en  buvant  à table,  ou  en  riant  de  la 
bouffonnerie  et  des  indécences  de  ceux  qui  l’entouraient,  paraît 
avoir  constitué  le  principal  plaisir  de  sa  vicC 

Do  caractère,  Jacques  était  vif  et  variable,  aisément  provoqué 
et  aisément  apaisé.  Dans  sa  colère  il  criait,  maudissait  et  se  per- 
mettait des  allusions  blasphématoires  ou  indélicates  ; quand  sa 
colère  était  calmée,  il  pardonnait  ou  demandait  pardon  Quoi- 
qu’il ne  fût  pas  grand  admirateur  du  beau  sexe,  il  est  accusé  d’a- 
voir encouragé  les  immoralités  de  Somerset  et  de  Buckingham, 
et  les  caresses  dont  il  accablait  ses  favoris,  jointes  à l’indélicatesse 
de  sa  correspondance  familière,  ont  induit  quelques  écrivains  h 
le  soupçonner  d’habitudes  plus  dégradantes.  .Mais  une  si  odieuse 
imputation  veut  des  preuves  plus  positives  qu’une  allusion  ob- 
scure dans  une  pétition,  ou  la  ténébreuse  insinuation  d’un  libelle 
malveillant,  ou  les  rapports  qui  parvenaient  à un  ambassadeur 
étranger  et  mécontent 


1.  « Il  aimait  dans  leurs  mascarades  les  représentations  et  les  déguisements 
qui  étaient  spirituels  et  imprévus;  plus  ils  étaient  ridicules,  plus  ils  lui  plai- 
saient. » Wilson,  1114.  Le  lecteur  peut  juger  de  la  nature  de  ces  divertissements 
par  l'exemple  suivant.  Un  cochon  de  lait,  animal  dont  le  roi  avait  une  extrême 
norreur,  fut  emmailloté  comme  un  enfant  qu’on  va  baptiser;  la  comtesse  de 
Buckingham,  déguisée  en  sage-femme,  l’apporta  enveloppé  dans  un  riche  nian- 
leaii  : le  duc  assistait  comme  parrain,  Turpin,  en  manches  de  linon,  comme 
ministre;  un  autre  portait  un  bassin  d’argent  avec  de  l’eau;  mais  au  moment 
où  le  service  commençait,  le  prétendu  enfant  se  trahit  par  son  cri,  et  le  roi  se 
détourna  en  s’écriant  : Allez-vou.s-en,  fl  donc  ! » Wilson,  318. 

3.  Jacques  demanda  à üibb  des  papiers  qui  avaient  été  confiés  à ses  soins, 
üihb,  à genoux,  protesta  qu’il  ne  les  avait  jamais  vus.  Le  roi  jura  après  lui  et 
même  lui  donna  des  coups  de  pied,  et  le  page  indigné  quitta  la  cour.  On  dé- 
couvrit ensuite  que  les  papiers  avaient  été  donnés  à un  autre;  et  Jacques  aussi- 
tôt lit  rappeler  üibb,  et,  tombant  à scs  genoux,  lui  demanda  pardon.  Wil- 
son, 319. 

3.  Voyez  la  note  dans  Somer s'  Tracts,  édit.  deScot,  ii,488.  Que,  pour 
l’amusement  du  roi,  la  décence  fut  honteusement  outragée  dans  les  orgies  de  la 
maison  de  Buckingham,  on  n’en  saurait  douter  — cela  est  confirmé  par  la  con- 
duite du  favori  à Madrid,  en  présence  du  prince  (CaiaZa,  27Gj.  — Mais  il  nous 
est  permis  d’espérer  que  la  peinture  qu’en  fait  Tillières  dans  ses  dépêches  a 
été  trop  vivement  colorée  par  les  préventions  de  l’ambassadeur,  ou  de  celui 
qui  le  renseignait  ,Kaumer,  ii,  359,  3GC,  2G9,  374,  27G).  La  partialité  du  roi  pour 
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Jacques  tenait  de  son  précepteur  Buchanan  la  maxime  « qu'un 
souverain  doit  être  le  plus  savant  clerc  de  ses  Etats.  » 11  a laisse 
dans  ses  ouvrages  de  nombreux  échantillons  de  ses  connaissances 
intellectuelles  ; mais  son  orgueil  et  sa  suffisance  littéraires,  son 
habitude  d’interroger  les  autres  et  le  pçmpeux  étalage  qu’il  fai- 
sait continuellement  de  son  savoir,  bien  qu’ils  lui  valussent  les 
flatteries  de  ses  serviteurs  et  de  ses  courtisans,  provoquaient  le 
mépris  et  la  risée  des  vrais  érudits.  11  considérait  la  théologie 
comme  la  première  des  sciences,  à cause  de  son  objet,  et  comme 
la  plus  importante  pour  lui-même  en  qualité  de  chef  de  l’Eglise 
et  de  défenseur  de  la  foi.  Mais  quoiqu’il  fût  toujours  orthodoxe, 
sa  croyance  n’élait  point  exempte  de  changement.  Pendant  bien 
dos  années,  ses  opinions  conservèrent  une  teinte  prononcée  do 
calvinisme  ; elle  s’éclaircit  insensiblement  par  les  conversations 
de  Laud,  Montagne  et  autres  hauts  dignitaites  de  l’Eglise,  et  avant 
la  Un  de  son  règne  il  avait  adopté  les  doctrines  plus  douces,  mais 
contraires,  d’Arminius.  Jusqu’au  dernier  moment,  il  s’occupa  de 
recherches  théologiques  ; et  la  révision  des  ouvrages  d’instruction 
religieuse,  les  directions  è donner  aux  prédicateurs  et  la  réfuta- 
tion des  hérésies  des  théologiens  étrangers,  furent  les  objets  qui 
occupèrent  l’attention  et  partagèrent  les  soins  de  ce  souverain  de 
trois  royaumes  ‘. 

Outre  la  théologie,  il  était  une  autre  science  dans  laquelle  il 
était  également  versé,  celle  de  la  démonologie.  11  démontra  avec 
un  grand  étalage  d’érudition  l’existence  des  sorcières  et  les  mé- 
faits de  la  sorcellerie,  contre  les  objections  de  Scot  et  de  Wierus; 
il  découvrit  même  une  solution  satisfaisante  de  cette  obscure 
mais  intéressante  question  : « Pourquoi  le  diable  avait-il  plus 
d’influence  sur  les  vieilles  femmes  que  sur  les  autres?  » Mais  les 
vieilles  femmes  n’eurent  pas  lieu  de  se  féliciter  de  la  sagacité  do 

l’Espagne  et  pour  le  mariage  de  Tinfante  était  une  source  constante  de  vexa- 
tions pour  ce  ministre,  et  le  portait  à exagérer  et  à dénaturer  les  faits. 

1.  Dans  l’automne  de  1624,  l’archevêque  d’Embrun  vint  en  Angleterre  par 
ordre  du  roi  de  France,  et  eut  plusieurs  conférences  avec  Jacques  et  Bucking- 
ham au  sujet  du  traité  de  mariage.  Dans  l’une  d’elles  , le  roi  assura  au  prélat 
qu’il  n’avait  rien  plus  à cœur  que  d’établir  la  liberté  de  conscience  dans  ses 
états,  et  qu’à  cet  effet  il  avait  projeté  une  assemblée  de  théologiens  anglais  et 
étrangers  ( probablement  français),  qui  se  tiendrait  à Douvres  ou  à Boulogne, 
et  qui  publierait  une  déclaration  sur  laquelle  on  baserait  une  concession  si  im- 
portante. Je  crois  que  c’est  tout  ce  qu’on  peut  raisonnablement  conclure  des 
paroles  du  roi,  telles  qu’elles  sont  rapportées  par  l’archevêque,  quoiqu’il  en 
inférât  certainement  que  Jacques  voulait  effectuer  une  réunion  entre  les  deux 
Eglises,  et  tenir  cette  a.sSemblée  théologique  comme  mesure  préparatoire. 
Voyeï  la  relation  de  M.  l’arch.  d’Embrun,  à la  suite  des  Mémoires  de  Déa- 
geaat,  327-377. 
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leur  souverain.  La  sorcellerie,  h sa  sollicitation,  fut  déclarée  un 
crime  capital,  et  depuis  le  commencement  de  son  règne  il  se  passa 
à peine  une  année  sans  qu’une  vieille  ou  une  autre  fût  condamnée 
à expier  sur  le  gibet  ses  communications  imaginaires  avec  l’es- 
prit malin. 

Si  Jacques  eût  été  destiné  à la  vio  privée,  c’eût  été  un  respec- 
table gentilhomme  de  campagne.  L’élévation  du  trône  exposa  ses 
faiblesses  aux  regards  du  public,  et  cela  h une  époque  où  l’esprit 
croissant  de  liberté , et  la  diffusion  plus  générale  des  lumières, 
avaient  rendu  les  hommes  moins  disposés  à admettre  les  préten- 
tions de  leurs  supérieurs,  et  plus  portés  à en  censurer  les  défauts. 
Avec  tout  son  savoir  et  toute  son  éloquence,  il  ne  put  acquérir 
l’amour  ni  l’estime  de  ses  sujets  ; et  quoiqu’il  ne  méritât  point 
les  reproches  faits  à sa  mémoire  par  les  écrivains  révolution- 
naires des  règnes  suivants,  la  postérité  s’est  accordée  k le  consi- 
dérer comme  un  roi  faible  et  prodigue , et  comme  un  pédant 
vain  et  bavard. 


CHAPITRE  TREIZIEME. 

CHARLES  I*'. 

PRINCES  CONTEMPORAINS. 

Empereurt.  Roi  de  France.  Roi  d'Etpagne. 

Ferdinand  II. . . 1687.-  Louis  XIII.  . . 1643'.  Philippe  IV. 

Ferdinand  III.  Louis  XIV. 

PAPES. 

Urbain  VIII,  1644.  Innocent  X. 

Mariage  du  roi.  — Son  premier  parlement.  — Expédition  malheureuse  contre 
Cadix.  — Second  parlement.  — Accusations  de  Bristol  et  de  Buckingham.  — 
Guerre  avec  la  France.  — Honteuse  expédition  de  l’ile  de  Rhé.  — Troisième 
parlement.  — Pétition  de  droit.  — Assassinat  de  Buckingham.  — Ministres. 
— Laud,  évêque  de  Londres.  — Expédients  pour  lever  de  l’argent.  — Paix 
avec  la  France  et  l’Espagne.  — Démarches  en  faveur  du  palatin. 


Charles  était  dans  sa  vingt-cinquième  année  lorsqu’il  monta 
sur  le  trône  [27  mars  1625].  Son  avènement  n’amena  aucune  mo- 
dification importante  dans  la  composition  du  conseil  ni  dans  la 
politique  du  gouvernement.  Le  monde  avait  rarement  vu  le 
même  individu  accaparer  la  faveur  de  deux  monaraues  succes- 
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sifs  ; mais  Buckingham  ne  jouit  pas  moins  de  la  confiance  du  fils 
que  de  celle  du  père.  La  mort  de  Jacques  lui  fut  môme  favorable. 
Le  vieux  roi  avait  commencé  h être  gêné  de  son  contrôle;  mais 
Charles  écouta  ses  conseils  avec  la  crédulité  de  la  jeunesse,  et 
resta  fidèle  à ses  intérêts  avec  l’opiniâtreté  de  cet  âge. 

La  première  question  qui  réclama  l’attention  du  nouveau  mo- 
narque fut  le  projet  d’union  avec  la  France;  et  trois  jours  après 
la  mort  de  son  père  [30]  il  ratifia  comme  roi  le  traité  qu’il  avait 
prcédemment  signé  comme  prince.  Le  duc  de  Chevreuse,  son 
parent  de  la  maison  de  Guise,  fut  une  seconde  fois  nommé  son 
représentant  [!«'■  mai];  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  accomplit 
la  cérémonie  du  mariage  sur  une  plate-forme  érigée  devant  la 
grande  porte  d la  cathédrale  de  Paris*  ; et  le  duc  de  Buckingham 
se  rendit  dans  cette  capitale  avec  une  suite  nombreuse,  pour  ra- 
mener en  Angleterre  la  royale  fiancép.  Sept  jours  se  passèrent 
en  réjouissances  d’un  événement  qu’on  supposait  avoir  cimenté 
une  éternelle  union  entre  les  deux  couronnes.  Après  quelques  dé- 
lais, occasionnés  par  une  maladie  de  Louis,  les  reines  Marie  de 
Médicis  et  ,\itne  d’Autriche  accompagnèrent  Henriette  à son  dé- 
part delà  cour  de  son  frèro^.  A Douvres,  elle  fut  reçue  par  Charles 
[12  juin],  h la  tête  de  la  noblesse  anglaise;  le  mariage  fut  publi- 
quement renouvelé  dans  la  grande  salle  de  Canterbury,  et  le 
couple  royal  se  rendit  h Whitehall  [IG],  et  de  là  au  palais  de 
llampton-court^.  Leur  entrée  solennelle  dans  la  métropole  n’eut 
pas  lieu,  à cause  des  ravages  d’une  maladie  contagieuse,  la  plus 
meurtrière,  assurait-on,  qu’on  eût  connue  do  mémoire  d’homme*. 

(diarloseut  peu  de  temps  à donner  h sa  jeune  épouse.  Le  len- 
demain de  leur  arrivée  [18],  il  tint  son  premier  parlement,  et  lui 

1.  Voyez  la  relation  française  de  la  cérémonie  dans  Somers'  Tracts,  iv,  05; 
et  dans  Balfour,  ii,  ll'J-lïü. 

9.  La  reine  mère  avait  l’intention  d’accompagner  sa  fille  en  Angleterre.  Sa 
santé  ne  le  lui  i)ermcttant  pas,  elle  écrivit  d’Amiens  à Charles  ce  qui  suit  : 

< J’estime  ma  fille  heureuse , puisqu’elle  sera  le  lien  et  le  cément  pour  l’union 
de  ces  deux  couronnes,  et  je  l’estime  doublement  heureuse,  non-seulement 
pour  ce  qu’elle  espouse  un  grand  roi,  mais  une  personne  corne  la  vôtre.  Je 
vous  la  recommende  corne  la  créature  du  monde  qui  m’est  aussi  chère,  et  prie 
Dieu  (le  tout  mon  cœur  qu’il  vous  bénisse  tous  deux.  > Kymer,  ivin,  U6. 

3.  Comme  les  catholiques  et  les  protestants  considéraient  le  mariage  comme 
un  sacrement  religieux,  les  premiers  auraient  été  choqués  si  Henriette  l’eùt  reçu 
(l’un  ministre  protestant,  les  derniers  si  elle  l’eùt  reçu  d’un  prêtre  catholique. 
Le  lecteur  remarquera  (pte  l’arrangement  adopté  évitait  ces  deux  inconvénients. 

4.  Dans  la  lettre  de  Mead  à Stuteville,  le  nombre  des  morts  par  semaine  aug- 
mente à Loiulres  d’une  manière  alarmante,  de  ülü  à 349,  1,993,  3,583,  30  juillet. 
ÉUis,  Ht,  903,  905,  907  , 900.  Le  nombre  des  morts  de  Londres  et  Westminster 
durant  l’année  fut  de  03,001  dont  11,313  Je  la  contagion. 
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soumit  l'état  do  ses  finances.  Le  subside  accordé  à son  père  n’avait 
pas  couvert  la  moitié  des  charges  pour  lesquelles  on  l’avait  volé  ; 
Jacques  avait  légué  à son  successeur  des  dettes  personnelles 
montant  k 700,000  liv.,  et  l’avénement  et  le  mariage  du  nouveau 
roi  l’avaient  jeté  dans  des  dépenses  extraordinaires,  quoique  in- 
dispensables. C’était,  toutefois,  avec  plaisir  et  confiance  qu’il  s’en 
remettait  k la  générosité  de  ses  sujets.  Les  objections  qu’on  avait 
faites  aux  demandes  pécuniaires  du  dernier  monarque  ne  lui 
étaient  point  applicables.  On  ne  pouvait  pas  dire  de  lui  qu’il  se 
fût  follement  endetté,  ou  qu’il  eût  prodigué  k ses  mignons  les  re- 
venus de  la  couronne,  ou  qu’il  eût  éveillé  la  méfiance  du  peuple, 
en  prêchant  les  droits  de  la  prérogative.  L’argent  qu’il  sollicitait 
était  destiné  k mettre  k exécution  le  vote  du  dernier  parlement; 
ceux  qui  avaient  conseillé  1a  guerre  ne  pouvaient  raisonnable- 
ment refuser  les  fonds,  sans  lesquels  il  était  impossible  de  la  sou- 
tenir. 

Toutefois,  l’état  de  l’esprit  public  était  de  nature  h amortir  les 
ardentes  espérances  du  roi.  Dans  la  chambre  haute,  il  n’existait 
pas,  k la  vérité,  d’opposition  formelle  contre  la  cour;  mais  beau-' 
coup  de  lords  regardaient  de  mauvais  œil  l’ascendant  de  Bucking- 
ham, et  étaient  prêts  k voter  pour  toute  mesure  qui,  en  embar- 
rassant le  gouvernement,  pourrait  précipiter  la  chute  du  favori. 
Leur  chef  réel,  mais  non  avoué,  était  le  comte  de  Pembroke  ; et 
on  se  formera  peut-être  une  idée  assez  exacte  des  deux  partis,  en 
consultant  le  nombre  de  procurations  confiées  k leurs  chefs.  Si 
Buckingham  en  avait  treize,  Pembroke  pouvait  se  vanter  d’en 
avoir  dix  '. 

Aux  communes,  les  saints  ou  zélateurs  formaient  une  puis- 
sante phalange.  Austères  pour  eux-mêmes,  ils  voulaient  réformer 
l’Eglise  et  l’état  suivant  leurs  idées  particulières  sur  la  doctrine 
et  la  pratique  des  Ecritures.  Ils  regardaient  comme  le  premier  de 
leurs  devoirs  d’extirper  le  papisme,  qui,  comme  un  fantôme, 
hantait  leur  imagination  jour  et  nuit  : de  quelque  côté  qu’ils  se 
'tournassent,  ils  le  voyaient  toujours  se  dresser  devant  eux;  ils  le 
découvraient  jusque  dans  les  plaisirs  et  les  fêtes  de  la  cour,  dans 
les  distinctions  de  rang  de  la  hiérarchie,  dans  les  cérémonies  de 
l’Eglise  et  dans  l’existence  de  la  pluralité  des  bénéfices  parmi  le 
clergé.  Leur  zèle  était  toujours  actif  ; mais  depuis  pou , il  était 
tout  enflammé  par  les  publications  du  docteur  Montagne,  un  des 

chapelains  du  roi.  Montagne,  dans  une  controverse  avec  un  mis- 
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1.  Journaux,  ni,  4.31. 
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sionnaire  catholique,  avait  désavoué  plusieurs  des  doctrines  qui 
lui  étaient  imputées  par  son  adversaire.  C’étaient,  disait-il,  les 
doctrines  de  Calvin,  et  non  celles  de  l’Eglise  établie.  Cette  dis- 
tinction offensa  vivement.  Deux  ministres  puritains,  Yates  et 
Ward , dressèrent  contre  lui  une  dénonciation  qui  devait  être 
portée  devant  le  parlement,  et  Montagne  « en  appela  h César  » 
dans  une  brochure  dédiée  au  roi.  Cetto  démarche  porta  au  plus 
haut  point  l’indignation  de  ses  ennemis;  ils  le  déclarèrent  un 
papiste  caché  dont  le  but  était  d’introduire  le  papisme  ; ils  le 
supposèrent  encouragé  par  des  promesses  d’appui  de  plusieurs 
prélats,  peut-être  de  Charles  lui-même,  et  ils  réclamèrent  sa  pu- 
nition avec  autant  d’ardeur  et  d’opiniâtreté  que  si  d’elle  seule 
eût  dépendu  l’existence  même  de  la  foi  réformée. 

Ces  zélateurs  combattaient  généralement  sous  la  même  ban- 
nière, et  dans  la  plupart  des  questions  faisaient  cause  commune 
avec  les  membres  du  parti  patriotique,  qui,  quels  que  fussent  leurs 
sentiments  religieux , faisaient  profession  de  vouloir  la  réforme 
des  abus  de  la  prérogative , et  la  conservation  des  libertés  du 
peuple.  Le  conflit  perpétuel  entre  l’autorité  et  la  conscience,  sous 
les  derniers  règnes,  aidé  d’une  plus  grande  diffusion  des  lumières 
politiques,  avait  enhardi  à préférer  les  principes  aux  précédents, 
è contester  la  convenance  d’usages  que  l’on  ne  défendait  que 
parce  qu’ils  existaient,  et  h condamner  comme  un  abus  de  la  cou- 
ronne tout  ce  qui  semblait  incompatible  avec  les  droits  du  peuple.  ' 
Les  avocats  de  ces  doctrines  parvinrent  aisément  è siéger  dans  la 
chambre  basse;  et  comme  l’expérience  avait  montré  que  leur 
force  réelle  consistait  dans  le  conti’ôle  des  deniers  publics,  ils 
avaient  pris  la  résolution  de  refuser  au  souverain  tout  subside 
dont  la  demande  ne  serait  pas  accompagnée  du  redressement  de  • 
quelque  grief  national,  ou  de  la  renonciation  h quelque  préten- 
tion arbitraire  et  oppressive. 

Ce  qui  rendait  l’union  des  deux  partis  plus  formidable,  c’était 
la  couleur  spécieuse  donnée  à leurs  prétentions.  Ils  combattaient 
pour  la  pureté  de  la  religion  et  pour  la  liberté  civile.  S’opposer 
à eux,  c’était  rechercher  l’imputation  de  superstition  et  de  servi- 
tude. Aussi  les  serviteurs  mômes  de  la  couronne  n’osaient  pas 
les  combattre  ouvertement  ; ils  leur  accordaient  la  droiture  des 
intentions;  ils  professaient  avoir  Içs  mômes  objets  en  vue;  ils 
bornaient  leur  opposition  à la  forme  plus  qu’au  fond,  et  cher- 
chaient à retarder  les  progrès  des  léformateurs,  en  soulevant  des 
difficultés  indirectes  et  en  prédisant  des  maux  imaginaires. 
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11  est  vrai  que  Charles  s’était  acquis  la  faveur  du  dernier  parle- 
ment; mais  après  la  prorogation,  sa  popularité  avait  rapidement 
décliné.  S’il  avait  refusé  une  princesse  papiste,  il  l’avait  rem- 
placée par  une  autre  ; s’il  avait  juré  de  n’accorder  à sa  future 
épouse  que  l’exercice  particulier  de  la  religion  qu’elle  professait, 
il  avait,  peu  de  mois  après,  violé  son  serment  en  promettant,  paj 
égard  pour  elle,  la  tolérance  à tous  les  catholiques  de  ses  états. 
On  en  conclut  que  le  roi  n’avait  pas  d’idées  arrêtées;  qu’il  n’é- 
tait qu’un  instrument  aux  mains  de  Buckingham,  qui  avait  pris 
le  masque  du  patriotisme  l’année  précédente,  dans  le  seul  but  de 
satisfaire  son  ressentiment  contre  l’Espagne.  >, 

La  session  s’ouvrit  par  un  gracieux  discours  du  trône  [18  juin]  ; 
mais  quoique  la  coutume  fût  d’ajouter  créance  aux  professions  de 
foi  d’un  nouveau  souverain,  on  n’entendit  parmi  les  communes 
que  les  sombres  prédictions  du  fanatisme  et  les  murmures  do  la 
méfiance.  Le  roi,  à la  requête  des  deux  chambres,  avait  fixé  un 
jour  de  mortification,  de  jeûne  et  de  prières  publiques  [21  juin]; 
elles  l’anticipèrent  d’une  semaine,  afin  de  donner  l’exemple  au 
reste  de  la  nation.  Elles  s’assemblèrent  dans  l’église  de  Sainte- 
Margâret , écoutèrent  avec  la  patience  la  plus  édifiante  quatre  ^ 
longs  et  passion  nés  sermons,  et  y revinrent  en  corps  le  lendemain 
pour  recevoir  la  communion.  Le  premier  fruit  de  leur  dévotion 
fut  ce  qu’elles  appelèrent  « une  pieuse  pétition,  » dans  laquelle 
elles  conjuraient  le  roi,  s’il  attachait  du  prix  à l’avancement  de  la 
vraie  religion,  s’il  désapprouvait  la  superstition  et  l’idolâtrie,  do 
mettre  immédiatement  à exécution  toutes  les  lois  existantes  contre 
les  missionnaires  et  récusants  catholiques.  En  aucun  temps  une 
telle  adresse  ne  pouvait  blesser  davantage  ses  sentiments.  Il  ve- 
nait d’épouser  une  princesse  catholique  ; il  s’était  obligé  par  traité 
h l’indulgence  envers  ceux  qui  professaient  la  même  foi  qu’elle, 
et  son  palais  était  rempli  de  seigneurs  catholiques  qu’il  avait  in- 
vités à venir  de  France  honorer  ses  noces  de  leur  présence  ; mais 
la  prudence  lui  fit  étouffer  son  mécontentement,  et  il  rendit  une 
réponse  gracieuse  et  satisfaisante  *. 

Des  catholiques,  les  communes  tournèrent  leur  attention  sur  les 
ouvrages  du  docteur  Montague.  Un  comité  y découvrit  [7  juillet], 
ou  prétendit  y découvrir  beaucoup  de  choses  qui  semblaient  en 
opposition  avec  les  articles  et  les  homélies  ; son  « appel  â César  )> 


1.  Journ,  des  Lords,  43.5,  441,  448,  460;  des  Commîmes,  91  juin;  0>  8, 
9 juillet.  , 
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fut  dodaro  méprisant  pour  la  diarnbre,  et  rinforluné  théologien 
fut  remis  à la  garde  du  sergent  d’armes.  Charles  n’osa  point  mon- 
trer du  ressentiment  de  ce  qu’il  considérait  comme  un  empiéte- 
ment sur  sa  suprématie  ecclésiastique;  il  poussa  même  la  con- 
descendance jusqu’à  demander  que,  puisque  .Alontague  était  h son  • 
service,  l'un  de  ses  chapelains  ordinaires,  on  s’en  rapportât  à lui 
pour  la  punilion  du  délit;  mais  cette  faveur  fut  refusée,  et  le  pri- 
sonnier donna  une  somme  de  2,000  liv.,  comme  caution  de  sa 
comparution 

Le  troisième  objet  de  leur  examen  fut  l’état  des  finances  du 
roi.  lldémontra  que  les  frais  de  l’équipement  de  la  marine  mon- 
taient seuls  h .'>00,1*00  liv.  ; elles  refusèrent  de  lui  accorder  plus 
de  deux  subsides,  environ  la  moitié  de  cette  somme,  pour  toutes 
les  dépemses  de  la  guerre  * . Ses  prédécesseurs,  depuis  le  règne 
de  Henri  VI,  avaient  reçu  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage  - 
pour  la  vie  ; elles  les  lui  votèrent,  mais  en  limitèrent  la  durée  à 
la  première  année  de.  son  règne.  Charles  reçut  cette  nouvelle 
avec  surprise  et  indignation;  mais  il  était  trop  tard  pour  appeler 
de  nouveau  leur  attention  sur  cet  objet;  plus  de  douze  cents  per- 
sonnes étaient  mortes  de  la  contagion  la  semaine  précédente,  et  • 
le  |)arlonient  fut  ajourné  par  commissaires  pour  se  réunir  après 
un  court  intervalle  dans  la  cité  d’Oxford  [11  juill.]. 

•\  Oxford,  il  ne  siégea  que  peu  de  jours,  et  ce  furent  des  joqrs 
d’aigres  débats,  et  de  récriminations  mutuelles  [1"^^'  août].  Des 
accusations  de  perfidie  fuient  éçhangées  entre  l’opposition  elles 
avocats  de  la  cour.  Le  roi,  disait  un  des  partis,  avait  promis  de 
mettre  à exécution  les  lois  pénales  contre  les  catholiques,  et  ce- 
pendant , en  présence  de  celte  promesse,  il  avait  fait  grâce  à onze 
prêtres  poursuivis  pour  des  crimes  capitaux’.  Les  deux  chambres, 
répliquait  l’autre,  avaient  donné  leur  parole  d’assister  le  feu  roi 
de  leurs  fortunes,  s’il  rompait  le  traité  avec  l’Espagne,  et  main- 
tenant elles  refusaient  les  secours  que  nécessitaient  leurs  propres  . 

1.  Journau.\,  7,  9 juillet.  liilUoiheca  Regia,  206. 

9.  Chaque  subside  était  de  i shillings  par  livre  sur  la  propriété  immobilière, 
et  de  2 .shillings  8 pence  sur  le, s biens-meubles  de  3 livres  et  au-dessus.  Mais 
les  étrangers  et  les  récusants  papistes  condamnés  devaient  payer  le  double 
des  autres;  et  les  catholiques  qui  n’avaient  pas  reçu  la  communion  à l’église 
dans  l’annee,  devaient  payer  une  capitation  de  huit  pence.  Stat.  v,  10. 

3.  On  répliqua  que  le  pardon  avait été  promis  d'abord,  quoiqu’il  edt  été  .signé 
après  l’ajourneinent,  et,  comme  une  sorte  de  satisfaction  , le  roi  ordonna  que  la 
jiétition  des  deux  chambres,  avec  la  réponse  annexée,  fût  inscrite  sur  les  rôles 
du  l'arleiuent.  Journaux,  -177,  479. 
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votes.  Charles  deinaiula  d’abord  deux  subsides  et  deux  quinziè- 
mes. 11  descendit  h la  misérable  somme  de  d0,000  liv.  ; mais  les 
communes  répondirent  [4  août]  que,  bien  qu’elles  eussent  beau- 
coirp  entendu  parler  de  la  guerre,  elles  ignoraient  toujours  quel 
(dait  l’ennemi  ; qu’accorder  des  subsides  à lever  dans  les  années 
subséquentes,  c’était  imposer  aux  autres  le  fardeau  qu’elles  de- 
vraient porter  elles-mêmes  ; et  que  si  40,000  liv.  suffisaient  aux 
besoins  actuels,  ou  pouvait  aisément  se  procurer  cet  argent  par 
emprunt,  sans  l’aide  du  parlement.  Buckingham  entreprit,  dans 
une  conférence  entre  les  deux  chambres,  de  motiver  les  deman- 
des et  d’expliquer  les  intentions  du  roi;  mais  il  ne  fit  que  provo- 
quer la  malveillance  de  ses  ennemis,  qui  censurèrent  sa  jeunesse 
et  son  inexpérience,  l’accusèrent  de  négligence  de  son  devoir 
comme  lord-amiral,  et  se  plaignirent  de  l’ambition  qui  le  pous- 
sait à réunir  dans  sa  personne  tant  de  hauts  offices,  dont  les 
obligations  étaient  incompatibles  l’une  avec  l’autre.  Charles  avait 
plus  de  sollicitude  pour  les  intérêts  de  son  favori  que  pour  les 
siens  propres.  L’épidémie  avait  gagné  Oxford  ; et  pour  éviter  au 
duc  une  accusation,  il  se  servit  de  ce  prétexte  pour  dissoudre  le 
parlement  [12]  L 

11  n’était  pas  dans  le  caractère  du  roi  de  reculer  devant  l’oppo- 
sition. 11  n’avait  point  encore  déclaré  la  guerre;  l’objet  de  ses 
préparatifs  militaires  avait  été  tenu  secret;  et,  comme  il  ne  pou- 
vait obtenir  de  secours  pécuniaires  de  ses  sujets,  il  était  encore 
libre  de  rester  en  paix  avec  ses  voisins!  Mais  immédiatement 
après  la  dissolution , Buckingham  se  rendit  a Plymouth  pour 
hâter  l’expédition,  et  Charles  se  chargea  de  trouver  de  l’argent 
pour  défrayer  la  dépense.  11  y consacra  jusqu’au  dernier  shilling 
qu’il  put  obtenir  par  la  terreur,  la  prière  ou  les  économies  ; on 
leva  des  droits  sur  les  marchandises,  quoique  le  bill  n’eêt  pas 
passé  à la  chambre  des  lords  ^ ; des  sceaux  privés  furent  expédiés 
aux  personnes  les  plus  riches  de  la  noblesse  et  de  la  gentry;  le 
payement  de  tous  les  honoraires  et  traitements  fut  suspendu  ; 
et  la  maison  du  roi  fut  réduite  à un  tel  état  de  dénûment  que, 
pour  approvisionner  sa  table,-  le  roi  fut  obligé  d’emprunter 


1.  Journaux,  467-489.  Communes,  1"  août,  12  août.  <i: Buckingham  m’a  dit 
plusieur.s  fois  que  le  roi  ferait  passer  la  défense  de  lui,  duc,  avant  ses  propres 
intérêts.  » Duplessis,  dans  Uaumer,  n,  293. 

2.  Il  fut  lu  une  première  fois  (Journ.  463),  puis  négUgé.  Le  roi  ne  voulait  pas 
rcçcvoir  les  droits  pour  une  aimée  .seulement,  et  le  garde  des  sceaux  Williams 
empêcha  la  seconde  lecture.  Uacket,  u,  17. 
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3,000  liv.  aux  corporations  de  Palisbiiry  et  de  Soulliainpton, 
sur  la  caution  réunie  du  lord-trésorier  et  du  chancelier  de 
l’échiquier’. 

Enfin  au  mois  d’octobre  [3],  cette  mystérieuse  expédition, 
consistant  en  quatre-vingt-dix  voiles  et  ayant  h bord  une  armée 
de  dix  mille  honinies,  quitta  le  port  de  l’lymouth,  sous  les  ordres 
de  sir  Edward  Cecil,  créé  alors  vicomte  Wimbledon,  officier 
général  qui,  bien  qu’il  eût  blanchi  au  service  des  Etats  de  Hol- 
lande, était  proclamé  par  la  voix  publique  comme  au-dessous 
d’un  commandement  de  cette  importance.  La  destination  était 
Cadix;  et  si  rexpédilion  eût  été  dirigée  par  un  officier  d’un  ca- 
ractère plus  décidé,  on  aurait  pu  surprendre  tous  les  vaisseaux 
du  port.  Les  troupes  débarquèrent  néanmoins;  le  fort  de  Puntal 
capitula,  et  l’on  marcha  lapidement  vers  le  pont  do  Suazzo,  pour 
couper  la  communication  entre  l’Isla  et  le  continent.  Mais  les 
soldats  ayant  découvert  dans  leur  marche  plusieurs  caves  garnies 
de  vin,  en  burent  avec  excès  ; leur  insubordination  alarma  l’es- 
prit faible  du  commandant  ; et  quoique  aucun  ennemi  n’eût  paru, 
il  les  ramena  précipitamment  à la  flotte.  Le  second  article  de 
ses  instructions  lui  ordonnait  d’intercepter  un  riche  convoi  de 
vaisseaux  marchands  espagnols  venant  des  Indes-Occidentales. 
Ce  convoi  passa  inaperçu  durant  la  nuit;  et,  après  une  croisière 
infructueuse  do  dix-sept  jours,  il  revint  h Plymouth  [8  déc.], 
ayant  perdu  plus  do  mille  hommes,  non  par  le  fer  des  ennemis 
(il  n’en  avait  pas  vu),  mais  par  les  ravages  d’une  maladie  pesti- 
lentielle, qui  n’épargna  pas  un  seul  des  vaisseaux  de  la  flotte. 
Charles,  qui  avait  rêvé  victoire  et  pillage,  eut  le  plus  vif  chagrin 
de  ce  honteux  résultat;  il  ordonna  une  enquête.  Le  conseil  inter- 
rogea le  commandant  ou  chef  et  ses  officiers  subalternes;  mais 
leurs  allégations  furent  contradictoires,  leurs  plaintesréciproques, 
et  après  une  longue  investigation,  on  jugea  utile  d’étouffer  toute 
l’affaire 

Si  Buckingham  gouvernait  le  roi,  il  était  gouverné  k son  tour 
par  Kensington,  créé  comte  de  Holland.  .Accompagné  de  ce  sei- 
gneur, il  fit  voile  vers  Haye,  emportant  la  vaisselle  et  les 
joyaux  de  la  couronne , sur  lesquels  on  calculait  qu’il  pourrait 

1.  Sydney  Vap.  ii,  3U3.  Rymer,  ivin,  181.  Rushworth,  i,  19(i,  li)7. 

'J.  RiLshworth,  i,  195.  Lettres  de  Howell,  185.  Whitclock,  3.  Wimbledon  dit 
'qu’il  accepta  le  eominaiideinent  avec  répugnance,  qu’il  prédit  le  résultat,  et 
<m'il  agit  contre  son  propre  jugement,  mais  par  obéissance  aux  volontés  du  roi. 
Cabala,  404-T06. 
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emprunter  300,0001.  >.  Un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive 
avait  été  conclu  avec  les  états  [9  déc.]  ; il  en  négocia  un  second 
avec  le  roi  de  Danemarck , qui  s’engagea,  moyennant  un  subside 
mensuel  de  Charles,  et  un  autre  des  Provinces-ünies,  à entretenir 
en  campagne  une  armée  de  trente-six  mille  hommes.  De  là, 
Buckingham  se  disposait  à se  rendre  à Paris,  mais  il  fut  arrête 
par  un  fâcheux  message  de  Richelieu,  qui  lui  annonçait  que  sa 
présence  n’y  serait  pas  tolérée.  Lord  Holland  et  sir  Dudley  Carie- 
ton  le  remplacèrent;  et  la  teneur  do  leurs  instructions  mon  Ire 
que  le  nouveau  mariage  n’avait  pas  établi  des  relations  fort  ami- 
cales entre  les  deux  cours.  Ils  reçurent  l’ordre  de  demander  la 
restitution  de  certains  vaisseaux  qui  avaient  été  prêtés  au  roi  de 
France  , et  de  ménager  une  paix  entre  lui  et  ses  sujets  révoltés, 
les  protestants  français.  Si  Ton  proposait  une  nouvelle  alliance, 
ils  no  devaient  ni  l’accepter  ni  la  refuser;  mais  ils  devaient  on 
môme  temps  entretenir  des  intelligences  avec  les  protestants  en 
armes  ; les  assurer  de  la  protection  de  l’Angleterre,  si  elle  était 
nécessaire  ; et  s’enquérir  des  forces  qu’ils  pourraient  lever,  si 
Charles  se  déclarait  en  leur  faveur.  Il  est  clair  que  le  roi  méditait 
déjà  des  hostilités  contre  la  France.  .Mais  ce  dessein  fut  déjoué 
par  la  politique  de  Richelieu  , qui  fit  la  paix  avec  les  insurgés, 
promit  de  rendre  les  vaisseaux  qui  avaient  été  empruntés,  et  olli  it 
d’envoyer  une  armée  en  Allemagne  , pourvu  que  le  monarque 
anglais  en  fît  autant^. 

A l’intérieur,  le  roi  ne  savait  plus  quelle  conduite  tenir  vis-à- 
vis  de  ses  sujets  catholiques.  Le  traité  secret  en  leur  faveur,  qu’il 
avait  juré  à son  mariage,  était  en  contradiction  directe  avec  ses 
protestations  antérieures,  et  avec  sa  dernière  réponse  au  parle- 
ment, réponse  dictée  par  Buckingham  dans  l’espoir  d’apaiser 
les.  ennemis  qu’il  avait  parmi  les  puritains.  Mais  Charles  était 
toujours  influencé  par  la  convenance  du  moment,  et,  comme 
moindre  mal,  il  se  détermina  à violer  le  traité.  Les  magistrats 
reçurent  l’ordre  de  veiller  à la  stricte  exécution  des  lois  pénales; 
une  commission  fut  chargée  de  percevoir  les  amendes  dues  par- 
les catholiques,  et  de  les  appliquer  aux  dépenses  de  la  guerre  ; et 


1.  Rymer,  xv:ii,  2.16-240.  Strafford  Pap.  i,  98.  Sydney  Pap.  ii,  360.  My 
lord  de  Holland  gouverne  my  lord  de  Buckingham,  et  par  lui  le  roi.  Les  com- 
munications de  ce  pays  ne  sont  pas  propres  à la  correspondance.  Comlc  .ie 
Pemhrokc,  ibid.  361. 

2.  Clarendon  Pap.  i,  97.  llyiuer,  viii,  2,')Ü.  Dumont,  v,  178,  482.  Jounumv, 
18  avril  1626.  Hard.  Pap.  u,  G. 
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uiiP  S(M  Îo  do  |iroclamations  enjoij;iiit  à tous  parents  cl  tuteurs 
de  rappeler  leurs  ciifaiils  et  pupilles  des  séminaires  d’outre-mer  ; 
à tous  prêtres  catholiques  de  quitter  le  royaume  dans  un  délai 
fixé;  et  à tous  récusants  de  livrer  leurs  armes,  et  de  se  renfer- 
mer dans  un  rayon  de-  cinq  milles  de  leurs  habitations  respec- 
tives. Le  roi  de  France  fit  faire  des  représentations  par  un  am- 
bassadeur extraordinaire;  il  insista  sur  l’observation  fidèle  du 
traité  ; mais  Charles,  qui  avait  donné  sa  parole  de  convoquer  un 
parlement  après  Noël,  n’osa  pas  affronter  scs  antagonistes,  sans 
avoir  fait  droit  è leur  pétition  ; et  il  donna  pour  excuse  à Louis 
qu’il  n’avait  jamais  considéré  la  stipulation  en  faveur  des  catho- 
liques que  comme  un  artifice  pour  obtenir  la  dispense  du  pape*. 

Comme  le  terme  approi  hait,  le  roi  travailla  à affaiblir  l’opposi- 
lioti  des  deux  chambres.  Le  comte  de  l’embroke  consentit,  sur  le 
commandement  du  roi,  à faire  des  avances  au  favori;  les  ma- 
nières froides  et  dédaigneuses  du  souverain  avertirent  le  comte- 
maréchal  du  mécoutenlement  qu’il  avait  donné;  et  le  garde  des 
sceaux  reçut  l’ordre  de  remettre  le  grand  sceau,  qui  fut  conféré 
au  pro-'ureur  général  sir  Thomas  Coventry  [nov.].  Ce  n’était  pas 
que  Williams  eût  manqué  de  servilité,  ou  n’efit  point  fait  assez 
de  protestations  d'attachement;  mais  on  n’avait  point  oublié  son 
ancienne  offense;  le  mérite  de  ses  services  actuels  était  balancé 
par  la  découverte  de  ses  intrigues  avec  le  parti  du  pays,  et  on 
jugea  qu’il  valait  mieux  priver  du  pouvoir  de  nuire  un  homme 
dont  les  talents  étaient  craints  autant  qu’ils  étaient  estimés,  en 
lui  Otant  sa  place  et  en  le  réservant  à une  vengeance  future'^. 

Dans  une  vue  semblable,  le  roi  adopta  un  expédient  extraor- 
dinaire pour  exclure  de  la  chambre  des  communes  les  plus  re- 
doutables membres  de  l’opposition.  Quand  les  juges  lui  présentè- 
rent [1 3]  la  liste  des  sheriffs  pour  l’année  suivante,  il  raya  plusieurs 
des  noms  et  y substitua  ceux  de  sept  individus  qui  s’étaient  dis- 
tingués par  leur  hostilité  contre  Buckingham  dans  les  parlements 
antérieurs  *.  L’artifice  était  trop  grossier  pour  n’ôtre  pas  décou- 

1.  Hyin.  xviii,  17‘J,22S,  2H7.  Sydnei/  Pap.  ii,  3(w.  Strofford  Pap.  i,  2H. 
llard.  P dp.  Il,  4,  7.  Rushworth,  l'JG,  l9S,  202.  Voyez  aussi  lu  lettre  du  roi 
au.x  archerèque.s , celles  des  archevêques  aux  évêques,  et  leurs  circulaires  aux 
chanceliers  et  aux  archidiacres,  qui  leur  ordonnent  de  procéder  contre  les  ré- 
cu.sants  dans  les  cours  spirituelles  et  de  transmettre  à la  chancellerie  les  noms 
de  tous  les  récusants  de  chaque  diocèse.  Bildiotheca  Regia^  12-l(i. 

2.  Striijl'ord  Pap.  i,  28.  Sydney  Pap.  u,  .SM,  305.  Racket,  ii,  10-18. 

3.  C'étaient  sir  Edward  Coke,  sir  Thomas  Wentworth,  sir  Francis  Seymour, 
sjr  Uoberl  Phillips,  sir Grey  Palmer,  sir  William  Fleetwood  et  Edward  ,\lfonl. 
Coke,  i)ar  sa  connaissance  des  lois,  donna  beaucoup  de  tablature  au  roi.  11  rc- 


1 


üigitized  by  Google 


657 


CIlAl’H'lUi  TKtlZlKME. 
verl;  el  il  ne  servit  en  iléliiiilive  qu’à  hâtoi  raccusalion  que  le  roi 
voulait  détourner.  Les  nouveaux  sherilïs,  il  est  vrai,  ne  purent 
siéger  comme  membres  ; mais  leurs  amis  regardèrent  leur  exclu- 
sion comme  un  impardonnable  abus  de  pouvoir,  et  brûlèrent  de 
trouver  une  occasion  de  s’en  venger  sur  la  tôte  de  l’homme  aux 
conseils  duquel  on  l’attribuait. 

A la  Chandeleur,  le  roi  fut  couronné  et  quatre  jours  après 
[6  fév.],  il  ouvrit  le  nouveau  parlement.  Le  premier  soin  des 
communes  fut  de  nommer  un  comité  de  religion;  un  second  de 
griefs  et  un  troisième  des  maux,  Causes  et  remèdes  : comités 
dont  les  noms  seuls  révélaient  les  dispositions  et  le  but  des  me- 
neurs. 1“  Le  comité  de  religion  reprit  l’affaire  du  papisme  et  celle 
, des  opinions  hétérodoxes  du  docteur  Montague.  Sous  le  prétexte 
que  la  plupart  des  calamités  qui  accablaient  la  nation  venaient 
des  progrès  du  papisme,  on  résolut  de  faire  des  lois  encore  plus 
sévères  contre  ceux. qui  professaient  l’ancienne  croyance;  on 
appela  des  maîtres  d’écolCs  des  endroits  les  plus  éloignés,  pour 
répondre  à des  interrogatoires  sur  leurs  propres  sentiments  et  sur 
ceux  do  leurs  élèves;  et  chaque  membre  de  la  chambre  fut  suc- 
cessivement invité  à dénoncer  toutes  les  personnes  inlluentes  ou 
en  place  qui,  à sa  connaissance,  étaient  soupçonnées,  ou  dont  la 
femme  ou  les  enfants  étaient  soupçonnés  d’un  penchant  secret 

fusa  de  prêter  serment,  et  proposa  aux  juges  quatre  exceptions  contro  le  ser- 
ment du  sherilT;  trois  furent  rejetés  comme  frivoles;  ils  admirent  la  quatrième, 
à savoir  que  la  clause  obligeant  le  sheriflf  « à détruire  et  à faire  cesser  toutes 
les  hérésies  et  erreurs,  communément  appelées  lollardisme,  dans  son  bailliage,  > 
était  en  opposition  aux  statuts  établissant  l’Eglise  réformée,  attendu  que  plu- 
sieurs de  ses  doctrines  étaient  les  mêmes  que  celles  anciennement  appelées 
lollardisme.  Mais  Charles  lit  rayer  la  clause,  et  Coke  prêta  serment  (Rush,  i, 
2Ü1,  2ü3  . On  proposa  ensuite  que,  quoique  les  sheriffs  ne  pussent  pas  être  élus 
dans  leurs  comtés  respectifs,  ils  pussent  siéger  comme  représentants  d'autres 
comtés  ou  bourgs.  VVentworth  ne  se  soucia  pas  d’adopter  un  expédient  qui 
pouvait  amener  une  collision  entre  lui  et  l’autorité  royale  ( Sirafford  Pap.  i, 
;lO,  31)  ; mais  Coke  fut  moins  timide  ; il  accepta  un  siège  pour  le  comte  de  Nor- 
folk, et  la  question  de  son  éligibilité  fut  discutée  à plusieurs  reprises  dans  la 
chambre  des  communes..  L’autorité  des  précédents  paraissait  être  contre  lui; 
mais  ses  amis  eurent  assez  d’influence  pour  empêcher  une  décision  défavorable, 
et  quoiqu'il  ne  siégeât  pas,  on  le  laissa  jouir  de  tous  les  autres  privilèges  de 
membre.  Journaux,  10,  27  février;  9 juin  1626. 

_ 1.  On  remarqua  deux  choses  à celte  occasion.  Quand  le  peuple  fut  invité  à 
«'témoigner  par  son  acclamation  générale  son  consentement  à avoir  Charles 
pour  souveratn,  il  resta  silencieux,  jusqu’à  ce  que  le  comte  maréchal  «lui  dît 
de  crier,  » et  l’onction,  pour  qu’on  ne  la  vît  point,  se  lit  derrière  une  traverse 
par  l'archevêque  Abbot;  et  comme,  malgré  l’absolution  donnée  à ce  dernier 
par  le  roi  Jacques,  beaucoup  de  gens  le  regardaient  comme  irrégulier,  il  s’éleva 
bien  des  doutes  sur  la  validité  du  couronnement.  Voyez  la  lettre  ded'Ewes 
dans  Ellis,  iii,  '211.  ' 


Ü58 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE, 
pour  lo  culte  catlioliquo  Conlj  e le  docteur  Montague,  on  dressa 
une  accusation  à porter  devant  la  chambre  des  lords.  11  avait  com- 
mis le  crime  odieux  de  reconnaître  l’Eglise  de  Rome  pour  une 
Eglise  véritable,  et  celui  de  soutenir  que  les  articles  en  discussion 
entre  elle  et  l’Eglise  d’Angleterre  étaient  d’une  importance  se- 
condaire. Le  roi,  malgré  les  instances  do  l’évêque  Laud,  résolut 
d’abandonner  l’impopulaire  théologien  à sa  destinée,  k laquelle  il 
n’échappa  que  par  l’intervention  d’aflaires  d’un  intérêt  plus  grand 
et  par  la  dissolution  subito  du  parlement  2”  Le  comité  de  griefs, 
après  une  fastidieuse  investigation,  dénonça  k la  chambre  seize 
abus,  comme  subversifs  des  libertés  du  peuple.  Les  plus  saillants 
étaient  la  perception  dos  impêts  qui  avait  été  si  chaudement  dé- 
battiiff  sous  le  dernier  règne  ; celui  de  pourvoyance,  par  lequel  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  s’approvisionnaient  k prix  fixe  dans 
un  rayon  de  soixante  milles  de  la  cour;  et  la  conduite  illégale  du 
lord-trésorier,  qui  persistait  k lever  les  droits  de  toilnage  et  de 
pondage  sans  l’autorisation  du  parlemeht.  On  allégua  k sa  justifi- 
cation que  depuis  des  siècles  ils  faisaient  partie  du  revenu  annuel 
de  la  couronne  ; mais  le  parti  opposé  répliqua  que  si  le  roi  pou- 
vait imposer  une  taxe  en  vertu  de  sa  prérogative,  il  pouvait  égalc- 
metu  en  imposer  d’autres;  que  le  consentement  du  parlement 
n’était  plus  nécessaire,  et  que  la  propriété  du  sujet  était  k la  dis- 
position arbitraire  du  souverain 

Charles,  qui  voyait  ces  mesures  avec  impatience,  rappela  k la 
chambre  ses  besoins,  et  reçut  en  retour  une  promesse  de  trois 
subsides  et  quinzièriies,  dès  qu’il  aurait  fait  une  réponse  favora- 
ble k leur  pétition  pour  le  redressement  des  griefs.  Son  orgueil 
rejeta  cette  condition.  11  leur  conseilla  de  se  hâter  et  d’augmenter 
la  somme  ; « autrement  ils  s’en  trouveraient  plus  mal.  » 11  réi- 
téra cette  menace,  il  écrivit  k l’orateur  [29  mars],  il  réprimanda 
la  chambre  en  présence  des  lords  cl  il  finit  par  leur  arracher  le 
vote  d’un  subside  additionnel.  Mais  dans  l’intervalle  le  comité 
des  maux,  causes  et  remèdes  avait  découvert  que  comme  le  duc 
de  Buckingham  était  la  « cause  » réelle  des  « maux  » de  la  na- 
tion, son  châtiment  serait  le  grand  « remède;  » et  sous  cette  im- 
pression, la  résolution  fut  prise  de  l’accuser  devant  la  chambre 
haute  de  plusieurs  grands  crimes  et  délits  ■*. 

1.  Journ.  15,  81  février;  7,  9 mars;  3,  11,  33 mai  ; 6 juin  1620.  ^ 

2.  Journ.  17,  19,  90  mars;  14  juin. 

3.  Ibid.  97  avril;  24  mai;  8 juin. 

4.  Journ.  10,  20,  97  mars;  13,  20  avril  ; 2,  8 mai.  Kusbwortb,  l,  218-930. 
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Co  qui  dénote  dans  le  roi  un  manque  peu  commun  de  pru- 
dence, une  dangereuse  opiniâtreté  de  caractère,  c’est  que  tandis 
qu’il  était  ainsi  en  guerre  ouverte  avec  les  communes,  il  provoqua 
b la  légère  et  prolongea  déraisonnablement  une  autre  querelle 
inutile  avec  la  chambre  des  lords  [8  mai].  Le  lecteur  a vu  qu’il 
s’était  déjà  offensé  de  la  conduite  du  comte-maréchal.  Lord  Mal- 
travers,  lils  de  CO  seigneur,  épousa  secrètement  une  fille  du  duc 
do  Lennox.  La  permission  du  roi  n’avait  pas  été  demandée  : l’ex- 
cuse du  comte,  que  le  mariage  avait  été  clandestinement  concerté 
entre  les  mères  des  parties,  no  fut  pas  admise  ; et  Arundel,  en 
vertu  d’un  ordre  royal,  fut  an-êlé  et  conduit  h la  Tour  [13  mai]. 
Le  roi  regardait  comme  une  bonne  fortune  de  pouvoir  en  ce  mo- 
ment exclure  du  parlement  un  pair  dont  l’hostilité  contre  son 
favori  était  connue,  et  qui  n’ayant  pas  moins  de  six  procurations, 
pouvait  devenir  un  fort  dangereux  adversaire.  A sa  surprise  et 
b sa  confusion,  les  lords  votèrent  que  l’emprisonnement  du 
comte,  pendant  la  session,  était  une  infraction  à leurs  privilèges; 
et  ils  présentèrent  adresse  sur  adresse  pour  obtenir  sa  délivrance 
immédiate.  Charles  fit  des  réponses  évasives;  il  envoya  le  pro- 
cureur général  plaider  en  faveur  de  sa  prérogative;  il  décrivit  la 
conduite  du  comte-maréchal  comme  personnellement  offensante 
pour  lui  et  comme  dangereuse  pour  l’Etat.  Mais  les  lords  refu- 
sèrent de  céder  : ils  prirent  la  résolution  [8  juin]  de  suspendre 
tous  travaux  jusqu’à  ce  que  leur  collègue  eût  repris  sa  place;  et 
après  trois  mois  de  contestation,  ils  triomphèrent  do  l’orgueil  et 
do  la  répugnance  du  roi.  Arundel  fut  mis  en  liberté,  et  reprit  son 
siège  au  milieu  des  bruyantes  félicitations  de  la  chambre  ‘. 

Mais  le  duc  avait  un  autre  ennemi  à craindre,  un  ennemi  qui, 
sans  pouvoir  se  vanter  d’une  influence  égale  k celle  du  comte- 
maréchal,  était  en  état  de  porter  un  coup  plus  dangereux  b son 
caractère.  Le  lecteur  se  rappelle  l’exposé  fallacieux  par  lequel 
Buckingham,  ayant  le  prince  à son  côté,  avait  décidé  les  deux 
chambres  à rompre  le  traité  espagnol.  Depuis  lors,  ils  avaient 
vécu  dans  une  terreur  continuelle  des  révélations  que  pourrait 
faire  un  jour  le  comte  de  Bristol  : à son  arrivée  d’Espagne,  il 
avait  été  privé  de  sa  liberté  ; on  lui  avait  défendu  de  paraître  à la 
cour  et  de  remplir  son  devoir  au  parlement,  et  le  déplaisir  du  roi 

1.  Journ.  526,  £28,  552,  558,  562,  564,  566,  .580,  581,  594,  630,  646,  650-65.5. 
Par  ce  nombre  de  renvois,  le  lecteur  peut  juger  de  l’énergie  et  la  persév^ 
rance  des  lords.  Le  privilège  qu’ils  réclamaient  était  de  ne  pouvoir  être  arrêtés 
que  dans  les  cas  de  félonie  ou  de  trahison. 
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.s'étendit  h tous  ceux  qui  se  hasardèrent  à lui  rendre  une  visite 
même  accidentelle  dans  sa  retraite  de  Sherburne  *.  Bristol,  toute- 
fois, n’était  pas  d’un  caractère  h plier  sous  l’oppression  : il  refusa 
do  signer  la  soumission  que  le  favori  lui  proposait  ; il  épia  avec 
patience  le  mécontentement  croissant  de  la  nation  ; et  lorsqu’il 
eut  constaté  la  force  de  l’opposition  dans  les  deux  chambres,  il  se 
plaignit  aux  pairs  de  ce  qu’en  violation  de  leur  privilège  commun, 
on  avait  injustement  retenu  sa  lettre  de  convocation  au  parle- 
ment. Charles  ordonna  aussitôt  d’expédier  la  lettre  ; mais  avec 
elle  Bristol  en  reçut  une  [31  mars]  qui  lui  défendait  de  s’en  pré- 
valoir, sous  peine  de  la  défaveur  royale.  Il  envoya  cette  dernière 
à la  chambre  en  sollicitant  son  avis  sur  un  cas  qui  pouvait 
être  un  jour  celui  de  fout  autre  pair  , et  en  demandant  la  per- 
mission d’accuser  d’où  il  était  de  délits  et  crimes  capitaux 
l'homme  qui,  pour  éviter  le  châtiment  qu'il  méritait,  en  privait 
depuis  deux  ans  un  autre  de  sa  liberté  et  de  ses  droits.  Cette  dé- 
marche hardie  alarma  le  roi  et  le  duc  : on  adopta  un  autre  expé- 
dient pour  imposer  silence  à l’accusateur  ; et  le  lendemain  le 
procureur  général  accusa  Bristol  lui-même  de  haute  trahison  à 
la  barre  de  la  chambre  [1®'  mai].  Les  lords  virent  l'artifice,  et  le 
déjouèrent;  ils  ordonnèrent  que  les  deux  causes  seraient  enten- 
dues successivement,  et  que  l’accusation  intentée  au  comte  n’ap- 
porterait aucun  empêchement,  préjudice  ou  entrave  à son  témoi- 
gnageî. 

Les  faits  qu’il  produisit  contre  Buckingham,  et  qu’il  s’engagea 
h prouver  par  des  documents  écrits  et  par  dès  témoignages  in- 
contestables , n’attaquaient  pas  moins  le  caractère  moral  que  le 
caractère  politique  de  ce  seigneur.  Ils  l’accusaient  d’avoir  conspiré 
avec  Gondomarpour  attirer  par  de  fauxrenseignemenis  le  prince 
en  Espagne,  afin  qu’il  y pût  changer  de  religion  avant  son  ma- 
riage avec  l’infante  ; d’avoir,  lorsqu’il  résidait  à la  cour  espagnole, 
déshonoré  lui-même  et  son  pays  par  son  mépris  de  toute  décence 
et  par  le  scandale  de  ses  intrigues  amoureuses  * ; d’avoir  rompu 


1.  Voyez  Sydney  Pap.  ii,  360,  364. 

2.  Journ.  .537,  Ô44,  563,  567, 578. 

3.  V oici  l'accusation  : « Quant  au  scandale  donné  par  sa  conduite  person- 
nelle, et  à l’emploi  de  son  influence  auprès  du  roi  pour  obtenir  des  faveurs  et 
des  charges  qu’il  conférait  à de  basses  et  indignes  personnes,  comme  récom- 
pense et  prix  de  ses  débauchés,  ces  choses,  qu’il  ne  convient  ni  nu  comte  de 
Bristol  de  dire  ni  à la  chambre  d’entendre,  il  laisse  à la  sage.sse  de  vos  sei- 
gneuries de  juger  jusqu'à  quel  point  il  leur  plaira  de  les  faire  examiner.  » 
Journ.  577, 
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le  traité  do  mariage  uniquement  par  esprit  de  vengeance,  parce 
que  le  conseil  espagnol,  mécontent  de  sa  conduite,  avait  refusé 
de  continuer  la  négociation  avec  un  ministre  aussi  dissolu,  et 
d’avoir,  h son  retour,  trompé  son  souverain  et  le  parlement  par 
des  impostures  et  de  faux  rapports.  Nous  ignorons  quelle  réponse 
Buckingham  aurait  faite  à ces  imputations  ; le  parlement  fut 
dissous  avant  qu’il  n’entreprît  de  se  défendre;  mais  les  laisser 
sans  démenti  sur  les  journaux  semble  annoncer  la  conviction  que  ' 
sa  conduite  ne  pouvait  supporter  l’investigation*. 

L’accusation  de  trahison  intentée  par  le  roi  h Bristol,  lorsqu’elle 
fut  dépouillée  des  phrases  sonores  dont  le  procureur  général  l’a- 
vait revêtue  , se  réduisit  comparativement  à fort  peu  de  chose. 
Elle  établissait  [6  mai]  que  le  comte,  au  mépris  de  son  devoir 
d’ambassadeur,  avait  faussement  assuré  le  feu  roi  de  la  sincérité 
du  cabinet  espagnol  ; qu’il  avait,  indirectement  au  moins,  con- 
couru au  projet  d’engager  le  prince  à changer  de  religion  ; qu’il 
avait  tâché  de  le  forcer  à ce  mariage,  en  cherchant  à remettre  la 
procuration  à Philippe,  et  que  dans  sa  lettre  aux  lords  il  avait 
donné  un  démenti  à son  souverain,  en  taxant  de  fausseté  une 
allégation  que  Charles  avait  affirmé  être  vraie  [19].  Ces  imputa- 
tions donnèrent  à Bristol  ce  qu’il  cherchait  depuis  si  longtemps, 
l’occasion  de  justifier  sa  conduite.  Sa  réponse,  qui  fut  inscrite  sur 
les  journaux,  paraît  complète  et  satisfaisante 

Si  Buckingham  négligea  de  tenir  compte  des  faits  allégués 
contre  lui  parle  comte,  il'attribua  ce  retard  h la  nécessité  où  il 
était  de  répondre  h une  charge  encore  plus  importante.  En  dépit 
de  la  prohibition  royale,  les  communes  l’avaient  accusé  devant 
les  lords  et  avaient  classé  ses  délits  sous  treize  chefs  : à savoir, 
qu’il  avait  acquis  à prix  d’argent  et  réuni  en  sa  personne  plusieurs 
des  plus  hautes  charges  de  la  couronne;  qu’il  avait  é[gvé  à la  for- 
tune et  aux  honneurs  sa  famille  indigente;  qu’il  avait  laissé 
dépérir  par  sa  négligence  le  commerce  du  pays;  qu’il  avait 
poussé  le  roi  de  France  à user  de  représailles  sur  les  négociants, 
en  détenant  injustement  un  vaisseau  français  à son  profit;  qu’il 
avait  extorqué  10,000  liv.  k la  compagnie  des  Indes-Orientales; 
qu’il  avait  prêté  une  escadre  de  vaisseaux  anglais  pour  être  em- 


1.  Jotirn.  .'576,  669.  Bristol  produisit  nussi  des  faits  contre  lord  Gonwas*,  qu'il 
représenta  cornu  e la  créature  de  Buckinphatn.  11  lui  imputait  des  actes  d’op- 
pression. Conway  répondit  que  tout  ce  qu'il  avait  fait  l’avait  été  par  l’ordre  du 
roi.  Ibid.  676. 

2.  Ibid.  .583,  ra?. 

iv.  5G 


Digitized  by  Google 


m HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 

ployée  contre  les  protestants  français,  et  qu’ils  s’était  permis 
d’administrer  un  remède  au  feu  roi  sans  l’approbation  des  méde- 
cins^. Sir  Dudley  Digges  entama  l’accusation  ; elle  fut  continuée 
par  six  autres  membres  [8  mai]  ; et  sir  John  Elliot,  ayant  comparé 
Ihickingham  h Séjan,  comme  libertinage,  rapacité  et  ambition, 
l(îrmina  par  cette  exclamation  [10  mai]  : « My  lords,  vous  voyez 
V homme.  De  lui  viennent  tous  ces  maux  : en  lui  vous  voyez  la 
cause;  de  lui  nous  attendons  les  remèdes^.  » 

On  avait  rapporté  è Charles  que  les  deux  commissaires,  faisant 
allusion  au  dernier  des  articles,  avaient  donné  k entendre  que 
Iluckingham  n’était  que  l’agent  subalterne;  qu’un  plus  illustre 
personnage  avait  été  le  principal  conspirateur  contre  la.  vie  du 
dernier  monarque.  Dans  un  transport  de  colère,  il  ordonna  de 
mettre  Digges  et  Elliot  h la  Tour  [11]  ; et  se  rendant  eîi  toute  hâte 
h la  chambre  des  lords,  il  les  somma  de  venger  le  caractère  et  les 
privilèges  de  leur  souverain.  Il  avait  supporté  avec  patience  les 
imputations  contre  le  duc,  quoiqu’il  pût  être  ((  son  témoin  h dé- 
charge sur  chacun  des  articles  ; » mais  il  ne  souffrirait  pas  que 
personne  insinuât  de  lui  impunément  qu’il  avait  coopéré  h.  la 
mort  de  son  père.  Les  communes,  de  leur  cûté,  demandèrent 
justice  de  l’emprisonnement  des  deux  membres,  et  refusèrent  de 
s’occuper  d’aucune  affaire  jusqu’à  ce  qu’ils  fussent  élargis.  Au 
bout  de  quelques  jours,  la  colère  du  roi  se  calma  ; il  consentit  à 
céder  [19]  ; et  les  deux  chambres  déclarèrent  qu’elles  n’avaient 
entendu  aucune  des  paroles  dont  le  rapport  avait  si  vivement 
" offensé». 

Mais,  à la  même  époque,  la  mort  du  comte  de  Suffolk  lui  four- 
nit une  occasion  de  triompher  des  ennemis  de  son  favori.  La 
( hancellerie  de  l’université  de  Cambridge  devenait  vacante;  et 
une  ordonnance  royale  nomma  Buckingham  comme  successeur 
de  Suffolk  [28  mai].  Les  chefs  promirent  obéissance  : les  jeunes 
membres  portèrent  le  cx)mte  de  Berkshire.  Après  une  lutte  très- 


1.  Ce  fait  fut  représenté  par  les  ennemis  du  duc  comme  la  cause  de  la  mort 
du  roi;  mais,  s’il  faut  l’en  vjroire,  voici  comme  la  chose  se  passa.  Le  roi,  ayant 
su  que  le  médecin  du  comte  de  Warwick  avait  prescrit  à Buckingham  < un 
emplâtre  et  un  po.sset>  lorsqu’il  avait  la  lièvre,  ordonna  à John  Baker,  un  des 
domestiques  du  duc,  de  lui  procurer  l’un  et  l’autre.  On  les  apporta  en  l’absence 
de  Buckingham.  A son  retour,  Jacques  lui  demanda  le  posset,  que  Bucking- 
liam  lui  (lonna  en  présence  des  médecins,  qui  ne  s’y  opposèrent  point.  Journ. 
des  Lords,  66;^. 

2.  Journ.  des  Lords,  618. 

.8.  Ibid.  592, 15*27.  Communes,  12, 1.3,  l.>,  16, 17, 19,  20  mai.  Lettres  de  Carleton, 
xxxvii-xnv.  llushw.  i,364. 


CHAPITRE  TREIZIÉME.  663 

vive,  le  duc  obtint  la  place  k une  majorité  de  trois  voix  [1®'' juin]. 
Les  communes  déclarèrent  que  l’élection  d’un  liommo  sous  lo 
poids  d’une  accusation  était  une  insulte  faite  h leur  chambre  ; 
elles  résolurent  de  faire  une  enquête  sur  l’élection  ; et  elles 
avaient  préparé  une  réponse  k la  défense  du  roi,  lorsque  la  dis- 
pute fut  subitement  terminée  par  la  dissolution  du  parlement'. 

Si  Charles  l’avait  laissée  siéger  aussi  longtemps,  c’était  unique- 
ment pour  que  Buckingham  eût  le  loisir  de  préparer  sa  défense, 
k l’aide  de  sir  Nicolas  Hyde.  11  divisa  les  charges  en  trois  classes  ; 
les  unes,  il  les  déclara  non  fondées  en  fait,  de  pures  calomnies  de  * 
ses  adversaires;  d’autres,  affirma-t-il,  ne  le  concernaient  pas;  elles 
avaient  rapport  k des  actes  personnels  du  feu  roi  ou  du  roi  actuel; 
et  quant  £m  reste,  il  soutint  qu’on  en  trouverait  une  justification 
suffisante  dans  les  ordres  du  souverain  ou  dans  l’avis  des  juges. 

Il  se  reconnut  coupable  sur  un  point,  l’achat  du  gouvernement 
des  Cinq-Ports;  mais  il  pensait  que  son  excuse  était  dans  le  motif 
d’utilité  publique  ; sur  un  autre,  la  remise  des  vaisseaux  aux  offi- 
ciers du  roi  de  France,  il  eut  l’air  d’hésiter;  non  qu’il  fût  hors 
d’état  de  prouver  l’innocence  de  sa  conduite,  mais  parce  qu’il 
était  imprudent  de  dévoiler  les  secrets  de  l’état  Cette  réponse 


■ 1.  Ellis,  III,  226-235.  Journ.  5,  6,  7 juin.  lUhl.  liegia,  235.  Rush'w-.  370. 

2.  Voici  les  meilleurs  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  sur  cette  affaire 
eïtraordinaire.  Les  Espagnols,  pour  se  venger  du  cabinet  français,  qui  avait 
aidé  les  protestants  des  Pays-Bas  contre  eux,  conclurent,  en  octobre  1024,  un 
traité  secret  avec  le  duc  de  Rohan  et  le  prince  de  Souhi.se,  chefs  des  prote.stants 
français,  contre  le  roi  de  France.  Soubise,  partant  à l'improviste  de  la  Rochelle, 
surprit  l’ile  de  Rhé,  et  capturii  à Blavet  un  vaisseau  de  quatre-vingts  canons. 
Louis  s'adressa  immédiatement  au  roi  d’Angleterre  et  aux  états  des  Provinccs- 
Unies  pour  obtenir  un  secours  maritime,  et  ces  deux  puissances  convinrent  de 
fournir  le  nombre  de  vaisseaux  auquel  elles  étaient  tenues  par  traité,  — le  roi 
* huit,  les  Hollandais  vingt.  A cet  effet,  Charles  pressa  sept  vaisseaux  marchands 
pour  son  service,  et  les  plaça  sous  le  commandement  de  Pennington  dans  l'A- 
vanl-Garde,  vaisseau  de  guerre  (8  mai  10-2.5).  On  les  fit  passer  en.suite  par  con- 
trat au  service  de  France;  mais  les  équipages,  apprenant  à Dieppe  qu  on  vou- 
lait les  employer  dans  une  expédition  contre  la  Rochelle , refusèrent  de 
combattre  et  s’en  retournèrent  aux  Dunes.  On  les  renvoya  deux  fois,  cl  Peu- 
nington  reçut  du  roi  f ordre  de  couler  bas  tout  vaisseau  qui  tenterait  de  s’é- 
chapper (26  juin.).  Il  y en  eut  un  pourtant  qni  revint.  Les  autres,  montés  par 
des  Français,  furent  employés  et  rendus  à la  fin  de  la  guerre.  I,e  délit  dont 
on  accusait  le  duc  était  d’avoir,  comme  grand  amiral,  prêté  des  vaisseaux  an- 
. glais  pour  combattre  les  protestants.  La  réponse  de  scs  amis  et  la  .sienne  était 
que  le  roi  et  lui  avaient  été  trompés  : — ils  ne  savaient  pas  l’intention  du  cabi- 
net français;  ils  supposaient  que  les  vaisseaux  auraient  été  employés  contre 
Gènes.  La  fausseté  de  cette  allégation  est  prouvée  par  toute  la  teneur  de  la  né- 
gociation, par  la  répugnance  du  duc  à donner  une  explication,  par  un  passage 
de  sa  lettre  datée  de  Paris,  30  mai  1625  ; « La  paix  avec  ceux  de  la  religion  dé- 
pend du  succès  de  la  flotte  qu’ils  (les  Français)  ont  obtenue  de  Votre  Majesté 
et  des  Pays-Bas.»  Clar.  Pap.  ii,  App.  xxv;  et  d’un  autre  passage  desinstntc- 
tions  qui  lui  furent  données  le  17  oetobre  : « Nous  croyons  que  l’ouvrage  qu’on 
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était  de  nature  à faire  une  forte  inipression  sur  l’esprit  des  lords. 
Elle  plaçait  la  conduite  du  duc  sous  un  jour  très-favorable,  et  elle 
le  représentait  comme  un  fidèle  servit^’ur  outragé,  victime  d’un 
injuste  soupçon  et  de  la  calomnie.  Les  communes  annoncèrent 
l’intention  de  répliquer  [11  juin]  ; mais  le  roi  refusa  de  leur  en 
laisser  l’occasion.  Prévenues  de  son  intention,  elles  préparèrent 
à la  hâte  une  longue  et  énergique  remontrance , renouvelant 
leurs  charges  contre  le  favori , et  demandant  que  le  roi  lui  in- 
terdît sa  présence.  Mais  Charles  , avant  qu’elle  ne  fut  présentée, 

* signa  une  commission  [15]  pour  la  dissolution  du  parlement,  et 
il  répondit  avec  Impatience  aux  lords  qui  sollicitaient  un  court 
délai  : « Non,  pas  une  minute.  » Les  comtes  d’Arundel  et  de 
Flristol  furent  immédiatement  détenus,  le  premier  dans  sa  propre 
maison,  le  second  à la  Tour '. 

Ce  qui  s’était  fait  dans  cette  session  avait  tenu  le  roi  dans  un 
état  d’irritation  continuelle  ; la  dissolution  le  laissa  aux  prises 
avec  ses  embarras  pécuniaires,  que  multipliaient  chaque  jour  les 
demandes  de  ses  alliés  danois  et  allemands.  Il  avait  menacé  les 
communes  de  suivre  une  « nouvelle  direction  : » la  nécessité  le 
força  d’exécuter  sa  menace.  1"  Le  tonnage  et  le  pondage,  com- 
prenant tous  les  droits  levés  sur  les  importations  et  les  exporta- 
tions, formaient  la  principale  portion  du  revenu  annuel.  Aucun  ■ 
bill  autorisant  ces  droits  n’avait  passé  ; néanmoins,  il  ordonna  aux 
officiers  des  douanes  de  les  percevoir  de  la  même  manière  qu’ils 
avaient  fait  sons  le  règne  de  son  père  ; non  pas,  sans  doute,  qu’ils 
lui  appartinssent  de  droit,  mais  sous  le  prétexte  qu’ils  lui  auraient 
été  accordés  nécessairement,  si  le  parlement  n’cùt  pas  été  préma- 
turément dissous.  2“  On  nomma  une  commission  pour  augmenter 
le  revenu  provenant  des  terres  de  la  couronne,  avec  pouvoir, 
moyennant  le  payement  immédiat  d’une  forte  somme,  d’accorder 
des  baux  longs  et  avantageux , d’éteindre  les  services  les  plus 
onéreux  inhérents  aux  tenures  féodales,  et  de  convertir  les  terres 
tenues  par  copyright  ou  par  bail,  en  censes  à certaines  rentes  an- 
nuelles. 3®  D’autres  commissaires  furent  chargés  do  s’enquérir 
des  arrérages  des  amendes  dues  pour  délits  religieux,  et  d’en  as- 
. surer  le  payement  annuel  pour  l’avenir.  Leurs  instructions  distin- 


attfiidait  d’eux  (les  vuissenux),  la  destruction  de  Souhise,  est  accompli.  » Rym. 
xviit,  509.  Voyez  le  traite  de  iSlU.  confirme  en  1C50,  Rym.  xvi,  fiOti.  Archæolo- 
f/ia,  XVII, 19.  Prynne,  Hidden  Works  of  darkness,  Sô.  Ru.shw.  i,  178.  Journ.  603- 
(M)8,  661.  Hampden  par  lord  Nugeiit,  i]  38o. 

1.  Journ.  599,  6.5.5-6(;3,  tW9. 
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guaienl  entre  les  récusants  pauvres  et  les  riches.  Un  perinetlait 
à ceux  de  la  première  classe  de  composer  pour  leurs  amendes, 
afin  de  ne  pas  les  réduire  h, la  mendicité;  quant  à ceux  de  la  se- 
conde, les  commissaires  avaient  ordre  de  leur  prendre  les  deux 
tiers  de  leurs  terres , et  de  les  louer  à bail  au  plus  offrant,  et, 
dans  ce  cas,  au  propriétaire  lui-même,  quoique  ce  fut  contraire  h 
la  loi.  On  expédia  de  nouveau  des  sceaux  privés  pour  un  em- 
prunt d’argent  aux  seigneurs,  gentilshommes  et  négociants  qui 
passaient  pour  riches;  et  on  requit  impérieusement  (ie  la  Cité  de 
Londres  une  avance  immédiate  de  120,000  1.  5"  Sous  prétexte 
do  la  protection  du  commerce  dans  le  détroit , les  divers  ports 
furent  forcés  de  fournir  et  d’entretenir , pendant  trois  mois,  un 
certain  nombre  de  bâtiments  armés,  et  en  même  temps  les  lords 
lieutenants  des  différents  comtés  re(uirent  l’ordre  do  rassembler 
les  habitants,  de  les  exercer  aux  armes,  et  de  les  employer  à ré- 
primer les  désordres  civils,  ou  â repousser  l’invasion  étrangère*. 

Tandis  qu’on  exprimait  sa  surprise  et  son  indignation  de  ces 
mesures  arbitraires , il  arriva  une  nouvelle  qui  répandit  une 
sombre  tristesse  dans  tout  le  royaume.  Une  grande  et  sanglante 
bataille  avait  été  livrée  ’a  Lutlern  [27  août],  entre  les  impériaux 
sous  le  comte  de  Tilly,  et  les  alliés  de  Charles  sous  le  roi  de  Da- 
nemarck;  ces  derniers  avaient  fui  au  delà  de  l’Elbe;  leur  artil- 
lerie et  leurs  bagages  étaient  tombés  aux  mains  des  vainqueurs; 
elle  cercle  entier  (le  la  basse  Saxe,  laissé  sans  défense,  était  à la 
merci  de  Ferdinand.  On  déclara  enfin  que  la  cause  du  prince  pa- 
latin était  désespérée  : l’existence  même  du  protestantisme  en 
Allemagne  parut  compromise.  Charles  saisit  ce  moment  favorable 
pour  exécuter  une  mesure  qu’il  méditait  depuis  longtemps,  mais 
qu’il  n’avait  point  osé  tenter.  11  résolut  de  lever  un  emprunt  forcé 
de  sa  propre  autorité;  et  dans  cette  vue  il  no.mma  des  commis- 
saires dans  chaque  comté  ; leur,  donna  pour  instructions  de 
prendre  comme  guide  le  livre  du  dernier  subside,  et  les  autorisa 
à exiger  de  chaque  individu  l’avance  d’une  somme  d’argentbasée 
sur  l’évaluation  précédente,  dans  la  proportion  de  cent  pour  cent 
sur  la  propriété  territoriale,  et  du  marc  la  livre  sur  la  propriété 
mobilière.  Cette  demande  était  par  elle-même  suffisamment 
despotique  ; le  pouvoir  inquisitorial  dont  les  commissaires  étaient 
armés  la  rendit  plus  intolérable  encore.  Ils  reçurent  l’ordre  d’in- 

1.  Pour  ces  détails,  voyez  Byni.  xviu,  730,  737,  739,  711,  7.'55,  771,  786,  et 
Itushw.  1,  117-491. 
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terrogersous  serment  les  récalcitrants;  de  requérir-  d’eux  Vayeu- 
du  motif  de  leur  désobéissance , et  la  révélation  des  noms  de 
ceux  qui  les  avaient  conseillés  ; et  de  les  sommer,  sur  leur  allé- 
geance, de  ne  faire  connaître  à qui  que  ce  fiU  leurs  réponses  à ces 
questions  *. 

Pour  engager  h la  soumission , le  roi  publia  une  proclamation 
soigneusement  élaborée,  où  il  disait  avoir  été  forcé  h cette  mesure 
extraordinaire  par  les  exigences  du  moment  qui  ne  lui  avaient 
pas  permis  de  consulter  son  parlement,  et  où  il  promettait  que 
jusqu’au  dernier  liard  avancé  par  scs  sujets  aflectionnés,  serait 
fidèlement  remboursé  sur  les  prochains  subsides  par  leur  souve- 
rain reconnaissant.  Knmôme  temps,  il  écrivit  au  clergé  [26  sept.] 
pour  l'inviter  à venir  au  secours  des  intérêts  protestants , à 
prêcher  l’unanimité  et  l’obéissance,  et  à faire  comprendre  à leurs 
paroissiens  que  c’était  un  devoir  d’aider  le  roi  dans  ses  néces- 
sités 2.  Mais  il  y en  eut  beaucoup  qui  refusèrent  d’écouter  et  les 
ordres  du  souverain  et  les  exhortations  de  leurs  ministres.  Leurs 
noms  furent  signalés  par  les  commissaires  : les  plus  riches  furent 
sommés  de  comparaître  devant  le  conseil , et  furent  ou  mis  en 
prison,  ou  relégués  dans  des  maisons  particulières  à une  distance 
considérable  de  leur  demeure  et  de  leur  famille;  les  pauvres, 
afin  « qu’ils  servissent  avec  leur  corps , puisqu’ils  refusaient  de 
servir  avec  leur  bourse,  » furent  enrôlés  de  force  dans  l’armée  ou 
dans  la  marine  Charles  refusa  de  montrer  aucune  indulgence. 

On  avait  souvent  dit  qu’il  était  gouverné  par  Iluckinghain  ; main- 
tenant que  le  favori  était  absent,  il  résolut  de  prouver  par  des 
actes  de  vigueur  ou  plutôt  de  despotisme,  qu’il  avait  une  volonté 
à lui,  et  n’était  pas  de  cette  hutneur  souple  et  facile  que  ses  adver- 
saires lui  avaient  attribuée. 

La  mission  dont  le  duc  était  chargé  avait  pour  objet  d’armer 
les  protestants  français  contre  leur  souverain  , et  de  faire  une 
descente  sur  les  côtes  de  France.  Mais  quelle  était  la  raison  ou 
plutôt  la  nécessité  qui  poussait  le  roi , dans  un  moment  où , aux 
yeux  de  tout  homme  réfléchi , il  n’avait  que  deux  moyens  de  se 
tirer  d’embarras , — une  paix  avec  l’Espagne,  ou  une  réconcilia- 
tion avec  son  parlement,  à les  négliger  l'un  et  l’autre  et  à provo- 
quer h la  guerre  le  monarque  dont  il  avait  recherché  l’alliance 

1.  Rushw.  1, 4)i2.  Uym.  xviii,  830-842. 

2.  Kym.  ivui,  764.  Bibl.  Regia,  298-305.  Wilkin'f  Cou.  iv,  171. 

3.  Rushw.  1, 126.  Strajford  Pap.  i,  36-41. 
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et  épousé  la  sœur?  — Les  motifs  do  cetlc  démarclie  témérairo  ne 
fuient  jamais  avoués  publiquement  : on  les  découvrira  peut-etro 
en  faisant  attention  aux  incidents  qui  suivent. 

1“  Quand  Buckingham  entra  à Paris,  deux  années  auparavant, 
chargé  par  Charles  de  conduire  la  princesse  française  en  Angle- 
terre, il  éblouit  tous  les  yeux  par  la  splendeur  de  sa  toilette , et 
par  le  nombre  et  la  magnificence  de  sa  suite  '.  Le  galant  Anglais 
excita  l’admiration  générale  des  dames  de  la  cour  : quant  à lui,  il 
choisit  pour  objet  de  ses  attentions  la  jeune  reine  Anne  d’Autri- 
che, sœur  aînée  de  l’infante  d’Espagne.  Buckingham  eut  la  pré- 
somption d’aimer  et  de  se  croire  aimé;  mais  ses  démarches 
étaient  surveillées,  et  un  avis  opportun  du  danger  qu’il  courait  le 
retint  dans  la  limite  des  convenances.  Lorsqu’il  prit  congé  d’Anne 
à son  départ  d’Amiens,  on  remarqua  que  ses  yeux  étaient  baignés 
de  larmes;  et  dès  qu’il  eut  atteint  Boulogne  , laissant  Henriette 
aux  soins  de  ses  serviteurs,  il  retourna  dans  cette  ville  sous  pré- 
texte d’une  affaire  importante,  et  pénétra  hardiment,  sans  se  faire 
annoncer,  dans  la  chambre  h coucher  de  la  reine.  Anne  était  avec 
deux  de  ses  tilles  d’honneur  : elle  écouta  avec  une  colère  appa- 
rente les  protestations  d’attachement  que  son  amant  lui  adressait 
à genoux,  et  lui  ordonna  de  partir  d’un  ton  de  sévérité  dont  son 
biographe  femelle  suspecte  la  sincérité.  L’audace  du  duc  ne  put 
rester  secrète , et  Louis  ordonna  de  renvoyer  sur-le-champ  plu- 
sieurs des  domestiques  de  la  reine.  Buckingham,  'a  son  retour  en 
Angleterre,  continua  de  nourrir  cette  passion  extravagante,  et  eut 
recours  à toute  sorte  d’expédients  pour  obtenir  une  autre  invita- 
tion h la  cour  de  France.  Le  lecteur  a vu  qu’il  se  fit  nommer  am- 
bassadeur, mais  que  le  cardinal  de  Richelieu  refusa  de  le  laisser 
venir  : son  confident,  le  comte  de  Holland,  qui  se  rendit  à Paris, 
travailla  en  vain  h lever  cet  obstacle  ; et  les  courtisans  français 
déclarèrent  leur  résolution  de  répandre  le  sang  du  mignon 
étranger  qui  voulait  souiller  le  lit  de  leur  souverain.  Cependant 
le  duc  ne  se  désista  point.  Deux  autres  tentatives  furent  faites  ; 
mais  aucune  instance,  aucun  artifice  ne  purent  vaincre  la  répu- 
gnance de  Louis  ; et  la  guerre  qui  suivit  a été  attribuée  par  les 


1.  Il  prit  avec  lui  « un  riche  habit  de  velours  blanc  satiné  et  non  ciselé,  tout 
parsemé,  habit  et  manteau,  de  diamants,  dont  la  valeur  est  osliniee  à 80,000  liv.; 
en  outre  une  plume  faite  avec  dé  gros  diamants,  avec  l’épée,  le  ceinturon,  la 
ganse  du  chapeau  et  les  éperons  en  diamants,  costume  dans  lequel  sa  gi  Aee 
compte  entrer  à Paris.  » Il  avait  vingt-sept  autres  costumes,  tous  < aussi  riches 
que  l’imagination  pouvait  eu  inventer  ou  l’art  en  façonner.»  Hardtc.  Pap.  i, 
671.  Ellis,  III,  189. 
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écrivains  anglais  au  ressentiment  de  Vaniant  désappointé,  et  par 
la  confidente  d’Anne,  à son  espoir  d’étre  employé  comme  ambas- 
sadeur pour  réconcilier  les  deux  couronnes.  Il  est  clair,  toutefois, 
que,  quels  qu’aient  été  les  motifs  secrets  de  Buckingham,  il  a du 
.en  alléguer  de  très-ditîérents  pour  justifier  une  mesure  qui  me- 
naçait de  devenir  si  préjudiciable  aux  intérêts  de  son  souverain  ^ 
2°  Lorsque  Henriette  arriva  en  Angleterre,  elle  fit  observer  au 
roi  qu’elle  était  jeune , sans  expérience  et  étrangère  aux  usages 
du  pays.  Elle  pourrait  commettre  bien  des  fautes,  mais  elle  le 
priait  de  vouloir  bien  la  réprimander  en  particulier,  et  de  ne  pas 
révéler  ses  erreurs  aux  autres.  Cependant  le  bonheur  domestique 
dont  ils  avaient  joui  d’abord  fut  bientôt  empoisonné  par  une  suite 
de  petites  querelles  irritantes.  Le  roi  se  plaignait  des  caprices  et 
de  la  pétulance  de  sa  femme;  la  reine,  de  l’humeur  morose  et 
.antifrançaise  de  son  mari.  Il  attribua  leur  mésintelligence  au  mé- 
contentement des  Français  qu’elle  avait  auprès  d’elle;  la  reine  et 
ses  parents  l’imputèrent  aux  suggestions  intéressées  de  Bucking- 
ham Il  est  hors  de  doute  que  la  patience  des  personnes  de  sa 
maison  fut  souvent  mise  à l’épreuve  ; elles  occupaient  la  place 
d’Anglais,  et  étaient  par  conséquent  en  butte  a l’inimitié  de  tous 
ceux  qui  devaient  profiter  de  leur  éloignement;  et  il  était  naturel 
que  la  reine  prît  leur  défense  ; elle  ne  réclamait  que  la  stricte 
observation  du  traité  de  mariage.  Cependant  six  mois  n’étaient 
Das  écoulés,  que  Charles  résolut  de  les  renvoyer  en  France^ 
30  nov.  1625].  11  voulait  s’épargner  les  frais  d’un  établissement 
aussi  coûteux,  è une  époque  où  le  trésor  était  épuisé  jusqu’au 
dernier  shilling  ; et  le  nombre  des  chapelains,  la  pompe  avec  la- 
quelle ils  accomplissaient  le  service,  et  leur  maintien  hardi,  in- 
discret peut-être , au  milieu  des  contempteurs  de  leur  religion. 


1.  Carte  (iv>  132)  a essayé  de  ipter  du  discrédit  sur  cette  histoire  d'apres  des 
dates  du  Mercure  français;  mais  on  ne  peut  douter  que  le  fond  n’en  soit  vrai. 
Elle  est  rapportée  par  madame  de  Molteville  dans  ses  Mémoires  (vol.  i),  et  est 
confirmée  par  le  témoignape  de  Clarendon  {Hist.  i,  3H),  par  les  fameuses 
stances  de  Voiture  adressées  à Anne  elle-même  (Motteville,  i,  231),  et  parles 
lettres  de  Holland  à Buckingham  (Cahala,  252,  203).  Pour  comprendre  ces  let- 
tres, le  lecteur  doit  se  rappeler  qu’une  couronne  désigne  le  roi  de  France,  une 
ancre  le  duc  de  Buckingham,  grand  amiral,  et  un  cœur  sa  bien-airaée,  la  reine 
de  France.  V oyez  aussi  la  traduction  des  Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  iv , 185.- 

2.  Motteville,  i.  Cahala,  252. 

3.  Mss.  Harléiens^  0988.  Il  y a deux  lettres  à Buckingham  de  la  meme  date, 

20  novembre  ; l’une  a été  souvent  citée  pour  prouver  que  Charles  était  mécon- 
tent du  duc,  qui  cherchait  à le  dissuader  de  renvoyer  les  serviteurs  de  la  reine. 
Mais  l’autre  lettre  prouve  que  là  première  n’était  qu’un  artifice,  afin  que  Buck- 
ingham, lorsqu’il  arriverait  à Paris,  eût  quelque  chose  à montrer  pour  se  de- 
foudre  contre  les  accusations  d’Henriette,  Hardw.  Pap.  Ellis,  iii,  210. 
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étaient  regardés  comme  la  cause  de  roppositioii  des  communes 
aux  mesures  do  radministration,  ou  du  moins  comme  celle  de  leur 
violence.  Ce  furent  probablement  les  motifs  réels  de  sa  déter- 
mination ; mais  lorsqu’il  l’annonça  à la  cour  de  France  [fév.  1626], 
il  allégua  l’impossibilité  de  vivre  heureux  avec  sa  femme  , tant 
qu’elle  serait  journellement  assaillie  des  plaintes  et  du  mécon- 
tentement des  Français  à son  service  *.  Le  marquis  de  Blainville 
arriva  pour  servir  de  médiateur  entre  le  roi  et  son  épouse;  mais 
(iharles  regarda  l’intervention  de  l’ambassadeur  comme  une  in- 
sulte, et  les  violences  de  la  populace  mirent  sa  vie  en  danger. 
Après  plusieurs  délais  [l“''juin],  le  roi  exécuta  son  projet.  Prenant 
la  reine  par  la  ntain,  il  la  fit  passer  dans  un  appartement  séparé, 
et  l’ayant  informée  de  son  dessein  , il  la  conduisit  au  palais  do 
Nonsuch.  En  mémo  temps,  le  secrétaire  Conway  lut  aux  servi- 
teurs de  la  reine  l’ordre  royal  qui  prescrivait  leur  départ  immé- 
diat pour  Somerset-house  ; et  les  yeomen  de  la  garde  avec  leur^ 
hallebardes  les  forcèrent  de  partir  [l*''  juillet].  On  leur  paya  leurs 
appointements  , on  y ajouta  des  gratifications;  et  après  bien  des 
objections  et  des  délais  , le  corps  entier,  au  nombre  de  soixante, 
moitié  par  persuasion , moitié  par  contrainte,  consentit  à s’em- 
barquer , et  aborda  heureusement  en  France  ^ [12  août].  Trois 
prêtres  anglais  recommandés  par  Buckingham  furent  nommés 
chapelains  de  la  reine,  et.sfx  femmes,  dont  quatre  protestantes, 
dames  de  sa  chambre*. 

Mais  ce  renvoi  violent  de  sa  maison  fut  ressenti  comme  un  af- 
front personnel  par  le  roi  de  France.  Il  refusa  de  recevoir  le  se- 
crétaire Carleton,  que  Charles  avait  envoyé  pour  excuser  ou  jus- 
tifier sa  conduite;  il  parla  môme  de  faire  justice  par  l’épée  h 
sa  soeur  et  à lui.  Mais  la  guerre  fut  détournée  par  la  politique  de 
Bassompierre,  qui  vint  en  Angleterre  en  qualité  d’ambassadeur 
extraordinaire.  11  trouva  le  roi  et  la  reine  fortement  exapérés  l’un 


1.  Charles  n'adopta  cette  raison  qu’après  avoir  échoué  dans  la  tentative 
de  prouver  qu’ils  voulaient  ramener  clandestinement  la  reine  en  France,  ou 
qu'iis  conspiraient  avec  ses  sujets  (sa  lettre,  ibid.).  La  reine-mère  dit  au  nonce 
Spada  que  sa  fille  < ogni  di  scriveva  di  voler  lornare  in  Francia,  o per  lo  meno 
vedersi  con  sua  madré  per  communicarle  delle  particolarità  non  communica- 
bile  né  alla  penna,  nè  a terza  persona.  » Lettre  de  Spada,  18  nov.  n.  s.' 

2.  Le  1"  juillet,  il  les  alla  voir  à .Somerset-house,  et  leur  dit  que  * quelques- 
uns  d’entre  eux  s’étaient  tellement  joués  de  sa  patience,  qu'il  ne  pouvait  et  ne 
voulait  pas  l’endurer  plus  longtemps.  > Bill.  Ri-n.  218.  Cependant  ils  ne  parti- 
rent pas,  et  le  7 août  il  écrivit  à Buckingham  : «Forcez -les,  chassez-les  comme 

_ autant  de  bêtes  sauvages,  et  que  le  diable  les  accompagne.  » Ellis,  iii,  22 1. 

3.  Lllis,  ni,  2'lb-247. 
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cunire  l’autre:  par  ses  raisounemenls  et  ses  prières,  il  les  décida 
tous  deux  à céder  : il  fut  convenu  [26  nov.]  qu’on  formerait  un 
nouvel  établissement  composé  de  Français  en  partie,  mais  prin- 
cipalement d’Anglais  ; on  accorda  un  évêque,  un  confesseur  et 
son  assistant,  et  dix  prêtres,  pourvu  qu’ils  ne  fussent  ni  jésuites 
ni  oratoriens;  et  il  fut  convenu  qu’outre  la  chapelle  préparée  origi- 
nairement pour  l’infante,  à Saint-James,  on  en  bâtirait  une  autre 
pour  l’usage  de  la  reine  a Somerset-house.  Cet  arrangement  ré- 
tablit l’harmonie  entre  les  deux  époux.  Charles  se  félicita  de  la 
conduite  soumise  et  aflectioniiée  de  sa  femme;  et  Henriette  ob- 
tint bientôt  une  grande  influence  sur  le  cœur  et  même  sur  le  ju- 
gement de  son  mari*. 

3®  Du  renvoi  des  serviteurs  de  la  reine,  Bassoinpierre  passa  au 
traitement  des  catholiques  anglais.  Charles  s’était  engagé  à leur 
accorder  toute  la  tolérance  qui  serait  en  son  pouvoir,  et  cepen- 
dant il  avait  déchaîné  contre  eux  les  poursuivants,  et  leur  avait 
fait  appliquer  les  lois  pénales.  C’était  une  infraction  au  traité,  et 
Louis  avait  le  droit  de  s’en  plaindre;  mais  le  roi,  qui  refusait  par 
orgueil  de  donner  la  raison  véritable,  la  nécessité  de  céder  aux  pré- 
ventions religieuses  de  ses  sujets,  soutint  que  c’était  un  traité  « d’é- 
tat, et  non  de  religion,  »et  que  la  promesse  de  tolérance  avait  été 
insérée  « simplement  comme  affaire  de  forme  , pour  satisfaire 
le  pape  et  les  catholiques  de  France  ; » mais  sans  intention  de 
part  ni  d’autre  de  la  mettre  nécessairement  à exécution  [27  nov.]. 
Il  était  disposé,  néanmoins,  h défendre  h l’avenir  l’emploi  des 
poursuivants,  et  h remettre  aux  mains  de  Bassompierre  tous  les 
prêtres,  au  nombre  de  dix-sept,  qui  avaient  été  enfermés  dans 
la  prison  de  la  métropole.  L’ambassadeur  se  déclara  satisfait  de 
cette  concession;  mais  à son  retour  en  France,  il  fut  mal  reçu  du 


1.  Mémoires  de  Bassompierre,  ni,  234-:U5.  Hanht.  Pap.  ii,  14.  Une  des 
principales  charges  contre  les  prêtres  de  la  maison  de  la  reine  était  qu’ils  la 
forvaient  d’aller  en  procession  à T.vburn  et  de  prier  sur  la  place  où  les  conspi- 
rateurs des  poudres  avaient  été  exécutés.  Charles,  dans  ses  instructions  à Car- 
leton,  dit  simplement  : « Ils  la  faisaient  aller  à Tyburn  en  dévotion  pour  prier.» 
Bibl.  Beg.  219.  Le  conseil,  dans  sa  réponse  à Bassompierre,  dit  * qu’ils  lui  fai- 
saient faire  un  long  trajet  à pied  pour  aller  en  dévotion  à l’endroit  où  l’on  a 
coutume  d’exécuter  les  criminels.  * Mém.  de  Bassomp.  App.  138.  Le  lecteur 
sera  surpris  d’apprendre  que  cette  accusation,  faite  avec  tant  d’assurance,  est 
formellement  démentie  por  l’ambassadeur,  qui  assure,  en  outre,  que  les  lords 
qui  la  faisaientla  sav.aient  fausse.  «Je  scay  assurément,  messieurs,  que  vous 
ne  croiez  pas  ce  (juc  vous  publiez  aux  autres  pour  leur  faire  croire,  etc.  » Le 
fait,  leur  dit-il,  était  que  la  reine,  le  soir  d’un  jour  étouffant,  avait  pris  avec  sa 
suite,  par  Saint-James' s-Park  et  Hjde-Park,  le  même  chemin  qu’elle  avait  déjà 
souvent  pris  avec  le  roi.  Quant  à la  procession,  au  pèlerinage  des  gibete,  aux 
prières,  etc.,  c’étaient  des  fictions  inventées  par  ses  ennemis.  Voyez  la  réponse 
de  Bassompierre,  ibid.  145, 146. 
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monarque,  el  hautement  blâmé  par  les  courtisans  [12  déc.].  Il 
avait  compromis,  disait-on,  la  dignité  de  la  couronne  de  France  en 
n’insisiant  pas  sur  la  pleine  exécution  des  articles  du  mariage; 
et  l’on  répandit  le  bruit  qu’il  avait  été  acheté  par  les  présents  de 
Charles,  ou  séduit  par  les  flatteries  de  Buckingham.  On  peut 
mettre  en  question  si  le  déplaisir  de  Louis  était  réel  ou  simulé; 
— il  ne  désavoua  pas  les  démarches  de  son  envoyé; — mais,  Bas- 
sompierre  ayant  demandé  que  le  duc  pAt  revenir  à Paris,  dans  le 
but  de  compléter  la  réconciliation,  il  fit  un  refus  plein  de  vivacité 
et  d’indignation*. 

Il  est  évident  que,  dans  cos  circonstances,  le  roi  de  France 
était  la  partie  lésée  ; quant  â la  cause  do  la  guerre  qui  survint, 
nous  devons  la  découvrir  dans  quelque  provocation  réelle  ou 
supposée  de  sa  part.  Quand  Charles  sollicita  la  main  d’Henriette, 
il  prévoyait  bien  qu’en  épousant  une  princesse  catholique  il  ris- 
quait, ainsi  que  son  favori,  toute  la  popularité  qu’ils  avaient  ac- 
quise en  refusant  l’autre;  mais  il  comptait  réduire  au  silence  les 
adversaires  de  cette  alliance  en  décidant  Louis  à se  joindre  à lui 
pour  combattre  la  maison  d’Autriche,  et  pour  obtenir  la  restitution 
du  Palatinat  h son  infortuné  beau-frère.  Dans  cette  vue,  les  négo- 
ciateurs anglais  avaient  insisté  pour  qu’un  traité  d’alliance  offen- 
sive et  défensive  accompagnât  le  traité  de  mariage;  mais  ils  fu- 
rent joués  par  l’adresse  ou  la  duplicité  du  ministre  français;  et 
lorsque  le  sujet  fut  repris  après  les  noces,  la  proposition  fut  d’a- 
bord éludée,  et  enfin  péremptoirement  rejetée.  Ainsi  le  roi  se 
trouva  privé  des  avantages  qu’il  avait  attendus  de  cette  union;  el 
les  mesures  du  parlement  lui  prouvèrent  qu’il  avait  attiré  sur  son 
favori,  et  sur  îui-mèmo,  les  maux  qu’il  craignait.  Piqué  de  ce 
mécompte,  et  impatient  de  recouvrer  sa  popularité,  il  se  déter- 
mina à prouver  son  attachement  aux  intérêts  du  protestantisme, 
en  prenant  sous  sa  protection  les  protestants  français  en  lutte 
avec  leur  souverain.  Le  lecteur  a vu  que  ce  projet  fut  d’abord  dé- 
joué par  le  rétablissement  de  la  paix  entre  Louis  et  ses  sujets  ré- 

1.  Ba.ssomp.  App.  130,  l.")!.  Rym.  xvni,801.  Lettre  Ms.  de  Spada.  La  princi- 
pale excuse  pour  ta  non  exécution  de  l’articlo  en  faveur  des  catholiques,  était 
qu'il  n'avait  été  signé  que  pour  la  forme  et  afin  d'en  imposer  au  pape.  11  est 
vrai  que  cette  idée  fut  émise  au  commencement  du  traité  de  mariage  ; mais  avant 
que  la  signature  du  roi  fût  apposée  à « l’escrit  secret,»  le  19  décembre,  il  fut 
entendu  que  l'article  .serait  obligatoire;  la  preuve  en  est  dans  une  lettre  des 
comtes  de  Carlisle  et  de  Holland  du  6 novembre  (C/ar.  Pap.  ii,  App.  xv);  et 
Charles  lui-même  le  ratifia  deux  mois  après  le  mariage,  le  18  juillet,  lorsqu’il 
ne  pouvait  plus  y avoir  de  nécessité  d’en  imposer  au  pape.  Mém.  de  Hassomp. 
App.  13.3. 
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voilés,  (’.liarlos,  néanmoins,  se  présenta  comme  médiatenr,  quoi- 
que le  cabinet  français  déclinât  son  intervention  ; il  n’en  promit 
pas  moins  aux  protestants  do  veiller  h l’exécution  du  traité,  et 
leur  assura  qu’il  employerait  toutes  les  forces  de  son  royaume  h 
protéger  leurs  libertés,  qui  étaient  intimement  liées  aux  intérêts 
de  ses  états. 

Dans  les  deux  années  suivantes,  tes  embarras  du  roi,  comme 
le  lecteur  l’aura  remarqué,  s’accrurent  au  centuple.  Ses  besoins 
d’argent  se  multiplièrent  ; son  parlement  devint  plus  récalcitrant; 
ses  plans  pour  reconquérir  le  Palatinat  furent  déjoués  par  les  re- 
vers de  ses  alliés.  C’était,  selon  lui,  dans  la  perfidie  des  Français 
qu’il  fallait  chercher  la  cause  première  de  tous  ces  maux.  Leur 
refus  do  l’alliance  promise  l’avait  privé  de  la  confiance  de  la  na- 
tion, et  l’avait  forcé  do  sacrifier  plus  d’un  million  en  subsides 
inutiles,  et  plus  de  dix  mille  do  ses  sujets,  dans  des  expéditions 
manquées*.  Dans  cette  disposition  d’esprit,  il  prêta  une  oreille 
favorable  aux  suggestions  intéressées  d’un  abbé;  émissaire  du 
parti  des  mécontents  de  France  ; Dévie  et  .Montogue  furent  en- 
voyés en  mission  auprès  des  protestants  français  ; et  Soubise  et 
Brancard  furent  reçus  en  Angleterre  comme  leurs  agents  accré- 
dités. Le  résultat  de  leurs  conseils  combinés  fut  que  Charles  en- 
verrait une  armée  h la  Rochelle,  et  que  Rohan  se  joindrait  à elle 
avec  quatre  mille  hommes  ; que  le  roi  annoncerait  sa  détermina- 
tion de  protéger  les  libertés  des  F.glises  réformées , et  que  le  duc 
sommerait  ses  frères  de  sd  rallier  autour  de  l’étendard  de  leur 
libérateur.  On  ne  voulut  pas  croire,  néanmoins,  que  le  monarque 
anglais  fût  poussé  uniquement  par  son  zèle  religieux  ou  par  son 
ressentiment  personnel.  On  fit  courir  le  bruit  d’un  établissement 
protestant  entre  la  Loire  et  la  Garonne,  ou  de  la  création  d’une 
principauté  indépendante  en  faveur  de  Buckingham.  Il  est  pos- 
sible que  le  roi  et  son  favori  rêvassent  de  pareilles  chimères; 
mais  tout  ce  qu’on  peut  conclure  do  leur  correspondance,  c’est 
que  leur  objet  ostensible  n’était  pas  le  principal.  Ils  avaient  des 
arrière-pensées  dont  la  découverte  pouvait  en  empêcher  la  réa- 
lisation 2. 

Par  suite  de  la  guerre  avec  l’Espagne,  on  avait  délivré  des 

1.  Voyez  la  réponse  des  commissaires  à B.assompierre  dans  les  Mémoires  an- 
plais,  jipp.  14t. 

9.  Charles  avait  renvoyé  les  ambassadeurs  danois  satisfaits,  mais  sans  décou- 
vrir ses  intentions  : < Car,  » ajoute-t-il,  « je  trouve  qu’il  est  inutile,  ou  plutôt 
nuisible,  de  découvrir  mon  principal  but  dans  cette  afTaire,  parce  que  le  di- 
vulguer, selon  moi.  c'est  l’aventurer.  » Hardw.  l‘ap.  ii,  18. 
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lettres  de  marque  aux  croiseurs  anglais,  et  les  vaisseaux  mar- 
chands de  toutes  les  nations  étaient  entraînés  dans  les  ports  an- 
glais, sous  prétexte  qu’ils  avaient  à bord  des  objets  appartenant 
aux  Espagnols.  Les  villes  anséatiques,  les  Etats  de  Hollande  et  le 
roi  de  Danemarck  firent  les  remontrances  les  plus  énergiques; 
Louis  ne  se  borna  pas  à en  faire  : pour  s’assurer  une  indemnité, 
il  mit  un  embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais  qui  se  trouvaient 
dans  les  ports  de  France.  11  s’ensuivit  une  longue  et  fastidieuse 
série  de  plaintes  et  de  récriminations;  des  promesses  furent  faites 
et  violées  de  part  et  d’autre;  et  chaque  fois  que  l’harmonie  sem- 
blait se  rétablir,  elle  était  détruite  de  nouveau  par  quelque  saisie 
accidentelle,  ou  par  quelque  prétendue  mesure  de  précaution. 
Enfin  les  deux  rois,  comme  d’un  commun  accord,  signèrent 
[28  avril  1627]  un  ordre  de  suspension  de  toutes  relations  com- 
merciales entre  les  deux  nations  L 

Depuis  que  Charles  avait  renvoyé  les  serviteurs  de  la  reine,  le 
nonce,  à Paris,  n’avait  pas  cessé  d’envenimer  le  ressentiment  de 
Louis  et  de  sa  mère,  et  de  les  exhorter  à faire  cause  commune 
avec  le  roi  d’Espargne  pour  venger  les  insultes  faites  aux  deux 
couronnes.  Ils  en  avaient  un  motif  plus  puissant  encore  dans 
l’armement  considérable  rassemblé  dans.les  ports  anglais,  et  dont 
le  commandement  venait  d’être  donné  au  duc  de  Buckingham, 
dans  le  but,  disait-on  en  Angleterre,  d’appuyer  la  cause  du  Pals- 
grave,  et  de  châtier  l’insolence  des  Algériens.  Mais  ces  prétextes 
n’obtenaient  aucun  crédit  ; la  seule  question  était  de  savoir  si 
l’objet  de  l’expédition  était  d’agir  contre  l’Espagne,  et  d’efîacer 
la  honte  du  dernier  échec  essuyé  devant  Cadix , ou  d’agir  contre 
la  France,  et  d’allumer  la  guerre  religieuse  dans  les  provinces  du 
Midi.  Dans  cette  incertitude,  Richelieu  et  Olivarez  écoutèrent  les 
avis  du  pontife,  et  conclurent  un  traité  d’alliance  [10 avril],  qui 
portait  que,  durant  l’année  courante,  les  vaisseaux  de  guerre  es- 
pagnols seraient  reçus  dans  les  ports  français,  et  accorderaient 
en  retour  protection  à la  marine  française  ; et  que,  dans  le  cours 
de  l’année  suivante,  les  deux  puissances  réuniraient  leurs  forces, 
et  feraient  une  descente  en  quelque  endroit  des  îles  britanni- 
ques. Le  premier  point  fut  aisément  ajusté,  parce  qu’il  offrait  des 
avantages  présents  et  réciproques  : le  second  fut  remis  è une 
autre  époque,  h cause  de  la  méfiance  que  les  deux  cabinets  nour- 
rissaient l’un  contre  l’autre^. 

1 . Rym,  xviii,  188,222, 239, 802, 823,  8G0, 891.  Dumont,  v,  part,  it,  506. 

2.  Dépêches  Ms.  Oe  .Spada,  1,3,  26  fcv.  19  mai. 
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Enfin  Buckingham  mit  à la  voile.  Sa  flotte  se  composait  de  qua- 
rante-deux vaisseaux  de  guerre  et  de  trente-quatre  bâtiments  de 
transport;  l’armée  de  terre,  do  sept  régiments  de  neuf  cents 
hommes  chacun,  d’un  escadron  de  cavalerie,  et  d’un  corps  nom- 
breux de  protestants  français.  Peu  de  jours  oprès,  il  parut  de- 
vant la  Rochelle;  mais  le  secret  dont  il  avait  entouré  sa  destina- 
tion fit  échouer  son  projet.  LesRochellois  furent  pris  au  dépourvu. 
Ce  fut  en  vain  que  Soubise  et  sir  William  Beecher  argumentè- 
rent, prièrent  et  protestèrent  : les  habitants  furent  alarmés  d’un 
armement  si  forminable,  et  craignirent,  s’ils  l’admettaient  dans 
le  port,  de  trouver  en  Buckingham  un  maître  au  lieu  d’un  allié. 
Ils  répondirent’ qu’ils  ne  pouvaient  faire  aucune  démonstration 
d’hostilité's  avant  d’avoir  fait  leur  récolte  et  consulté  les  autres 
Eglises  de  leur  union. 

Durant  cette  courte  négociation,  Buckingham  avait  porté  son 
attention  sur  les  deux  îles  voisines,  Rhé  et  Oléron,  qui  lui  of- 
fraient la  première  une  plus  riche  conquête,  l’autre  une  proie 
plus  aisée.  Au  retour  des  envoyés  il  lit  son  choix  : une  descente 
s’effectua  dans  l’île  de  Rhé  [12  juillet]';  et  l’ennenii,  dans  une 
courte  mais  sanglante  action,  apprit  à respecter  le  courage  des 
agresseurs.  Le  gouverneur  Toiras  n’était  pas  préparé  ; mais  le 
commandant  anglais,  soit  ignorance,  soit  incapacité,  s’attarda 
cinq  jours  au  même  endroit,  et  le  français  profita  de  ce  retard 
pour  approvisionner  le  château  de  Saint-Martin,  sa  principale 
forteresse,  avantageusement  située  sur  un  rocher  au  fond  do  la 
baie.  On  résolut  de  l’assiéger  en  forme  [17].  On  ouvrit  la  tran- 
chée, on  dressa  des  batteries,  et  l’on  barra  l’entrée  du  port.  Ces 
travaux  eurent  la  désapprobation  et  excitèrent  les  remontrances 
de  Burrough,  officier  général,  qui  avait  passé  la  meilleure  partie 
de  sa  vie  à faire  la  guerre  en  Flandre  ; mais  cette  liberté  lui  attira 
une  réprimande  qui  réduisit  ses  collègues  plus  souples  au  silence 
dans  le  conseil.  Avant  la  fin  du  siège,  une  balle  perdue  priva 
Burrough  de  la  vie,  et  délivra  Buckingham  du  contrôle  impor- 
tun de  cet  habile  conseiller. 

La  nouvelle  de  cette  entreprise  inattendue  jeta  dans  l’alarme  et 
l’embarras  les  Etats,  le  prince  palatin  et  le  roi  de  Danemarok.  Ils 
se  plaignirent  amèrement  à Charles  de  ce  que  ce  malheureux 
conflit  entre  leurs  deux  plus  puissants  alliés  détruisait  leurs  es- 
pérances et  leurs  ressources  ; et  ils  n’admirent  pas  comme  une 
raison  valable  que  l’honneur  le  forçât  de  prendre  les  armes  pour 
défendre  les  protestants  français,  dont  les  privilèges,  confirmés 
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SOUS  sa  médiation,  avaient  été  récemment  violés.  Us  offrirent 
leurs  bons  offices  pour  rétablir  l’ancienne  harmonie  entre  les 
deux  couronnes  ; il  répondit  que,  sans  refuser  une  réconciliation, 
il  ne  ferait  pas  d’avances.  Les  ambassadeurs  du  üanemarck  se 
hâtèrent  d’aller  h Paris  sonder  les  dispositions  du  ministère 
fronçais.  Les  Hollandais  privèrent  de  leurs  commissions  tous  les 
officiers  anglais  à leur  service  qui  avaient  pris  part  h l’expédition 

Sur  ces  entrefaites,  Buckingham  publia  un  manifeste  en  jus- 
tification de  sa  conduite.  Il  déclara  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne n’avait  aucune  intention  de  conquête  ; qu’il  avait  pris  les 
armes  non  comme  partie  principale,  mais  comme  allié  des  églises 
de  Franco.  Charles  avait  ménagé  la  paix  entre  Louis  et  ses  sujets 
protestants  ; il  avait  garanti  à ceux-ci  l’observation  fidèle  des 
articles  et  de  nouvelles  concessions.  Cependant  le  fort  Louis, 
dans  les  environs  de  la  Rochelle,  n’avait  pas  été  démantelé  ; on 
avait  encouragé  des  tentatives  do  surprise  contre  la  ville,  et  on 
avait  pris  la  résolution  secrète  de  la  réduire  de  vive  force.  Dans 
ces  circonstances,  le  roi  n’avait  pu  rester  tranquille  spectateur  de 
la  ruine  de  ses  frères  protestants.  L’honneur  l’obligeait  à reven- 
diquer par  les  armes  leurs  droits  et  leurs  libertés,  autrement  on 
aurait  pu  l’accuser  d’aider  h tromper  ceux  qu’il  était  de  son  inté- 
rêt et  de  son  devoir  de  protéger 

Armé  de  cette  déclaration,  dont  les  bases  étaient  contestables 
et  les  raisonnements  pen  concluants,  Rohan  visita  les  églises  du 
midi  de  la  France.  Sa  présence  et  ses  harangues  excitèrent  dans 
l’union  un  enthousiasme  général.  Tous  ceux  qui  refusèrent  de 
jurer  de  vivre  et  mourir  avec  les  Anglais  furent  proclamés 
traîtres  h leur  religion  ; et  Rohan  reçut  l’autorisation  de  lever 
des  troupes  et  de  les  employer  pour  l’avantage  de  la  cause  com- 
mune. Los  Rochellois  furent  les  derniers  h se  déclarer.  L’attitude 
menaçante  de  l’armée  que  Richelieu  avait  rassemblée  dans  leur 
voisinage  inspirait  une  terreur  salutaire.  Les  assurances  réunies 
de  Buckingham  et  de  Rohan  n’en  triomphèrent  qu’avec  peine,  et 
l’étendard  de  la  révolte  flotta  pour  la  dernière  fois  sur  leurs  mu- 
railles ■■*. 

Il  n’arriva  rien  de  bien  intéressant  dans  Tlle  de  Rhé  avant  le 
onzième  mois  du  siège,  où  une  flottille  de  quatorze  voiles  força 

” 1,  HariJw.  Pap.  n,  17, 19.  Lettres  de  Carleton,  xv-xix. 

S.  Bibl.  Reg.  2SÎ4-229. 

.3.  Supplément  au  traité  dogmatique  et  historique  de*  édits,  507. 
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la  barre  et  ravitailla  la  forteresse  [28  sept.].  Ce  fâcheux  événe* 
ment  découragea  les  assiégeants.  Les  colonels  signèrent  unani- 
mement un  papier  qui  conseillait  une  retraite  immédiate,  tandis 
que  les  députés  de  la  Hochelle  conjuraient  le  duc,  en  pleurant, 
de  ne  pas  les  abandonner  h la  vengeance  de  leur  souverain.  Il 
flottait  d’un  projet  h un  autre.  Un  jour  il  canonnait  les  murs  ; le 
lendemain,  il  démontait  les  batteries.  11  reçut  un  renfort  de  quinze 
cents  hommes  [28  oct.]  ; les  Rochellois  en  ajoutèrent  huit  cents. 
Un  assaut  général  fut  ordonné;  et  l’échec  qu’on  essuya,  joint  à 
la  perte  des  assaillants,  augmenta  le  découragement  des  troupes, 
et  décida  le  général  à abandonner  l’entreprise. 

Mais  ce  n’était  pas  chose  facile  que  de  partir.  Le  maréchal 
Schomberg,  avec  un  corps  nombreux,  s’était  placé  entre  le  camp 
et  le  lieu  de  l’embarcation  ; et  l’armée  fut  obligée  de  suivre  une 
chaussée  étroite  qui  conduisait  à travers  les  marches  au  pont  qui 
joignait  la  petite  île  d’Oie  h celle  de  Rhé.  Malheureusement  la 
cavalerie,  qui  couvrait  la  retraite,  fut  enfoncée  par  l’ennemi;  le 
désordre  sur  la  chaussée  devint  irrémédiable;  et  le  nombre  des 
noyés  excéda  celui  des  tués. Buckingham,  dit-on,  perdit  dans  cette 
journée  douze  cents  hommes  et  quarante  enseignes.  Les  Fran- 
çais toutefois  ne  purent  forcer  le  passage  du  pont,  et  le  reste  de 
l’armée  s’embarqua  sans  être  inquiété.  Le  duc  fut  le  dernier  à 
quitter  le  rivage  [30  oct.].  Le  courage  personnel  fut  la  seule  qua- 
lité militaire  que  ses  adversaires  ne  lui  nièrent  pas  L 

Charles  reçut  l’infortuné  général  d’un  air  enjoué  et  avec  la 
même  affection.  11  eut  môme  la  générosité  de  prendre  le  blâme 
sur  lui  et  de  dire  que  l’échec  était  dû  au  manque  de  renforts  qu’il 
était  de  son  devoir  de  fournir.  Mais,  peu  de  jours  après,  il  fut' 
assailli  des  plaintes  et  des  prières  des  Rochellois.*  C’était  à sa 
sollicitation  qu’ils  avaient  pris  les  armes  ; il  était  engagé  d’hon- 
neur à leur  accorder  protection  ; l’armée  française  était  sur  le 
point  de  faire  le  siège  de  la  ville,  et  sans  une  puissante  assistance 
ils  allaient  devenir  victimes  de  leur  crédulité.  Charles  les  consola 
et  les  encouragea;  il  promit  de  ne  pas  abandonner  leur  cause 
tant  que  les  forts  élevés  autour  de  la  Rochelle  n’auraient  pas  été 
lasés  ; il  s’obligea  par  un  acte  solennel  [18  janv.  1628]  à ne  con- 

1.  Harduc.  Pap.  n,  13-SO,  33-51.  Mercure  français,  xiii,8:t5.  Herbert,  Ex- 
pedilio'in  Benm  insulam.  Isnard,  Arcis  Sam]  Mariinianæ  ohsidio.  Ellis,  ni, 
3.)1.  Strafford  Pap.  i,  41.  Louis,  à la  requête  de  sa  sœur  Henriette,  renvoya  sur 
parole  lord  Mountjoy,  le  colonel  Grey,  et  les  autres  ol'liciers  qui  avaient  été 
faits  prisonniers.  Mercure,  xiv,  nov. 
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dure  aucun  traité  dont  ils  no  feraient  point  partie,  et  à n’a(v 
cepter  aucune  condition  qui  ne  leur  assurerait  pas  la  jouissance 
de  leurs  anciennes  libertés 

Le  roi  alors  invita  son  conseil  à déterminer  riniportunte  ques- 
tion des  moyens  à employer  pour  se  procurer  l’argent  d’une 
autre  expédition,  soit  selon  l’ancienne  méthode  par  un  vole  du 
parlement,  soit  d’après  le  précédent  de  l’année  dernière,  en  vertu 
delà  prérogative.  Du  parlement,  Charles  n’attendait  que  pétitions, 
remontrances  et  accusations.  Dans  un  emprunt  forcé,  ses  con- 
seillers voyaient  une  forte  provocation  à la  résistance  et  à la 
rébellion.  Il  se  laissa  persuader,  et  on  convoqua  un  parlement 
['29]  ; mais  dans  le  cours  do  la  semaine  un  nouveau  plan  obtint 
l’approbation  du  roi.  La  somme  de  173,^11  liv.,  nécessaire  pour 
l’équipement  de  l’expédition  projetée,  fut  répartie  sur  les  difl'é- 
rents  comtés;  des  commissaires  furent  chargés  de  la  lever  dans 
l’espace  de  trois  semaines;  et  l’avis  fut  donné  que  si  l’on  payait 
docilement,  le  roi  ouvrirait  le  parlement  ; sinon,  « il  songeraità 
quelque  voie  plus  expéditive.  » Celte  tentative  mit  tout  le  pays  en 
fermentation.  L’expression  du  mécontentement  public  efl'raya  les 
plus  hardis  des  ministres,  et  la  commission  fut  révoquée  par 
proclamation  avec  la  promesse  « que  le  roi  se  confierait  à l’a- 
mour de  son  peuple  en  parlement  » [16  fév.  i.  Cependant  quinze 
jours  n’étaient  pas  écoulés  qu’il  imposa  de  nouveaux  droits  sur 
les  marchandises  de  sa  propre  autorité  [28];  puis  il  les  révoqua 
sur  la  déclaration  des  juges  qu’ils  étaient  illégaux*.  Cette  con- 
duite  vacillante,  l’adoption  et  le  rejet  de  ces  mesures  arbitraires 
ne  servirent  qu’à  inspirer  h la  nation  deux  sentiments  différents, 
également  dangereux  au  souverain,  la  désaffection  et  le  mépris. 

Jamais  parlement  ne  s’était  assemblé  sous  des  auspices  plus 
favorables  à la  cause  de  la  liberté.  L’opinion  s’élaii  prononcée 
hautement  dans  les  élections,  elles  choix  étaient  généralement 
tombés  sur  des  personnes  qui  s’étaient  distinguées  par  leur  ré- 
cente opposition  à la  cour.  11  était  de  l’intérêt  des  lords  de  s’unir 
à ceux  qui  cherchaient  h défendre  la  propriété  privée  et  la  liberté 
individuelle;  et  la  môme  nécessité  qui  avait  forcé  le  loi  à con- 
voquer un  parlement  le  mit  sans  ressources  à la  merci  de  ses 
sujets.  Charles  lui-môme  comprit  qu’il  convenait  de  faire  le  sa- 

1.  Dumont,  v,  pan.  ii,  536. 

S.  Somers'  Tracts,  iv,  100-104.  Prynno,  llidJen  Works,  8Ü.  liibl.  Beg.ü'31, 
Rym.  xviii,0ü7.  - 
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cvilice  de  ses  ressenliinonts,  idin  de  se  rendre  l’opinion  favorable. 
Toutes  les  personnes,  au  nombre  de  soixante-dix-huit,  qui  étaient 
en  état  d’arrestation  h cause  de  leur  résistance  h l’emprunt  forcé, 
recouvrèrent  leur  liberté;  l’archevêque  Abbot  (il  avait  été  sus- 
pendu pour  avoir  refusé  d’autoriser  un  sermon  politique  sur  l’or- 
dre du  roi  ' ) fut  rendu  h l’exercice  de  son  autorité  ; et  non-seu- 
lement Williams,  que  le  ressentiment  de  Buckingham  avait 
enfermé  h la  Tour,  mais  même  l’odieux  comte  de  Bristol,  quoi- 
que sous  le  coup  d’une  accusation  de  haute  trahison,  reçurent 
la  permission  de  reprendre  leur  siège  dans  la  chambre  haute. 
Cependant  l’obstination  du  roi  n’était  pas  vaincue.  Quoiqu’il  eût 
consenti  a faire  l’épreuve  d’un  nouveau  parlement,  il  n’était  pas 
disposé  'a  en  admettre  les  prétentions;  et  son  discours  du  trône 
fut  plus  propre  à irriter  qu’à  diminuer  la  méfiance  de  ceux  qui 
tremblaient  pour  les  libertés  de  leur  pays  [17  mars].  « Je  vous  ai 
convoqués,  » dit-il,  «jugeant  qu’un  parlement  était  l’ancienne 
manière,  la  plus  expéditive  et  la  meilleure  d’obtenir  les  subsides 
nécessaires  pour  nous  sauver  nous-mêmes  et  préserver  nos  amis 
d’une  ruine  imminente.  Tout  homme  doit  maintenant  agir  sui- 
vant fea  conscience.  Si  donc  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise)  vous  ne 
faites  pas  votre  devoir  en  subvenant  aux  besoins  actuels  de  l’é- 
tat, je  devrai,  pour  l’acquit  de  ma  conscience,  user  des  autres 
moyens  que  Dieu  a mis  entre  mes  mains  pour  sauver  ce  que  la 
folie  des  autres  mettrait  sans  cela  en  péril.  Ne  prenez  pas  cela 
pour  une  menace  ( je  dédaigne  de  menacer  tout  autre  que  mes 
égaux),  mais  comme  un  avertissement  de  celui  qui,  par  luiture 
et  par  devoir,  a le  plus  de  soin  de  votre  salut  et  de  votre  pros- 
périté 

Avertis  par  ces  paroles  des  dispositions  de  leur  souverain,  les 
chefs  du  parti  du  pays  se  conduisirent  avec  l’adresse  la  plus  cou- 
, sommée.  Ils  avancèrent  pas  à pas,  d’abord  décidant  d’accorder 
un  secours,  puis  le  fixant  au  chiffre  tentant  de  cinq  subsides;  et 
enfin  convenant  que  le  tout  serait  payé  dans  le  court  espace  d’une 
année.  Mais  ni  ruses  ni  prières  ne  purent  les  amener  à prendre 
leur  résolution  sous  forme  de  bill.  Ils  la  présentèrent  au  roi 


1.  Ce  sermon  avait  été  prêché  par  le  docteur  Sibthorpc  aux  assises  du  ca- 
rême, à Norlhainpton,  et  avait  pour  objet  de  prouver  la  lénalité  de  l'emprunt 
forcé.  Peur  lui  donner  plus  d’autorité,  on  désirait  qu'il  fût  impr.mé  avec  la  per- 
mission du  métropolitain.  Sur  son  refus,  il  fut  autorisé  par  le  docteur  Laud, 
fait  alors  évêque  de  Londres,  et  Abbot  fut  suspendu  ou  séquestré  le  9 octobre. 
Voyez  la  sentence,  avec  sa  propre  relation  des  faits,  dans  Rushw.  i,  43-5-461. 
a.  Journ.  08".  , 
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comme  un  appAl;  ils  la  rapprochèrent  par  degrés  de  ses  mains; 
mais  ils  refusèrent  de  lâcher  prise;  ils  exigeaient,  comme  condi- 
tion préalable,  qu’il  donnât  son  assentiment  aux  libertés  qu’ils 
réclamaient  comme  le  droit  inné  des  Anglais. 

Dans  la  dernière  année,  cinq  des  personnes  emprisonnées  à 
raison  de  l’emprunt  avaient  été,  à leur  propre  requête,  traduites 
par  writ  d’habeas  corpus. devant  le  banc  du  roi.  Comme  le  rap- 
port, quoiqu’il  portât  qu’elles  avaient  été  enfermées  par  le  com- 
mandement exprès  du  roi,  n’assignait  aucune  cause  particulière, 
leur  conseil  soutint  qu’elles  devaient  être  élargies  ou  du  moins 
admises  ît  caution.  Mais  la  cour  refusa  d’admettre  les  exceptions 
présentées  en  leur  faveur,  et  les  renvoya  h leurs  prisons  respec- 
tives C ï.a  chambre  dos  communes  s’empara  do  cette  affaire,  et 
les  quatre  résolutions  suivantes  passèrent  sans  contradiction, 
môme  de  la  part  des  courtisans  : 1®  qu’aucun  homme  libre  ne 
peut  être  mis  aux  arrêts  ou  en  prison,  fût-ce  par  ordre  du  roi  ou 
du  conseil  privé,  à moins  que  quelque  cause  légale  de  ces  arrêts 
ou  emprisonnements  ne  soit  exprimée  ; 2°  que  le  writ  d’habcas 
corpus  doit  être  octroyé  à tout  homme  emprisonné  ou  aux  arrêts, 
fût-ce  sur  l’ordre  du  roi  oti  du  conseil  privé,  s’il  le  sollicite  ; 
3®  [3  avril]  que  lorsque  le  rapport  n’oxprimo  aucune  cause  d'em- 
prisonnement ou  d’arrêts,  la  partie  doit  être  libérée  ou  admise  à 
caution;  A®  que  c’est  l’ancien  et  incontestable  droit  de  tout 
homme  libre  de  jouir  de  la  pleine  et  absolue  propriété  de  ses 
meubles  et  immeubles,  et  que  ni  taxes,  ni  emprunts,  ni  dons  gra- 
tuits, ne  doivent  être  levés  par  le  roi  ou  par  ses  ministres,  sans  le 
consentement  commun  donné  par  acte.du  parlement'*. 

Le  pouvoir  d'arrêter  et  d’emprisonner,  sans  indiquer  ni  cause 
ni  intention  de  jugement,  était  une  arme  d’une  si  grande  effica- 
cité aux  mains  du  gouvernement,  que  le  roi  résolut  de  ne  pas 
s’en  dessaisir  sans  combat  ; et  commeses  prédécesseurs  en  avaient 
fréquemment  fait  usage,  il  choisit  cette  question  comme  la  plus 
convenable  pour  faire  l’épreuve  de  ses  forces  dans  la  chambre 
des  lords.  Quand  les  résolutions  leur  furent  portées,  le  point  fut 
débattu  par  le  procureur  général  et  le  conseil  du  roi,  du  côté  de 
la  couronne,  et  par  plusieurs  des  membres  de  la  chambre  basse 
du  côté  des  communes.  La  controverse  finit  par  aboutir  h cette 
question  ; était-il  nécessaire,  en  cas  d’emprisonnement  de  par  le 

1.  Ru.shworth,  I, 

2.  Joum.  3 avr.  8,  2(J  mai.  10, 21  juin. 
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roi,  que  le  motif  fût  mentionné  sur  le  mandat?  La  discussion 
dura  plusieurs  jours,  et  les  avocats  des  deux  partis  déployèrent 
beaucoup  de  talent  et  de  connaissances.  Quant  à moi,  si  une  per- 
sonne qui  n’est  point  au  fait  des  subtilités  et  des  obscurités  de  la 
loi  peut  hasarder  une  opinion,  il  me  semble  que  l’autorité  des 
précédents,  ainsi  que  celle  des  arguments,  était  en  faveur  des 
résolutions 

Ce  serait  fatiguer  la  patience  du  lecteur  que  do  détailler  les 
nombreux  expédients  par  lesquels  Charles  s’efforça  pendant  deux 
mois  d’endormir  les  soupçons  ou  d’épuiser  la  persévérance  de  ses 
adversaires.  Enfin  [28  mail  ils  sollicitèrent  son  assentiment  à la 
célèbre  ])étition  de  droit.  Elle  commençait  par  énumérer  les  abus 
suivants  de  l’autorité  souveraine  : 1°  que,  contrairement  à la 
Magna  Charta  et  h divers  autres  statuts,  des  hommes  libres  avaient 
été  requis  de  prêter  do  l’argent  au  roi,  et,  sur  leur  refus,  moles- 
tés par  des  serments,  des  obligations  et  des  arrestations;  2“  que 
plusieurs  personnes  avaient  été  mises  en  état  d’arrestation  par  le 
commandement  du  roi,  et  que,  lorsqu’elles  avaient  été  menées 
devant  les  juges  par  writs  d’habeas  corpus , elles  avaient  été 
renvoyées  en  prison,  quoiqu’on  n’assignât  aucun  motif  d’empri- 
sonnement; 3“  que  dans  maint  endroit  on  avait  logé  par  billets  des 
soldats  dans  les  maisons  particulières  des  habitants,  k leur  grand 
détriment  et  ennui;  û"  et  qu’on  avait  délivré  plusieurs  commis- 
sions, donnant  pouvoir  à certaines  personnes  de  punir  par  juge- 
ments sommaires  de  loi  martiale,  les  délits  commis  par  des  sol- 
dats, des  marins  et  leurs  complices,  quoique  ces  délits  eussent 
dû  être  examinés  et  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires.  La  péti- 
tion demandait  donc  que  ces  mesures  cessassent  et  ne  fussent  ja- 
mais invoquées  comme  précédents,  « attendu  qu’elles  étaient 


1.  La  discussion  occupe  plus  de  trente  pages  dans  les  Journaux,  717-731, 
71G-7(j3.  Un  argument  avancé  en  faveur  de  la  couronne  par  le  procureur  géné- 
ral mérite  attention.  U dit  auï  lords  que,  sous  le  règne  d’Elisabeth,  * O’Don- 
nel,  archirebelle  d’Irlande,  fut  tué,  et  que  ses  lils,  alors  en  bas  âge,  furent 
amenés  en  .\nglelerrc,  enfermés  à la  Tour,  et  y passèrent  le  reste  de  leur  vie. 
Or,»  demande-t-il,  < admettez  qu’ils  eussent  été  traduits  au  banc  du  roi  par 
haheas  corpus,  et  ie  motif  mentionné,  quel  motif  y avait  il  là  qui  fût  valable 
devant  la  loi'?  Us  n'avaient  eux-mêmes  commis  ni  pu  commettre  aucun  délit.  Ils 
avaient  été  emmenés  en  bas  âge  : cependant,  qui  pourrait  dire  qu'il  n’y  avait 
pas  de  danger,  pas  d’inconvénient  à libérer  de  telles  personnes?»  Cet  argu- 
ment olfre  un  exemple  du  cruel  despotisme  exerce  de  temps  en  temps  par  les 
ministres  d’Elisabeth  ; mais  que  pensera  le  lecteur  du  bigotisme  inhumain  de 
sir  Edward  Coke,  qui,  dans  sa  réplique  au  procureur  général,  relevant  cet  ar- 
gument, dit  : *Les  enfants  d’O  Donnel  ne  perdirent  rien  à être  enfermés  toute 
leur  vie  dans  la  Tour.  Us  furent  élevés  dans  la  religion  protestante;  s’ils  eus- 
sent été  élargis,  ils  eussent  été  catholiques.  Perüssent,  nisi  perUssent!  » Joum. 
75t),  7ül.  . 
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contraires  aux  droits  et  libertés  des  sujets,  et  aux  lois  et  statuts  ‘ 
de  la  nation  ' . » 

Charles  ne  sut  quelle  réponse  faire.  Refuser,  c’était  perdre  les 
cinq  subsides  et  se  condamner  b un  état  de  pénurie  irrémé- 
diable; et  consentir  était,  dans  son  opinion,  abandonner  scs 
droits  les  plus  précieux,  jeter  les  plus  brillants  joyaux  de  sa  cou- 
ronne. 11  résolut  de  dissimuler,  et  sa  conduite  pendant  le  reste 
de  la  session  se  régla  sur  un  plan  étudié  d’hypocrisie  et  de  faus- 
seté. 11  fit  écrire  au  bas  de  la  pétition  la  réponse  suivante,  au 
lieu  de  la  formule  accoutumée  [2  juin]  : « Le  roi  veut  qu’il  soit 
fait  droit,  conformément  aux  lois  et  coutumes. du  royaume  , et 
que  les  statuts  soient  mis  duement  b exécution;  que  ses  su- 
jets n’aient  aucun  sujet  de  se  plaindre  d’aucun  tort  ou  oppression 
contraire  b leurs  justes  droits  et  libertés,  b la  conservation  des- 
quels il  se  croit  aussi  obligé  qu’a  celle  de  sa  prérogative^. 

Cette  réponse,  si  évasive  et  si  obscure,  fut  un  cruel  désap- 
pointement pour  les  patriotes,  dont  les  espérances  étaient  mon- 
tées au  plus  haut  point.  Ils  se  livrèrent  aux  plus  violentes  in- 
vectives [5  juin].  L’un  y vit  la  main  de  Dieu  qui  châtiait  visible- 
ment les  péchés  du  peuple;  un  autre  somma  la  chambre  de  sau- 
ver la  nation  qui  chancelait  sur  le  bord  de  l’abîme  ; un  troisième 
allait  nommer  certain  favori  quand  l’orateur,  s’élançant  de  son 
siège,  lui  défendit  de  continuer  parce  que  le  roi  lui  avait  com- 
mandé, sur  son  allégeance,  de  prévenir  dépareilles  insinuations. 

11  se  fit  un  profond  et  morne  silence  : il  fut  rompu  par  sir  Natha- 
niel  Rich;  Rich  fut  suivi  de  Philips,  de  Pryne  et  de  Coke,  dont 
les  discours,  exprimant  avec  force  leurs  sentiments,  furent,  b plu- 
sieurs reprises,  interrompus  par  leurs  larmes.  La  chambre  or- 
donna enfin  de  fermer  les  portes,  -et  se  forma  en  comité  pour  se 
consulter  sur  les  moyens  de  sauver  la  nation.  Mais  l’orateur,* 
ayant  obtenu  la  permission  de  s’absenter,  courut  chez  le  roi,  et 
après  une  conférence  de  trois  heures,  revint  avec  un  ordre  d’a- 


1.  Commune.s.  28  avfil-2  juin.  Lords,  708-88.5.  A la  même  époque,  les  cam- 
muncs  pour.suivirent  le  docteur  Manwaring  pour  trois  sermons  politiques,  deux 

Ërèchés  devant  le  roi,  et  le  troisième 'dans  l’église  paroissiale  de  Saint-Giies. 

lans  ces  sermons,  il  l’avait  représente  comme  un  monarque  absolu.  Les  lords 
condamnèrent  Manwaring  à l'emprisonnement  au  gré  de  la  chambre,  aune 
amende  de  1,000  L,  à faire  sa  soumission  en  personne  à la  barre  des  deu.v 
chambres,  à être  suspendu  pendant  trois  ans,  et  à être  jugé  incapable  de  tenir 
aucun  office  ecclésiastique  ou  civil  et  de  jamais  prêcher  devant  la  cour.  Journ. 
848,  853,  855,  870.  Communes,  M mai.  4,  11,  14,  21  juin.  Cependant  Charles  lui 
donna  un  rectorat  de  plus,  et  au  bout  de  sept  ans  le  fit  évêque  de  Saint-David. 

2.  Journ.  83-5. 
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journenient  immédiat.  S’il  était  arrivé  quelques  minutes  plus 
tard,  Buckingham  était  déclaré  le  « grief  des  griefs,  » la  princi- 
pale cause  do  toutes  les  calamités  qui  affligeaient  le  royaume 

Le  jour  suivant  [6]  on  reprit  la  discussion;  le  troisième  [7]  la 
chambre,  h la  suggestion  des  lords,  se  joignit  à eux  dans  une 
adresse  au  roi,  pour  demander  une  réponse  plus  explicite  h la 
pétition.  Le  danger  do  son  favori  avait  vaincu  sa  répugnance. 
Prenant  place  sur  le  trône,  il  ordonna  de  supprimer  la  première 
réponse  et  de  la  remplacer  par  celle-ci  : qu’il  soit  fait  droit  comme 
il  est  demandé.  — « Maintenant,  ajouta-t-il,  j’ai  rempli  mon- 
rôlo.  Si  ce  parlement  ?i’a  pas  une  conclusion  heureuse,  la  faute 
en  sera  k vous  ; je  m’en  lave  les  mains.  » Cette  courte  harangne 
fut  reçue  avec  de  vives  acclamations  de  reconnaissance.  Le  peu- 
ple partagea  les  sentiments  de  ses  représentants;  k la  tristesse 
qui  s’élail  répandue  sur  le  pays  succéda  un  délire  de  joie  et  de 
félicitations,  et  les  deux  chambres,  pour  témoigner  leur  satisfac- 
tion, se  hâtèrent  d’offrir  k leur  souverain  les  cinq  subsides  des 
laïques,  et  de  voter  le  bill  de  cinq  autres  subsides  accordés  par 
le  clergé 

Les  gens  modérés  espéraient  que  les  chefs  des  patriotes,  con- 
tents de  cette  victoire,  épargneraient  au  roi  de  nouvelles  mortifi- 
cations. .Mais  le  succès  augmenta  leurs  prétentions  et  encouragea 
leurs  efforts.  Après  de  longs  débats,  ils  lui  présentèrent  [17  juin] 
une  remontrance  où  ils  décrivaient  les  maux  qui  affligeaient  le 
royaume  et  les  dangers  qui  le  menaçaient.  La  religion  était  mi- 
née par  le  papisme  et  par  l’arminianisme  ; on  avait  terni  l’hon- 
neur du  pays,  et  épuisé  ses  ressources  par  une  série  d’expédi- 
tions inconsidérées  et  honteuses;  la  domination  du  détroit  était 
perdue,  la  marine  du  royaume  affaiblie,  son  commerce  intérieur 
et  extérieur  anéanti.  La  principale  cause  de  ces  maux,  k leur 
avis,  était  le  pouvoir  excessif  qu’exerçait  et  dont  abusait  le  duc 
de  Buckingham.  En  conséquence,  ils  soumettaient  humblement 
aux  considérations  de  sa  majesté  s’il  était  compatible  avec  sa  sû- 
reté ou  avec  celle  du  royaume,  que  l’auteur  de  tant  de  calamités 
restât  en  place  ou  auprès  de  sa  personne  sacrée 

Le  parti  du  pays  savait  parfaitement  l’irritation  qu’une  telle  re- 
montrance éveillerait  au  cœur  du  roi;  mais  le  bill  du  tonnage  et 


1.  Rnshw.  I,  Gl.'l-G23. /ourn. juin. 

2.  Joum.  des  Lords,  843  ; desComm.6.  7,  8, 19  juin, 

3.  Rushw.  1, 631. /ourn.  Il,  14,  IG,  17. 
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du  pondage  n'avail  point  encore  passé,  et  on  supposait  que 
Ciiarles  se  résignerait  à toute  espèce  de  com  essions  plutôt  que 
de  perdre  la  branche  la  plus  productive  du  revenu.  Les  patriotes 
reconnurent  bientôt  leur  erreur,  et  rédigèrent  à la  hâte  une  se- 
conde adresse  [25],  pour  lui  rappeler  que  la  pétition  de  droit  lui 
interdisait  de  lever  dos  taxes  sur  les  marchandises  sans  le  con- 
sentement préalable  du  parlement.  Elle  venait  d’ôtre  grossoyéo 
1 2(1],  et  le  clerc  était  occupé  è la  lire  h la  table  lorsqu’à  neuf  heures 
du  matin  ils  reçurent  l’ordre  de  se  rendre  dans  l’autre  chambre. 
Charles  était  assis  sur  son  trône.  X propos  de  la  teneur  do  leur 
adresse  projetée,  il  en  prit  occasion  pour  expliquer  et  reprendre 
tout  ce  qu’il  avait  paru  concéder  dans  la  pétition  de  droit.  « Les 
deux  chambres,  fit-il  observer,  ont  protesté  qu’elles  ne  voulaient 
point  empiéter  sur  ma  prérogative.  On  en  doit  donc  nécessaire- 
ment conclure  que  je  n’ai  point  accordé  de  nouvelles  libertés  à 
mes  sujets,  et  que  j’ai  seulement  confirmé  les  anciennes.  Cepen- 
dant je  ne  regrette  et  ne  retire  rien  de  ce  que  j’ai  promis,  et  je 
déclare  ici  que  les  choses  qui  ont  donné  heu  de  supposer  qu’il  y 
avait  eu  empiétement  sur  la  liberté  des  sujets  ne  seront  pas  à l’a- 
venir invoquées  comme  précédents  'a  votre  préjudice.  Mais  quant 
au  tonnage  et  au  pondage,  c’est  une  chose  que  je  ne  saurais  vou- 
loir céder,  et  que  vous  n'avez  jamais  eu  l’intention  de  demander, 
ni  moi  (certes)  celle  d’accorder.  » 11  donna  alors  l’adhésion  royale 
aux  bills  de  subside,  et  prorogea  aussitôt  le  parlement  L 

Ainsi  finit  cette  session  remplie  d’événements,  et  l’une  des  plus 
mémorables  de  notre  histoire.  Les  patriotes  peuvent  avoir  été 
parfois  immodérés  dans  leur  ardeur  et  extravagants  dans  leurs 
prédictions;  mais  leurs  travaux  leur  ont  donné  des  droits  h la 
reconnaissance  de  la  postérité.  Ils  arrachèrent  au  roi  la  recon- 
iiaissaneo  des  droits  qu’il  avait  si  légèrement  violés,  et  en  lui  ôtant 
l’appui  des  précédents  allégués  en  faveur  de  cette  violation,  ils 
établirent  sur  une  base  ferme  et  durable  les  libertés  de  la  nation. 
11  est  bien  vrai  que  ces  libertés  furent  envahies  postérieurement, 
qu’elles  furent  foulées  et  refoulées  aux  pieds.  Mais  * 1a  pétition 
de  droit  » survécut  pour  porter  témoignage  contre  les  empiéte- 
ments de  la  prérogative.  C’est  h elle  que  le  peuple  en  appela  tou- 
jours, et  la  couronne  fut,  en  définitive,  obligée  de  s’y  soumettre. 

Il  no  faut  pourtant  pas  oublier  que  ces  liommes, -si  ardents  à 
la  conquête  de  la  liberté  civile,  étaient  les  plus  violents  ennemis 
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de  la  liberté  religieuse.  « Les  actes  arbitraires  dont  nos  biens  et 
nos  personnes  ont  tant  souffert,  » s’écriait  sir  Robert  Phillips, 

« mon  coHir  saigne  d’y  penser,  ma  langue  hésite  à en  parler.  Ils 
ont  été  bien  décrits  avant  moi  par  plusieurs  dignes  personnes. 
Cependant  il  est  une  souffrance  , et  la  principale,  k mon  sens, 
qui  n’a  point  été  abordée,  je  veux  dire  notre  religion  ; la  religion 
rendue  vénale  par  commission  et  les  gens  dispensés  de  s’y  sou- 
mettre, moyennant  un  payement  annuel,  par  suite  de  quoi  les 
papistes  peuvent,  sans  crainte  des  lois,  pratiquer  leur  idolâtrie, 
se  moquer  des  parlements,  des  lois  et  de  tout.  » Le  résultat  de 
cette  harangue  et  autres  semblables  fut  une  pétition  au  roi  [31 
mars]  qui,  outre  la  prière  d’usage  relative  h l’exécution  des  lois 
pénales,  demandait  que  les  prêtres  revenus  d’exil  fussent  mis  h 
mort,  que  les  compositions  pour  non  conformité,  ce  « mystère 
d’iniquité  équivalant  h une  tolérance  cachée,  » fussent  abolies, 
et  que  « pour  extirper  entièrement  le  papisme  et  élever  une 
sainte  génération  , les  enfants  des  récusants  fussent  instj^uits 
dans  les  principes  du  protestantisme.  » Charles  rendit  une  ré- 
ponse gracieuse,  faisant  observer  que  s'il  avait  jusqu’ici  usé  d’in- 
dulgence envers  les  catholiques , c’était  dans  l’espoir  que  les 
princes  catholiques  en  useraient  de  môme  envers  leurs  sujets 
protestants,  et  que  s’il  n’obtenait  pas  bientôt  un  tel  retour,  il 
ajouterait  encore  à la  sévérité  du  traitement  que  les  deux  cham- 
bres venaient  de  lui  recommander  . 

Avant  de  quitter  l’histoire  de  cette  session,  il  convient  peut- 
être  de  remarquer  deux  cas  d’apostasie  politique,  de  cet  abandon 
des  principes  pour  obtenir  des  dignités  et  des  places,  qui,  depuis 
cette  époque,  a été  si  fréquemment  imité  par  les  hommes  publics. 
Autrefois  la  couronne  dédaignait  d’acheter  les  services  de  ses  ad- 
versaires : elle  était  en  état  de  les  terrasser  par  le  seul  poids  de  la 
prérogative  ; mais  l’expérience  avait  enseigné  au  favori  que  l’es- 
prit du  temps  et  le  pouvoir  du  souverain  étaient  changés;  et, 
afin  d’affaiblir  ses  ennemis,  il  chercha  h faire  sortir  de  leurs  rangs 
les  membres  les  plus  marquants,  par  l’appât  des  honneurs  et  des 
places.  Sir  John  Savdle  et  sir  Thomas  VVentworth  étaient  de  ri- 
ches propriétaires  du  A'orkshire;  ils  étaient  rivaux  depuis  long- 
temps , et  leur  influence  divisait  entre  eux  le  comté.  Tous  deux 
avaient  eu  part  ’a  la  faveur  du  roi,  et  tous  deux  avaient  encouru 
son  res.sentiment.  A la  lin  du  dernier  parlement,  Cottington  avait 
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décidé  Savile  h déserter  ses  amis  et  a accepter  le  rang  de  con- 
seiller privé,  avec  Toffice  de  contrôleur  de  la  maison  du  roi. 
Wentworth  avait  plus  gravement  offensé.  On  Pavait  nommé  she- 
riff  pour  Pempôcher  de  siéger  a la  chambre,  on  Pavait  privé  de 
l’emploi  de  custos  rotulorum,  et  emprisonné  pour  son  refus  de 
souscrire  à l’emprunt.  Cependant  son  patriotisme  ne  fut  pas  a 
l’épreuve  d’un  sourire  du  souverain.  Il  sollicita  une  réconcilia- 
tion avec  Buckingham,  et,  bientôt  après  la  prorogation,  elle  eut 
lieu  par  l’entremise  de  sir  Richard  VVeston.  Le  21  juillet  Savile 
fut  créé  baron,  et  le  lendemain  Wentworth  fut  élevé  à la  même 
dignité  ; mais  l’habileté  ou  la  flatterie  donna  au  dernier  l’avantage 
sur  son  compétiteur,  et  à la  fin  de  l’année  [10  déc.],  il  obtint, 
avec  le  rang  de  vicomte,  la  charge  de  lord-président  du  nord 

l.es  contestations  dans  lesquelles  Charles  était  engagé  avec 
son  parlement  ne  lui  faisaient  point  oublier  le  danger  de  J.a  Ho- 
chelle.  Le  ministre  français  avait  résolu  de  réduire  une  race 
d’hommes  qui,  depuis  un  demi-siècle,  bravait  l’autorité  du  sou- 
verain, et  a cet  effet  il  avait  rassemblé  toutes  les  forces  de  la 
France  pour  en  finir  avec  cette  ville  condamnée.  Louis  comman- 
dait le  siège  en  personne,  et,  en  son  absence,  c’était  Richelieu. 
Deux  armées  étaient  occupées  à couper  toute  communication 
avec  les  protestants  de  l’intérieur,  et  un  mole  d’une  prodigieuse 
étendue  qui  s’avançait  chaque  jour  davantage  des  deux  côtés  op- 
posés vers  le  milieu  du  port,  menaçait  de  fermer  bientôt  accès 
aux  secours  attendus  d’Angleterre.  Les  Rochellois  importunaient 
le  roi  du  tableau  de  leur  misère  présente  et  des  prédictions  de 
leur  ruine  prochaine;  la  honte  et  la  pitié  le  portèrent  a ne  point 
abandonner  des  gens  qui  s’étaient  précipités  dans  le  danger  par 
confiance  dans  ses  promesses,  et  le  comte  de  Denbigh,  avec  une 
Hotte  nombreuse,  partit  de  Plymouth  pour  aller  à leur  secours. 
Le  mérite  de  Denbigh  consistait  dans  son  mariage  avec  une  sœur 
du  favori  ; peut-être  n’avait-il  le  commandement  que  jusqu’à  ce 
que  la  prorogation  permît  a Buckingham  de  le  prendre.  Du  moins 
il  n’entreprit  rien,  et,  après  être  resté  sept  jours  en  présence  de 
l’ennemi,  il  revint  en  Angleterre. 

Le  jour  même  [13  juin]  où  la  chambre  des  communes  avait  dé- 
clai*é  Buckingham  cause  des  calamités  nationales,  le  docteur 
Lamb,  son  médecin  et  sa  créature,  fut  assassiné  par  la  populace 
dans  les  rues  de  Londres.  Peu  après,  on  afficha  sur  les  murs  un 
placard  conçu  en  ces  termes  : « Qui  gouverne  le  royaume?  Le 

1.  Ryni.  XIX,  34, 35.  Straff.  Pap.  App.  430. 
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roi.  Uui  gouverne  le  roi?  Le  duc.  Qui  gouverne  le  duc?  Le  dia- 
ble. Que  le  duc  y prenne  garde,  ou  il  sera  traité  comme  son  doc- 
teur. » Il  avait  trop  de  courage  pour  tenir  compte  d’une  pareille 
menace.  La  flotte  reçut  des  vivres  et  des  renforts  ; des  troupes 
plus  nombreuses  s’y  embarquèrent,  et  Buckingham  se  hâta  d’en 
prendre  le  commandement  >. 

Malgré  ces  préparatifs,  son  intention  n’était  pas  de  combattre , 
mais  de  négocier.  Les  alliés  des  deux  souverains  sur  le  continent 
voyaient  avec  un  chagrin  réel  la  prolongation  d’une  lutte  qui  ne 
servait  qu’â  confirmer  l’ascendant  de  l’Autriche  dans  l’empire. 
Le  soin  d’entamer  une  réconciliation  fut  confié  aux  ambassadeurs 
vénitiens  dans  les  deux  cours.  Ils  en  trouvèrent  les  monarques 
disposés  à un  accommodement , mais  trop  fiers  pour  le  proposer. 
On  suggéra  des  expédients  pour  lever  la  difficulté  ; Charles  et  le 
duc  tinrent  dos  conférences  réitérées  avec  l’ambassadeur;  et  il 
fut  convenu  que  Buckingham  partirait  avec  l’expédition  pour 
La  Rochelle , qu’il  ouvrirait  une  correspondance  avec  Richelieu 
sur  quelque  objet  insignifiant , et  qu’elle  les  mènerait,  comme  par 
hasard,  à un  traité  public.  Ses  instructions  furent  rédigées  et  re- 
mises au  secrétaire  Carleton,  qui  arriva  avec  elles  à Portsmouth 
tout  juste  pour  être  témoin  de  son  assassinat 

Le  23  août,  au  matin,  après  une  vive  discussion  avec  des  ré- 
fugiés français,  le  duc  quitta  son  cabinet  de  toilette  pour  se  rendre 
h sa  voiture.  Il  était  entré  dans  le  vestibule , lorsque  le  colonel 
Friar  lui  parla  à l’oreille.  Il  se  tourna  pour  écouter , et  à l’instant 
il  reçut  un  coup  de  couteau  au  sein  gauche.  L’arme  était  restée 
dans  la  plaie  : il  l’arracha  en  s’écriant,  « scélérat,  » et  recula  de 
quelques  pas  en  chancelant,  et,  étant  tombé  contre  une  table,  il 
fut  reçu  dans  les  bras  de  ses  serviteurs.  Ils  crurent  que  c’était  une 
attaque  d’apoplexie  ; mais  le  sang  qui  sortait  de  sa  bouche  et  de 
sa  blessure  les  convainquit  de  leur  erreur.  La  duchesse  entendit 
le  bruit  de  sa  chambre  à coucher.  Elle  accourut  dans  la  galerie 
avec  sa  sœur,  la  comtesse  d’Anglesea,  et  vit  Buckingham  pai' 
terre,  baigné  dans  son  sang. 


1.  EllU,  III,  S53.  Kennet,  iii,  45.  Rushw.  i,  630. 

2.  Lettres  de  Carleton,  iii.  Je  dois  mentionner  ici  un  traité  des  plus  singu- 
liers récemment  conclu  entre  Buckingham  et  le  roi  de  Suède.  Quand  le  düc 
était  en  Espagne,  il  avait  reçu  d’un  secrétaire  espagnol  mécontent  un  plan 
pour  saisir  l’ile  de  la  Jamaïque,  et  découvrir  certaines  mines  d'or  dans  les  mon- 
tagnes et  sur  le  continent  américain.  Gustave-Adolphe  s’engagea  à seconder 
Buckingham  dans  sa  conquête  et  à le  reconnaître  comme  prince  indépendant, 
a condition  que  lui  et  ses  héritiers  à toujours  payeraient  au  roi  de  Suède  le 
dixième  du  produit  des  mines.  Signé  le  8 mars  1626.  Clar.  Pap.  i,  18. 
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Dans  la  confusion  qui  en  résulta,  les  Français  écliappèront  avec 
peine  à la  vengeance  de  ceux  qui  les  soupçonnaient  du  meurtre. 
L’assassin  réel  se  glissa  dans  la  cuisine , oii  il  aurait  pu  rester 
inaperçu  dans  la  foule,  si  tout  d’un  coup , prenant  ralarnio  , il 
n’eût  tiré  l’épée  et  ne  se  fût  écrié  : « C’est  moi.  » Il  aurait  trouvé 
la  mort  qu’il  cherchait,  si  Carleton  et  Marten  ne  lui  eussent  sauvé 
la  vie , afin  de  savoir  ses  motifs  et  de  découvrir  ses  complices. 
On  trouva  sur  lui  un  papier  où  il  avait  écrit  ; «Un  homme  est 
lâchement  bas  et  ne  mérite  pas  le  nom  de  gentilhomme  ou  de 
soldat,  lorsqu’il  n’est  pas  disposé  k sacrifier  sa  vie  pour  l’honneur 
de  son  Dieu,  do  son  roi  et  de  son  pays.  Que  personne  ne  me  loue 
de  l’avoir  fait , mais  se  blâme  plutôt , comme  en  étant  la  cause, 
car  si  Dieu  ne  nous  avait  pas  ôté  tout  cœur  k cause  de  nos  pé- 
chés, il  ne  serait  pas  resté  si  longtemps  impuni.  Jo.  Felton.  » 

11  dit  que  son  nom  était  Felton,  qu’il  était  protestant,  qu’il 
avait  été  lieutenant  dans  l’armée,  mais  qu’il  avait  quitté  le  ser- 
vice , parce  que  deux  fois  des  officiers  moins  anciens  que  lui 
avaient  été  avancés  k son  détriment , et  parce  qu’on  lui  avait 
retenu  une  somme  de  80  1.  qui  lui  était  due  sur  sa  paye;  et  que 
la  remontrance  do  la  chambre  des  communes  l’avait  convaincu 
que  Buckingham  était  la  cause  des  calamités  nationales  , et  que 
c’était  servir  son  Dieu,  son  roi  et  son  pays,  que  de  lui  ôter  la  vie. 
Quand  on  lui  dit  que  le  duc  vivait  encore , il  répondit , avec  un 
sourire  ironique,  que  cela  ne  pouvait  être , que  la  blessure  était 
mortelle;  k ceux  qui  lui  reprochaient  d’avoir  commis  un  assas- 
sinat, il  répliqua  « qu’en  son  âme  et  conscience,  il  croyait  q^ue  la 
remontrance  autorisait  suffisamment  sa  conduite;  » et  lorsqu’on 
lui  demanda  quels  étaient  ses  instigateurs  et  ses  complices , il 
s’écria  que  le  mérite  et  la  gloire  lui  on  appartenaient  exclusive- 
ment. Bavait  fait  soixante-dix  milles  pour  accomplir  cette  action, 
et  par  elle  il  avait  sauvé  son  pays.  Môme  en  frappant,  il  avait  dit; 
« Que  Dieu  ait  pitié  de  ton  âme  *.  » 

Ainsi  périt,  k l’âge  de  trente-six  ans.  George  Villiers , duc  de 
Buckingham,  lord  grand-trésorier  d’Angleterre.  Qu’indépen- 

1.  Nous  avons  plusieurs  relations  contemporaines  de  l'assassinat  du  due. 
Voyez  Clarendon,  i,  27.  Lettres  de  Howell,  203.  Wotton,  Reliquieo,  112.  J'ai 
préféré  celle  du  secrétaire  Carleton,  qui  était  présent.  Elle  a été  publiée  der- 
nièrement par  M.  Ellis  dans  sa  précieuse  Collection  de  lettres  originales,  iii, 
256-260.  Quant  à la  copie  exacte  du  papier  de  Felton,  j’en  suis  redevable  à 
M.  Upcott,  de  l'institution  de  Londres,  dont  l'importante  collection  contient  la 
pièce  originale.  An  bas  est  écrit  d’une  autre  main , mais  évidemment  de  la 
même  époque  • * Billet  trouvée  sur  Felton  lorsqu’il  tua  le  duc  de  Buckingham. 
23  août  1628.  > 
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damment  d’un  exlérieiir  gracieux  il  possédât  mainte  qualité  sé- 
duisante, la  preuve  en  est  dans  l’empire  qu’il  sut  conserver  sur 
l’afToction  de  doux  monarques  successifs,  dont  la  partialité  ne  se 
lassa  jamais  de  le  combler  de  richesses,  de  places  et  d’honneurs. 
Mais  ses  talents  n’étaient  point  au  niveau  de  sa  fortune , e‘t  il  n’eut 
pas  la  sagesse  d’y  suppléer  h l’aide  d’un  conseiller  capable  et 
désintéressé.  Orgueilleux  de  l’attachement  de  son  souverain,  il 
dédaignait  de  chercher  un  ami  parmi  ses  égaux  ; et  au  conseil 
comme  dans  son  cabinet  il  ne  prenait  d’autres  avis  que  ceux  de 
ses  (Téatures,  gens  qui  n’existant  que  de  la  faveur  de  leur  patron, 
avaient  soin  de  flatter  ses  caprices.  De  Ib  vint  qu’il  persévéra  dans 
la  même  voie  jusqu’à  la  fin , poussant  le  roi  b fouler  aux  pieds  les 
libertés  du  peuple  , dont  il  bravait  lui-mème  l’indignation.  Mais 
sa  grandeur  déclinait  déjà;  les  communes  l’avaient  déclaré  le 
lléau  de  son  pays;  et  il  est  douteux  que  le  pouvoir  de  Charles  eût 
pu  le  préserver  de  l’ardente  poursuite  de  ses  ennemis.  S’il  eût 
échappé  au  couteau  de  l’assassin,  il  serait  peut-être  tombé  sous 
la  hache  du  bourreau. 

Le  roi,  qui  était  dans  une  maison  particulière  aux  environs  de 
l’ortsmoutli,  reçut  la  nouvelle  de  ce  tragique  événement  avec  une 
sérénité  de  visage  qui  fit  soupçonner  a ceux  qui  ne  connaissaient 
point  son  caractère , qu’il  n’était  pas  fâché  d’être  délivré  d’un 
ministre  si  odieux  à la  majorité  de  la  nation.  Mais  Charles  re- 
gretta sincèrement  la  mort  de  son  favori.  S’il  maîtrisa  son  émo- 
tion en  public,  il  s’y  abandonna  plus  librement  en  particulier;  il 
remarqua  soigneusement  et  se  rappela  la  conduite  de  tous  ceux 
qui  l’entouraient;  il  prit  sous  sa  protection  spéciale  la  veuve  et 
les  enfants  de  Buckingham  ; il  paya  ses  dettes  qui  s’élevaient 
h 61,000  l.j’il  l’appela  le  martyr  de  son  souverain,  et  ordonna 
«pic  ses  restes  fussent  déposés  parmi  les  cendres  des  morts 
illustres,  dans  l’abbaye  de  Westminster  *. 

[17  sept.]  L’assassin,  quoique  interrogé  h plusieurs  reprises, 
persista  dans  sa  première  version , qu’il  n’avait  aucun  complice, 
que  le  patriotisme  avait  guidé  son  bras,  et  que  la  religion  sanc- 
tionnait le  coup.  Quand  le  comte  de  Dorset  le  menaça  de  la 
torture , il  répondit  : « Je  suis  prêt  ; mais  je  dois  vous  dire  en 
passant  que,  dans  ce  cas,  c’est  vous  que  j’accuserai,  my  lord  de 

1.  Cl.irendon,  1,  ;i0.  Ellis,  SC)!).  Son  corps,  pour  prévenir  toute  insulte,  fut  en- 
terré secrètement  dans  t’abbaye  de  Westminster,  le  17  septembre.  I.e  lende- 
main soir  , à dix  heures  , un  cercueil  vide  fut  porté  sur  les  épaules  de  dix 
hommes  de  WalliiiRton-house  il  l’éplise,  et  suivi  par  cent  pleureurs.  Toute  la 
route  était  garnie  de  milice.  Ellis,  ?(il,  ?6ü. 
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Dorset,  et  nul  autre  que  vous.  » Charles  désirait  qu’il  fût  mis  à 
la  question  ; mais  ce  qui  venait  de  se  passer  au  parlement  avait 
été  pour  les  juges  une  leçon  salutaire,  et  ils  répliquèrent  unani- 
mement [13  nov.]  que  la  torture  n’était  pas  autorisée  par  les  lois 
d’Angleterre.  A la  barre,  Felton  s’avoua  coupable  [27]  ; et,  éten- 
dant le  bras,  il  s’écria  ; « Voici  l’instrument  qui  a commis  l’action 
— je  demande  qu’on  le  coupe  avant  de  m’exécuter.  » La  cour  lui 
dit  qu’on  lui  appliquerait  la  loi  et  qu’il  devait  s’en  contenter.  Il 
subit  la  peine  ordinaire  des  assassins  [29],  confessant  son  erreur 
et  condamnant  son  crime 

Malgré  son  chagrin  de  la  mort  de  Iluckingham,  le  roi  ne  perdit 
pas  de  vue  les  dangers  do  La  Rochelle.  [10  sept.]  Le  comman- 
dement fut  donné  au  comte  de  Lindsey,  et,  avec  lui,  mit  à la  voile 
\\'alter  Montague , chargé  d’une  mission  secrète  pour  le  roi  do 
France.  Pendant  cinq  jours  [18]  la  flotte  manœuvra  en  vue  du 
port,  et  après  deux  tentatives  inutiles  pour  y pénétrer,  elle  revint 
à Spithead  [23],  Montague  avait  débarqué,  il  fut  introduit  auprès 
do  Louis,  revint  en  hâte  h Londres,  et  se  préparait  à retourner, 
quand  La  Rochelle  se  rendit  h discrétion.  La  réduction  de  cette 
ville  fut  pour  le  monarque  français  un  résultat  glorieux  et  utile  : 
elle  mit  lin  â l’espèce  de  république  indépendante  que  ceux  qui 
professaient  la  foi  réformée  avaient  érigée  au  cœur  de  la  France, 
et  elle  le  mit  h même  de  former  de  ses  vastes  états  un  puissant 
empire.  Pour  le  roi  d’Angleterre  elle  fut  une  source  de  regrets 
et  de  reproches  intérieurs.  Si  l’un  des  plus  forts  boulevards  de 
la  cause  protestante  était  tombé,  c’était  sa  faute,  c’était  lui  qui  en 
aurait  la  honte 

* La  nation  était  à peine  Temise  de  ce  choc , que  le  parlement 
s’assembla  de  nouveau  [2U  janv.  1629].  Le  roi,  par  un  message, 
ordonna  aux  communes  de  prendre  en  considération  immédiate 
le  bill  pour  le  tonnage  et  le  pondage  ; mais  les  patrioles  deman- 
dèrent la  priorité  pour  les  griefs,  les  saints  pour  la,  religion.  Ces 
derniers  l’emportèrent;  et  il  fut  résolu  que  la  « besogne  du  roi 
de  cette  terre  ferait  place  à la  besogne  du  roi  des  cieux.  » 

On  redoutait  pour  la  religion  deux  sources  de  dangers,  le  pa- 

1.  Riishw.  I,  6.51,  G.52,  6.53.  Howell,  Procès  d élai,  il,  367.  Ellis,  266,  267,  278- 
282. 

2.  Mercure  français,  xiv,  676.  Rushw.  i,  617.  Ellis,  in,  274.  Le  Montague 
mentionne  ici  était  Walter,  second  lils  du  comte  de  Manchester.  Il  embrassa 
plus  tard  la  religion  catholiriue,  fut  fait  abbé  commendataire  de  Pontoise  et 
membre  du  conseil  de  la  reine  regente,  Anne  d’Autriche.  11  l'assista  à sa 
mort. 
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pisnie  et  rarininianisme.  On  venait  d’avoir  une  preuve  alarmante 
des  progrès  du  papisme.  Sur  dix  individus  accusés  d’avoir  reçu 
les  ordres  dans  l’Eglise  de  Rome,  un  seul  avait  été  condamné,  et 
même  on  avait  sursis  à son  exécution.  Deux  comités  furent 
nommés,  l’un  pour  s’enquérir  des  motifs  que  les  juges  avaient  eus 
de  refuser  d’admettre  une  partie  des  preuves  administrées  au 
procès,  l’autre  pour  demander  au  procureur  général  en  vertu  de 
quelle  autorité  il  avait  libéré  les  personnes  acquittées,  moyennant 
caution  do  leur  comparution  future.  II  fut  arrêté  en  outre  que 
chaque  membre  communiquerait  à la  chambre  tous  les  faits  qui 
seraient  venus  à sa  connaissance , relativement  aux  tentatives 
faites  ou  aux  mandats  donnés  pour  arrêter  l’exécution  des  lois 
contre  les  prêtres  ou  les  récusants  du  pays. 

Mais  l’arminianisme,  ce  frai  du  papisme  comme  on  l’appelait, 
était  devenu  un  plus  grand  sujet  d’alarme  que  le  papisme  même. 
On  remarquait  que  les  prélats  arminiens  fréquentaient  la  cour; 
que  la  faveur  royale  était  le  partage  exclusif  du  clergé  arminien; 
et  que  Montague  , tout  mal  vu  qu’il  était  h cause  de  la  tendance 
arminienne  de  ses  ouvrages , avait  été  élevé  à l’évêché  de  Chi- 
chester.  En  outre,  Charles,  comme  chef  suprême  de  l’Eglise, 
venait  de  publier  une  édition  autorisée  des  articles  contenant  la 
clause  tant  contestée  : «l’Eglise  a le  pouvoir  de  décréter  les  rites 
et  les  cérémonies,  et  a autorité  en  matière  de  foi  ; » et  il  avait  ar- 
rêté qu’on  n’enseignerait  aucune  doctrine  qui  différerait  de  ces 
articles,  que  toutes  les  controverses  relatives  h la  politique  exté- 
rieure seraient  décidées  par  l’assemblée  du  clergé , et  que  per- 
sonne ne  devait  se  permettre  d’expliquer  l’article  relatif  k la  ré- 
mission des  péchés,  contrairement  k sa  signification  évidente,  ou 
de  le  prendre  dans  un  autre  sens  que  le  sens  littéral  et  gramma- 
tical *.  Sir  John  Elliot  protesta  contre  cette  déclaration  dans  les 
termes  les  plus  enthousiastes  [29  janv.].  C’était  une  tentative  pour 
asservir  les  Consciences,  pour  soumettre  la  croyance  des  gens  et 
leur  culte  au  bon  plaisir  du  roi  et  du  clergé.  II  somma  la  chambre 
d’enregistrer  son  dissentiment;  et,  k sa  persuasion,  on  inscrivit 
sur  les  journaux  un  article  nommé  « vœu,  » portant  que  les  com- 
munes d’Angleterre  « réclamaient,  professaient  et  reconnais- 
saient comme  vérité,  le  sens  des  articles  de  religion  qui  avaient 
été  établis  en  parlement  dans  la  treizième  année  du  règne  d’Eli- 
sabeth , lequel  leur  avait  été  signifié  par  les  actes  publics  de 


1.  Bill.  Reg.  313. 
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l’Eglise  d’Angleterre,  et  par  l’interprétation  générale  et  reçue  des 
écrivains  de  cette  Eglise,  et  qu’ils  rejetaient  le  sens  des  jésuites, 
des  arminiens  et  de  tous  autres,  en  tant  qu’ils  en  différaient.  » 11 
est  clair  que  les  termes  de  ce  ((  vœu  » laissaient  le  sens  des  articles 
tout  juste  aussi  douteux  qu’auparavant  *. 

Tandis  que  les  zélateurs  s’efforçaient  d’enflammer  les  préjugés 
religieux  de  leurs  collègues,  les  patriotes  appelaient  l’attentiou  de 
la  chambre  sur  la  pétition  de  droit.  Les  imprimeurs  du  roi  étaient 
sur  le  point  de  mettre  en  vente  quinze  cents  exemplaires  de.cetle 
pièce  importante;  mais  Charles  ordonna  de  les  détruii-e,  et  y 
substitua  une  autre  édition  dans  laquelle  on  avait  supprimé  l’as- 
sentiment royal,  reproduit  la  réponse  évasive  qu’il  avait  été  obligé 
de  biffer,  et  inséré  l’explication  captieuse  qu’il  avait  donnée  à la 
fin  de  la  dernière  session.  On  ignore  ce  qui  put  décider  le  roi  a 
employer  un  artifice  aussi  indigne  d’un  honnête  homme  et  aussi 
facile  è découvrir.  C’était  se  faire  une  réputation  de  duplicité; 
c’était  apprendre  à ses  sujets  à se  méfier  de  sa  parole,  même  dans 
sa  capacité  législative.  Les  orateurs  dans  les  communes  expri- 
mèrent sans  crainte  leur  indignation;  et  Charles  lui-même,  se 
repentant  de  sa  folie,  chercha  une  occasion  d’apaiser  la  tempête 
que  son  imprudence  avait  soulevée.  « La  plainte  relative  b la  sai- 
sie des  marchandises  pour  tonnage  et  pondage,  » fit-il  observer, 

((  peut  cesser  promptement  et  aisément.  En  votant  le  bill,  comme 
mes  ancêtres  l’ont  obtenu , vous  mettrez  un  terme  à mes  actes 
passés , et  vous  autoriserez  mes  actes  futurs.  Je  ne  perçois  pas 
ces  taxes  comme  appartenant  k ma  prérogative  héréditaire.  Ce 
fut  toujours  et  c’est  encore  mon  intention  de  les  tenir  de  la  libé- 
ralité de  mes  sujets.  Dans  mon  discours  de  la  fin  de  la  dernière 
session  je  ne  les  revendiquais  pas  comme  un  droit,  mais  je  vous 
montrais  la  nécessité  où  j’étais  de  les  prendre  jusqu’à  ce  que  vous 
les  eussiez  accordées,  étant  persuadé  que  le  temps  seul  vous  man- 
quait , et  non  la  bonne  volonté.  Ainsi  justifiez  vos  protestations, 
et  mettez  fin  h toutes  les  questions  qui  se  sont  élevées  à ce  sujet.  » 
Ce  discours  conciliant  arracha  un  léger  murmure  d’approbation. 

Mais  les  patriotes  avaient  pris  leur  résolution,  et  ils  y persis- 
tèrent avec  la  plus  inflexible  opiniâtreté.  Ils  ne  refusaient  pas, 
il  est  vrai,  de  voter  les  taxes;  mais  ils  demandaient,  comme  con-  • 

1,  Journ.  29  janv.  La  treizième  année  du  règne  d’Elisabeth  fut  choisie  pour 
cette  raison  : la  législature  avait  ordonné  au  clergé  de  souscrire  aux  articles 
et  de  les  lire  dans  les  églises,  et  cependant  ni  l’édition  anglaise  ni  l’édition 
atine  de  cette  année  ne  contenait  la  clause  relative  à l’autorité  de  l’Eglise. 
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dilioii  préalable,  réparalion  pour  les  négociants  dont  les  mar- 
cliandises  avaient  été  saisies  par  les  officiers  des  douanes.  A cet 
ell'et,  ils  envoyèrent  un  message  au  chancelier  et  aux  barons  de 
rcchi(}uier,  qui,  pour  excuser  les  jugements  qu’ils  avaient  ren- 
dus, répondirent  que  les  parties  lésées  n’étaient  pas  privées  de 
leur  recours  aux  lois.  Dans  le  même  but,  ils  appelèrent  devant 
eux  les  fermiers  des  douanes;  mais  le  secrétaire  Cook  déclara 
[23  février]  (jue  le  roi  ne  séparerait  pas  l’obéissance  de  ses  servi- 
teurs de  ses  propres  actes,  et  ne  souffrirait  pas  qu’ils  fussent 
punis  pour  avoir  cxéculé  ses  ordres.  A ces  mois,  les  chefs  de  l’op- 
position jetèrent  les  hauts  cris,  et  la  chambre  s’ajourna  immédia- 
lement. 

A la  réunion  suivante  [2  mars],  sir  .lohn  Elliot  entamait  une 
invective  des  plus  violentes  contre  le  système  entier  du  gouver- 
nement, lorsqu’il  fut  interrompu  par  l’orateur,  qui  informa  la 
chambre  qu’il  avait  reçu  du  roi  un  ordre  d’ajournement.  On  ré- 
pondit qu’en  s’acquittant  du  message,  il  avait  accompli  son  de- 
voir, et  on  l’invita  alt>rs  h mettre  aux  voix  une  remontrance  contre 
la  perception  du  tonnage  et  pondage  sans  le  consentement  du  par- 
lement. Il  refusa  et  se  leva  pour  partir;  mais  il  fut  retenu  de 
forœpar  Molles  et  Valentine,  deux  membres  qui  s’étaient  placés  à 
dessein  de  cliaque  côté  du  fauteuil.  Il  fit  une  seconde  tentative;  le 
parti  do  la  cour  accourut  h son  aide;  l’opposition  résista.  Des 
coups  furent  écliangés,  les  portes  furent  fermées,  et  l’orateur,  en 
dépit  de  ses  larmes,  de  ses  efforts  et  de  ses  prières,  fut  forcé  de 
rester  assis.  Elliot  reprit  sa  harangue,  et  fut  remplacé  par  Holles, 
qui  proposa  h l’approbation  de  la  chambre  la  protestation  sui- 
vante : « 1.  Quiconque  clierchera  à introduire  le  papisme,  l’armi- 
nianisme ou  autres  opinions  en  désaccord  avec  l’Eglise  véritable 
et  ortliodoxe,  sera  réputé  ennemi  de  ce  royaume  et  de  la  chose 
publique;  2.  quiconque  conseillera  de  percevoir  le  tonnage  et 
pondage  (jui  n’auia  pas  été  accordé  par  le  parlement,  ou  sera  en 
ce  acteur  ou  instrument,  sera  réputé  ennemi  capital  de  ce  royaume 
et  gouvernement  ; .3.  tout  négociant  ou  autre  personne  qui  payera 
]c  tonnage  et  pondage  qui  n’aura  pas  été  accordé  par  le  parle- 
ment, sera  réputé  traître  aux  libertés  de  l’Angleterre  et  ennemi 
. d’icelles. 

l’endant  que  ces  faits  extraordinaires  se  passaient,  le  roi  était 
venu  h la  chambre  des  lords.  Il  envoya  chercher  le  sergent  d’ar- 
mes, à qui  l’on  ne  permit  pas  d’obéir;  il  ordonna  alors  à l’huissier 
de  la  verge  noire  de  porter  un  message  verltal  ; mais  cet  officier 
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revint  sans  avoir  été  admis.  A la  fin,  il  commanda  au  capitaine 
delà  garde  d’enfoncer  la  porte;  mais  au  moment  mémo,  les  com- 
munes s’ajournèrent  au  10  mars,  conformément  au  message 
transmis  précédemment  par  l’orateur.  Ce  jour-là  [10  mars],  le  roi 
se  rendit  h la  chambre  des  lords,  et  sans  faire  venir  tes  communes, 
il  prononça  la  dissolution  du  parlement  C 

Cette  conduite  de  la  chambre  basse  provoqua  une  discussion 
des  plus  aigres  entre  ses  partisans  et  ceux  de  la  couronne.  Les 
premiers  soutenaient  que  le  roi  n’avait  aucun  droit  d’intervenir 
dans  les  fonctions  de  l’orateur,  ou  de  l’empêcher  de  poser  aucune 
question  de  son  fauteuil;  les  autres,  qu’il  était  du  devoir  delà 
chambre  de  suspendre  toute  opération  du  moment  où  l’on  rece- 
vait du  souverain  l’ordre  d’ajournement.  C’était  une  question 
qu’aucune  autorité  n’avait  décidée  ; car,  bien  que  les  communes 
eussent  revendiqué  dans  les  dernières  années  le  droit  exclusif  de 
s’ajourner  elles-mêmes,  elles  avaient  eu  soin  de  ne  pas  se  mettre 
h cet  égard  en  collision  avec  la  couronne.  Quant  à Charles,  leur 
désobéissance  était  à ses  yeux  une  sorte  de  trahison,  et  il  déclara 
que  leur  résistance  à ses  commandements  légitimes  était  le  ré- 
sultat d’une  conspiration.  Par  son  ordre  [5  mars],  les  membres 
les  plus  violents  do  l’opposition  furent  notés  par  sa  vindicte  avant 
la  dissolution,  et  Klliot,  Selden,  Holles,  Hobart,  Ilayman,  Coriton, 
■Long,  Valenline  et  Stroud,  après  un  bref  interrogatoire  devant  le 
conseil,  furent  enfermés  les  uns  à la  Tour,  les  autres  dans  dilTé- 
renles  prisons.  A leur  requête,  ils  furent  amenés  par  writ  d’ha- 
beas  corpus,  et  demandèrent,  conformément  à la  pétition  de  droit, 
à être  libérés  ou  admis  à caution.  Le  cas  fut  débattu  solennelle- 
ment, et  la  cour  eût  été  forcée  d’accéder  à la  prière  des  prison- 
niers, si  Charles,  la  veille  au  soir  du  jour  où  le  jugement  devait 
être  prononcé,  entravant  d’une  manière  inexcusable  le  cours  de 
Injustice,  ne  les  eût  placés  tous  sous  la  garde  du  lieutenant  de  la 
Tour,  et  ne  lui  eût  défendu  de  les  amener  devant  le  tribunal  2.  Il 
fallut  alors  attendre  jusqu’à  la  session  suivante,  et  dans  l’inter- 
valle sa  colère  avait  eu  le  temps  de  s’apaiser.  Il  écouta  les  repré- 
sentations des  juges,  et  les  neuf  prisonniers  furent  avertis  qu’ils 
seraient  admis  h caution,  en  donnant  des  gages  de  leur  bonne 

1.  Pour  tous  les  détails,  voyez  les  Journaux  des  deux  chambres.  Rushworth, 
I,  ^-^ry-CnH.  Whitelock,  12,  13. 

2.  Ce  devint  alors  une  pratique  habituelle  à l’égard  des  personnes  emprison- 

nées par  le  conseil,  c Quand  elles  présentaient  leur  babeas  corpus,  elles  étaient 
renvoyées  de  poursuivant  en  poursuivant,  et  ne  pouvaient  obtenir  le  bénélice 
de  la  loi.  » AV  liilelock,  U,  , 
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cunduilc  à l’avonir.  Ils  s’y  refusèrent  résolument.  C’était  ad- 
mettre un  délit  précédent;  c’était  s’avouer  coupable.  En  consé- 
quence de  cette  obstination , le  procureur  général  dressa  une 
plainte  criminelle  contre  Elliot,  Holles  et  Valentine;  ils  refusèrent 
de  plaider,  alléguant  que  la  cour  du  banc  du  roi  n’avait  pas  le 
droit  de  se  constituer  juge  de  leur  conduite  au  parlement.  Mais 
l’objection  fut  repoussée  à l’aide  de  la  pitoyable  distinction,  que  le 
privilège  du  parlement  ne  couvre  que  la  conduite  parlementaire; 
quand  la  conduite  est  extra-parlementaire,  elle  est  passible  de 
censure  extra  par liamenlum.  Les  accusés  persistèrent  à décliner 
l’autorité  de  la  cour,  et  on  rendit  un  arrêt  portant  qu’ils  seraient 
emprisonnés  tous  trois  au  gré  du  roi;  qu’avant  leur  élargisse- 
ment ils  feraient  leur  soumission,  et  qu’ils  payeraient  une  amende 
au  roi,  Elliot  1,000  1.,  Molles  1,000  marcs,  et  Valentine  500  1.  ‘. 

Le  résultat  malheureux  de  cette  dernière  expédition  avait  fixé 
la  détermination  de  Charles.  Si  ses  adversaires  l’accusaient,  lui, 
ses  ministres  et  ses  juges,  du  dessein  de  fouler  aux  pieds  les  li- 
bertés du  peuple,  il  était  aussi  fermement  convaincu  qu’ils  avaient 
formé  le  complot  de  le  dépouiller  des  prérogatives  légitimes  de 
la  couronne.  C’était  au  parlement  seul  qu’ils  pouvaient  espérer 
de  réussir , et  il  résolut  de  détruire  cet  espoir,  en  gouvernant  à 
l’avenir  sans  l’intervention  du  parlement.  11  ne  fit  même  pas  un  , 
secret  do  son  intention;  il  l’annonça  dans  une  proclamation 
[22  mars]  : « Nous  avons  montré,  » dit-il,  « en  assemblant  fré- 
quemment notre  peuple,  notre  amour  pour  l’usage  des  parle- 
ments; cependant,  le  dernier  abus  nous  ayant  pour  le  présent 
fait  sortir  à regret  de  cette  voie,  nous  regarderons  comme  pré- 
somptueux de  nous  prescrire  aucune  époque  pour  les  parlements, 
la  convocation,  continuation  et  dissolution  desquels  est  toujours 
en  notre  pouvoir,  et  nous  serons  plus  disposé  à en  convoquer  de 
nouveau,  lorsque  notre  peuple  sera  plus  éclairé  sur  nos  intérêts 
et  nos  actes*. 

Le  roi  n’avait  plus  de  favori,  dans  l’acception  reçue  du  mot.  H 
gardait,  à la  vérité,  les  conseillers  dont  Buckingham  l’avait  en- 


1.  Rushworth,  674-680,  689-701.  Whitelock,  14.  Elliot,  qui  avait  précédera- 
Uent  substitué  tous  ses  biens  à son  Cls,  fut  eufemé  à la  lour  : ses  demandes 
d’élargissement  pour  cause  d’indi.sposition  furent  rejetées,  et  ce  mart.vr  des  li- 
bertés de  son  pays  mourut  en  prison  en  1632.  Long  fut  poursuivi  devant  la 
chambre  étoilée,  « pour  avoir,  étant  sheriff,  et  tenu  par  son  serment  de  résider 
dans  son  comté,  siégé  au  parlement  et  résidé  hors  de  son  comté.  » Il  fut  con- 
damné à une  amende  de  2,000  marcs.  Ibid. 

9.  Rym.  xiz,  63. 
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louré  ; mais  tout  en  écAitant  leurs  avis,  il  avait  soin  de  se  décider 
par  lui-môme.  Pour  donner  plus  de  force  h l’administration,  il 
eut  recoursà  la  politique  qui  avait  déjà  fait  sortir  Savile  etWent- 
worth  des  rangs  de  l’opposition,  et  il  résolut  do  tenter  par  des  of- 
fres de  faveur  et  de  places  les  plus  redoutables  de  ses  adversaires 
dans  le  dernier  parlement.  Le  patriotisme  de  sir  Dudley  Digges, 
quoiqu’il  eftt  résisté  h l’épreuve  d’un  emprisonnement  pour  la 
cause  du  peuple,  s’évapora  au  soleil  de  la  cour,  et  ses  services 
furent  assurés  à la  couronne  par  une  patente  [29  nov.  1630]  qui 
le  nommait  maître  des  rôles  en  survivance.  Noy  et  Littleton, 
hommes  de  loi,  qui  s’étaient  distingués  par  l’amertume  de  leur 
zèle  et  la  ferveur  de  leur  éloquence , suivirent  l’exemple  de 
Digges  [27  oct.  1631],  et  les  deux  apostats  expièrent  leurs  an- 
ciennes offenses  par  le  zèle  et  le  talent  avec  lesquels  ils  soutinrent 
les  prétentions  de  la  prérogative , le  premier  dans  la  charge  de 
procureur  général,  le  second  dans  celle  d’avocat  général*. 

Charles  prit  pour  secrétaires  d’état  sir  John  Cooke  et  sir 
Dudley  Carleton.  Le  grand  mérite  du  premier  était  l’amour  du 
travail,  son  principal  défaut  la  cupidité.  Carleton  avait  de  l’in- 
struction, des  talents  et  de  l’activité;  mais  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie  s’était  passée  dans  des  emplois  à l’étranger,  et  son  igno- 
rance de  l’état  des  partis  et  des  sentiments  de  ses  compatriotes 
lui  fit  adopter  plus  facilement  les  projets  arbitraires  de  son  sou- 
verain. 

Parmi  les  lords  du  conseil  était  le  comte-maréchal  dont  on  di- 
sait a qu’il  allait  quelquefois  à la  cour,  parce  que  ce  n’était  que 
là  que  se  trouvait  un  plus  grand  personnage  que  lui,  et  qu’il  y 
allait  rarement  parce  qu’il  s’y  trouvait  un  plus  grand  personnage 
que  lui;  » deux  frères,  les  comtes  de  Pembroke  et  de  Montgo- 
mery, le  comte  de  Dorset*,  et  les  comte  de  Carlisle  et  de  Hol- 
land 3 ; le  premier,  Ecossais,  qui  devait  son  élévation  et  ses  ri- 
chesses au  roi  Jacques;  le  second,  fils  cadet  dç  lord  lUch,  et 
favori  de  Jîuckingham.  La  plupart  étaient  plutôt  des  hommes  de 
plaisir  que  d’affaires , et  n’assistaient  au  conseil  que  parce  que 
c’était  un  devoir  attaché  aux  charges  qu’ils  occupaient. 

1.  Rym.  XIX,  2.54,  347. 

S.  C’était  la  iiersonne  dont  le  duel  avec  lord  Bruce  forme  le  sujet  du  n"  129 
du  Gardien. 

3.  On  raconte  plusieurs  histoires  extraordinaires  de  la  prodigalité  do  Car- 
lisle dans  Lodge,  n,  45.  Wilson,  703,  704,  730.  Weldon,  271.  Holland  était  un 
fils  cadet  de  lord  Rich,  et,  en  épou.sant  l'héritière  de  sir  SValter  Cope,  il  devint 

fiossesseur  du  manoir  de  Kensington  et  de  Holland-house.  C’est  de  là  qu’il  prit 
es  titres  de  baron  de  Kensington  et  de  comte  de  Holland. 
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Le  grand  sceau  était  toujours  aux  mains  du  lord  Coventry,  pro- 
fond jurisconsulte,  qui  se  vouait  presque  exclusivement  k ses  de- 
voirs de  juge.  Il  parlait  rarement  au  conseil,  et  lorsqu’il  le  fai- 
sait, son  opinion  était  ordinairement  défavorable  aux  prétentions 
illégales  et  despotiques  de  la  cour.  On  ne  devait  pas  s’attendre  à 
ce  qu’un  ministre  do  ce  caractère  fît  aucun  progrès  dans  l’estime 
de  son  souverain;  cependant  Charles  lui  laissa  cette  charge  jus- 
qu’à sa  mort,  durant  le  long  espace  de  seize  années. 

Le  comte  de  Manchester,  lord  du  sceau  privé,  était  aussi  juris- 
eonsulle  capable  et  expérimenté;  il  avait  succédé  à Coke  comme 
lord  premier  président,  et  donné  20,000  1.  pour  la  charge  de  lord- 
Irésorior,  qu’au  bout  d’un  an  Buckingham  le  força  d’échanger 
contre  la  place  inférieure  et  moins  lucrative  de  président  du  con- 
seil, d’où  il  monta  à celle  do  lord  du  sceau  privé.  La  pauvreté  en 
fit  un  conseiller  docile,  et  son  autorité  serv-il  h neutraliser  dans  le 
conseil  les  opinions  plus  libérales  du  garde  des  sceaux. 

Ce  n’était  que  peu  de  semaines  avant  la  mort  de  Buckingham 
[15  juillet  1628]  que  le  bâton  blanc,  cet  objet  de  l’idolâtrie  de 
Manchester,  lui  avait  été  enlevé  et  avait  passé  aux  mains  de  sir 
Bichard  Weston,  chancelier  de  l’échiquier.  M'eston,  par  ses  ta- 
lents et  son  activité,  réalisa  les  promesses  de  son  patron  et  les  es- 
pérances de  son  souverain.  Le  succès  lui  inspira  de  la  présomp- 
tion, et  il  osa  élever  ses  regards  jusqu’à  la  place  d’où  le  poignard 
de  Felton  avait  précipité  le  favori.  Charles  réprima  son  ambi- 
tion ; il  paya  ses  dettes,  lui  donna  des  terres,  le  créa  comte  de 
l’ortland  ; mais  il  lui  refusa  le  monopole  de  pouvoir  dont  avait 
joui  Buckingham.  Weston  avait,  au  surplus,  de  grands  droits  à 
la  reconnaissance  de  son  souverain.  Dans  la  perception  d’un  re- 
venu provenant  de  sources  illégales,  il  brava  pour  le  service  du 
roi  la  haine  du  peuple  ; et  ses  ennemis,  pour  le  rendre  encore 
plus  odieux , ajoutèrent  h l’imputation  d’injustice  le  crime  plus 
impardonnable  encore  de  papisme.  « Je  le  dénonce,  » s’écria  El- 
liot,  dans  la  dernière  session  du  parlement,  « comme  le  grand  en- 
nemi de  la  chose  publique , qui  continue  à bâtir  sur  les  fonde- 
ments laissés  par  son  maître.  C’est  de  lui  que  partent  tous  nos 
maux;  c’est  à lui  qu’on  doit  attribuer  les  innovations  dans  notre 
religion,  et  la  violation  de  nos  libertés  *.  » 

1.  Voyez  les  portraits  de  ces  ministres  traces  par  la  plume  de  Clarendon, 
Hisl.  I,  45-05.  La  cause  de  soupçon  contre  "Weston  était  que  sa  femme  et  ses 
tilles  étaient  catholiques.  Les  caüioliques,  quant  à eux,  étaient  convaincus, 
d'après  la  sévérité  avec  laquelle  il  exigeait  les  amendes  des  récusants,  qu’il 
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Mtiis  la  politique  religieuse  ilonl  se  plaignait  Klliot,  qu’elle  fi'll 
une  tentative  pour  innover  ou  pour  préserver  de  l’innovation, 
était  l’œuvre  d’un  personnage  très-difîércnt,  dont  l’influence  et 
dont  la  destinée  réclament  une  mention  plus  particulière.  Laud 
attira  pour  la  première  fois  l’attention  du  public  dans  sa  trente- 
troisième  année,  par  un  acte  qu’il  déplora  jusqu’à  son  dernier 
jour.  11  prêta  le  secours  de  son  ministère  [26  déc.  1605]  ii  un  pré- 
tendu mariage  entre  .Mountjoy,  son  patron,  et  lady  lUch,  dont  !e 
mari  vivait  encore.  Cette  faute,  résultat  de  la  servilité  et  de  la  dé- 
pendance, fut  effacée  par  le  repentir  qui  la  suivit,  et  il  se  rendit 
utile  à Neile,  évêque  de  Rochester,  qui  appela  sur  lui  l’attention 
du  roi  Jacques  [17  sept.  1609].  \ la  cour,  l’obsécjuieux  ecclésias- 
tique grimpa  lentement  à l’échelle  de  l’avancement.  Au  bout  de 
douze  ans,  ses  services  furent  récompensés  par  l’évêché  de  Saint- 
David,  et  le  zèle  du  nouveau  prélat  entreprit  de  détourner  la  du- 
chesse de  Ruckingham  de  son  attachement  au  culte  catliolique 
[29 juin  1621].  S’il  ne  réussit  pointé  convertir  cette  dame,  il 
gagna,  ce  qui  pour  lui  était  de  la  dernière  importance,  la  con- 
fiance de  son  lils.  Le  favori  le  choisit  pour  confesseur  et  pour  dé- 
positaire de  ses  secrets,  fit  un  fréquent  usage  de  sa  plume  et  de 
ses  talents,  et  tira  de  lui  des  avis  et  des  renseignements.  Après 
la  mort  de  Jacques,  il  fut  rapidement  transféré  de  Saint-David  à 
Bath  et  ^^'ells  [20  janvier  1626],  et  de  là  au  siège  plus  élevé  de 
Londres,  fut  introduit  dans  le  conseil  privé,  et  reçut  la  promesse 
de  Canterbury  à la  mort  de  l’archevêque  .\bbot  [15  juillet  1628J. 
Même  la  mort  de  son  patron  fut  pour  Laud  un  avantage.  Charles, 
privé  de  son  favori,  appela  auprès  de  lui  le  conseiller  de  son  fa- 
vori. 11  connaissait  déjà  les  sentiments  et  l’intrépidité  de  ce  pré- 
lat, sa  foi  dans  la  doctrine  de  l’obéissance  passive,  son  zèle  h exi- 
ger la  conformité  ecclésiastique,  et  son  opposition  aux  principes 
civils  et  religieux  des  puritains.  11  conféra  à Laud  le  gouverne- 
ment de  l’Eglise,  et  Laud  fit  marcher  l’Eglise  au  secours  de  la 
prérogative. 

A cette  époque,  le  roi  avait  ouvert  les  yeux  sur  l’imprudenco 
quil’avait  follement  plongé  dans  des  hostilités  avecles  deux  grands 
monarques  de  France  et  d'Espagne.  Heureusement  ses  ennemis, 
qui  ne  redoutaient  pas  les  efforts  d’un  prince  perpétuellement  en 
contestation  avec  son  parlement,  l’avaient  traité  en  enfant  opi- 


élait  un  protestant  des  plus  orthodoies.  Clarendon,  i,  50.  Il  y a lieu  de  croire 
néanmoins  qu’à  sa  mort  il  se  fit  catholique.  Sirajforii  Piip.  i,  380. 
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niiUre,  paraut  ses  coups  et  ne  lui  faisant  aucun  mal  en  retour. 
Philippe , soit  générosité , soit  mépris,  renvoya  sans  rançon  les 
prisonniers  faits  à Cadix  — Louis  ceux  faits  à Rhé.  Le  retour  de 
ce  dernier  prince  dans  sa  capitale  encouragea  l’ambassadeur  vé- 
nitien h reprendre  la  négociation  secrète,  et  h proposer  de  nou- 
veau une  paix  entre  les  deux  couronnes.  On  éleva  quelques  diffl- 
cultés  qui  furent  aisément  surmontées  *.  Louis  [l^i  avril]  renonça 
à sa  demande  en  restitution  du  Sainl-E'spril,  vaisseau  de  guerre 
de  quarante-six  canons  construit  h ses  frais  dans  le  Texel  et  cap- 
Inré  illégalement  dans  le  port  môme  par  sir  Sackville  Trevor; 
et  Charles  se  contenta  d’une  promesse  conditionnelle  et  par  con- 
séquent illusoire  en  faveur  de  ses  alliés,  les  protestants  français  2. 
Par  une  clause  générale  [10  mai],  toutes  les  conquêtes  faites  de 
part  et  d’autre  furent  rendues,  et  les  relations  d’amitié  et  de 
commerce  rétablies  entre  l’Angleterre  et  la  France*. 

Les  ouvertures  d’une  réconciliation  entre  Charles  et  Philippe 
furent  d’abord  faites  par  Gerhier,  ancien  écuyer  du  duc  de  Buck- 
ingham, et  par  Rubens  , le  célèbre  peintre  flamand  *.  Bientôt 
après,  Cottington  se  rendit  comme  ambassadeur  à Madrid,  et  Co- 
loma  retourna  à Londres  en  la  môme  qualité.  Le  traité  de  1604 
fut  pris  pour  base  de  la  pacification  ; et  Philippe,  par  une  lettre 


1.  Une  objection  élevée  par  les  Français  était  que  Kohan,  quoiqu’il  se  dît 
l’allié  de  Charles,  n’accepterait  point  la  paciücation,  parce  qu’il  était  en  réalité 
pensionnaire  de  l'Espagne  (Lettres  de  Carleton,  ixv) , et  le  fait  se  trouva  vrai. 
Tandis  qu’il  pressait  les  protestants  français  de  se  joindre  au  roi  d'Angleterre 
pour  défendre  leur  religion,  il  suivait  en  réalité  les  instructions  du  conseil  es- 
pagnol, dont  il  recevait  lO.COO  ducats  par  an.  Son  frère  Soubise  en  avait  aussi 
8, (XX).  A la  conclusion  de  la  paix  entre  Charles  et  Louis , Rohan  conclut  un 
autre  traité  avec  Philippe,  par  lequel,  en  considération  d’un  secours  de  3(K),(XX) 
ducats,  il  promit  que  les  protestants  français  continueraient  la  guerre,  et  que  s'ils 
finissaient  jiar  fonder  un  état  indépen  lant  dans  quelque  partie  de  la  France,  les 
catholiques  jouiraient  d’une  tolérance  complète  et  de  droits  égaux.  Voyez  le 
traité  dans  Dumont,  v,  part,  ii,  582,  583.  Siri,  Memorie  recondite,  vi,  f!46. 

2.  Il  faut  dire  à l’honneur  de  Richelieu,  que  lors  de  la  soumission  des  protes- 
tants par  suite  du  traité  d' A nduze,  il  ne  montra  rien  de  ce  bigotisme  dont  les 
patriotes  anglais  donnèrent  des  preuves  si  marquantes.  Pour  anéantir  tout  espoir 
il’établir  une  république  protestante  dans  le  midi  de  la  F rance,  il  abolit  le  gou- 
vernement consi^laire  dans  les  villes,  et  l’organisation  militaire  des  habitants, 
(It  raser  leurs  chAteaui  et  leurs  fortillcations , et  mit  fin  à l’assemblée  générale 
des  députés  des  Eglises;  mais  il  m’imposa  aucune  restriction  au  culte  protes- 
tant, et  ne  frappa  d’aucune  incapacité  ceux  qui  le  professaient.  Ils  pouvaient 
rester  calvinistes  orthodoxes,  mais  ils  furent  forcés  de  devenir  sujets  soumis. 

3.  Dumont,  580.  Rush,  ii,  34.  Rym.  xix,  60,  87.  En  conséquence  de  ce  traité, 
le  Canada  et  1’. Acadie,  qui  avaient  été  conquis  par  deux  frères,  David  et  Lewis 
Kirk,  furent  rendus  à la  France. 

4.  Gerbier  était  aussi  un  peintre  èt  l’aquarelle,  natif  d’Anvers.  11  avait  la  con- 
fiance de  Buckingham  et  du  roi,  et,  à la  restauration,  il  revint  en  Angleterre 
avec  Charles  11.  Walpole  ne  lui  a pas  rendu  justice  dans  ses  Anecdotes  sur  la 
peinture,  189. 
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de  sa  main  [5  nov.  1630],  s’engagea  non-seulement  k rendre  an 
palatin  les  parties  de  ses  états  qui  étaient  actuellement  occupées 
par  les  troupes  espagnoles,  mais  h ne  point  cesser  ses  efTorfs  qu’il 
n’efU  obtenu  de  l’empereur  des  conditions  satisfaisantes  pour  le 
monarque  anglais.  En  retour  de  cette  concession,  on  conclut  un 
contrat  secret  et  des  plus  importants,  qui  avait  pour  objet  de  per- 
fectionner le  traité  mystérieux  relatif  k la  Hollande  commencé 
originairement  par  Charles  et  Buckingham  lors  de  leur  visite  k 
la  cour  d’Espagne  ; il  portait  que  le  roi  d’Angleterre  joindrait  ses 
armes  k celles  de  Philippe  pour  la  réduction  des  sept  provinces 
unies,  et  qu’il  recevrait,  pour  prix  de  son  assistance,  une  certaine 
portion  de  ces  provinces  comprenant  l’île  de  Zélande  qu’il  possé- 
derait en  toute  souveraineté.  11  fut  dûment  signé  par  les  deux 
ministres  Olivarez  et  Cottington  [12  janvier  1631];  mais  le  roi 
hésita  sagement  k ajouter  sa  ratification,  et  le  retard  lui  fit  perdre 
le  droit  d’exiger  l’accomplissement  de  la  promesse  de  Philippe 
en  faveur  du  palatin.  Mais  heureusement  pour  lui  toute  cette  né- 
gociation fut  tenue  secrète.  Si  elle  eût  transpiré,  ses  sujets  pro- 
testants l’eussent  accusé  d’apostasie,  et  peut-être  dans  leur  indi- 
gnation l’eussent  chassé  du  trône*. 

Une  année  s’était  k peine  écoulée  que  Charles  montra  envers 
Philippe  le  môme  manque  de  sincérité  qu’autrefois  envers  les 
protestants  des  Pays-Bas.  Les  états  catholiques  de  Flandre  et  de 
Ilrabant  entretenaient  le  projet  de  secouer  le  joug  de  l’Espagne. 
l..a  France  et  la  Hollande  [lû  août  1632]  offrirent  leur  assistance; 
mais  les  Etats  suspectèrent  les  intentions  réelles  de  ces  puissants 
voisins,  et  s’adressèrent,  par  Gerbier,  au  roi  d’Angleterre.  Char- 
les répondit  [21]  que  son  honneur  ne  lui  permettait  pas  de  s’an- 
noncer comme  le  fauteur  d’une  rébellion  parmi  les  sujets  d’un 
prince  avec  qui  il  était  en  paix;  mais  que  s’ils  voulaient  com- 
mencer par  se  proclamer  indépendants,  il  donnerait  sa  parole 
de  les  protéger  contre  tout  ennemi.  Ils  ne  se  soucièrent  pas  néan- 
moins do  s’aventurer  sur  la  foi  d’une  promesse  générale;  et  tan- 
dis qu’ils  cherchaient  k lier  le  roi  par  des  conditions  déterminées, 
Philippe  découvrit  le  secret,  et  prit  soin  de  raffermir  leur  fidélité 
chancelante  par  la  présence  d’une  nombreuse  armée.  Ainsi  ces 
deux  négociations  échouèrent  ; mais  il  était  bon  de  les  noter 
comme  des  exemples  anciens  de  cet  esprit  d’intrigue  et  de  celte 

1.  Kym.  XX,  219.  Clarendon  Pap.  i,  49,  780;  ii  App.  xxxii.  Lettres  de  Carie- 

ton,  XXVIU-XXXII,  LT.  . 
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absence  d’honnêteté  que  les  ennemis  du  roi  lui  reprochèrent 

plus  tard  pendant  la  guerre  civile 

■\  l’intérieur,  son  attention  se  porta  principalement  sur  l’aug- 
mentation du  revenu.  Quoique  le  vote  de  cinq  subsides  l’eût  mis 
à môme  d’imposer  silence  aux  plus  exigeants  de  ses  créanciers, 
et  que  la  cessation  de  la  guerre  eût  tari  une  source  de  grandes 
dépenses,  cependant  le  patrimoine  de  la  couronne  avait  été  tel- 
lement diminué  par  la  prodigalité  de  son  père,  qu’il  ne  pouvait 
supporter  les  charges  ordinaires  du  gouvernement  sans  recourir 
è la  bourse  de  scs  sujets.  1“  Par  ce  motif,  non-seulement  il  per- 
sista à lever  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage,  mais  il  augmenta 
les  taxes  sur  plusieurs  espèces  de  marchandises,  et  fit  mettre 
arrêt  sur  celles  des  récalcitrants  pour  payement  immédiat.  2“  Il 
autorisa  des  commissaires  [27  mai  1630],  en  considération  d’une 
certaine  amende,  à régulariser  les  titres  défectueux  et  a amnistier 
les  fraudes  commises  dans  la  vente  des  terres  appartenant  précé- 
demment k la  couronne  3"  11  invita  [28  janv.]  toutes  les  per- 
sonnes qui,  en  dépit  de  la  sommation,  n’avaient  point  reçu  la 
chevalerie  à son  couronnement,  k composer  pour  leur  négligence. 
11  est  certain  que  jadis  ceux  qui  manquaient  k ce  devoir  étaient 
passibles  d’amendes  levées  sur  leurs  biens  par  le  sherifT;  et 
l’on  ne  pouvait  dire  que  la  couronne  eût  renoncé  k son  droit,  car 
les  quatre  derniers  souverains  avaient  fait  la  sommation  d’usage, 
et  le  roi  actuel  avait  suivi  leur  exemple.  Mais  elle  avait  fini  par 
n’être  considérée  que  comme  une  pure  formalité.  Le  sherifT  né- 
gligeait souvent  de  faire  la  signification,  et  ceux  qui  la  recevaient 
n’en  tenaient  aucun  compte.  Mais  cette  fo.is  on  institua  des  en- 
quêtes [6  juill.].  Tous  les  baronnets,  tous  les  chevaliers  faits  de- 
puis le  couronnement,  et  tous  les  possesseurs  de  terres  taxées  k 
ÛO  liv,  par  an,  furent  déclarés  passibles  d’amendes,  et  on  nomma 
des  commissaires  pour  fixer  le  montant  de  leurs  compositions 
[août].  Quelques-uns  eurent  le  courage  de  contester  la  légalité  de 
la  réclamation;  mais  les  cours  de  justice  se  prononcèrent  unifor- 
mément contre  eux,  et  ils  finirent  tous  par  être  forcés  de  payer 
la  somme  fixée  par  les  commissaires  , qui  en  aucun  cas  n’était 
au-dessous  de  deux  subsides  et  demi.  Ce  fut  un  expédient  des 
plus  impolitiques  par  lequel  le  roi  s’aliéna  les  propriétaires  fon- 
ciers, le  meilleur  et  le  plus  ferme  appui  de  son  trône  Il 

1.  Voyez  Har'dwicke  Pap.  ii,  ü.5-92. 

2.  Rush.  Il,  «,  19,  aOO.  Rym.  xix,  4,  12:},  167. 

3.  Rush.  Il,  70,  71,  13ü,  725.  Rym.  xvin,  978;  xix,  119,  173.  Bih.  Refj.  337. 
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trouva  le  moyen  de  se  faire  un  revenu  considérable  eu  rétablis- 
sant les  nombreux  monopoles  que  les  remontrances  successives 
du  parlement  avaient  fait  abolir.  Mais  on  en  améliora  la  forme. 
Au  lieu  do  les  restreindre  h quelques  individus  favorisés,  on  les 
donna  k des  corporations  de  commerçants  et  do  marchands,  qui, 
on  considération  du  privilège  exclusif  de  vendre  certains  articles, 
convinrent  de  payer  à l’échiquier  une  forte  somme  d’argent  eu 
premier  lieu,  et  un  droit  fixe  sur  les  denrées  qu’ils  fabriquaient 
ou  exposaient  en  vente  *.  Comme  ces  payements  tombaient  eu  dé- 
finitive sur  le  consommateur,  ils  équivalaient  k une  taxe  indirecte 
imposée  par  la  seule  autorité  de  la  couronne.  5"  Il  extorqua  des 
amendes  pour  désobéissance  aux  proclamations,  sachant  que  ces 
proclamations  étaient  illégales.  Sous  le  dernier  règne,  Jacques 
s’était  persuadé  que  les  maladies  contagieuses  qui  sévissaient 
annuellement  dans  la  métropole  provenaient  de  l’accroissement 
(le  son  étendue  et  de  sa  population  ; et  pour  arrêter  le  mal,  il  dé- 
fendit k plusieurs  reprises  de  faire  de  nouvelles  constructions. 
.Mais  comme  les  juges  avaient  déclaré  ces  proclamations  con- 
traires k la  loi,  on  ne  tint  pas  compte  do  la  défense.  De  nouvelles 
maisons  s’élevaient  chaque  année,  et  la  ville  reculait  ses  limites 
dans  toutes  les  directions.  Le  revenu  de  ces  constructions  était 
évalué  k 100,000  liv.  par  an  ; et  Charles  nomma  des  commissaires 
pour  parcourir  chaque  paroisse  et  assigner  devant  eux  les  pro- 
priétaires. Quelques-uns  furent  mis  k l’amende  pour  leur  audace 
et  eurent  ordre,  sous  des  peines  sévères,  de  démolir  leurs  mai- 
sons; d’autres  obtinrent  la  permission  de  composer  pour  leur 
délit  en  payant  trois  années  du  revenu  estimé,  outre  une  amende 
annuelle  k perpétuité  au  profit  de  la  couronne.  Ces  compositions 
étaient  en  réalité  le  principal  objet  des  rigueurs  exercées  sous  ces 
divers  prétextes.  Tous  ceux  qui  se  voyaient  exposés  k une  peine 
semblal)le  clierchèrent  h désarmer  la  couronne  ; ou  entra  en  né- 
gociation sur  les  termes  ; et  des  amendes  nombreuses  et  consi- 
dérables furent  payées  k l’échiquier 

1.  Ainsi,  par  exemple,  la  corporation  des  fabricants  de  savon  paya  10,000  1. 
pour  sa  patente,  et  s’engagea  à payer  un  droit  de  8 1.  pur  tonneau  de  savon. 
Voyez  Rush,  ii,  130,  113,  180.  Rym.  iix,  93,  381. 

3.  -Ainsi  un  M.  Moor,  qui  avait  construit  quarante-deux  maisons,  avec  écu- 
ries et  remises,  dans  le  voisinage  de  Saint-Martin  des  Champs,  fut  condamné 
à 1,000  1;  d'amende,  avec  ordre  de  les  abattre  avant  l’ilques,  sous  peine  d'une 
autre  amende  de  1,000 1.  11  désobéit,  et  les  sberiffs  démolirent  les  maisons , et 
levèrent  l’argent  par  saisie.  A'  oyez  Straji'ord  Paj>.  i,  300,  343. 303,  363,  tiOO,  373. 
D’autres  propriétaires  de  maisons,  alarmes  de  son  sort,  oITrirent  de  compo- 
ser, et  la  somme  totale  levée  pur  cette  espèce  d'oppression  monta,  dit-on,  à 
100,000  livres. 

• ■ 5‘J. 
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Laud,  cependant,  portait  un  regard  vigilant  sur  les  intérêts  de 
l’Eglise.  Dans  les  dernières  années,  on  avait  ouvert  une  souscrij)- 
tion  générale  pour  acheter  les  biens  d’Eglise  possédés  par  des 
laïques  et  les  employer  è l’entretien  des  ministres.  Le  plan  avait 
une  apparence  de  zèle  religieux;  les  contributions  furent  abon- 
dantes, et  les  fonds  furent  remis  à douze  curateurs  chargés  de 
leur  emploi.  Ils  consacrèrent  une  partie  à l’achat  des  collations 
et  présentations,  l’autre  à l’établissement  do  leçons  du  soir  dans 
les  bourgs  et  cités.  On  supposa,  peut-être  on  découvrit  que  les 
accusateurs,  sous  prétexte  de  soutenir  l’Eglise,  la  minaient  en 
réalité.  Les  professeurs  nommés  étaient  des  ministres  non-con- 
formistes ; et  ceux-ci,  révocables  a volonté,  furent  obligés  de  prê- 
cher conformément  aux  ordres  de  ceux  qui  les  avaient  nommés. 
Laud  les  accusa  d’avoir  été  mis  dans  leur  position  « pour  souffler 
le  feu  de  la  sédition  ; » et  les  évêques  reçurent  l’ordre  de  sur- 
veiller leur  conduite,  de  convertir,  s’il  était  possible,  la  leçon  du 
soir  en  catéchismè,  et  d’exiger  en  tout  cas  que  le  professeur  por- 
tât le  surplis  et  liït  le  service.  Le  procureur  général  obligea  les 
donataires  h produire  leurs  livres  et  leurs  actes  à la  cour  do 
l’échiquier  ; et  après  qu’on  eut  entendu  les  avocats  des  deux 
côtés  ou  décréta  [13  février  1633]  que,  comme  ils  avaient  empiété 
sur  la  prérogative,  en  s’érigeant  en  corporation,  et  agi  contrai- 
rement au  mandat  qui  leur  avait  été  confié,  en  n’annexant  pas 
les  biens  d’Eglise  possédés  par  des  laïques  aux  bénéfices  à perpé- 
tuité, ils  rendraient  compte  de  toutes  les  sommes  reçues  et  de 
tous  les  biens  et  collations  achetés,  et  que  le  tout  serait  acquis  au 
roi  pour  être  employé  par  lui  au  profit  de  l’Eglise  selon  l’inten- 
tion primitive  d(s  souscripteurs.  On  lai.ssa  entrevoir,  en  outre, 
que  les  donataires  seraient  appelés  pour  mépris  dans  la  chambre 
étoilée;  niais  cette  menace  ne  fut  jamais  mise  h exécution  '. 

On  avait  conseillé  à Charles  do  publier  une  proclamation  pour 
défendre  aux  prédicateurs  de  traiter  en  chaire  aucun  sujet  qui  se 
rattachât  h la  controverse  arminienne.  Le  but  était  do  mettre  fin 
aux  violentes  disputes  qui  agitaient  les  deux  partis;  mais  l’ardeur 
de  la  polémique  fit  h plusieurs  reprises  négliger  la  prohibition, 
et  les  délinquants  des  deux-  côtés  furent  avec  une  apparente  im- 
partialité appelés  également  à répondre  do  leur  audace  devant 
la  cour  de  haute  commission.  Leur  sort  toutefois  fut  très-diffe- 
rent.  Les  théologiens  orthodoxes  confessaient  ordinairement  leur 
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1.  Rush,  n,  150-153.  Journal  de  Laud,  47^ 
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faute  et  étaient  congédiés  avec  une  réprimande.  Les  puritains, 
plus  roides  de  caractère,  furent  frappés  d’amendes,  d’emprison- 
nement et  do  destitution.  La  conséquence  fut  que  beaucoup  d’en- 
tre eux,  tant  ministres  que  laïques,  songèrent  h quitter  une  terre 
oîi  ils  ne  pouvaient  jouir  de  la  liberté  religieuse,  et,  émigrant  en 
Amérique,  jetèrent  les  fondements  de  la  nouvelle  .\ngleterrc  L 

Il  se  trouva  toutefois  un  ministre,  nommé  Leighton,  qui,  par 
son  zèle  indomptable,  s’attira  une  punition  plus  sévère.  Dans  un 
livre  intitulé  « Appel  au  parlement,  ou  Plaidoyer  de  Sion  contre 
l’é])iscopat,  » il  soutint  que  les  enfants  de  Dieu  étaient  soumis  à 
une  cruelle  persécution  ; que  les  prélats  étaient  des  hommes  de 
sang;  que  l’institution  de  l’épiscopat  était  antichrétienne  et  sata- 
nique; que  la, reine  était  une  fille  de  Heth,  et  que  le  roi  était 
abusé  par  les  évôques  pour  sa  ruine  et  celle  de  son  peuple.  Lu 
langage  si  grossier  et  si  incendiaire  attira  promptement  l’atten- 
tion de  Laud.  A son  instigation,  Leighton  fut  traduit  devant  les 
lords  do  la  chambre  étoilée  juin  1630];  il  eut  beau  alléguer 
qu’il  avait  écrit  par  zèle  et  non  par  malveillance,  on  n’en  tint  pas 
compte,  et  la  cour  lui  infligea  une  peine  dont  la  sévérité  ou  plutôt 
la  cruauté  étonnera  le  lecteur.  Le  coupable  théologien  fut  con- 
damné a payer  une  amende  do  10,000  liv.,  fut  dégradé  du  minis- 
tère, fouetté  publiquement  dans  la  cour  du  palais,  exposé  pendant 
deux  heures  au  pilori  [19]  et  enfin  eut  une  oreille  coupée,  une 
narine  fendue  et  une  joue  marquée  des  lettres  S.  S.  pour  indi- 
quer un  semeur  de  sédition.  Ce  ne  furent  Ih,  toutefois,  que  les 
souffrances  d’un  jour.  Au  bout  d’une  semaine  [23],  il  fut  fouetté 
de  nouveau,  de  nouveau  il  fut  exposé  au  pilori,  il  perdit  l’oreille 
qui  lui  restait,  eut  l’autre  narine  fendue  et  l’autre  joue  marquée. 
Son  chûtiment  ne  se  termina  pas  Ik.  Marqué,  dégradé,  mutilé 

1.  Je  dois  citer  ici  un  fait  qui  a souvent  été  dénaturé.  La  controverse  rela- 
tive à l’observation  du  dimanche  divisait  toujours  les  membres  de  l’Eglise  an- 
glicane et  les  puritains.  Le  19  mars  1G32,  les  juges  Richardson  et  Denhum 
ren  lirent  aux  assises  du  Somerselshire  une  ordonnance  qui  devait  être  lue  par 
les  ministres  des  diverses  paroisses,  et  qui  défendait  les  veillées  et  autres  amu- 
sements le  jour  du  Seigneur.  Le  roi  désapprouva  l’ordonnance,  et  fît  lire  en  op- 
position le  livre  des  Jeux  composé  par  son  père  et  dont  il  a déjà  été  (luestion. 
C’était,  a-t-on  prétendu,  aller  formellement  à l'encontre  d’un  acte  du  parlement 
relatif  à l’observation  plus  stricte  du  dimanche;  mais  en  se  reportant  à cet  acte, 
on  verra  qu’il  y avait  conformité  exacte.  J.’acte  distinguait  deux  sortes  de  jeux, 
les  jeux  illégitimes,  tels  que  les  oombuts  d’ours,  les  combats  de  taureaux,  les 
intermèdes  et  les  pièces  en  général  qui  étaient  tous  défendus  sans  exception , 
et  les  jeux  et  divertissements  légitimes,  qui  étaient  permis  à tous  individus 
dans  leurs  propres  paroisses,  mais  qui  leur  étaient  défendus  dans  les  autre.s, 
parce  que  la  réunion  des  habitants  de  différentès  paroisses  occasionnait  fré- 
quemment des  querelles  et  des  effusions  de  sang.  Voyei  l'un  et  l’autre  dans 
îiibl.  Reg.  233-^. 
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comme  il  l’était,  il  retourna  en  prison,  pour  y rester  à perpétuité, 
à moins  que  le  roi  par  la  suite  ne  le  jugeût  susceptible  de  misé- 
ricorde. Mais  Charles  n’en  eut  aucune  pour  lui;  et  ce  ne  fut  qu’au 
bout  do  dix  années  qu’il  obtint  sa  liberté  du  parlement,  alors  en 
guerre  contre  le  roiC  Leighton  était  un  dangereux  fanatique, 
capable,  on  le  voit  par  ses  écrits,  d’infliger  aux  autres  les  ri- 
gueurs qu’il  subissait.  Mais  ce  ne  saurait  être  une  excuse  pour  les 
juges  qui  prononcèrent  une  punition  si  disproportionnée  au  délit. 
Ils  cherchèrent  à s’excuser  en  alléguant  qu’il  aurait  pu  être  accusé 
de  trahison,  et  qu’ainsi,  au  lieu  de  se  plaindre  de  la  sentence,  il 
aurait  dù  les  remercier  de  lui  laisser  la  vie. 

Charles  et  son  conseiller  Laud  savaient  que  les  puritains  les 
accusaient  de  nourrir  le  dessein  secret  de  rétablir  l’ancienne 
croyance  et  l’ancien  culte.  L’accusation  était  sans  fondement.  Elle 
venait  de  ce  zèle  intolérant  qui  prenait  la  modération  pour  de 
l’apostasie,  et  était  propagée  par  ceux  que  l’intérêt  ou  le  patrio- 
tisme avait  rendus  hostiles  aux  mesures  du  gouvernement.  Charles 
crut  devoir  apaiser  ce  murmure,  en  donnant  des  preuves  publi- 
ques de  son  orthodoxie.  Il  exclut  soigneusement  tous  les  catho- 
liques anglais  delà  chapelle  de  la  reine  à Somerset-house ; il 
offrit  dans  des  proclamations  successives  [Il  décem.  1628,  24 
mars  1629J  une  récompense  de  100  liv.  pour  l’appréhension  du 
docteur  Smith,  l’évêque  catholique;  et  il  ordonna  à plusieurs 
reprises  aux  magistrats,  juges  et  évêques,  de  mettre  en  vigueur 
les  lois  pénales  contre  les  prêtres  et  les  jésuites.  Beaucoup  furent 
arrêtés,  plusieurs  furent  condamnés.  Mais  le  roi,  qui  avait  ratiflé 
pour  la  troisième  fois  les  articles  du  traité  de  mariage,  fut  hon- 
teux de  verser  leur  sang  sans  autre  cause  que  leur  religion.  Un 
seul  subit  les  peines  do  la  trahison  par  un  excès  de  zèle  du  juge 
Yelverton.  Quant  au  reste,  les  uns  périrent  en  prison,  d’autres 
furent  bannis  et  d’autres  obtinrent  successivement  leur  élargisse- 
ment en  donnant  caution  de  se  représenter  au  premier  appelé. 

Le  même  motif  engagea  le  roi  à traiter  avec  douceur  les  récu- 
sants laïques.  La  loi  avait' laissé  h son  choix  d’exiger  d’eux 
l’amende  de  20  liv.  par  mois  lunaire,  ou  de  prendre  deux  tiers 
de  leurs  biens  mobiliers;  mais,  au  lieu  de  ces  peines,  il  leur  per- 
mit de  composer  pour  une  somme  fixe  qu’ils  payeraient  annuelle- 
ment à l’échiquier.  Beaucoup  se  hâtèrent  de  profiter  de  cette 

1.  Rush.  Il,  .'>6.  Ilowell,  Vrocès  d'Etai,  iii,  :î83. 

1.  Rush.  iint-V;  11,11,  l.'i,  l’rvmic,  llutden  iroris,  123.  Clare/nlon  Pan.  i, 
3Û3,  4ij.j.  Chiillonur,  li,  123.  Uiltl.  lic(j.  35-33. 
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facilUé.  Lo  chiffre  de  la  composition  fut  déterminé  an  gré  des 
commissaires;  et  les  catholiques,  en  sacrifiant  tantôt  un  dixième, 
tantôt  un  tiers  de  leur  revenu  annuel,  achetèrent,  non  la  liberté 
de  servir  Dieu  selon  leur  conscience  (ce  qui  était  toujours  défendu 
sous  les  peines  les  plus  sévères),  mais  la  permission  de  ne  point 
assister  à un  culte  qu’ils  désapprouvaient.  Il  était  sans  doute 
contraire  à tout  principe  de  justice  d’exiger  un  sacrifice  sem- 
blable; mais  comme  c’était  un  adoucissement  aux  rigueurs  de  la 
loi,  les  récusants  regardèrent  cette  mesure  comme  un  bienfait, 
et  les  zélateurs  la  stigmatisèrent  comme  un  crime  dans  un  sou- 
verain protestant'. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  je  dois  parler  des  efforts  de 
(’.harles  en  faveur  de  sa  sœur  et  de  son  beau-frère,  le  prince  pa- 
latin. Le  roi  de  Danemarck  s’était  proclamé  leur  champion  ; mais 
il  ne  fut  pas  longtemps  on  lice,  et  il  se  trouva  heureux  de  sauver, 
par  une  paix  hAtive,  ses  états  héréditaires  des  mains  de  l’ennemi 
qu’il  avait  follement  provoqué.  A sa  place,  les  rois  d’Angleterre 
et  de  France  tAchèrent  de  mettre  en  campagne  un  chef  plus  bel- 
liqueux et  plus  entreprenant,  le  fameux  Gustave-.\dolphe;  roi  de 
Suède,  Par  leurs  bons  offices,  une  trêve  de  six  ans  fut  conclue 
entre  ce  prince  et  son  ennemi,  le  roi  de  Pologne;  et  Gustave, 
débarquant  au  nord  de  l’Allemagne,  étonna  le  monde  par  le 
nombre  et  la  rapidité  de  ses  conquêtes  [juin  1G30].  Rien  ne  pou- 
vait résister  à l’impétuosité  du  héros  suédois.  Les  armées  étaient 
dispersées,  les  forteresses  réduites  et  des  nations  entières  subju- 
guées. Charles  était  convenu  de  l’aider  d’un  corps  de  six  mille 
fantassins  ; mais  pour  ne  pas  offenser  l’empereur  par  des  hosti- 
lités trop  ouvertes,  il  décida  le  marquis  de  Hamilton  [1"  mars 
1631]  a lever  ces  troupes  et  à les  conduire  en  Allemagne,  comme 
si  c’était  une  entreprise  particulière  formée  à ses  risques  person- 
nels. Gustave  avait  promis  précédemment  de  replacer  Frédéric 
sur  le  trône  ; mais  lorsqu’il  se  vit  en  possession  d’une  grande 
partie  du  Palatinat,  ses  vues  changèrent  avec  sa  fortune  ; il  com- 
mença h faire  des  projets  d’établissement  pour  lui,  et  à chaque 
démarche  du  roi  et  du  prince  il  répondit  d’une  manière  évasive, 
ou  par  des  conditions  qu’il  eût  été  difficile  a Charles  et  honteux 
au  palatin  d’accepter.  Vane,  l’ambassadeur  anglais,  fut  rappelé 
[l®"^  août  1632],  et  Hamilton  reçut  l’ordre  de  trouver  quelque 
prétexte  de  retour;  mais  le  prince,  aveuglé  par  ses  espérances, 

1.  Voj'ez  note  |00). 
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resta  dans  le  camp  suédois  jusqu’à  la  mort  de  son  protecteur  à 
la  grande  bataille  de  Lutzen  [6  nov.].  Frédéric  ne  lui  survécut 
pas  plus  de  deux  semaines  [19]  ; il  mourut  d’une  fièvre  conta- 
gieuse dans  la  ville  de  Mayence,  et  tous  les  efforts  de  son  111s 
Charles-Louis  furent  aussi  infructueux  que  les  siens.  Les  impé- 
riaux défirent  l’armée  de  celui-ci  en  Westphalie  [1637],  Le  comte 
d’Arundel  revient  de  la  diète  de  Ratisboniie  avec  une  réponse 
défavorable  ; et  l’accueil  que  reçurent  les  propositions  faites  en 
sa  faveur  par  l’envoyé  anglais  au  congrès  de  Hambourg,  ne  servit 
qu’à  démontrer  que  sa  cause  était  tout  à fait  désespérée  *. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

CHARLES  1*'. 

Le  roi  eu  Eco.sse.  — Mécontentement  en  AnKleterre,  — en  Irlande.  — Conduite 
tyrannique  de  Wentworth  en  Ecosse.  — Nouveau  livre  de  prières.  — Cove- 
nant. — Emeutes.  — Le  roi  marche  contre  les  covenantaires.  — Paeitica- 
lion  de  Berwick.  — Parlements  écossais  et  anglais.  — Seconde  guerre.  — 
Les  Ecossais  s’emparent  du  Northumherland  et  du  Durham.  — Grand  conseil 
à York.  — La  négociation  transportée  à Londres. 


L’Ecosse,  à la  mort  de  Jacques,  jouissait  d’une  tranquillité 
jusqu’alors  sans  exemple  ; mais  l’impatience  et  l’imprudence  du 
nouveau  roi  provoquèrent  peu  à peu  le  mécontentement  et  la 
révolte.  On  lui  avait  persuadé  qu’il  pourrait  obtenir  une  ressource 
durable  pour  ses  besoins  personnels,  et  en  môme  temps  assurer 
au  clergé  écossais  un  entretien  plus  convenable,  s’il  reprenait  les 
biens  ecclésiastiques  qui,  lors  de  la  réforme,  étaient  échus  à la 
couronne,  et  durant  la  minorité  de  sou  père  avaient  été  aliénés 
par  la  prodigalité  des  régents  Murray  et  Morton.  La  résistance 
des  propriétaires  fit  échouer  la  première  tentative  [1626].  Dans 
la  seconde  [1628],  il  fut  plus  heureux.  Les  suzerainetés  et  juri- 
dictions des  terres  ecclésiastiques  furent  abandonnées,  et  on  fixa 
un  certain  taux  auquel  les  dîmes  pourraient  être  rachetées  par 
les  héritiers  et  les  redevances  féodales  être  acquises  par  la  cou- 
ronne. Charles  se  félicita  du  résultat  ; mais  l’avantage  fut  plus 

1.  Rush.  Il,  35,  53,  59,  83-87,  130,  166.  Mémoires  de  Hamilton,  7-9,|15-25. 
Clarend.  Pop.  1,643,678. 
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que  balancé  par  la  désaffection  qu’elle  occasionna.  Un  grand  nom- 
bre de  familles  puissantes,  qui  se  croyaient  lésées,  n’oublièrent 
pas  le  tort  qu’on  leur  avait  fait;  et  quelques  années  après,  elles 
prirent  une  ample  revanche  *. 

Le  roi,  h l’imitation  de  son  père,  résolut  de  visiter  son  pays 
natal.  Accompagné  d’une  suite  brillante  de  seigneurs  anglais,  il 
fut  reçu  par  les  Ecossais  [12  juin  1633]  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme^. A son  couronnement,  qui  fut  accompli  par  l’archevêque 
de  Saint-Andrew  [18],  ils  firent  d’égales  démonstrations  de  joie, 
quoique  plusieurs  parties  de  la  cérémonie  choquassent  leurs  sen- 
timents religieux  et  que  l’officieuse  intervention  de  Laud  blessilt 
leur  orgueil  national 

Le  lendemain  [19] , Charles  ouvrit  le  parlement  écossais  d’a- 
près la  forme  ancienne.  On  vota  sans  difficulté  un  subside  con- 
sidérable pour  le  souverain  — mais,  sur  deux  points,  il  rencontra 
la  plus  vigoureuse  opposition.  Lorsqu’on  proposa  de  confirmer 
les  statuts  relatifs  à la  religion,  et  d’investir  la  couronne  du 
pouvoir  de  régler  le  costume  des  ecclésiastiques,  tous  les  membres 
firent  une  résistance  opiniâtre , et  repoussèrent  dans  leur  con- 
science la  juridiction  des  évêques.  Le  roi  leur  commanda  sévère- 
ment de  ne  pas  discuter,  mais  de  voter;  et  montrant  un  papier 
qu’il  avait  à la  main,  il  s’écria  : « Vos  noms  sont  ici!  Aujourd’hui 
je  verrai  ceux  qui  veulent  me  servir.  » Le  lord-greffier  affirma 
solennellement  [27]  que  la  majorité  avait  voté  en  faveur  des  bills  ; 
le  contraire  fut  ensuite  soutenu  avec  non  moins  d’énergie  par 
l’opposition  *.  Le  bruit  que  le  roi  entretenait  des  sentiments 
favorables  au  papisme  avait  été  nécessairement  répandu  en 
Ecosse;  les  cérémonies  de  son  couronnement  et  sa  politique 
relativement  à l’Eglise  parurent  confirmer  l’accusation  ; et  quoi- 
qu’il rendît  aux  pétitionnaires  qui  l’importunaient  la  plus  grande 
partie  de  l’argent  voté  par  le  parlement,  sa  visite  ne  servit  ni 


1.  Burnet’s  Own  Times  (le  temps  présent),  i,  20.  Ample  (large)  déclaration, 
1-9.  Balfour,  II,  128,  139,  151,  153,  151.  Statuts  de  1633. 

2.  Quelques  personnes  remarquèrent  que  les  F.eossais  imitaient  les  juifs,  et 
que  leurs  hosanna  à son  entrée  se  changeraient  en  « emmenei-le,  rrucities-le  ! » 
Leslie,  évêque  des  îles,  le  redit  pendant  le  dîner  à Charles,  qui  aussitôt  devint 
pensif  et  ne  mangea  plus.  Lettre  Ms.  du  .30  sept.  1633. 

3.  Balfour,  ii,  195-199.  Rushworth,  li,  181,  182.  Clarendon,  l,  79. 

4.  Charles,  dans  son  « Ample  déclaration,  > déclare  que  c’est  « une  calomnie 
si  infâme  et  si  noire  qu’eux-mèmes  la  savaient  des  plus  fausses...  en  examinant 
leurs  propres  papiers  et  les  papiers  de  plusieurs  centaines  d'a.ssistants  qui  pri- 
rent note  du  nombre  des  voix.  » 
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h augmentor  rattachement  do  ses  compatriotes  ni  h dissiper  leur 
méfiance*. 

Durant  les  six  années  qui  suivirent  son  retour  d’Ecosse,  l’An- 
gleterre parut  jouir  de  quelque  calme  ; mais  c’était  le  calme 
trompeur  qui  souvent  précède  l’orage.  Loin  de  tâcher  de  la 
diminuer,  il  excita  plutôt  cette  irritation  fiévreuse  que  l’illégalité 
de  sa  conduite  passée  avait  allumée  dans  les  esprits.  Et  l’on  ne 
peut  pas  dire  h son  excuse  qu’il  ignorait  la  désaffection  de  ses 
sujets.  11  la  voyait  et  la  méprisait  : croyant  fermement  au  droit 
divin  des  rois , il  ne  doutait  pas  de  dompter  l’opinion  publique 
par  la  seule  puissance  de  la  prérogative  royale. 

Il  avait  k peine  eu  le  temps  de  se  reposer  de  la  fatigue  de  son 
voyage,  qu’Abbot  mourut,  et  il  saisit  avec  joie  cette  occasion  de 
placer  [6  aoftt]  Laud  sur  le  trône  archiépiscopal  Le  nouveau 
métropolitain  porta  la  crosse  d’une  main  plus  vigoureuse  que  Son 
prédécesseur.  11  visita  son  diocèse,  établit  l’uniformité  de  disci- 
pline dans  les  églises  cathédrales,  exigea  l’observance  exacte  de 
la  rubrique  et  la  soumission  aux  différentes  injonctions  ; et  en 
s’attachant  strictement  au  canon  qui  défendait  l’ordination  sans 
titre,  il  retrancha  les  émoluments  des  ministres  non  conformistes 
pour  leçons  publiques  et  chapelles  particulières.  D’après  son 
exemple  et  avec  son 'autorisation,  les  églises  furent  réparées  et 
embellies;  h sa  réquisition,  les  juges  confirmèrent  unanimement 
la  légalité  des  procédures  des  cours  ecclésiastiques  ; et  par  son 
avis,  le  roi,  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  entreprit  de  rendre  la 
cathédrale  de  Saint-Paul  à son  ancienne  splendeur.  Ces  mesures 
étaient  certainement  recommandables  en  elles-mêmes  et  conve- 
naient à sa  position  ; mais  la  méfiance  des  puritains  l’envisageait 
depuis  longtemps  comme  un  ennemi  : ses  actes  les  plus  innocents 
étaient  dénaturés  aux  yeux  du  public,  et  tout  ce  qu’il  tentait  était 


1.  Balfour,  ii,  199-201.  Rushworth,  ii,  182-187.  Bumet's  Own  Times,  i,  22. 

2.  A cette  époque  Laud  écrivait  dans  son  Journal  : « 4 août.  La  nouvelle  est 
venue  de  la  mort  du  lord-archevêque  de  Canterbury.  Le  roi  a résolu  sur-le- 
champ  de  me  donner  la  place.  Ce  matin  même  à Greenwich,  quelqu’un  est  venu 
à moi  sérieusement  m’offrir  d’être  cardinal,  se  prétendant  en  état  de  me  faire 
nommer.  J’ai  été  aussitôt  trouver  le  roi,  et  je  lui  ai  dit  et  la  chose  et  la  per- 
sonne. 17  août.  On  m’a  de  nouveau  fait  une  offre  sérieuse  d’être  cardinal.  Je 
n’étais  point  alors  à la  cour  ; mais  aus-sitôt  que  j'y  suis  revenu  (c’était  mercredi, 
21  août)  j’en  ai  informé  Sa  Majesté.  Mais  ma  réponse  a été  encore  que  j’avais 
en  moi  quelque  chose  qui  ne  me  le  permettrait  pas  tant  que  Rome  ne  serait  pas 
autre  qu’elle  n’esl.  » On  peut  admettre  que  cette  réponse  no  témoigne  pas  d’une 
grande  antipaüiio  pour  la  dignité  proposée  ; mais  elle  n’autorise  certainement 
pas  l’induction  que  ses  ennemis  en  tirèrent  plus  tard.  Voyez  son  Journal,  49, 
et  scs  Reines,  388.  On  verra  cependant  un  peu  plus  loin  que  cette  offre  con- 
tenait plus  qu’on  ne  le  suppose  généralement. 
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représenté  comme  un  pas  de  plus  vers  le  rétablissement  du  pa- 
pisme. Une  série  de  pamphlets  h la  main  jetés  dans  les  rues, 
• affichés  sur  les  murs,  ou  déposés  secrètement  dans  sa  maison, 
l’avertirent  du  châtiment  que  méritait  son  apostasie,  et  que  l’tir- 
thodoxie  do  ses  adversaires  était  prête  a lui  infliger  U 

Vers  cette  époque,  la  méfiance  des  puritains  fut  excitée  au  plus 
haut  degré  par  la  nouvelle  qu’un  agent  accrédité  de  Rome  avait 
reçu  la  permission  du  roi  de  résider  à Londres.  Deux  motifs 
avaient  décidé  le  pape  Urbain  VllI  à faire  cette  nomination. 
1.  Vers  la  fin  d’août  1633  , sir  Robert  Douglas  arriva  à Rome 
comme  envoyé  de  la  reine,  et  porteur  de  lettres  de  créance  signées 
du  comte  de  Sterling,  secrétaire  d’état  pour  l’Ecosse.  On  décou- 
vrit bientût  que  l’objet  réel  de  sa  mission  était  d’obtenir,  par  son 
intercession,  la  dignité  de  cardinal  pour  un  sujet  breton,  sous 
prétexte  qu’une  telle  concession  serait  un  grand  acheminement 
à la  conversion  du  roi.  Urbain,  qui  soupçonnait  quelque  intrigue 
politique,  résolut  de  ne  faire  aucune  réponse  avant  de  s’être 
assuré  de  qui  venait  ce  projet  inattendu  et  en  faveur  de  qui  le 
chapeau  était  sollicité  ; et  dans  cette  vue  il  jugea  à propos  d’ex- 
pédier de  Rome  un  envoyé  qui  pût  communiquer  personnelle- 
ment avec  la  reine.  2.  Un  autre  motif  fut  fourni  parla  controverse 
qui  s’était  élevée  entre  les  catholiques  anglais  relativement  à 
l’utilité  de  nommer  un  évêque  pour  gouverner  leur  église.  Le 
clergé  séculier  et  le  régulier,  avec  leurs  adhérents  respectifs, 
avaient  pris  parti  l’un  contre  l’autre  dans  cette  question  ; et  la 
chaleur  avec  laquelle  elle  se  discutait  en  Angleterre  avait  provo- 
qué une  lutte  semblable  entre  le  corps  épiscopal  et  les  ordres 
monastiques  en  France  ; lutte  assez  violente  et  irritante  pour  me- 
nacer pendant  quelques  années  l’Eglise  française  d’un  schisme. 
Il  était  important  pour  Urbain  d’apaiser  cette  tempête  ; et  se 
méfiant  du  rapport  des  parties  intéressées  dans  la  dispute,  il  se 
détormfha  à charger  un  ministre  confidentiel  de  prendre  des  in- 
formations sur  les  lieux.  Le  premier  qu’il  employa  fut  Leander, 


1.  Journal  de  Laud,  44,  47.  Ces  bruits  et  ces  menaces  poussèrent  Tarchevêque 
à se  montrer  bon  protestant  par  sa  vigilance  contre  les  catholiques.  Dans  une 
lettre  à lord  Straflbrd  on  dit  qu'il  avait  récemment  accusé  devant  le  conseil 
un  maître  d’école , aubergiste  à Winchester,  d’élever  <ies  écoliers  catholiques  ; 
qu’il  avait  obtenu  l’ordre  de  saisir  et  de  brûler  un  livre  catholique,  intitulé  ; 
« Introduction  à une  vie  dévote,  > qu'il  avait  permis  antérieurement,  avec  le 
changement  du  mot  messe  en  € service  divin  ; » et  que  Morse,  missionnaire  qui 
s’était  distingué  par  les  soins  qu’il  avait  donnés  aux  malades  lors  de  la  nevre 
contagieuse  de  Saint-Giles,  et  avait,  par  sa  charité,  converti  beaucoup  de  gens 
au  catholicisme,  avait  été  jugé  et  condamné.  Strafforil  Pnp.  n,  74. 
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bénédicliii  anglais,  dont  nous  connaissons  très-imparfaitement 
les  démarches  ; mais  Leander  fut  bientôt  suivi  do  Panzani,  prêtre 
italien  de  la  congrégation  de  l’Oratoire,  qui  avait  pour  inslruc-  , 
tiens  de  se  borner  entièrement  à la  controverse  des  catholiques 
et  de  n’entrer  sous  aucun  prétexte  en  communication  avec  le 
nouvel  archevêque  de  Canterbury  La  reine  reçut  gracieusement 
Panzani  [déc.  1634],  et  lui  donna  l’assurance,  par  le  secrétaire 
Windebank,  qu’il  pouvait  rester  en  toute  sûreté.  Il  paraît  d’après 
ses  dépêches  que  parmi  les  membres  de  l’Eglise  anglicane  il  y en 
avait  qui,  alarmés  du  nombre  croissant  et  de  l’hostilité  persévé- 
rante des  puritains,  commençaient  h songer  ’a  une  réunion  avec 
le  siège  do  Rome,  comme  la  meilleure  sauvegarde  pour  l’Eglise 
d’Angleterre.  De  ce  nombre  étaient  Windebank,  Cottinglon, 
Goodman,  évêque  de  Gloucester,  et  Montague,  évêque  de  Chi- 
chester.  Ce  dernier  était  devenu  enthousiaste  de  cette  cause.  Il 
eut  trois  conférences  avec  l’Italien  h ce  sujet,  et  lui  assura  que  le 
clergé  anglais  no  refuserait  point  au  pape  une  suprématie  pure- 
ment spirituelle,  telle  que  l’admettaient  les  catholiques  français  ; 
que  parmi  les  prélats  trois  seulement  y seraient  opposés,  ceux 
de  Durham,  de  Salisbury  et  d’Exeter  ; et  que  Laud,  quoique  trop 
timide  et  trop  circonspect  pour  se  commettre  par  aucun  aveu  ex- 
plicite, était  en  réalité  désireux  de  cette  réunion.  Bien  qu’il  fût 
évident  qu’on  ne  pouvait  guère  compter  sur  les  assurances  don- 
nées par  des  hommes  qui  n’avaient  pas  le  courage  de  se  commu- 
niquer entre  eux  leurs  pensées,  et  encore  moins  de  sonder  les 
dispositions  de  leur  souverain,  Panzani  transmit  ce  renseignement 
h sa  cour  ; et  reçut  pour  réponse,  que,  sur  un  sujet  si  délicat  et 
si  important,  son  devoir  était  d’écouter  ce  qui  se  disait,  mais  de 
s’abstenir  do  donner  aucun  gage  de  la  part  dix  pontife  ; et  que, 
si  ces  ouvertures  prenaient  ultérieurement  une  forme  plus  pal- 

1.  Che  sotto  quasivoglia  pretesto  non  tratasse  col  arcivescovo  dLCantuaria 
(dépêche  de  Barberini  du  la  mars  1635).  Pourquoi?  Avait-on  découvert  alors 
à Rome  (lue  Laud  était  celui  pour  qui  la  dignité  de  cardinal  avait  été  d'abord 
sollicitée?  Cela  est  assez  probable.  Douglas  partit  d’Angleterre  pour  faire  la 
demande  vers  le  milieu  de  juillet,  et  arriva  k Rome  environ  un  mois  après. 
Or  l’oifre  de  celte  dignité  fut  faite  à Laud  en  Angleterre  le  4,  et  renouvelée  le 
17  août  (Journal  de  Laud).  Celle  coïncidence  de  dates  est  une  grande  présomp- 
tion ; et  on  peut  y ajouter  qu’en  décembre,  Du  Perron,  premier  aumônier  de  la 
reine,  se  rendit  à Paris  et  parla  fortement  au  nonce  Bichi  en  faveur  de  Laud, 
relativement  h ses  principes  religieux,  et  à son  désir  de  favoriser  les  catholi- 
ques. Dépêche  de  Bichi  à Barberini,  déc.  1633.  — Je  dois  ajouter  que  Panzani 
évaluait  les  catholiques  anglais  à cent  cinquante  mille.  Vi  sono  in  Inghilterra 
dà  150  mila  cattolici;  fra  essi  sono  alcuni  titolati,  e molti  di  nobiltà  médiocre, 
e molti  ignobili,  fra  quali  vi  sono  non  pochi  che  hanno  notabili  richeize.  Re- 
lazione  Ms. 
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pable,  la  négociation  serait  confiée  a un  ministre  d’un  rang  plus 
élevé  et  d’une  expérience  plus  reconnue.  Panzani  s’occupa  alors 
des  autres  objets  de  sa  mission.  Charles,  à sa  sollicitation,  mit  fin 
aux  vexations  auxquelles  les  catholiques  étaient  toujour»en  butte, 
par  les  perquisitions  qui  se  faisaient  k la  légère  et  méchamment 
dans  leurs  maisons  au  gré  des  poursuivants  ; et  il  se  décida,  dans 
l’espoir  de  tirer  avantage  pour  son  neveu,  le  palatin,  de  la  mé- 
diation d’Urbain,  k consentir  k l’ouverture  de  relations  officielles 
entre  les  deux  cours,  par  agents  accrédités,  qui,  cependant,  ne 
prendraient  aucun  caractère  public,  et  paraîtraient  comme  sim- 
ples particuliers.  Dans  ce  dessein,  sir  William  lïamilton,  frère 
de  lord  Abercorn,  se  rendit  k Rome,  où,  comme  gentilhomme  de 
la  reine  d’Angleterre,  il  renouvela,  au  nom  de  sa  maîtresse,  la 
demande  de  la  pourpre  pour  un  sujet  breton.  Cette  fois  pourtant 
ce  sujet  fut  nommé,  et  se  trouva  être  Conn,  ecclésiastique  écos- 
sais, favori  du  cardinal  Barberini.  Mais  Hamilton  était  muni 
aussi  d’instructions  secrètes  du  roi  pour  solliciter  les  bons  offices 
du  pape  en  faveur  du  neveu  du  roi,  fils  du  palsgrave  défunt  ; 
pour  faire  réussir  le  mariage  projeté  de  sa  nièce,  fille  du  même 
prince,  avec  le  roi  do  Pologne,  et  pour  obtenir  du  pape  l’appro- 
bation du  serment  d’allégeance,  ou  do  quelque  autre  acte  équi- 
valent. S’il  avait  la  perspective  de  réussir  dans  quelqu’une  de  ces 
demandes,  il  était  autorisé  k promettre,  ce  que  Charles  avait 
jusqu’alors  refusé,  le  consentement  du  roi  k la  résidence  perma- 
nente d’un  évêque  catholique  en  Angleterre  U 

La  personne  choisie  k Rome  pour  être  le  successeur  de  Pan- 
zani fut  Conn  lui-même,  le  nominataire  de  la  reine  pour  la  pour- 
3re.  Charles  et  Henriette  lui  firent  l’accueil  le  plus  gracieux 
25  juillet  1636];  mais  malgré  tous  ses  efforts,  il  ne  put  amener 
e roi  et  le  pontife  k s’entendre.  Urbain  refusa  constamment  d’em- 
ployer son  influence  en  faveur  d’un  protestant  au  préjudice  d’un 
prince  catholique;  et  Charles  refusa,  non  moins  obstinément, 
d’admettre  aucune  formule  de  serment  qui  ne  contiendrait  pas 
un  désaveu  complet  et  non  équivoque  du  pouvoir  de  déposition. 
Cependant  la  présence  de  Conn  fut  avantageuse  aux  catholiques 
français.  R sut,  par  ses  remontrances  en  différentes  occasions, 
arrêter  le  zèle  de  l’archevôqne  Laud,  qui,  dans  son  impatience, 

1,  Il  est  évident,  d’après  les  papiers  originaux,  que,  quels  que  fussent  les  es- 
pérances ou  desseins  des  autres,  Charles,  en  donnant  son  assentiment  à la  mis- 
sion de  Hamilton,  n’avait  que  des  vues  politiques.  Voyez  Clarend.  Pap,  i,  337, 
348,  355.  445. 
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à ce  qu’on  disait,  de  repousser  l’imputation  de  papisme  que  lui 
adressaient  les  puritains,  cherchait  à faire  croire  h son  orthodoxie 
en  exigeant  l’application  rigoureuse  des  lois  pénales*.  Conn  resta 
trois  ans.en  Angloterrc,  présenta  [2  sept.  1639]  au  roi  et  à la 
reine  son  successeur,  le  comte  de  Rosotti , jeune  laïque  de  ma- 
nières agréables  et  courtisan  accompli  ; puis  il  se  hâta  d’aller  re- 
cevoir h Rome,  pour  prix  de  ses  services,  l’objet  de  sou  ambition. 
Mais  il  mourut  peu  de  jours  après  son  arrivée  [10  janv.  1640],  au 
grand  chagrin  de  la  reine  et  de  Barberini 

La  réception  faite  k ces  envoyés  fut  une  erreur  fatale  du  roi, 
car  elle  fit  naître  dans  beaucoup  d’esprits  des  doutes  sur  son  atta- 
chement pour  la  foi  réformée,  et  permît  h ses  ennemis  de  pousser 
le  cri  que  la  religion  était  en  danger,  puissant  levier  pour  mettre 
eu  mouvement  les  préjugés  et  les  passions  du  peuple.  Ce  fut  une 
grande  cause  de  mécontentement  public;  mais  il  y faut  ajouter 
plusieurs  autres  griefs  de  la  tendance  la  plus  irritante,  qui  furent 
fournis  par  les  procédures  tyranniques  des  cours  de  justice,  et 
par  les  expédients  illégaux  que  le.  roi  avait  adoptés  pour  se  pro- 
curer de  l’argent  sans  le  consentement  du  parlement. 

I.  Le  lecteur  a vu  que  la  cour  de  la  chambre  étoilée  fut  éta- 
blie, ou  du  moins  reçut  une  nouvelle  forme  sous  la  troisième  an- 
née du  règne  de  Henri  VII,  dans  le  but  de  réprimer  l’audace  dos 
puissants  lords  qui,  éloignés  de  la  capitale,  influençaient  les  pro- 
cédures et  bravaient  l’autorité  des  cours  ordinaires  de  jus- 
tice. Elle  se  composait  de  deux  des  trois  grands  officiers  d’é- 
tat, d’un  lord  spirituel  et  d’un  lord  temporel,  membres  du  conseil 
privé,  et  do  deux  des  douze  juges;  et  elle  avait  pouvoir  d’inter- 
roger les  délinquants,  et  de  les  punir  conformément  aux  statuts 
du  royaume.  Etant  tombée  presque  en  désuétude,  elle  fut  remise 
en  pleine  vigueur,  et  avec  le  résultat  le  plus  avantageux,  par  le 


1.  D’après  un  extrait  manuscrit  des  dépêches  de  Conn,  en  ma  possession. 

2.  A la  lin  des  < Mémoires  de  Hampden,  » par  lord  Nupent  (ii,  App.  A. J,  se 
trouve  une  relation  de  la  mission  de  Panzani , Conn  etRossetti,  tirée  de  la 
« Guerre  civile,  » de  Mayolino  Bisaccioni.  Mais  la  comparaison  de  cette  rela- 
tion avec  les  dépêches  de  ces  envoyés  montre  que  Bisaccioni  était  dans  là  même 
ignorance  de  leur  histoire  véritable  que  de  la  politique  et  de  la  conduite  des 
partis  en  Angleterre.  Le  lecteur  peut  en  outre  consulter  les  Mémoires  de  Gre- 
gorio  Panzani  (131-261),  édites  par  le  Rév.  Jos.  Berrington,  dont  l'authenticité 
ne  saurait  être  mise  en  doute;  et  aussi  les  Mémoires  historiques  des  catholiques 
bretons,  par  Butler,  3'  édition,  vol.  ii,  310-369.  11  me  parait  clair  que  Charles 
n'avait  aucune  idée  de  réunion  des  deux  Eglises,  et  que,  si  Laud  nourrit  jamais 
un  tel  projet,  il  le  garda  pour  lui.  Panzani  ne  le  vit  jamais,  et,  excepté  l’asser- 
tion de  Montagne,  il  n’y  a rien  dans  la  correspondance  qui  fasse  croire  que  l'ar- 
chevêque y fût  favorable. 
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cardinal  Wolsey  ; et  à dater  do  celte  époque  elle  continua  pen- 
dant plusieurs  règnes  à croître  en  importance,  ajonlantcontinncl- 
lenient  à sa  juridiction,  et  se  faisant  craindre  par  la  sévérité  do 
ses  jugements.  Tous  les  faits  que  l’habileté  légale  parvenait  à tor- 
turer assez  pour  les  transformer  en  mépris  de  l’autorité  royale 
pouvaient  être  traduits  devant  elle;  et  la  solennité  des  procédu- 
res, le  rang  des  juges  et  la  manière  dont  ils  émettaient  leurs  opi- 
nions, leur  donnaient  une  supériorité,  aux  yeux  du  public,  sur 
tout  autre  tribunal  judiciaire  Mais  à mesure  qu’elle  gagna  en 
dignité  et  en  importance,  elle  perdit  en  réputation.  Les  juges 
(maintenant  tout  conseiller  privé  était  admis)  étaient  aussi  en 
beaucoup  de  cas  les  accusateurs;  ils  basaient  en  général  leurs  dé- 
cisions sur  les  précédents  plutôt  que  sur  les  lois;  et  on  croyait 
que  souvent  le  désir  de  rabaisser  un  adversaire,  la  nécessité  de 
subvenir  aux  besoins  de  l’échiquier,  et  l’espoir  de  se  concilier  la 
faveur  du  roi,  les  engageaient  h punir  sans  preuves  suffisantes  de 
culpabilité,  ou  au  delà  du  démérite  réel  du  délinquant.  Le  sort 
de  Leighton  en  a déjà  fourni  un  exemple;  nous  citerons  quelques 
autres  cas  qui,  par  leur  influence  sur  les  événements  subséquents, 
méritent  une  attention  particulière. 

1®  Quand  l’évèque  Williams  résigna  les  sceaux,  après  un  effort 
infructueux  pour  recouvrer  la  faveur  royale,  il  se  retira  dans  son 
diocèse  de  Lincoln.  Là  ses  richesses  le  mirent  h même  de  vivre 
avec  une  magnificence  princière,  tandis  qu’il  se  laissait  entraîner 
par  son  ressentiment  à des  paroles  inconvenantes  et  téméraires. 
Elles  furent  soigneusement  portées. par  les  sycophantes  qui  l’en- 
touraient aux  oreilles  de  son  grand  rival  Land,  et  par  Laud, 
communiquées  au  roi  avec  commentaires  h l’appui  Williams 
avait  conseillé  de  gagner  les  puritains  par  la  douceur  et  l’indul- 
gence, au  lieu  de  les  aliéner  par  des  rigueurs  et  des  poursuites; 

1.  Sir  Thomas  Smith,  Commomceaîth  of  Englnnd , 1.  iii,  c.  3.  C'était  un 
brillant  spectacle  un  jour  étoilé,  lorsque  les  chevaliers  de  la  Jarretière  parais- 
saient avec  les  étoiles  sur  leurs  vêlements,  et  les  juges  dans  leur  écarlate  ; et 
dans  cette  posture  ils  ont  siégé  quelquefois  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu’à 
cinq  heures  de  l’après-midi,  avant  que  chacun  d’eux  eût  lini  d’émettre  son  opi- 
nion sur  la  cause  qui  leur  était  soumise.  Et  ceux  qui  venaient  pour  entendre  la 
sentence  rendue  dans  les  causes  importantes,  avaient  coutume  d’être  là  à trois 
heures  du  matin  pour  avoir  des  places  convenables.  Rush,  n,  473. 

2.  Ceux  qui  voudraient  connaître  les  artifices  coupables  par  lesquels  ces  deux 
prélats  cherchèrent  à se  perdre  l'un  l’autre  dans  l’esprit  du  roi,  peuvent  con- 
sulter la  Vie  de  Williams,  par  Hacket,  en  la  comparant  à la  Vie  de  Laud,  par 
Hcylin.  Que  Laud  craignit  en  tout  temps  l’inlluence  de  Williams,  la  preuve  en 
est  dans  ses  rêves  au  sujet  de  ce  prélat,  et  (lu’il  a rapportes  dans  son  Journal,  7, 
K,  10,  38,  41,  18. 
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et  comme  l’avis  avait  été  reçu  favorablement,  il  n’hésita  pas  à le 
répéter  h deux  officiers  de  la  cour  de  haute  commission.  Peu  de 
jours  après  [1628],  une  accusation  lui  fut  intentée  dans  la  cham- 
bre étoilée,  pour  avoir  publié  des  calomnies  contre  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté,  et  révélé  des  secrets  d’état  contrairement  à 
son  serment  de  conseiller  privé.  Il  y répondit,  et  l’influence  de 
Cottington,  qui  commençait  à être  opposé  à Laud,  fit  qu’on  laissa 
dormir  la  poursuite  pendant  plusieurs  années.  Il  avait  môme 
apaisé  le  roi,  et  l’ordre  avait  été  donné  d’expédier  son  pardon, 
lorsque,  sur  une  nouvelle  provocation,  la  procédure  recom- 
mença*; et,  une  tentative  ayant  été  faite  pour  inculper  la  véra- 
cité de  Pridgeon,  témoin  h décharge  de  Williams,  l’évôque  ou 
ses  agents  tâchèrent  de  le  soutenir  en  engageant  ceux  qui  avaient 
témoigné  contre  Pridgeon  h révoquer  ou  à amender  leurs  dépo- 
sitions. Le  procureur  général  laissa  de  côté  aussitôt  la  première 
information,  et  en  substitua  une  seconde,  accusant  le  prélat  d’a- 
voir suborné  les  témoins  du  roi.  Après  une  patiente  audition  de 
neuf  jours  [11  juillet  1637],  la  cour  le  condamna  à être  suspendu 
des  fonctions  épiscopales,  à être  emprisonné  à la  Tour  au  gré  du 
roi,  et  à payer  10,000  liv.  Laud,  qui  était  un  de  scs  juges,  et  qui 
était  considéré  dans  le  public  comme  un  de  ses  grands  ennemis, 
saisit  cette  occasion  de  se  justifier.  En  émettant  son  opinion,  il 
déclara  qu’il  avait  intercédé  plusieurs  fois  à genoux  pour  Wil- 
liams ; mais  que  les  demandes  en  grâce  de  l’évêque  étaient  si 
loin  d’exprimer  le  repentir  et  l’humilité,  qu’elles  avaient  servi 
plutôt  k offenser  qu’à  apaiser  son  souverain.  Cependant  les  en- 
nemis de  Williams  ne  furent  pas  satisfaits.  Les  officiers  qui  sai- 
sirent les  effets  de  l’évêque  trouvèrent  dans  ses  papiers  deux  let- 
tres d’Osbaldeston,  maître  d’école,  qui  informait  son  patron, 
dans  un  passage,  que  « le  grand  Leviathan  ( Portland,  l’ex-tré- 
sorier)  et  le  petit  garnement  (l’archevêque  Laud)  étaient  tout  en 
fureur,  » et  dans  un  autre,  « qu’il  y avait  une  grande  jalousie 
entre  Leviathan  et  le  petit  tatillon  de  jongleur.  » Cette  décou- 
verte donna  lieu  à une  autre  information  contre  Williams,  pour 
avoir  complote  avec  Osbaîdeston  de  répandre  de  fausses  nouvel- 
les, de  semer  le  trouble  dans  l’état,  et  d’exciter  la  dissension  en- 
tre les  grands  officiers  de  la  couronne.  On  fut  d’avis  dans  le  pro- 
cès qu’il  était  légitime  de  cacher  une  lettre  diffamatoire  contre 
un  particulier,  mais  que  c’était  un  grave  défit  de  la  cacher  lors- 

1.  Slrafford  Pap.  l,  480,  490,  504,  506,  516. 
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qu’elle  concernait  un  officier  public,  et  le  jugement  de  la  cour 
fut  [Mx  fév.  1639J  que  l’évèque  de  Lincoln  payerait  une  amende 
de  6,000  liv.  au  roi,  des  dommages  montant  à 3,000  liv.  h l’ar- 
chevèque,  ferait  sa  soumission,  et  subirait  un  emprisonnement 
au  gré  du  roi  . 

2"  William  Prynne  était  un  avocat  de  Lincoln’s  inn,  homme 
d’un  caractère  sombre  et  morose,  profondément  imbu  des  doctri- 
nes du  puritanisme,  et  vivement  animé  contre  les  vices  domi- 
nants du  siècle.  Il  s’était  persuadé  que  la  vie  dissolue  de  quelques 
jeunes  gens  de  sa  connaissance  venait  de  l’habitude  de  fréquen- 
ter le  théâtre;  et  pour  prémunir  le  public  contre  ce  mal  grave  et 
toujours  croissant,  pour  prouver  que  la  nation  marchait  rapide- 
ment au  paganisme,  il  écrivit  un  énorme  volume  de  mille  pa- 
ges in-4“,  intitulé  Hislriomaslix  [1632],  Il  se  plaignait  que  dans 
les  deux  dernières  années  on  n’avait  pas  mis  en  vente  moins  de 
quarante  mille  exemplaires  de  pièces  de  théâtre  ; qu’elles  étaient 
imprimées  sur  de  meilleur  papier  que  la  plupart  des  Bibles,  et 
achetées  avec  plus  d’avidité  que  les  sermons  les  plus  parfaits;  et 
que  les  théâtres  de  la  capitale,  ces  chapelles  du  diable,  étaient 
parvenus  au  nombre  de  six,  le  double  de  ce  qu’il  y avait  a Rome 
sous  le  débauché  Néron.  Il  représentait  les  acteurs  Comme  des 
ministres  de  Satan,  et  ceux  qui  hantaient  les  salles  de  spectacle 
comme  courant  sur  le  grand  chemin  de  la  damnation.  Ses  atta- 
ques étaient  également  dirigées  contre  les  mascarades  de  la 
cour  et  les  amusements  du  peuple.  La  danse  était  la  profession 
du  diable,  et  chaque  pas  de  danse  était  un  pas  vers  l’enfer.  La 
danse  faisait  perdre  toute  modestie  aux  dames  d’Angleterre,  ces 
« madames  tondues  et  frisées;  » la  danse  avait  causé  la  mort  de 
Néron,  et  avait  poussé  trois  dignes  Romains  à mettre  à mort 
l’empereur  Galien.  H déclamait  avec  une  égale  amertume  contre 
la  chasse,  les  mais,  les  fêtes  publiques,  la  décoration  des  maisons 
avec  du  lierre  à Noël,  les  cartes,  la  musique  et  les  perruques. 
L’Eglise  ne  lui  échappa  point.  Les  ecclésiastiques  en  soie  et  en 
satin,  avec  leur  cumul,  les  chants  qu’ils  beuglaient  dans  l’église, 
leurs  révérences  et  leurs  salamalecs  devant  l’autel,  passèrent  par 
le  fouet  sévère  du  satirique.  Prynne  était  noté  depuis  long- 
temps ; Laud  l’avait  déjà  cité  deux  fois  devant  la  cour  do  haute 

1.  Rush,  n,  41G-44!),  803-817.  Ilowell,  iii,  770-824.  .Si  l’on  croit  seulement 
la  moitié  du  rééitque  Haeket  fait  de  ces  poursuites,  il  faut  admettre  que  pour 
tourmenter  l’odieux  prélat , le  roi  et  son  conseiller  ne  se  firent  pas  scrupule  do 
violer  tous  les  principes  et  même  toutes  les  formes  ordinaires  de  la  justice. 
Racket,  n,  43-140. 
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commission,  et  deux  fois  s’était  vu  arracher  sa  victime  par  les  dé- 
fenses de  Wesminster-hall*.  Mais  cette  publication  le  soumit  h 
la  juridiction  d’une  cour  plus  indépendante.  Le  prélat  s’empressa 
do  lire  au  roi  les  passages  qui  paraissaient  dirigés  contre  lui  et  la 
reine  dansant  h la  cour;  et  Noy,  procureur  général,  eut  ordre 
d’accuser  Frynne  devant  la  chambre  étoilée,  comme  auteur  d’un 
libelle  dangereux  et  séditieux  février  1633].  Ce  fut  en  vain 
qu’il  désavoua  sous  serment  toute  intention  déloyale  ou  factieuse, 
tout  dessein  de  comprendre  le  roi  ou  la  reine,  ou  les  lords,  ou 
les  femmes  vertueuses  indistinctement,  dans  les  censures  de  son 
livre;  et  qu’il  exprima  son  regret  de  plusieurs  passages,  écrits 
dans  des  termes  qu'il  reconnaissait  immodérés  et  injustiflablos.  Il 
fut  condamné  par  la  cour  [17  février  163/i]  à être  expulsé  du 
barreau,  exclus  de  Lincoln’s  inn,  et  privé  de  son  degré  dans  l’u- 
niversilé,  'a  être  exposé  au  pilori  dans  Westminster  et  dans 
Clieapside;  h perdre  une  oreille  dans  chacun  de  ces  lieux;  à avoir 
son  livre  brûlé  sous  ses  yeux  par  la  main  du  bourreau;  à payer 
une  amende  de  5,000  liv. , et  à subir  un  emprisonnement  perjié- 
tuel.  Cette  punition  qui,  malgré  l’intercession  de  la  reine  en  fa- 
veur de  la  victime  [7  mai],  fut  infligée  dans  toute  sa  rigueur  [10], 
méritait  et  encourut  la  réprobation  du  public;  mais  lorsque  les 
puritains  se  livrèrent  à des  invectives  contre  la  cour  qui  avait 
rendu  l’arrêt,  ils  auraient  dû  se  rappeler  le  jugement  plus  bar- 
bare encore  qu’ils  avaient  prononcé  au  parlement  quelques  an- 
auparavant  contre  Floyd,  avocat  catholique,  pour  un  délit  beau- 
coup plus  contestable'^. 

3“  Mais  la  persécution  n’abattit  point  le  courage  de  Prynne. 
De  sa  prison,  dans  une  brochure  intitulée  « Nouvelles  d’Ipswich,» 
il  dénonça  l’apostasie  des  prélats,  essaya  de  prouver  qu’ils  étaient 
des  lords  de  Lucifer,  des  loups  dévorants,  d’exécrables  traîtres, 
et  les  accusa  d’une  longue  liste  d’innovations  tendant,  selon  lui, 
h détruire  la  pure  doctrine  de  l’Evangile,  et  h introduire  les  su- 
perstitions du  papisme  Il  trouva  un  habile  coopérateur  dans  le 


1.  Canterburies  Doome,  •’jOT.  lleylin,  155,  173,  2.30. 

2.  Kushworth,  11,220-241.  Howell,  iii,  561-586.  Whitolock,  18,22.  Hoylin, 
2.30,  261.  Il  est  dit  dans  une  lettre  au  comte  de  StralToPd,  que  Prynne  immédia- 
tement après  l'exécution  * fit  recoudre  ses  oreilles,  afin  qu'elles  pussent  repous- 
ser comme  ci-devant  sur  sa  tête.  » Siraff.  Pap.  i,  266. 

3.  Ces  innovations  étaient  la  défense  des  sermons  lors  du  dernier  jeûne 
général,  le  choix  du  mercredi  pour  ce  jeiine , alin  de  prévenir  les  leçons  du 
mercredi,  l’omission  d’une  collecte  et  de  la  prière  pour  obtenir  un  temps  favo- 
rable, et  aussi  du  nom  do  la  princesse  Elisabeth  et  de  sa  descendance,  dans  la 
prière  pour  la  famille  royale.  HusUw.  iii,  App.  119-1V2. 
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doctour  Haslwick,  prisonnier  comme  lui.  Hnsiwick  dail  nn  mé- 
decin (pii  avait  écrit  un  traité  contre  l’institution  divine  des  évê- 
ques, sous  le  titre  do  « Kleuchus  papismiet  (laf;ellum  opiscoporum 
Lalialium.  » C’était  un  beau  sujet  de  discussion  ; mais  dans  l'o- 
pinion des  membres  de  l’Kglise  anglicane,  il  l’avait  traité  idus 
en  libcllisfc  qu’en  théologien  ; et  dans  la  cour  de  haute  commis- 
sion il  fut  excommunié  [12  février  itî35],  suspendu  de  l’exercice 
de  sa  profession,  et  condamné  à payer,  avec  les  frais  du  proc»‘s, 
une  amende  de  1,000  liv.  au  roi,  à être  emprisonné  deux  ans  et 
à faire  rétractation.  Il  écrivit  alors  une  autre  brochure  [1030]  : 
« .\pologeticus  ad  præsules  anglicanos,  » et  la  fit  suivre  des  « Li- 
tanies de  John  Hastwick,  docteur  en  médecine,  maintenant  plein 
de  dévotion,  etgisanten  ce  moment  in  limbopatrum,»  étrange  et 
incohérente  rapsodie  ayant  pour  but  de  fronder  le  « faste  et  l’ir- 
réligion des  évêques,  et  l’inutilité  et  l’iinpiété  des  livres  de  priè- 
res *.  » lise  présenta  un  troisième apêtre  en  la  personne  de  Henry 
Burton,  ecclésiastique  qui  avait  été  chapelain  dn  roi  avant  son 
voyage  en  Kspagne,  et  qui  avait  été  depuis  suspendu  par  la  cour 
do  haute  commission  pour  deux  sermons  intitulés  « Hieu  et  le 
roi,  prêchés  le  5 novembre  dans  son  église  de  Sainl-.Mallhew  à 
l.ondres.  Pour  sa  défense  il  écrivit  une  apologie  [5  nov,]  qui 
invitait  toutes  les  classes  a résister  aux  innovations  des  prélats, 
qu’il  stigmatisait  des  noms  do  « sentinelles  aveugles,  de  chiens 
muets,  de  loups  voraces,  de  champignons  antichrétiens,  de  vo- 
leurs d’Arnes,  do  membres  de  la  bête  et  d’agents  do  rantichrisf-*.  » 
L’anglican  le  plus  orthodoxe  lui-même  aurait  pu  supposer  que 
le  style  bas  et  grossier  do  ces  brochures  serait  un  antidote  sufti- 
sant  pour  le  poison  qu’elles  contenaient.  Mais  Laud,  à ce  qu’oii 
voit  d’après  sa  correspondance  avecStralford,  avait  pris  pour  de- 
vise les  mots  « do  part  en  part.  » Il  s’était  convaincu  que  la  sé- 


1.  Comme  specimen,  je  transcris  le  pa.ssa«e  .suivant,  qui  n'est  pas  un  des 

plus  olfcnsifs  : * Si  on  examine  lu  vie,  les  actions  et  mœurs  des  prêtres  et  pré- 
lats de  notre  temps,  et  qu'on  voie  leur  orfîueil,  leur  faste,  leur  impudence, 
leurs  énormités,  leur  irréligion,  leur  inhumanité,  leur  impiété,  etc.,  on  pensera 
que  l'enfer  est  déchaîné,  et  que  les  diables  en  surplis,  en  capuchons,  en  chapes, 
en  rochets  et  en  bonnets  carrés  sur  leurs  tètes,  sont  venus  parmi  nous  et  nous 
ont  mordus  tous  ; pouah!  comme  ils  puent!  » Page  14.  , 

2.  11  leur  reprochait  d'avoir  changé  les  mots,  «dont  la  religion  est  rébel- 
lion » en  € qui  tournent  la  religion  en  rébellion,*  d'omettre  une  prière  pour  la 
marine  le  jour  de  jeune,  de  lire  le  second  office  à la  table  de  communion,  de 
s'incliner  quand  ils  entraient  dans  l'Eglise  et  qu'ils  approchaient  de  la  table, 
de  la  placer  en  guise  d'autel  au  haut  du  cancel , et  d'avoir  forgé  un  nouvel  ar- 
ticle de  religion  apporté  de  Rome,  à savoir,  la  clausé  contestée  dans  le  vingt- 
unième  article.  Rush,  iii,  App.  122-132. 
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vérité  seule  pouvait  dompter  l’obstination  do  ses  adversaires,  et 
il  espérait  forcer  h la  soumission  par  la  perspective  du  châtiment; 
mais  sa  conduite  eut  un  effet  très-différent.  Elle  encouragea  l’idée 
que  ces  livres  contenaient  des  vérités  qu’on  ne  pouvait  réfuter  ; 
elle  éleva  les  libellistes  au  rang  de  martyrs,  et  leur  fermeté  dans 
les  souffrances  accrut  le  nombre  de  leurs  disciples.  A sa  sugges- 
tion, on  intenta  une  action  criminelle  dans  la  chambre  étoilée 
contre  Prynne,  Bastwick  et  Burton,  pour  avoir  tenté  de  discré- 
diter le  gouvernement  de  l’Eglise  et  de  l’Etat,  et  d’exciter  la  sé-r 
dition  parmi  les  sujets  de  .sa  majesté.  Burton  fit  une  réponse; 
mais  comme  elle  était  d’une  longueur  énorme , et  encore  plus 
provoquante  que  ses  premiers  ouvrages,  elle  fut  supprimée  comme 
impertinente , de  Tavis  des  deux  premiers  présidents.  Les  ré- 
ponses de  Prynne  et  de  Bastwick  étaient  de  môme  nature,  cher- 
chant a démontrer  que  les  prélats  envahissaient  la  prérogative, 
méprisaient  les  Ecritures,  encourageaient  le  papisme  et  l’irréli- 
gion, et  étaient  les  serviteurs  du  diable  et  les  ennemis  de  Dieu, 
du  roi,  et  de  tout  ce  qu’il  y a de  bon  sur  terre.  Mais  il  fut  impos- 
sible de  se  procurer  la  signature  de  deux  conseils  pour  des  li- 
belles semblables,  et  sans  cette  formalité,  d’après  la  règle  de  la 
cour,  aucune  réponse  ne  pouvait  être  reçue.  Il  y avait  sans  doute 
une  dureté  apparente  à refuser  ainsi  d’écouter  la  défense  des  ac- 
cusés ; cependant  leur  défense,  si  on  l’avait  entendue,  aurait  été 
considérée  comme  une  aggravation  du  crime,  quoiqu’elle  n’eût 
guère  pu  ajouter  à la  sévérité  du  châtiment.  Ils  furent  condamnés 
[14  juin  1637]  h rester  deux  heures  au  pilori,  à subir  l’amputa- 
tion des  deux  oreilles,  à payer  chacun  une  amende  de  4,000  liv. 
au  roi,  et  h être  emprisonnésipour  la  vie  L La  sentence  fut  exé- 
cutée [30]  dans  la  cour  du  palais,  et,  de  leurs  piloris,  les  prison- 
niers haranguèrent  la  foule,  qui  admira  leur  fermeté,  èut  pitié 
de  leurs  souffrances,  et,  lorsqu’on  leur  coupa  les  oreilles,  exprima 
sa  désapprobation  générale  par  des  murmures  et  des  sifflets.  Les 
/événements  de  cèttè  journée  jetèrent  l’alarme  dans  le  cœur  de 
l’archevôque;  mais  cettè  alarme,  au  lieu  de  l’éclairer  sur  l’impo- 
litique  de  ces  cruels  spectacles,  ne  fit  que  l’exciter  â de  nouvelles 
rigueurs."  Il  obtint  l’ordre  d’éloigner  les  trois  patients  de  leurs 
amis  et  de  la  sympathie  du  public,  et  de  les  enfermer  séparément 
dans  les  châteaux  de  Launcestoii,  de  Carnarvon  et  de  Lancaster. 
A son  grand  étonnement,  leur  départ  de  Londres  et  tout  leur 


1,  Howell,  Procès  d’Etat^  iii,  711-770. 
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voyage  eurent  l’apparence  d’ime  marche  triomphale.  Les  routes 
étaient  couvertes  d’amis  et  de  spectateurs  *,  et  l’on  se  disputait 
le  bonheur  de  parler  et  de  faire  accueil  aux  martyrs.  Cependant 
le  zèle  de  l’archevêque  ne  se  relâcha  point.  11  ordonna  que  ceux 
qui  avaient  eu  l’audace  de  remplir  les  devoirs  de  l’hospitalité  en- 
vers Prynne,  sur  la  route  de  Chester,  fussent  cites  devant  la  cour 
de  haute  commission  h York,  qui  les  condamna  k payer  des  amen- 
des, les  uns  de  500  liv.,  d’autres  de  300  liv.,  et  d’autres  do  250 
liv.,  et  h reconnaître  publiquement  leur  faute  dans  la  cathédrale, 
devant  l’assistance  ; et  dans  la  salle  de  l’hôtel  de  ville,  devant  le 
maire,  les  aldermen  et  les  citoyens  de  Chester  2.  Quant  aux  pri- 
sonniers, on  décida  de  les  bannir  d’Angleterre,  mais  de  les  tenir 
toujours  en  prison  [27  août] . Bastwick  fut  envoyé  à l’île  de  Scilly, 
Burton  au  château  de  Cornet  k Guernsey , et  Prynne  k celui  de 
Montorgueil,  dans  l’île  de  Jersey. 

IT.  Les  procès  des  cours  de  haute  commission  ne  soulevèrent 
pas  moins  de  mécontentement  que  ceux  de  la  chambre  étoilée. 


1.  Laud  dit  des  milliers  {Siraff.  Pap.  ii,  99).  Ingram,  le  sous-directeur,  dit 
au  roi  qu'il  ti’y  avait  pas  moins  de  cent  mille  hommes  rassemblés  pour  voir 
passer  Burton  entre  Smithfield,  et  deux  milles  au  delà  de  Higbgate.  Sa  femme 
suivait  en  voiture,  et  on  lui  jetait  beaucoup  d'argent  à mesure  qu’elle  passait. 
Ibid.  114. 

2.  Voyez  « Nouvelle  découverte  de  la  tyrannie  des  prélats  dans  leurs  der- 

nières poursuites,  » 1G41,  p.  91,  97.  La  vive  impression  faite  sur  l’esprit  public 
par  plusieurs  publications  qui  décrivaient  la  conduite  et  rapportaient  les  di.s- 
cours  de  Prynne,  de  Bastwick  et  de  Burton,  lors  de  l’execution  de  la  sentence, 
engagea  la  cour  de  la  chambre  étoilée  à publier  une  ordonnance  pour  régler 
plus  convenablement  la  presse.  Elle  défendait,  1”  l’importation  ou  la  vente  de 
livres  imprimés  outre-mer,  qui  attaqueraient  la  religion  ou  l’Eglise,  ou  le  gou- 
vernement, ou  le  chef  de  l’Eglise  ou  de  l’Etat,  sous  peine  d’amende,  d’empri- 
sonnement, ou  autre  châtiment  corporel,  par  ordre  de  la  cour  de  la  chambre 
étoilée,  ou  de  celle  de  haute  commission  ; 2°  L'impression  d'aucun  livre  quel- 
conque , sans  autorisation  légale  ou  préalable,  sous  peine,  pour  l’imprimeur, 
d’être  privé  du  droit  d’exercer  son  métier,  et  de  recevoir  telle  autre  punition 
qu’une  des  deux  cours  susdites  lui  infligerait  ; 3"  Elle  arrêtait  que  les  livres  de 
droit  seraient  autorisés  par  un  des  premiers  presidents  ou  par  le  premier  baron  de 
l’échiquier  ; les  livres  d' histoire  ou  d’affaires  d’Etat  par  un  des  secrétaires  d’Etat  ; 
les  livres  de  blason  parle  comte-maréchal  ; les  livres  de  théologie,  dcphilosophie, 
de  médecine,  de  poesie  et  autres  sujets,  par  l’archevêque  ou  par  l'evêque  de  Lon- 
dres , ou  par  les  chanceliers  ou  vicc-ehanceliers  des  universités  ; tous  ceux-ci 
pourraient  toutefois  choisir  d’autres  censeurs  sous  eux  ; d"  Que  chaque  impri- 
meur mettrait  son  nom  et  celui  de  l’auteur  sur  tout  livre,  ballade  ou  estampe 
imprimé  par  lui  ; 5"  Qu’il  n’y  aurait  pas  plus  de  vingt  maîtres  imprimeurs  outre 
ceux  de  Sa  Majesté  et  des  universités  ; qu’aucun  imprimeur  n’aurait  plus  de 
deux  presses  ou  de  deux  apprentis,  à moins  qu’il  ne  fût  syndic  de  la  compa- 
gnie ; G”  Que  si  aucune  autre  personne  se  permettait  d’imprimer  ou  de  travailler 
a une  presse  ou  de  composer  des  lettres,  il  serait  mis  au  pilori,  .serait  fouetté 
dans  les  rues  de  Londres,  et  subirait  tout  autre  châtiment  discrétionnaire; 
7”  Qu’on  ne  souffrirait  pas  plus  de  quatre  fondeurs  de  carectères,  11  juillet 
1637.  Rushworth,  ni,  App.  30G.  On  ne  pouvait  inventer  un  plan  plus  efflcace 
pour  enchaîner  la  pre.sse  ; mais  qui  donnait  le  droit  à celte  cour  de  faire  un 
pareil  règlement’?  . 
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Jamais  les  pouvoirs  dont  elles  élaieiit  armoc'S  n’avaient  été  plus 
vigoureusement  exercés  que  sous  le  métropolitain  actuel;  jamais 
les  peinesqu’elles  infligeaient,  les  amendes,  les  emprisonnements 
et  les  frais  des  procès  n’avaient  été  multipliés  d’une  manière  aussi 
vexatoire.  Elles  avaient  la  prétention  de  connaître  de  toutes  in- 
fractions publiques  h la  morale,  de  tous  discours,  écrits  ou  actions 
tendant  au  mépris  de  la  religion  ou  do  l’Eglise  établie  par  la  loi; 
et  comme  dans  l’accomplissement  de  ces  devoirs  elles  se  trou- 
vaient fréquemment  eu  collision  avec  les  cours  de  Westminster, 
la  rivalité  entre  les  juridictions  civiles  et  spirituelles  engendra 
naturellement  un  senlimentd’lioslilité  entre  l’Eglise  et  le  barreau. 
Le  peuple  vivrait  dans  une  terreur  continuelle  do  ces  tribunaux 
inquisitoriaux,  et  il  était  persuadé  qu’un  grand  nombre  de  pour- 
suites avaient  lieu,  non  pour  des  motifs  de  morale  et  de  religion, 
mais  uniquement  en  vue  des  amendes,  que  l’on  mettait  à part 
pour  créer  nn  fonds  destiné  aux  réparations  de  la  cathédrale  de 
Saint-Paul  Sous  un  rapport,  il  est  vrai,  la  cour  de  haute  com- 
mission avait  le  mérite  de  l’impartialité  : elle  punissait  également 
les  riches  et  les  pauvres  ; mais  cette  circonstance  môme  tourna 
h son  préjudice.  Des  individus  distingués  par  leur  rang  et  leur 
influence,  qui  avaient  été  forcés  par  elle  de  faire  pénitence  pu- 
blique pour  incontinence,  ou  pour  quelque  autre  vice  scanda- 
leux, furent  poussés  par  la  vengeance , d’autres  de  mœurs  sem- 
blables, par  la  crainte  d’une  semblablepunition,  à voir  de  mauvais 
œil  une  juridiction  qui  humiliait  leur  orgueil  et  entravait  leurs 
plaisirs.  I.a  rigueur  de  l’archevêque  produisit  un  effet  contraire 
h son  attente  ; et  au  lieu  de  fortifier  la  prélature,  elle  l’entoura 
d’une  multitude  d’ennemis,  prêts  h s’unir,  au  premier  moment 
favorable , poiu-  renverser  l’Eglise  jusque  dans  ses  fondements 2. 

1.  Voyez  deux  commissions  pour  les  réparations  de  Saint-Paul,  dans  Bibl. 
lieg.  244-208;  10  avril  1632,  et  20  déc.  1634. 

2.  Voyez  Clarendon  (i,  94),  et  l’histoire  de  plusieurs  poursuites  devant  cette 
cour  dans  Prynne  ( Canterburies  Doome,  93-102).  J'en  citerai  une  à caitse  de 
sa  singularité.  La  vicomtesse  Purbeck  , que  le  lecteur  connaît  déjà,  avait  été 
convaincue  d’adultère  avec  sir  Uobert  Howard,  et  condamnée  à faire  pénitence, 
pieds  nus  et  en  chemise,  dans  l’église  de  lu  Savoy.  Mais  elle  réussit  à s’échapper 
sous  des  habits  d'homme,  rejoignit  son  amant  chez  lui  à la  campagne,  vécut 
avec  lui  quelques  années . et  en  eut  plusieurs  (infants.  En  1635,  tous  deux  se 
hasardèrent  à revenir  à Westminster.  Le  roi  en  parla  à Laud,  qui  les  fit  arrêter, 
enferma  le  chevalier  à la  Flotte  et  envoya  la  dame  à Gate-house  , avec  ordre 
do  lui  faire  faiie  pénitence  le  dimanche  suivant.  Howard,  par  un  de  ses  amis, 
corrompit  l.a  fidélité  du  geôlier;  lady  Purbeck  .s'enfuit  à (iuernesey',  et  de  là 
en  France;  et  la  cour  de  haute  commission  condamna  sir  Robert  à une  étioite 
détention  jusqu’à  ce  qu’il  réproduisît  la  fugitive.  Au  bout  de  trois  mois  il  fut 
mis  en  liberté  sur  un  engagement  de  2,iî0<l  1.  de  ne  plus  l’admettre  en  sa  pré- 
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III.  Personne,  dans  le  conseil,  ne  s’opposait  plus  hardiment  à 
la  politique  de  Laud  que  le  comte  de  Porlland,  lord-trésorier. 
En  1635  [14  mars],  sa  mort  délivra  rarchovèqiie  d’un  redoutable 
adversaire;  le  trésor  fut  confié  à une  commission  ; et  Laud  lui- 
même  se  mit  à la  tête.  Avec  l’impétuosité  qui  le  caractérisait,  il 
se  plongea  dans  un  océan  d’affaires  dont  il  ne  connaissait  pas  la 
nature.  Il  ne  tarda  pas  h devenir  l’instrument  involontaire  de 
gens  astucieux,  de  fournisseurs  qui  lui  offraient  des  projets  pour 
l’accroissement  des  revenus,  tandis  qu’en  réalité  ils  no  songeaient 
qu’h  leur  intérêt  personnel  ; et  il  se  trouva  plusieurs  mois  de  suite 
engagé  dans  des  querelles  journalières  avec  ses  collègues,  parti- 
culièrement avec  lord  Cottington  , chancelier  de  l’échiquier.  .Vu 
bout  de  l’année  [6  mars  163GJ,  il  conseilla  au  roi  de  dissoudre  la 
commission,  et  de  donner  le  bAton  blanc  a son  compagnon  d’é- 
tudes, le  docteur  Juxon,  pour  qui  il  avait  obtenu  depuis  peu  l’évê- 
ché de  Londres.  Celte  nomination  excita  une  surprise  générale. 
Une  remarque  de  Laud  dans  son  journal  eu  découvre  le  but  ; 
« Maintenant  si  l’Eglise  ne  se  maintient  pas  sous  Dieu,  je  n’y  puis 
rien.  » Cependant  Juxon,  quoiqu’il  entrât  en  fonctions  dans  des 
circonstances  défavorables,  quoiqu’il  ne  fût  porté  ni  par  la  nature 
ni  par  l’éducation  è faire  exécuter  des  mesures  illégales,  ou  è 
lutter  contre  la  turbulence  de  l’époque,  s’acquitta  de  sa  charge 
avec  tant  d’intégrité  et  de  modération  qu’il  encourut  moins  de 
haine  qu’aucun  autre  membre  de  l’administration.  Lorsqu’ils 
furent  censurés  l’un  après  l’autre  par  le  long  parlement,  il  sortit 
.sans  tache  de  cette  épreuve,  et,  en  quittant  son  emploi,  il  em- 
I>orta  le  respect  des  hommes  mêmes  qui  supprimaient  et  l’ordre 
auquel  il  appartenait  dans  l’Eglise  et  le  parti  dont  il  était  membre 
dans  l’étal  L 

Une  des  grandes  découvertes  faites  par  les  commissaires  do 
trésor  était  relative  aux  forêts  et  chasses  royales.  Ces  forêts,  qu'on 
savait  avoir  été  d’une  étendue  immense  du  temps  des  rois  nor- 
mands, s’étaient  considérablement  réduites  dans  l’espace  de  cinq 
siècles  ; et  il  n’était  point  aisé  de  constater  si  les  terres  et  les 

sence,  et  sur  un  autre  de  1,50U  l.,fturanti  par  Ini-ni^me  et  par  ses  frères,  de  .se  re- 
présenter quand  on  l'appelerait.Dans  le  long  parlement,  les  lords  lui  accordèrent 
de  1,000  1.  dommages,  500  de  l’archevêque,  et  250  de  Martin  et  de  Lambe,  juges 
de  la  cour.  Voyez  les  Siraff.  Pap.  i,  39V,  423,426,  434,  447.  Journ.  des  lords, 
113,  117.  Lattd's  Troubles,  146. 

. 1.  Clarend.  i,  98,  99.  Journ.  de  Laud,  51,  .53.  Siraff.  Pap.  i,  431,  438,  448, 

449,  479.  « Nôus  commençons  à vivre  ici  triomplianis  dans  l’Eglise,  et  il  ne 
manque  plus  qu'une  personne  qui  soit  maître  de  la  conscience  du  roi  pour  com- 
pléter un  triumvirat.»  Ibid.  5?2. 
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droits  réclamés  aujourd’hui  par  différents  individus  provenaient 
originairement  d’usurpations  ou  de  concessions  du  souverain. 
La  commission  profita  de  l’incertitude,  et  le  comte  de  Holland 
accepta  la  charge  de  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  midi  de  la 
Trent  [7  avril  1635].  Aidé  de  plusieurs  juges  comme  assesseurs, 
il  tint  successivement  sa  cour  dans  les  differents  comtés  ; on  fit 
des  enquêtes  sur  les  limites  primitives  des  forêts,  et  les  proprié- 
taires fonciers  furent  sommés  do  prouver  leurs  titres,  sinon  de 
répondre  de  leurs  empiétements.  Les  bruits  les  plus  alarmants 
s’accréditèrent,  et  on  crut  que  la  plus  grande  partie  de  chaque 
comté  d’Angleterre,  è l’exception  du  Kent,  du  Surrey  et  du  Sus- 
sex,  serait  réclamée  comme  appartenant  au  roi.  Holland  fut  arrêté 
dans  sa  marche  par  les  troubles  qui  survinrent,  mais  il  avait  déjà 
versé  au  trésor  d’immenses  sommes  provenant  des  amendes  qu’il 
imposait  ou  des  compositions  qu’il  arrachait  à un  grand  nombre 
de  personnes  qu’on  déclarait  avoir  empiété  sur  les  terres  ou  sur 
les  droits  de  la  couronne  *. 

Cet  abus,  quoique  énorme,  ne  portait  que  sur  des  individus  ; 
mais  il  y en  avait  un  autre  qui  s’étendit  bientôt  sur  tout  le 
royaume.  Noy,  après  sa  défection  du  parti  du  pays,  conserva 
cette  humeur  morose  et  cette  indépendance  apparente  de  carac- 
tère qui  l’avaient  toujours  distingué.  Mais  il  était  très-accessible 
è la  flatterie,  et  les  louanges  données  par  les  ministres  k son  savoir 
et  à son  habileté  l’excitèrent  à la  .découverte  d’une  source  nou- 
velle et  très-productive  de  revenus.  11  avait  trouvé  dans  les  archi- 
ves de  la  Tour,  non-seulement  des  édits  qui  forçaient  les  ports 
en  certaines  occasions  à fournir  des  vaisseaux  pour  l’usage  du 
roi,  mais  d’autres  qui  obligeaient  leurs  voisins  des  comtés  mari- 
times à contribuer  à cette  dépense.  D’après  cela,  il  imagina  un 
plan  par  lequel  on  pouvait  obtenir  une  flotte  puissante  sans  aucun 
surcroît  de  frais  pour  le  trésor.  C’était  k l’époque  où  le  droit  de 
la  couronne  d’Angleterre  k la  domination  du  détroit  était  con- 
testé 2;  chaque  année  les  marins  hollandais  et  français  envahis- 
saient les  pêcheries  anglaises;  les  croiseurs  des  différentes  puis- 
sances, en  guerre  entre  elles,  faisaient  des  captures  illicites  ; et 

1.  Siat.  Pap.  I,  410,  411,  435, .463, 467.  « My  lord  de  Salisbury  fut  condamné 
àSO.OOO  1.  d’amende,  le  comte  de  Westmoroland  à 19,000 1.,  gir  Christopher  Hat- 
ton  à 12,000  1 , my  lord  Newport,  k 3,000  1.,  sir  Lewis  Watson  à 4,000  1.,  sir 
Robert  Bannisier  à 3,000  1.,  et  mainte  autre  somme  plus  petite,  > pour  empiète- 
ments sur  la  seule  forêt  de  Rockingham.  Ibid,  ii,  117. 

2.  * Le  but  et  ronération  principale  de  la  flotte  est  de  recouvrer  le  domi- 
nium  maris.  > Strajf.  Pap.  i,  416. 
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les  corsaires  turcs  descendaient  do  temps  à autre  sur  les  côtes 
d’Irlande,  et  emmenaient  les  habitants  en  esclavage  La  néces- 
sité de  repousser  ces  aggressions  servit  de  prétexte  ; mais  il  était 
un  autre  projet  secret  pour  l’accomplissement  duquel  il  fallait  h 
Charles  une  flotte  nombreuse.  11  avait  contracté  un  nouveau 
traité  avec  le  roi  d’Espagne,  qui  offrait  de  faire  rendre  le  Pala- 
tinat,  h condition  que  Charles  l’aiderait  préalablement  sur  mer 
contre  les  Provinces-Unies,  jusqu’à  ce  qu’elles  consentissent  h 
une  paix  raisonnable  üans  cette  vue,  on  expédia  à Londres  et 
dans  les  différents  ports  des  ordonnances  [20  oct.  1634]  qui  in- 
vitaient h fournir  un  certain  nombre  de  vaisseaux  d’un  tonnage 
spécifié,  suffisamment  armés  et  équipés,  qui  devaient  se  réunir 
h Portsmouth  le  1®^  mars  de  l’année  suivante,  et  servir  pendant 
six  mois  sous  un  amiral  que  le  roi  nommerait*.  Noy,  à la  vérité, 
mourut  avant  que  les  ordonnances  fussent  rendues  [9  août]  ; 
mais  l’expérience  réussit.  L’emprisonnement  de  ceux  qui  refu- 
sèrent de  payer  leur  part  des  frais  contraignit  à l’obéissance,  et 
le  conseil  résolut  d’étendre  la  mesure  des  comtés  maritimes  à 
tout  le  royaume.  On  adressa  à chaque  sheriff  une  ordonnance 
qui  l’informait  que  son  comté  était  taxé  à un  certain  nombre  de 
vaisseaux  pour  la  flotte  de  l’année  suivante  ; que  la  dépense  était 
évaluée  à une  certaine  somme,  et  qu’il  était  requis  de  lever  cette 
somme  sur  les  habitants  de  la  manière  qu’on  avait  coutume  do 
lever  les  subsides.  Par  ce  moyen,  le  roi  obtint  un  supplément 
annuel  de  218,500  liv.  ; et  il  est  à remarquer  qu’il  le  consacra 
scrupuleusement  à la  destination  pour  laquelle  il  l’avait  demandé. 
Une  flotte  de  plus  de  soixante  voiles  balaya  chaque  année  le  dé- 
troit ; et  les  amiraux,  le  comte  de  Lindsey  d’abord,  puis  le  comte 
do  Northumberland,  reçurent  l’ordre  de  couler  bas  tout  vaisseau 
étranger  qui  refuserait  de  saluer  le  pavillon  anglais  *. 

Il  savait  toutefois  que,  bien  qu’il  eût  obtenu  l’argent,  le  droit 
de  le  lever  était  nié  par  beaucoup  de  ses  sujets,  et  mis  en  question 
par  la  plupart.  En  conséquence,  il  devenait  important  de  faire 
légaliser  la  taxe  par  les  décisions  des  cours  de  justice.  Sir  Robert 

1.  < Le  pillage  que  les  Turcs  ont  fait  sur  la  côte  est  intolérable;  et  reccToir 
les  sujets  qu’on  nous  enlève , et  les  laisser  conduire  par  terre  enchaînés  de  la 
Rochelle  a Marseille,  c’est  une  conduite  infâme  de  la  part  d’un  roi  chrétien.  » 
Ibid.  Il,  35;  aussi  i,  68. 

3.  Clarend.  Pap.  i,  75,  83, 104,  106,  109,  135,  314,  331; 

3.  Rushworth,  ii,  357. 

4.  Rush.  Il,  357,  359,  335,  343.  Straff.  Pap.  337,  430,  435,  437,  463, 468. 
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stienne  seulement  de  faire  la  guerre  pendant  quelques  années, 
afin  d’habituer  ses  sujets  au  payement  de  cette  taxe,  et  il  finira 
par  se  trouver  plus  puissant  et  plus  respecté  qu’aucun  de  ses  pré- 
décesseurs •.  » 

Mais  il  se  rencontra  un  homme  qui  osa  contester  lo  prétendu 
droit  de  la  couronne.  Ce  fut  le  célèbre  John  Hampdcn,  habitant 
du  Buckinghamshire,  homme  si  paisible,  si  poli,  si  humble  qu’il 
semblait  devoir  être  le  dernier  du’  royaume  à s’opposer  k l’opi- 
nion des  juges.  Mais  sous  l’apparence  de  l’humilité  et  delà  dé- 
fiance de  lui-même,  il  cachait  un  jugement  droit,  une  énergie 
invincible  et  l’adresse  la  plus  consommée.  En  1626,  il  avait  subi 
un  emprisonnement  pour  avoir  refusé  de  payer  sa  taxe  dans  l’em- 
prunt forcé,  refus  qu’il  justifia  par  le  danger  d’attirer  sur  lui  la 
malédiction  prononcée  contre  ceux  qui  violeraient  la  Magna 
Charta.  Cette  fois,  il  osa  de  la  môme  manière  tenir  tête  h son 
souverain  dans  une  cour  de  justice,  uniquement,  prétendait-il, 
pour  obtenir  un  -jugement  solennel  sur  une  question  fort  dou- 
teuse, quoiqu’il  fût  clair  que  son  objet  réel  était  d’éveiller  les 
citoyens  de  leur  apathie,  par  la  discussion  publique  d’un  sujet 
qui  touchait  de  si  près  à leurs  droits  et  à leurs  libertés.  La  somme 
demandée  s’élevait  h vingt  shillings.  Hampden  opposa  des  délais 
il  la  procédure  de  la  cour  de  l’échiquier  [22  mai  1637],  et  la  ques- 
tion fut  solennellement  débattue  devant  les  douze  juges  pendant 
douze  jours.  On  fit  valoir  en  faveur  de  la  couronne  [6  nov.]  1"  la 
pratique  des  rois  anglo-saxons,  et  la  taxe  annuelle  du  danegelt 
pour  l’entretien  de  la  marine  ; 2®  une  foule  de  précédents  prou- 
vant que  les  anciens  monarques  avaient  mis  en  réquisition  des 
vaisseaux  pour  leur  service  et  forcé  les  comtés  maritimes  de  les 
équiper;  3"  l’équité  de  la  prétention  ; car,  à moins  que  le  roi 
n’eût  le  droit,  en  cas  do  danger,  d’appeler  ses  sujets  à son  aide, 
le  pays  pouvait  éprouver  des  maux  incalculables,  avant  que  le 
parlement  pût  être  assemblé.  De  l’autre  part  on  soutint  1°  qu’au- 
cun argument  ne  pouvait  s’appuyer  sur  les  renseignements  in- 
complets de  nos  anciens  écrivains  relativement  au  danegelt,  ou 
aux  armements  maritimes  des  rois  anglo-saxons;  2®  que  de  la 
foule  des  précédents  cités,  pas  un  n’avait  de  ressemblance  avec 
les  ordonnances  actuelles,  qui  obligeaient  d’abord  les  habitants 
des  comtés  de  l’intérieur  h équiper  des  vaisseaux,  puis  k donner 
de  l’argent  au  lieu  de  ces  vaisseaux  ; 3“  qu’on  ne  pouvait  alléguer 


1.  Stra^.  l'ap.  ii,  (il,  62. 

61. 
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aucune  nécessité  urgente  ; car  les  ordonnances  avaient  été  publiées 
six  mois  avant  qu’on  n’eût  besoin  des  vaisseaux,  et  conséquem- 
ment on  avait  tout  le  temps,  dans  l’intervalle,  d’assembler  et  de 
consulter  le  parlement  ; 4°  que  ces  ordonnances  étaient  en  oppo- 
sition avec  les  statuts  et  avec  la  pétition  de  droit,  qui  portaient 
qu’aucune  taxe  ne  serait  levée  sur  les  sujets  sans  le  consentement 
du  parlement  ; et  que  ce  n’était  point  une  objection  valide  que  de 
dire  que  le  roi  pouvait  toujours  lever  une  aide  lors  de  la  récep- 
tion de  son  fils  comme  chevalier,  et  du  mariage  de  sa  fille  aînée, 
car  ces  cas  étaient  expressément  exceptés  dans  la  Magna  Charta, 
et  virtuellement  dans  les  statuts  subséquents.  Les  juges  émirent 
leurs  opinions  pendant  les  trois  termes  suivants,  quatre  dans 
chaque  terme.  Sept  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  prérogative, 
et  cinq  en  faveur  de  Hampden  ; mais  de  ceux-ci,  deux  seulement, 
Hutton  et  Crook,  nièrent  le  droit  revendiqué  par  la  couronne  ; 
les  autres,  tout  en  reconnaissant  son  existence , profitèrent  de 
quelque  défaut  de  forme  technique  pour  décider  qu’on  ne  pouvait 
l’exercer  dans  le  cas  présent 

L’issue  de  ce  grand  procès  [12  juin  1638],  qui  tenait  depuis  si 
longtemps  la  nation  on  suspens,  fut  saluée  par  la  cour  comme  une 
victoire  importante;  mais  ce  fut  une  victoire  que  le  peuple  con- 
sidéra comme  injuste,  et  qui  fut  cause  de  la  perte  du  roi.  Le  rai- 
sonnement en  faveur  de  la  prérogative  fut  universellement  jugé 
faible  et  peu  concluant;  et'les  gens  qui  avaient  payé  volontiers 
lorsqu’ils  croyaient  la  prétention  légale,  se  dessaisirent  de  leur 
argent  avec  répugnance , lorsqu’ils  furent  persuadés  qu’elle  ne 
l’était  pas.  L’autorité  des  juges  eut  peu  d’influence  sur  l’opinion 
publique.  Le  mérite  de  leur  détermination  consistait  dans  leurs 
arguments  ; et  la  faiblesse  de  ceux-ci  portait  è penser  qu’ils  avaient 
plutôt  écouté  leur  intérêt  que  leur  conscience^. 

Mais  Charles  ne  se  contenta  pas  de  semer  des  germes  de  dés- 
affection en  Angleterre;  le  même  arbitraire,  le  même  mépris  de 
sa  parole  royale,  la  même  violation  des  droits  privés , signalèrent 
son  gouvernement  en  Irlande.  Craignant  que  l’expédition  contre 
Cadix  ne  provoquât  les  Espagnols  à faire  une  descente  dans  l’île, 
il  avait  ordonné  de  porter  l’année  irlandaise  au  nombre  de  cinq 
mille  fantassins  et  de  cinq  cents  chevaux.  La  levée  des  hommes  ne 
présenta  point  de  difficulté  ; mais  pourvoir  à leur  entretien  était 


1.  Rush.  480-600.  Howell,’S^a/e  Trials^  iii,  826-1254» 

2.  Clarendon,  i,  69. 
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un  problème  que  lord  Falkland , le  député , ne  sut  comment 
résoudre.  Il  réunit  les  principaux  propriétaires  ; ils  consen- 
tirent à offrir  au  roi  une  forte  somme  en  retour  de  certaines 
concessions,  et  leurs  délégués  se  rendirent  à Londres  pour  régler 
avec  le  conseil  anglais  certaines  indulgences  en  faveur  des  récu- 
sants catholiques  qui  formaient  les  deux  tiers  de  la  réunion.  Le 
seul  mot  d’indulgence  alarma  le  zèle  d’üsher,  archevêque  d’Ar- 
magh,  qui  convoqua  onze  autres  prélats;  et  la  déclaration  du  sy- 
node fut  solennellement  promulguée  devant  le  gouverneur  en 
chef  dans  Christ-Church,  à Dublin,  par  Downhara,  évêque  de 
Derry.  Elle  portait  : 1“  que  permettre  le  übre  exercice  du  culte 
catholique  serait  un  péché  grave,  parce  qu’il  rendrait  le  gouver- 
nement complice  non-seulement  de  la  superstition,  de  l’idolâtrie 
et  de  l’hérésie  de  ce  culte,  mais  aussi  de  la  perdition  du  peuple 
séduit,  qui  périrait  dans  le  déluge  de  l’apostasie  catholique; 
2“  qu’accorder  une  tolérance  en  vue  de  l’argent  que  fourniraient 
les  récusants , c’était  mettre  la  religion  en  vente , et  avec  elle 
lésâmes  du  peuple. que  le  Christ  avait  racheté  de  son  sang*. 
Cotte  doctrine  était  évidemment  en  harmonie  avec  les  maximes 
intolérantes  de  l’époque;  mais  Charles  ne  balança  point  entre 
son  orthodoxie  et  son  intérêt.  Il  accepta  avec  joie  une  offre  do 
120,000  liv.,  somme  plus  forte  qu’on  n’en  avait  jamais  donné  à 
ses  prédécesseurs,  à payer  h échéances  égales  dans  le  cours  de 
trois  années  ; et,  en  retour,  il  accorda  de  sa  propre  main  [24  mai 
1628]  cinquante  et  une  grâces  (comme  on  les  appelait  ) qui,  in- 
dépendamment de  la  suppression  de  beaucoup  de  petits  griefs, 
portaient  que  les  récusants  pourraient  pratiquer  dans  les  cours 
de  justice,  et  poursuivre  la  mise  en  possession  de  leurs  terres  à 
la  cour  des  pupilles  en  prêtant  un  serment  d’allégeance  civile  au 
lieu  du  serment  do  suprématie  ; qu’on  laisserait  aux  entrepre- 
neurs dans  les  diverses  plantations  le  temps  de  remplir  les  con- 
ditions de  leurs  baux  ; que  les  réclamations  de  la  couronne 
seraient  restreintes  aux  soixante  dernières  années  ; qu’il  serait 
permis  aux  habitants  du  Connaught  de  faire  un  nouvel  enregis- 
trement de  leurs  propriétés , et  qu’il  serait  tenu  un  parlement 
pour  confirmer  ces  grâces,  et  pour  établir  chacun  dans  la  posses- 
sion paisible  de  ses  terres 

Les  délégués  revinrent  en  Irlande  porteurs  d’instructions  pour 


1.  Cyp.  Anglic.  206. 

2.  V oyez  les  grâces  en  détail,  dans  les  Papiers  Strafford,  i,  312. 
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le  lord-dcputé,  qui  se  liiUa  de  convoquer  un  parlement,  avant  de 
se  conformer  aux  conditions  requises  par  le  statut  de  Poyning. 
Les  ordonnances  étaient  évidemment  illégales;  mais  l’erreur, 
qu’elle  fût  volontaire  ou  non,  aurait  pu  être  rectifiée  par  la  pu- 
blication d’autres  ordonnances  plus  légales  dans  la  forme.  Cepen- 
dant on  ne  fit  rien.  Les  Irlandais,  quoique  surpris,  attendirent  avec 
une  confiance  patiente  dans  l’honneur  de  leur  souverain,  et  il  ne 
leur  vint  pas  à l’esprit  de  soupçonner  que  son  intention  était  de 
recevoir  leur  argent,  et  cependant  de  refuser  de  tenir  sa  parole. 

^lais  le  lord  Falkland  n’était  pas  homme  à mettre  à exécution 
les  projets  déloyaux  du  conseil  anglais.  11  fut  rappelé  pour  faire 
place  au  vicomte  Wentworth,  qui,  sans  se  démettre  de  sa  charge 
de  lord-présidenl  du  Nord,  accepta  celle  de  gouverneur  en  chef 
de  l’Irlande  [12  janvier  1G32].  \Ventworth  apporta  au  service  de 
son  souverain  cette  austérité  de  caractère  et  cette  opiniâtreté  de 
volonté  qui  lui  avaient  valu  jadis  l’inimitié  du  roi  et  du  favori.  11 
avait  été  autrefois  le  champion  zélé  des. droits  du  peuple;  main- 
tenant il  ne- connaissait  plus  d’autres  droits  que  ceux  de  la  cou- 
ronne. L’Irlande,  prétendait-il,  était  un  pays  conquis  ; tout  ce 
que  les  habitants  possédaient,  ils  le  devaient  h l’indulgence  du 
vainqueur,  et  les  concessions  imprudentes  des  rois  précédents 
pouvaient  être  retirées  ou  modifiées  par  le  monarque  régnant.  Ce 
fut  avec  .ces  principes  qu’il  se  rendit  à Dublin,  assuré  de  la  pro- 
tection de  Charles,  et  soutenu  par  l’influence  de  son  ami,  l’arche- 
vêque Laud.  Son  arrivée  fit  époque  dans  le  gouvernement  do 
nie  [juillet  1633].  11  ordonna  que  le  cérémonial  de  la  cour  d’.\n- 
gleterre  fût  observé  au  château  ; on  institua  une  garde,  chose 
inconnue  sous  les  anciens  députés,  et  l’on  fit  sentir  aux  Irlan- 
dais les  plus  orgueilleux  l’immense  distance  qui  les  séparait  des 
représentants  de  leur  souverain  L 

Wentworth  s’était  engagé  à lever  pour  le  roi  un  revenu  per- 
manent, qui  l’affranchirait  de  toute  dépendance  de  la  générosité 
du  peuple  ; mais  ce  devait  être  l’œuvre  du  temps,  fit-il  observer; 
et  dans  l’intervalle,  après  avoir  cajolé  les  catholiques  et  avoir 
imposé  aux  protestants,  par  la  terreur,  une  série  de  cotisations 
volontaires  2,  il  se  hasarda  à convoquer  un  parlement.  Charles 
exprima  ses  alarmes  ; mais  le  .lord-député  avait  pris  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  assurer  le  succès.  Avec  les  ordonnances 

1.  S'.raff.  Pap,  i,  06,  112,  1S4. 

3.  Ibid.  I,  71,  74,  70,  134.  ^ . . 
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[21  mai  1636],  il  expédia  cent  lettres  de  recommandation  en  fa- 
veur de  candidats  particuliers,  et  obtint  du  roi  Tordre  aux  pairs 
absents  d’envoyer  au  conseil  des  procurations  en  blanc,  afin 
qu’on  les  remplît  des  noms  qu’il  désignerait.  Leur  nombre  était 
considérable.  C’étaient  pour  la  plupart  des  natifs  d’Angleterre  ou 
d’Ecosse,  qui  n’avaient  d’autre  rapport  avec  l’Irlande  que  les 
titres  qu’ils  avaient  sollicités  ou  achetés  de  Charles  ou  de  son 
père  ^ 

' Quand  le  parlement  fut  ouvert,  le  lord-député  annonça  son  in- 
tention de  tenir  deux  sessions.  Tune  au  bénéfice  du  roi,*  l’autre 
a celui  du  peuple.  Dans  la  première  [16  juillet],  il  obtint  six  sub- 
sides plus  considérables  qu’on  en  avait  jamais  accordé;  mais  les 
communes  les  votèrent  avec  empressement,  dans  la  persuasion 
qu’a  la  session  prochaine  elles  obtiendraient  la  confirmation  des 
grâces  2.  Elles  furent  cruellement  désappointées.  Dans  cette  ses- 
sion, il  les  informa  que  de  ces  faveurs  si  longtemps  promises  et 
si  impatiemment  attendues,  quelques-unes  étaient  propres  à être 
transformées  en  loi,  et  quelques-unes  seraient  mises  è exécution 
par  ordre  du  gouvernement;  mais  que  les  autres  étaient  tellement 
contraires  aux*  droits  de  la  couronne,  que  le  roi  ne  pouvait  les 
permettre  ni  dans  sa  justice,  ni  dans  son  honneur,  ni  dans  sa 
conscience.  A dater  de  ce  moment  l’harmonie  fit  place  à la  dis- 
cussion. A l’aide  de  promesses  et  de  menaces,  Wentworth  obtint 
une  majorité  de  seize  voix.  L’opposition  fut  forcée  de  céder,  et 
' quoiqu’on  adoptât  plusieurs  lois  d’une  grande  utilité,  les  plus  im-- 
portantes  des  concessions  qui  avaient  été  promises,  comme  fai- 
sant partie  de  la  convention  de  1628 , furent  péremptoirement 
refusées 

De  la  convocation  Wentworth  obtint  huit  subsides  de  3,000  l. 
chaque.  Mais  ce  don  considérable  ne  put  éviter  au  clergé  irlan- 


1.  Straff.  Pap.  186,  187,  546,  2ô9.  Charles  écrit  au  député  : Ce  n’en  sera 
pas  plus  mal  pour  mon  service,  si  leur  obstination  vous  force  à les  dissoudre  ; 
car  je  crains  qu’ils  n’aient  quelques  motifs  de  demander  plus  qu’il  ne  me  con- 
vient de  donner.  » Page  533. 

3.  Autrefois  un  subside  en  Irlande  signifiait  une  taxe  décennale  d’un  marc 
sur  chaque  ferme  en  état  de  culture,  condition  qui  donnait  lieu  à d’innombra- 
bles fraudes  dans  la  perception.  En  cette  occasion  le  subside  fut  changé  en  un 
payement  de  4 shillings  par  livre  sur  la  terre,  et  de  2 shillings  8 pence  sur  les 
meubles,  d’après  la  coutume  d’Angleterre.  Ce  subside  des  communes  s’éleva  à 
40,000  1.  Le  subside  des  lords  fut  taxé  à quatre  pour  cent  sur  leurs  rentes  et  en 
produisit  6,000.  Ibid.  400.  Cartels  Ormond,  i,  62. 

3.  ' Straff.  Pap:  280,  312,  350,  414.  On  peut  voir  les  artftices  employés  pour 
soustraire  le  roi  a l’odieux  d’avoir  manqué  à sa  parole,  et  attribuer  le  refus  des 
grâces  à l’avis  du  conseil.  Ibid.  280,  317,  520. 
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dais  la  mortification  que  lui  avait  préparée  l’archevêque  Laud, 
qui  regardait  comme  do  la  dernière  importance  de  réunir  les 
Eglises  protestantes  d’Angleterre,  d’Ecosse  et  d’Irlande  dans  la 
profession  de  la  même  doctrine,  et  l’observance  dè  la  môme  dis- 
cipline. Les  prélats  irlandais  tirent  des  objections.  Leur  Eglise, 
prétondaient-ils,  était  distincte  et  indépendante  ; ils  ne  devaient 
aucune  obéissance  à l’archevêque  de  Cantorbury  ; ils  étaient  con- 
vaincus de  la  vérité  des  articles  irlandais , tout  erronés  qu’ils 
pouvaient  paraître  aux  ennemis  de  Calvin  et  aux  admirateurs 
d’Arminius.  Le  député  chercha  d’abord  è les  apaiser  ; il  leur  as- 
sura que  le  métropolitain  anglais  ne  prétendait  h aucune  supério- 
rité ; il  voulait  qu’on  laissât  disparaître  sans  censure  ni  remarque 
les  articles  irlandais,  ces  idoles  de  leur  adoration  ; il  leur  accor- 
dait môme  la  permission  de  composer  un  nouveau  code  de  disci- 
pline ecclésiastique  ; mais  en  même  temps  il  demanda  que  ce 
code,  quelque  différent  qu’il  fût  sous  le  rapport  de  la  forme,  ne 
s’écartât  pas  au  fond  de  celui  de  l’Eglise  d’Angleterre,  et  qu’un 
de  ses  canons  contint  la  reconnaissance  illimitée  des  trente-neuf 
articles.  A sa  grande  surprise,  il  apprit  qu’en  dépit  de  ses  ordres 
les  théologiens  chargés  de  la  rédaction  avaient  introduit  un  ca- 
non qui  enjoignait  la  reconnaissance  des  articles  irlandais  sous 
peine  d’excommunication.  11  manda  l’archevêque,  et  le  comité 
s’empara  des  minutes,  reprocha  au  président  d’avoir  rempli  le 
rôle  d’Arminius,  et  lui  défendit  de  faire  h la  convocation  aucun 
rapport  sur  ce  qui  s’était  passé.  11  donna  alors  k Usher  la  tâche 
de  fabriquer  un  canon  qui  autorisât  les  articles  anglais  ; mais  le 
travail  du  primat  ne  le  satisfit  pas;  Wentworth  en  fit  un  lui- 
même  et  l’envoya  h la  chambre  [10  déc.],  avec  l’ordre  qu’aucune 
discussion  ne  fût  permise,  et  que  les  noms  de  ceux  qui  voteraient 
contre  fussent  signalés.  Il  ne  se  trouva  qu’un  seul  homme  qui 
osa  s’y  opposer;  le  reste  se  soumit  avec  des  sentiments  d’indigna- 
tion et  de  honte  *. 

Quand  le  lord-député  passa  en  revue  les  actes  de  la  convoca- 
tion et  du  parlement,  il  se  hâta  d’exprimer  sa  satisfaction  à son 
ami  l’archevêque  [16  déc.].  11  avait  assimilé  l’Eglise  d’Irlande  à 
celle  d’Angleterre;  il  avait  éludé  la  confirmation  des  grâces  ; il 
avait  obtenu  im  subside  qui  non-seulement  payerait  les  dettes  de 
la  couronne , mais  défrayerait  pendant  quelques  années  les  dé- 
penses extraordinaires  du  gouvernement.  « Maintenant,  » s’é- 

1.  Straff,  Pap,  i,  298, 329,  342, 381.  Wilkins,  Con.  iy,  496,  516. 
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cria-t-il,  « je  puis  dire  que  le  roi  est  aussi  absolu  ici  que  peuvent 
l’être  tous  les  princes  dans  l’univers,  et  qu’il  continuera  de  l’être, 
si  de  l’autre  côté  on  ne  gâte  pas  les  affaires  » Son  succès  l’excita 
à exécuter  les  autres  plans  qu’il  avait  formés  pour  l’amélioration 
de  l’Irlande.  Le  plus  important,  è son  avis,  était  l’extinction  de 
l’ancien  culte , œuvre  qu’il  ne  fallait  point  précipiter  par  la  vio- 
lence , mais  effectuer  silencieusement  par  l’action  graduelle  des 
lois.  Dans  l’idée  que  l’attachement  des  basses  classes  à la  foi  ca- 
tholique venait  de  leur  disposition  à imiter  la  conduite  de  leurs 
chefs,  il  s’était  persuadé  que  si  l’on  pouvait  décider  les  principaux 
propriétaires  à se  conformer,  la  masse  du  peuple  suivrait  spon- 
tanément leur  exemple.  Dans  cotte  vue,  il  remit  en  pleine  acti- 
vité les  pouvoirs  oppressifs  de  la  cour  des  pupilles.  L’héritier 
catholique,  s’il  était  mineur,  était  élevé,  par  ordre  du  député, 
dans  la  foi  protestante  ; s’il  était  majeur,  on  lui  refusait  la  mise 
en  possession  de  ses  terres  jusqu’à  ce  qu’il  eût  abjuré  sa  religion, 
en  prêtant  le  serment  de  suprématie.  L’abolition  de  cet  abus  avait 
été  solennellement  promis  par  Charles,  dans  la  convention 
de  1628;  mais  Wentworth,  comme  nous  l’avons  vu,  eut  soin 
d’empêcher  la  conflrmation  de  celte  convention.  Il  alla  même 
plus  loin  ; pour  éluder  les  prétentions  de  la  couronne  sur  les 
tutelles,  et  prévenir  la  nécessité  de  poursuivre  la  mise  en  pos- 
session dos  terres,  les  catholiques  avaient  coutume  de  dénaturer 
leurs  propriétés  par  des  baux  de  plusieurs  centaines  d’années,  et 
des  ûdeicommis  secrets.  Mais  ces  expédients  furent  rendus  inu- 
tiles par  un  acte  passé  'a  la  suggestion  du  lord-député,  oii  il  était 
dit  que  les  personnes  au  profit  desquelles  d’autres  étaient  saisis 
de  terres,  seraient  regardées  comme  en  possession  effective  d’i- 
celles , et  qu’aucun  transport  de  domaine  héréditaire  ne  serait 
valide,  à moins  qu’il  ne  fût  fait  par  écrit  et  enregistré  dans  la 
cour  convenable*. 


1.  Straff.  Pap.  i,  344.  Pour  cette  raison  il  voulait  proroger  le  parlement  et 
non  le  dissoudre,  parce  qu’il  pouvait  trouver  utile  de  rassembler  de  nouveau. 
Mais  Charles  insista  sur  la  dissolution,  c Mon  expérience  me  prouve  qu’ils  sont 
de  la  nature  des  chats,  qu’ils  deviennent  maussades  avec  l'âge,  en  sorte  que  si 
vous  voulez  obtenir  quelque  chose  d’eux , défaites-vous  en  bol  et  bien  quand  ils 
arrivent  k un  certain  âge,  car  les  jeunes  sont  toujours  plus  traitables.  » Ibid. 
36S;  83  janvier. 

3.  « C'était,  fait-il  observer,  une  puissante  considération,  car  autrefois,  par 
le  moyen  de  leurs  fidéi-commis,  ils  ne  venaient  presque  jamais  personnellement 
en  tutelle,  et  ainsi  ils  étaient  élevés  de  père  en  fils  dans  une  religion  contraire, 
ce  qui,  maintenant  qu’ils  tombent  en  tutelle,  peut  être  arrêté  et  empêché.  » 
Straff.  Pap.  i,  344.  Aussi  199,  313,  317.»  On  en  voit  la  conséouence  dans  la 
personne  du  comte  d’Ormond  qui,  s'il  eût  été  élevé  sous  l’aile  de  ses  parents, 
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Le  lecteur  aur^  remarqué  dans  l’histoire  du  dernier  règne 
qu’un  des  principaux  griefs  de  l’Irlande  était  le  peu  de  sécurité 
de  la  propriété  foncière,  par  suite  des  prétentions  inconnues  que 
la  couronne  gardait  en  réserve.  Parla  convention  de  1628  Charles 
avait  consenti  à confirmer,  par  un  acte  du  parlement,  les  titres 
des  possesseurs  existants;  mais  il  fut  détourné  de  l’accomplisse- 
ment de  sa  parole  par  les  promesses  du  lord-député,  qui  avait 
déjà  préparé  un  vaste  plan  de  spoliation,  et  se  proposait  de  récla- 
mer au  nom  du  souverain  la  propriété  entière  du  Connaught.  Il 
prétendait  que  Henri  111,  ne  se  réservant  que  cinq  centaines, 
avait  donné  le  reste  à Richard  de  Burgo,  pour  être  tenu  par- lui 
et  ses  héritiers  de  la  couronne  ; que  les  droits  de  Richard  avaient 
passé  par  mariage  au  duc  d’York,  grand-père  d’Edouard  IV,  et 
qu’ils  étaient  descendus  de  ce  prince  à son  successeur  légitime, 
le  monarque  régnant.  Dans  le  comté  de  Roscommon  un  jury  de 
francs  tenanciers,  intimidé  par  ses  menaces  et  par  sa  présence, 
avait  rendu  un  verdict  en  faveur  de  la  couronne  [10  juillet];  on 
obtint  le  même  résultat  dans  les  comtés  de  Mayo,  de  Sligo,  de 
Clare  et  de  Limerick;  mais  les  gens  de  Galway  refusèrent  de  se 
dessaisir  de  l’héritage  de  leurs  pères  ; ils  alléguèrent  que  la  dona- 
tion de  Henri  était  restreinte  aux  privilèges  de  la  royauté,  et 
n’avait  point  rapport  aux  terres,  et  ils  soutinrent  que  l’on  ne  pou- 
vait prouver  qu’Edouard  IV  descendît  de  Richard  de  Burgo; 
qu’il  manquait  à la  chaîne  un  anneau  important.  Ils  étaient  tous 
catholiques,  et  Wentworlh  avait  déjà  exprimé  l’espoir  que  leur 
obstination  lui  fournirait  un  prétexte  de  les  traiter  plus  sévère- 
ment que  les  habitants  des  autres  comtés.  Il  fut  satisfait . Le  jury 
se  prononça  pour  les  francs  tenanciers  [août],  et  sur-le-champ 
il  imposa  au  sheriff  une  amende  de  1,000  liv.  pour  avoir  rendu 
une  telle  enquête,  et  il  traduisit  les  membres  devant  la  chambre 
du  château,  è Dublin,  où  ils  furent  condamnés  chacun  ù une 
amende  de  4,000  liv.,  et  h rester  en  prison  h son  gré.  Wentworth 
publia  alors  une  proclamation  offrant  la  faveur  du  roi  à tous 
ceux  qui  remettraient  volontairement  leurs  terres,  et  menaçant 
de  poursuivre  les  récalcitrants  devant  la  cour  de  l’échiquier.  Au 
lieu  de  se  soumettre,  ils  en  appelèrent  à l’équité  du  roi,  soute- 
nant d’abord  que  les  preuves  du  procès  étaient  en  leur  faveur; 
puis  proposant  de  soumettre  la  question  è la  décision  des  juges 
anglais,  et  enfin  offrant  de  payer  un  droit  de  8,000  liv.  pour  la 

aurait  eu  les  mêmes  ufTections  et  la  même  religion  que  ses  frères  et  soeurs, 
taudis  qu'à  présent  il  est  bon  protestant.  » 11,  18. 
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confirmation  de  la  composition  que  leurs  pères  avaient  faite  avec 
la  couronne,  sous  le  règne  d’Elisabeth.  Mais  Charles  agissait  d’a- 
près les  avis  du  député.  Les  délégués  furent  arrêtés  par  ses  ordres, 
et  envoyés  prisonniers  à Dublin,  et  les  francs  tenanciers,  privés 
de  tout  espoir  d’obtenir  justice,  firent  successivement  leur  sou- 
mission. D'après  le  plan  primitif,  l’intention  avait  été  do  rendre 
les  trois  quarts  des  terres  à leurs  possesseurs,  et  de  réserver  à la 
couronne  l’autre  quart,  qui  ne  montait  pas  à moins  de  cent  vingt 
mille  acres,  pour  y coloniser  des  Anglais  à des  conditions  qui 
procureraient  îi  l’échiquier  un  revenu  annuel  considérable.  On 
proposa  alors  de  confisquer  aux  gens  de  Galway  une  plus  grande 
portion,  toute  une  moitié,  en  punition  de  leur  opiniâtreté.  Wont- 
worth,  dans  ce  but,  avait  ordonné  de  faire  les  actes  de  restitu- 
tions nécessaires;  mais  il  fut  arrêté  par  les  événements  qui, 
bientôt  après,  le  privèrent  do  la  vie.  Toutefois,  il  en  avait  fait 
assez  pour  exciter  un  mécontentement  général,  et  enlever  l’af- 
fection des  indigènes  à un  gouvernement  qui  les  traitait  avec  tant 
de  mauvaise  foi  et  de  tyrannie  L • 

Les  inimitiés  personnelles  du  lord-député  formaient  un  autre 
sujet  de  plainte.  Il  était  d’un  caractère  jaloux,  hautain  et  impa- 
tient de  toute  contradiction.  La  moindre  résistance  à sa  volonté, 
l’apparence  du  mépris  pour  son  autorité,  suffisaient  pour  allumer 
son  ressentiment;  et  dès  lors  la  perte  du  malheureux  coupable 
était  jurée.  Il  adopta  la  même  devise  que  l’archevêque  Laud  ; ils 
se  renvoyaient  do  fun  à l’autre  le  mol  « thorough  » ( de  part  en 
part)  dans  leur  correspondance  particulière;  et  le  sujet  de  leurs 
exhortations  nmtuelles  était  le  rejet  des  demi-mesures  et  la  né- 
cessité de  contraindre  à l’obéissîmee  par  la  terreur  du  châtiment. 
Conformément  à ces  maximes  , Wentworth  n’épargna  aucun  do 
ceux  qu’il  crut  hostiles  à ses  vues;  et  son  ressentiment  tomba  avec 
une  sévérité  particulière  sur  presque  tous  les  individus  qu’il 
trouva  en  possession  de  places  h son  arrivée.  Il  faut  admettre 
qu’ils  n’étaient  pas  tout  à fait  sans  reproche  : dans  un  gouverne- 
ment comme  celui  de  l’Irlande,  où  l’on  faisait  continuellement 
fortune  aux  dépens  de  la  couronne  ou  du  peuple,  peu  d’hommes 
publics  pouvaient  soutenir  une  investigation  exacte  de  leur  con- 
duite'*; mais  leur  crime  réel  ne  consistait  pas  dans  leurs  con- 

].  Strnff.  Pap.  i,  421,  442,  450,  464,  476,  494,  .521  ; li,  36,  76,  82,  93,  98. 

2.  Wentworth  dit  de  Bn'.four  en  particulier  que  < il  avait  coirmis  autant  de 
méfaits  et  d'abus  que  jatnais  vizir  naeha  en  avait  commis  sous  le  urand-scigneur. 
Il  n'y  avait  pas  de  tyran  pareil  dans  les  Etats  du  roi,  qili,  complètement  ivre 
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cossions  précédentes  ; ce  fut  leur  manque  de  zèle  à concourir  aux 
vues  du  député,  leur  imprudente  désapprobation  de  ces  mesures, 
qui  leur  valurent  son  inimitié. 

11  arriva  un  jour  qu’Annesley , lieutenant  dans  l’armée , qui 
avait  autrefois  reçu  des  coups  de  canne  de  Wentworth  dans  un 
accès  de  colère,  mit  un  tabouret  sur  le  pied  du  lord-député  qui 
souffrait  de  la  goutte.  Cette  circonstance  fut  mentionnée  par 
hasard  à la  table  dù  lord-chancelier , et  lord  Mountnorris,  vice- 
trésorier,  s’écria  ; « Anneslçy  aun  frère  qui  ne  se  serait  pas  vengé 
de  la  sorte.  » Ces  paroles  furent  rapportées  à Wentworth,  qui  était 
mécontent , et  peut-être  avec  raison , de  la  conduite  de  Mount- 
norris dans  sa  place.  Il  dissimula  quelque  temps  ; mais  au  bout 
de  six  mois,  le  vice-trésorier  ( il  avait  une  commission  de  capi- 
taine) fut  cité  devant  une  cour  martiale  [12  déc.],  comme  cou- 
pable de  mutinerie,  à raison  de  cette  même  expression.  Le  député 
parut  à la  fois  comme  accusateur  et  comme  président  ; et,  quoi- 
qu’il ne  prît  point  part  h la  délibération  de  la  cour,  il  prononça  le 
jugement , qui  portait  que  le  prisonnier  avait  violé  le  treizième 
article  du  code  militaire,  et  qu’en  conséquence  il  subirait  la  mort. 
Il  ne  fit  point , toutefois , mettre  cette  sentence  à exécution.  Il 
avait  suffisamment  humilié  Mountnorris;  et  son  orgueil  une  fois 
satisfait,  il  se  joignit  à la  cour  pour  le  recommander  au  roi  comme 
digue  de  pardon ‘. 

On  se  plaignait  depuis  longtemps  du  despotisme  de  Wentworth: 
ce  dernier  acte  d’oppression  parut  réunir  toutes  les  voix  contre 
lui.  Quoique  Charles  l’assurât  de  sa  protection,  il  crut  devoir  ré- 
pondre en  personne  à ses  accusateurs  ; et  ayant  obtenu  la  per- 
mission de  visiter  ses  domaines  «dans  le  Yorkshire , il  profita  de 
cette  occasion  pour  prononcer  [20  juillet  1636]  devant  le  roi  et  le 
conseil  une  défense  étudiée  et  à beaucoup  d’égards  plausible,  de 
son  administration.  11  avait  amélioré,  fit-il  observer,  la  condition 
du  clergé,  discipliné  l’armée,  augmenté  le  revenu,  purifié  les 
cours  de  justice,  purgé  les  mers  des  pirates,  et  encouragé  la  cul- 
ture du  lin  et  la  fabrication  des  toiles  On  avait  bien  cherché  à 


(lu  vice  d(i  la  violence,  avait  sous  ses  pas  inégaux  et  chancelants,  foulé  de  part 
et  d'autre  les  sujets  de  Sa'Majesté.  * Straff.  Pap.  ii,  245. 

1.  Straff.  Pap.  i,  392,  148,  497-501,  508,  509,  519,  514,  519.  Clarendon  Pap. 
I,  449,  543,  594. 

2.  Il  avait  dépensé  1,000  1.  en  achat  de  graine  de  lin,  et  avait  fait  venir  des 
ouvriers  de  Flandre  ; mais  en  môme  temps  il  tâchait  de  détruire  la  fabrication 
de  la  laine , afin  que  les  Irlandais  ne  pusSent  rivaliser  avec  les  .Anglais,  mais 
fussent  obliges  de  dépendre  d’eux  pour  leurs  vêtements.  Clar.  Pap.  ii,  19. 
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insinuer  qu’il  avait  traité  avec  une  sévérité  injuste  les  plus  fidèles 
officiers  de  la  couronne.  Mais  il  fallait  se  rappeler  que  l’Irlande 
n’était  pas;  comme  l’Angleterre , un  pays  où  les  gens  étaient  ac- 
coutumés h obéir  aux  lois.  Lk , l’autorité  du  roi  avait  été  perpé- 
tuellement contrariée  par  l’influence  de  ses  serviteurs.  Pour 
rétablir  l’ordre,  il  était  nécessaire  de  faire  sentir  aux  plus  puis- 
sants sujets  qu’ils  étaient  justiciables  de  la  loi,  et  d’apprendre  à 
tous  par  le  châtiment  de  quelques-uns , que  sous  un  monarque 
sage  et  équitable,  ni  rang,  ni  richesses,  ni  parenté,  ne  pouvaient 
préserver  les  coupables  de  la  punition  due  k leurs  fautes.  Charles 
approuva  la  vigueur  de  son  délégué;  et  Wentworth  retourna 
triomphant  en  Irlande  *.  A ne  le  considérer  que  comme  un  ser- 
viteur, n’ayant  d’autre  devoir  k remplir  que  de  chercher  l’avan- 
tage immédiat  de  son  maître,  certainement  il  méritaitles  louanges 
et  la  reconnaissance  du  roi;  mais  il  avait  violé  la  parole  royale 
envers  les  indigènes,  il  les  avait  accablés  d’amendes,  de  compo- 
sitions et  de  plantations,  et  avait  encouru  la  haine  de  toutes  les 
classes  du  peuple,  quelle  que  fût  leur  origine  ou  leur  religion. 

Mais , tout  molesté  qu’était  le  peuple  en  Irlande  et  en  Angle- 
terre, il  ne  montra  aucune  disposition  k opposer  la  force  ouverte 
aux  injustes  prétentions  de  son  souverain  ; ce  fut  en  Ecosse  que 
s’alluma  d’abord  la  flamme  qui  s’étendit  peu  k peu  jusqu’à  ce 
qu’elle  eût  enveloppé  les  trois  royaumes  dans  un  incendie  gé- 
néral. Quand  Charles  revint  de  sa  visite  k son  pays  natal  en  1633, 
il  en  rapporta  un  Vif  ressentiment  contre  les  lords  qui  avaient  osé 
s’opposer  k ses  mesures  favorites  au  parlement.  Au  nombre  de 
ceux  qui  s’étaient  le  plus  distingués  par  leur  patriotisme  ou  leur 
obstination  était  le  lord  Balmerino,  qui  ne  tarda  pas  k apprendre 
qu’on  no  résistait  pas  impunément  au  bon  plaisir  du  souverain. 
Pendant  la  session  [163A],  on  avait  préparé  une  pétition  en  faveur 
des  dissidents,  quoique,  par  réflexion,  on  n’eût  pas  jugé  prudent 
de  la  présenter.  Elle  était  rédigée  dans  des  termes  qui  durent  pa- 
raître désagréables  k l’oreille  du  roi,  et  elle  abondait  en  insinua- 
tions blessantes , qui , il  faut  le  reconnaître  , ne  pouvaient  se 
prouver.  Plus  tard,.quelques  copies  de  cet  acte  se  glissèrent  dans 
la  circulation , et  l’une  d’elles  se  trouva  être  sortie  des  mains  de 
Balmerino,  qui  l’avait  communiquée  k un  de  ses  amis  en  confi- 
dence, et  sous  le  sceau  du  secret.  Il  fut  mis  en  prison.  Spotiswood, 
archevêque  de  Saint- Andrew , se  hâta  d’aller  k Londres , et  on 


1.  Clar.  Pap.  ii,  16-21. 
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résolut  [14  oct.]  de  poursuivre  le  seigneur  en  disgrâce  d’après 
deux  statuts  passés  sous  le  dernier  règne,  qui  punissaient  de  mort, 
le  premier,  ceux  qui  calomniaient  la  personne,  la  dignité,  ou  le 
gouvernement  du  roi;  le  second,' ceux  qui  n’avaient  pas  arrêté 
ou  révélé  les  auteurs  connus  d’une  pareille  calomnie.  Les  excep- 
tions présentées  contre  le  dittay  ou  acte  d’accusation  furent  re- 
poussées par  la  cour  [20  déc.]  ; et  le  fait  de  la  culpabilité  de  Bal- 
merino,  quant  è la  non  révélation  de  l’auteur,  fut  aftirmé  par  une 
majorité  de  huit  jurés  contre  sept  [30  mars  1635].  Mais  l’arrêt  de 
mort  ne  fut  pas  prononcé  : il  se  fit  des  rassemblements;  et  on 
forma  le  projet  de  massacrer  les  jurés  qui  avaient  rendu  le  verdict, 
et  les  juges  qui  avaient  présidé  au  procès.  Traquaire,  lord-trésorier, 
se  hâta  d’obtenir  un  sursis.  Le  mécontentement  du  peuple , la 
nouveauté  de  la  poursuite,  et  la  cruauté  d’infliger  la  peine  capi- 
tale , lorsque  l’opinion  était  aussi  divisée  sur  la  culpabilité  ou 
l’innocence  du  prisonnier,  furent  présentés  plusieurs  fois  h la  con-  ‘ 
sidération  du  roi;  et  Charles,  après  un  délai  de  quelques  mois, 
signa  le  pardon  h regret  et  de  mauvaise  grâce.  On  ne  peut  douter 
que  le  ressentiment  n’eût. part  è cette  odieuse  poursuite;  mais  le 
roi  manqua  son  principal  objet.  Il  cherchait  à intimider,  à 
dompter  l’esprit  opiniâtre  de  ses  compatriotes , et  h les  courber 
sous  le  joug  que  leur  avaient  préparé  l’archevêque  Laud  et  une 
junte  de  prélats  écossais;  mais  le  danger  de  Balmerino  produisit 
un  effet  contraire.  Lès  Ecossais  ne  purent  se  persuader  qu’il  fût 
coupable  d’aucun  autre  délit  que  de  s’être  fait  précédemment  le 
défenseur  de  leurs  droits  et  de  leur  religion  ; avertis  par  son 
exemple,  ils  résolurent  de  se  soutenir  les  uns  les'autres  : ils  sur- 
veillèrent avec  méfiance  toutes  les  démarches  de  la  cour  , et  se 
tinrent  prêts,  a la  première  provocation,  à se  lever  comme  un  seul 
homme  pour  la  défense  de  leurs  libertés  et  de  leur  Eglise  L ' 

Le  père  du  roi  en  1616  avait  arraché  a l’assemblée  générale 
un  acte  autorisant  la  composition  d’un  manuel  de  prières  et  d’un 
code  de  lois  ecclésiastiques  : deux  concessions  qui  blessaient  les 
Ecossais  orthodoxes,  parce  que  l’une  tendait  h abolir  l’usage  des 
prières  improvisées,  l’autre  à soumettre  la  conduite  des  ministres 
au  contrôle  des  évêques.  Cependant  on  rédigea  une  liturgie  ; elle 


1.  HowelVs  State  Trials,  iii,  ?91-712.  Balfour,  ii,  216-220.  Burnefs  Oivn 
Times  J I,  25.  Laud' s Troubles,  91.  Le  justicier  général  « trouva  et  déclara  que 
Balmerino  avait  encouru  la  peine  de  mort  contenue  dans  les  actes  du  parle- 
ment ( State  Trials,  712).  mais  la  sentence  portée  contre  lui  fut  retardée,  bien 
contre  le  gré  de  l’évéque  [qui  en  était  furieux  comme  une  mer  orageuse)  jusqu’à 
ce  que  Sa  Majesté  en  fût  avertie.  » Balf.  ii,  219. 
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subit  plusieurs  corrections  de  la  plume  du  royal  théologien  , et 
fut  renvoyée  en  Écosse  pour  être  plus  amplement  examinée  par 
les  prélats.  Mais  le  discrédit  dans  lequel  tomba  l’assemblée 
de  1616 , et  la  résistance  qui  avait  été  faite  aux  cinq  articles  de 
l’crth,  refroidirent  le  zèle  du  roi  et  des  évêques;  et  le  projet  sem- 
blait abandonné,  lorsqu’il  fut  repris  en  1629  par  la  piété  ou  la 
politique  de  Charles  ‘.  Laud,  h la  vérité,  travailla  avec  ardeur  à 
établir  sur-le-çhamp  la  liturgie  anglaise;  mais  ses  raisonnements 
et  son  influence  furent  obligés  de  céder  h l’opiniâtreté  des  évêques 
écossais,  qui  regardaient  comme  une  honte  pour  leur  pays  do 
devoir,  soit  les  prières,  soit  la  discipline  de  leur  Eglise,  k leurs 
voisins  d’.lngletcrre.  Le  roi  chargea  quatre  des  prélats,  que  leurs 
}uincipesouleur  adhésion  avaient  élevés  k la  dignité  épiscopale, 
de  rédiger  le  code  ecclésiastique  et  le  formulaire  du  culte  public; 
mais,  d’après  ses  ijistructions,  le  premier  devait  comprendre  un 
choix  des  actes  des  assemblées  écossaises , ainsi  que  des  canons 
plus  anciens , et  le  second  conserver  la  substance  de  la  liturgie 
anglaise , quoiqu”il  pût  s’en  écarter  dans  quelques  détails  sans 
importance.  L’un  et  l’autre,  dès  qu’ils  furent  achevés , furent 
soumis  k la  révision  des  prélats  de  Canterbury,  de  Londres  et  de 
Norwich;  plusieurs  corrections  et  améliorations  furent  suggérées 
et  admises , et  les  exemplaires  amendés  reçurent  l’approbation 
royale.  Charles  ordonna  de  les  publier  et  de  les  observer;  mais 
les  canons  firent  leur  apparition  près  d’une  année  avant  le  service 
[1636.]  C’était  assurément  une  entreprise  hardie  et  chevale- 
resque. Charles  n’avait  point  le  droit  d’imposer  k la  nation  une 
nouvelle  forme  de  culte,  et  de  nouvelles  règles  de  conduite  qui 
répugnaient  k ses  habitudes  et  k ses  convictions  religieuses.  11 
n’était  pas  légalement  chef  de  l’Eglise  d’Ecosse  : il  n’avait  point 
obtenu  la  sanction  de  l’assemblée  ni  celle  du  parlement;  et  il  ne 
pouvait  s’attendre  k ce  que  le  clergé  abandonnât  au  bon  plaisir 
du  souverain,  son  pouvoir  législatif,  ou  l’usage  des  prières  impro- 


1.  Quoique  les  corenantaires  attribuent  cette  < innovation  > à Laud,  il  dé- 
clare solennellement  dans  l’Histoire  de  ses  Troubles  qu’il  en  reçut  le  premier 
avis  du  roi  durant  sa  maladie,  en  1629.  Laud's  Troubles,  168. 

2.  Bibliolheca  Begia,  12.>-138.  Le  quatrième  canon  du  chapitre  viii  porte 
que  c comme  aucune  réforme  dans  la  doctrine  ou  la  discipline  ne  peut  être 
complète  du  premier  coup , il  sera  permis  à l’Eglise  en  tout  temps  de  faire  des 
remontrances  à Sa  Majesté,  > etc.  Les  évêques  écossais  regardaient  ce  canon 
comme  très-important,  et  demandèrent  qu'il  ne  pût  être  changé.  Laud  l’ap- 
prouva, mais  il  exprima  sa  satisfaction  de  ce  que  < lu  véritable  sens  en  demeu- 
rait toujours  sous  le  rideau.  > Dalrymple,  ii,  13.  Laud’ s Troubles,  101. 
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visées  *.  Le  clergé  tenait  à ces  privilèges  comme  lui  appartenant 
de  droit  divin  ; il  se  vantait  de  n’être  point  lié  et  enchaîné  par 
des  formules  et  des  rubriques  ; il  revendiquait  le  droit  d’intro- 
duire tous  les  sujets  d’intérêt  local  ou  national  dans  ses  prières 
au  ciel , et  d’allumer  les  passions  de  ses  auditeurs  par  la  solen- 
nité de  ses  appels  au  savoir  et  à la  justice  du  Tout-Puissant.  La 
publication  du  livre  dos  canons  [18  oct.]  l’avait  mis  sur  ses 
gardes  ; et  dès  que  la  liturgie  fut  annoncée,  il  tomba  de  toutes 
les  chaires  une  pluie  d’imprécations  et  de  malédictions  sur  la 
tête  des  hommes  qui  cherchaient  « à bâillonner  l’esprit  de  Dieu, 
et  è déposer  le  Christ  de  son  trône,  en  livrant  l’autorité  de  l’Eglise 
au  magistrat  civil.  » Ces  dénonciations  Grent  naître  le  fanatisme 
le  plus  effréné  ; mais  tandis  qu’on  menaçait  de  résister  et  qu’on 
s’y  préparait , les  meneurs  avec  un  degré  de  circonspection  qui 
accompagne  rarement  l’enthousiasme  religieux,  trouvèrent  moyen 
d’esquiver  eux-mêmes  le  danger  en  transmettant  la  tâche  pieuse 
« à la  vaillance  chrétienne  des  saintes  femmes.  » 

Au  jour  marqué  ['23  juillet  1637],  l’évêque  et  le  doyen  d’E- 
dimbourg, accompagnés  des  lords  du  conseil,  des  juges  et  des 
magistrats,  se  rendirent  à l’église  haute,  qui  avait  été  choisie 
pour  cathédrale  Elle  était  déjà  remplie,  et  principalement  de 
femmes.  Dès  que  le  doyen  commença  le  service,  on  n’entendit 
que  murmures,  sifflets  et  imprécations.  Les  femmes  de  tout  rang 
se  mirent  à s’écrier  que  «la  messe  était  adoptée,  que  Baal  était 
dans  l’église;  » elles  apostrophèrent  le  ministre  des  épithètes  et 
des  noms  les  plus  injurieux  ; c’était  «un  voleur,  un  Gis  du  diable, 
élevé  par  une  sorcière.  » Janet  Geddies  lui  jeta  à la  tête  le  tabou- 
ret sur  lequel  elle  s’était  assise  ; et  d’autres  tabourets  furent  lan- 
cés au  milieu  d’une  grêle  de  Bibles  à fermoirs  Le  doyen, 
alarmé  du  danger,  céda  le  poste  d’honneur  à l’évêque,  son  supé- 
rieur en  dignité  et  en  courage;  mais  ce  prélat  n’eut  pas  plus  tôt 
ouvert  la  bouche  que  sa  voix  fut  étouffée  sous  les  cris  de  « re- 
nard, loup  et  goinfre  » ( allusion  à sa  corpulence),  et  bientôt  un 

1.  Le  roi  enjoii^nit  et  le  livre  des  caaons  et  le  nouveau  service  de  < son  au- 
torité royale.  » liibl.  Rtgia,  136,  138.  Balfour,  ii,234. 

2 La  partie  qui  depuis  a été  convertie  en  un  bureau  de  police  : l’extrémité 
orientale  était  en  réparation. 

3.  «Une  dévote,  lorsqu’elle  entendit  derrière  elle  un  jeune  homme  dire 
amen  à cette  comédie  nouvelle,  se  retourna  vivement,  et  après  lui  avoir 
échautré  les  deux  joues  du  poids  de  ses  mains,  elle  lança  ainsi  contre  lui  les 
foudres  de  son  zèle  : «Traître  infâme,  dit-elle,  n’y  a-t-il  pas  d'autre  endroit 
dans  l’église  où  chanter  la  messe,  qu’il  faille  que  tu  la  chantes  à mes  oreilles'/  » 
Balfour,  Journée  de  la  bataille  des  pierres. 
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tabouret  qui,  lancé  par  un  bras  vigoureux,  lui  siffla  îi  l’oreille, 
l’avertit  de  faire  une  retraite  précipitée.  Dans  cet  état  de  choses, 
les  magistrats  réussirent,  par  leurs  efforts,  h faire  sortir  les  plus 
turbulents  de  l’église  : on  ferma  les  portes,  et  le  service  continua 
au  milieu  d’interruptions  continuelles,  causées  par  une  grêle  de 
pierres  qui  brisaient  les  fenêtres,  et  par  le  vacarme  du  peuple, 
qui  criait  en  dehors  «le pape,  le  pape!  l’antichrist;  lapidez-lo, 
jetoz-lo  1»  bas  ! » L’office  terminé,  le  prélat  partit  en  toute  hête 
pour  son  logement  do  la  rue  Haute;  mais  il  fut  arrêté  par  un  at- 
troupement de  saintes;  et  quoiqu’il  se  fût  dégagé  d’abord,  et 
qu’il  eût  atteint  sa  porte,  il  fut  saisi  de  nouveau,  traîné  du  haut 
on  bas  des  marches,  renversé  h terre  et  roulé  dans  la  boue  Dans 
l’après-midi  on  prit  des  précautions,  et  le  service  fut  lu  avec  pou 
d’interruptions  à un  auditoire  restreint  et  choisi,  d’où  toutes  les 
femmes  furent  exclues;  mais  l’évêque,  à son  apparition  dans  la 
rue,  courut  plus  de  danger  qu’auparavant  ; et  il  eût  éprouvé  le 
sort  de  saint  Etienne,  si  le  comte  de  Roxburgh  ne  l’eût  arraché 
au  martyre  et  ne  lui  eût  donné  asile  dans  son  carrosse.  Les  fem- 
mes, toutefois,  le  suivirent,  on  criant  et  on  lançant  des  pierres, 
jusqu’au  moment  où  les  portes  de  Holyrood  se  refermèrent  sur 
lui  et  trompèrent  la  vengeance  de  ses  ennemis  *. 

Sous  un  gouvernement  vigoureux,  de  telles  violences  eussent 
reçu  une  punition  prompte  et  proportionnée;  mais  les  ministres 
de  la  couronne  en  Écosse  ne  se  pressèrent  pas  de  s’engager  dans 
une  lutte  où  ils  n’avaient  aucun  intérêt,  et  dont  l’issue  paraissait 
plus  que  douteuse.  Ils  voyaient  que  leurs  compatriotes  nourris- 
saientles  plus  fortes  préventions  contre  l’épiscopat;  que  la  res- 
tauration de  l’ordre  se  liait  dans  l’esprit  de  la  noblesse  ù la 
perte  probable  des  terres  ecclésiastiques  qu’elle  possédait  encore; 

1.  * Et,  » dit  sir  James  Balfour,  cce  gros  monstre  paresseux,  avec  sa  robe  de 
satin,  ne  put  se  défendre  de  ses  mains  enflées  et  de  sa  bedaine,  mais  U avait 
une  demi-douzaine  de  fichus  de  cou  à la  fois.  » 

2.  Comparez  Nalson,  i,  6-8.  Guthrio,  23.  Baillie,  5.  Clarendon,  i,  109,  avec 
plusieurs  passages  originaux  recueillis  par  les  soins  de  M.  Brodie,  ii,  452.  Il 
parait  que  partout  les  femmes  étaient  mises  en  tête  de  l’émeute.  Au  synode  de 
Glasgow,  William  Annan  avait,  dans  un  sermon,  parlé  favorablement  du 
€ livre.  > € A la  sortie  de  l’église,  environ  trente  à quarante  des  plus  honnêtes 
femmes,  d’une  commune  voix,  devant  les  évêques  et  les  magistrats  se  mirent  à 
injurier,  maudire,  gourmander  avec  clameursM.  Annan...  Il  n’est  pas  plus  tôt 
dans  la  rue  à neuf  heures,  par  une  nuit  noire,  ayant  trois  ou  quatre  ministres 
avec  lui,  que  plusieurs  centaines  de  furieuses  de  toute  qualité  se  mettent  wres 
lui  à coups  de  poings,  de  bétons  et  de  mottes  de  terre,  mais  sans  pierres.  Elles 
le  battent  cruellement  : son  manteau,  sa  fraise  et  son  chapeau  furent  déchirés. 
Cependant  il  n’y  eut  pas  d’eflhsion  de  sang  ; mais  il  fut  en  grand  danger  même 
de  mort.  » BaùUie,  8. 
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et  que  T introduction  de  huit  prélats  dans  le  conseil,  la  nomina- 
tion de  Tun  aux  fonctions  de  chancelier,  et  le  pouvoir  qui  leur 
avait  été  assigné  de  choisir  les  lords  des  articles  dans  le  dernier 
parlement,  avaient  excité  des  méfiances  et  des  craintes  dans 
les  hautes  comme  dans  les  basses  classes*.  Dans  ces  circonstances 
décourageantes,  ils  reculèrent  devant  la  lutte,  et  laissèrent  Inexé- 
cution de  la  volonté  royale  au  comte  de  Traquaire,  trésorier,, 
tâche  déplaisante  et  odieuse,  qui  lui  attira  le  ressentiment  de  ses 
compatriotes,  sans  lui  assurer  la  reconnaissance  de  son  souve- 
rain. Le  non  succès  de  toutes  les  mesures  prescrites  par  Charles 
engagea  le  parti  des  prélats  h Taccuser  de  perfidie.  Sa  meilleure 
justification  se  trouve  dans  la  conduite  de  leurs  adversaires,  qui 
le  poursuivaient  avec  une  haine  implacable,  comme  le  plus  vigi- 
lant et  le  plus  dangereux  de  leurs  antagonistes. 

11  est  aisé  de  concevoir  le  mécontentement  de  Charles,  lors- 
qu’il apprit  ce  qui  venait  de  se  passer  h Edimbourg  ; mais  recu- 
ler c’était,  selon  lui,  soumettre  l’autorité  royale  aux  volontés  de 
la  multitude,  et  préparer  la  voie  à des  violences  semblables  de 
la  part  des  puritains  anglais.  A la  requête  de  quatre  ministres 
[23  août] , le  conseil  d’Ecosse  avait  suspendu  les  lettres  de  hor- 
ning  rendues  contre  eux , jusqu’à  ce  qu’oii  pût  savoir  le  bon 
plaisir  du  roi.  Un  messager  arriva  : les  lords  étaient  blâmés  de 
leur  timidité  [20  sept.],  et  on  réitérait  l’ordre  de  faire  usage  du 
nouveau  livre  de  prières.  Mais  dans  l’intervalle  le  nombre  des 
pétitionnaires  s’était  multiplié;  des  étrangers  de  tout  rang 
étaient  accourus  à Edimbourg  pour  les  soutenir  : on  avait  observé 
des  jeûnes  solennels  pour  implorer  la  protection  du  ciel,  et  on 
faisait  au  peuple  les  appels  les  plus  entraînants  en  faveur  de 
l’Eglise.  Une  seconde  suspension  eut  lieu,  et  on  donna  connais- 
sance à la  cour  des  supplications  de  la  multitude.  Charles  fit  une 
réponse  semblable;  le  mécontentement  public  s’accrut,  et  une 
émeute  [18oct.]  faillit  conféret  la  couronne  du  martyre  au  lord- 
trésorier  et  h deux  prélats.  Le  conseil,  quittant  la  capitale  par 
l’ordre  du  roi,  se  rendit  au  palais  de  Dalkeith,  et  bientôt  après 
consentit  à ce  que  les  pétitionnaires  fussent  représentés  par  une 
députation  qui  résiderait  en  permanence  à Edimbourg  [15  nov.j. 
Le  but  des  ministres  du  roi  était  de  décider  toute  cette  foule  d’é- 

1.  «Voici,  selon  moi,  la  principale  raison  de  la  conduite  de  la  noblesse  : 
huit  des  évêques  étaient  lords  des  articles,  avaient  le  pouvoir  de  choisir  huit 
autres  membres  de  la  noblesse,  qu’ils  savaient  le  plus  attachés  à Sa  Majesté,  et 
ces  seize  le  reste,  en  sorte  que  tout  dépendait  d’eux  et  eux  dépendaient  de  Sa 
Majesté.  » Dairymple’ s Mcmorials^  Al. 
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(rangers  h s'en  retourner  chez  eux  ; leurs  adversaires  avaient  en 
vue  un  objet  plus  important.  Les  nobles,  la  gentry  des  comtés,  le 
clergé  des  presbytères  et  les  habitants  des  bourgs  élurent  chacun 
une  « table,  » ou  bureau  de  quatre  représentants;  et  chacun  de 
ces  bureaux  choisit  un  de  ses  membres  pour  former  un  comité 
do  surintendance  et  de  gouvernement,  avec  pouvoir  de  recueillir 
les  opinions  des  autres,  et  de  prononcer  sur  toutes  les  questions 
en  dernier  ressort.  Ces  cinq  bureaux  de  la  capitale  correspon- 
daient avec  d’autres  dans  la  province.  Leurs  ordres  étaient  reçus 
avec  respect  et  exécutés  avec  promptitude;  et  en  peu  de  semaines 
les  tables  possédèrent  et  exercèrent  une  autorité  sans  contrôle 
dans  la  plus  grande  partie  de  l’Ecosse.  Les  auteurs  de  ce  plan  et 
les  meneurs  des  comités  étaient  le  comte  de  Rothes,  Balmerino, 
lûndsay,  Lothian,  Loudun,  Yester  et  Cranston  *. 

A mesure  que  les  pétitionnaires  croissaient  en  nombre,  ils  de- 
venaient plus  exigeants.  Ils  demandèrent  la  révocation  formelle 
de  la  liturgie,  du  livre  des  canons,  et  de  la  cour  de  haute  com- 
mission. Us  accusèrent  les  évêques  d’être  les  auteurs  des  trou- 
bles qui  agitaient  l’Ecosse;  ils  proclamèrent  leur  autorité;  ils 
protestèrent  contre  tout  acte  du  conseil,  auquel  un  des  prélats 
aurait  pris  part  [21  déc.].  Au  bout  de  sept  semaines,  Traquaire 
eut  ordre  de  publier,  à Edimbourg  et  h Stirling,  une  proclama- 
tion [lô  février  1638],  déclarant  les  tables  illégales,' pardonnant 
à tous  ceux  qui  s’en  retourneraient  paisiblement  chez  eux,  et 
commandant  h tous  les  étrangers  de  partir  sous  peine  de  trahi- 
son. Mais  les  pétitionnaires  avaient  été  prévenus  de  cet  ordre; 
ils  se  rassemblèrent  en  nombre  considérable  à Stirling  et  à Edim- 
bourg [19-22  février]  ; et  dès  que  le  héraut  eut  fait  son  offlce, 
ils  lurent  et  affichèrent  h la  croix  du  marché  une  contre-protesta- 
tion. Cette  mesure  extraordinaire  fut  regardée  comme  un  motif 
suffisant  pour  désobéir  aux  ordres  du  roi 

Mais  les  chefs  du  parti  antiépiscopal  adoptèrent  un  autre  ex- 
pédient plus  efficace.  Sous  les  auspices  de  Rothes,  de  Ralme- 
rino  et  de  Loudon,  avec  l’aide  de  Johnston,  de  Wariston  l’avocat, 
et  de  Henderson  le  prédicateur,  on  rédigea  une  formule  decon- 

1.  Baillie,  9,  10,  l."),  'Al,  25.  Rushworth,  ii,  304.  Hardu-icke  Papers,  ii,  96, 
103.  Burnet,  Mémoires  des  Hamillov,  53.  Nnlson,  16-18.  11  est  évident  ijue 
le  conseil  d’Edimbourp  indiqua  au  roi  les  conséquences  de  son  obstination. 
Hard.  Pap.  ii,  9.5-lüO.  Balfour,  ii,  229-238. 

2.  Baillie,  18,  28,  29,  31,  42-44.  Grande  déclaration,  48.  Hard.  Pap,  il,  07- 
101.  Rushw.  Il,  406.  Nalson,  i,  20  27.  Balfour,  ii,  240-249. 
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venant  dans  la  vue  de  réunir  toute  la  nation  en  un  seul  corps 
dissident.  Pour  aveugler  les  ignorants  et  les  esprits  légers,  elle 
commençait  par  la  reproduction  d’une  formule  de  date  plus  an- 
cienne, contenant  une  profession  de  foi  générale,  et  une  abjura- 
tion sommaire  dos  doctrines  et  pratiques  attribuées  à l’Eglise  de 
Rome.  A ce  préambule  était  annexée  une  énumération  de  tous 
les  actes  du  parlement  qui  confirmaient  les  dogmes  et  la  disci- 
pline de  l’Eglise  d’Ecosse,  et  infligeaient  des  punitions  aux  oppo- 
sants ; puis  suivait  le  vœu  par  lequel  les  signataires  s’obligeaient, 
«par  le  grand  nom  du  Seigneur  leur  Dieu,  » à défendre  la  vraie 
religion,  à résister  h toutes  erreurs  et  corruptions  contraires,  et 
h prendre  la  défense  du  roi,  de  sa  personne  et  de  son  autorité, 
pour  le  maintien  de  la  religion,  des  libertés  et  des  lois  du  royaume, 
ainsi  que  la  défense  les  uns  des  autres  dans  la  môme  cause,  en 
sorte  que  tout  ce  qui  serait  fait  au  moindre  des  signataires  à ce 
sujet  « lût  considéré  comme  fait  h tous  en  général,  et  à chacun 
en  particulier , b clauses  qui,  en  limitant  l’obéissance  du  sujet, 
furent  interprétées  comme  autorisant  la  rébellion,  toutes  les  fois 
que  les  mesures  prises  par  le  souverain  seraient  représentées  par 
les  tables  comme  contraires  aux  lois,  aux  libertés  ou  à la  religion 
do  l’Ecosse.  Par  ordre  des  comités,  tout  Ecossais  qui  tenait  k la 
pureté  de  la  foi  et  de  la  discipline  de  l’Eglise  fut  sommé  de  se 
rendre  dans  la  capitale  pour  observer  un  jeûne  solennel  [!*'  mars] , 
comme  préparation  au  renouvellement  du  covenant  entre  Israël 
et  Dieu;  et,  au  jour  marqué,  des  zélateurs  des  deux  sexes,  de 
tout  rang  et  de  toute  profession,  des  hautes  terres  comme  des 
basses,  affluèrent  k l’église  des  Grey  friars  (moines  gris).  Le  ser- 
vice commença  par  une  fervente  prière  du  ministre  Henderson, 
et  par  un  discours  excitant  de  lord  Loudon,  le  meilleur  de  leurs 
orateurs  : les  assistants  se  levèrent,  et  tous,  les  bras  tendus  vers 
le  ciel,  jurèrent  les  articles  du  covenant.  Ils  criaient,  pleuraient 
et  s’embrassaient  les  uns  les  autres  ; Dieu  était  apaisé  : leur  ter- 
giversation et  leur  apostasie  étaient  pardonnées.  De  la  capitale, 
l’enthousiasme  se  répandit  promptement  aux  extrémités  du 
royaume  ; oii  la  bonne  volonté  manquait,  on  eut  recours  k l’in- 
timidation , et  le  nombre  des  covenantaires,  dans  tous  les  com- 
tés sauf  celui  d’Aberdeen,  dépassa  celui  de  leurs  adversaires  dans 
la  proportion  de  cent  k un  ‘.  Quoiqu’on  reconnût  toujours  l’au- 

1.  Baillie,  .35.  Uushworth,  ii,  754-778.  Guthrie,  34,  85.  Hardie.  Pap.  ii,  103, 
107.  « Si  vous  saviez  quels  moyens  bizarres , grossiers , effrontés  et  ridicules 
ils  emploient  pour  attirer  les  sots  et  les  ignorants,  les  craintifs,  les  femmes 
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torilé  royale,-  on  ne  lui  obéit  plus;  et  le  gouvernement  fut,  de  fait, 
exercé  par  a les  tables.  » 

A son  avènement  au  tréne  d’Angleterre,  Jacques  avait  établi 
un  conseil  privé  d’Ecossais,  chargés  exclusivement  des  affaires 
de  leur  pays  natal.  De  l’avis  de  son  conseil,  après  trois  mois  de 
délibérations,  Charles  résolut,  contrairement  aux  remontrances 
do  son  conseil  d’Ecosse,  de  supprimer  le  covenant  par  la  force; 
et  dans  l’intervalle,  taudis  qu'il  se  préparait  à la  lutte,  d’envoyer 
le  marquis  de  llamilton , comme  son  commissaire,  en  Ecosse. 
Hamilton  avait  pour  instructions  [20  mai]  de  promettre  « qu’on 
n’exigerait  jamais  la  pratique  de  la  liturgie  et  des  canons  que  par 
les  voies  légitimes  et  légales,  et  qu’on  recliflerait  la  haute  com- 
mission de  manière  h ne  jamais  attaquer  les  lois,  ni  être  un  juste 
motif  de  plaintes  pour  les  sujets  loyaux,  » et  que  le  roi,  au  lieu 
de  punir  ceux  qui  avaient  récemment  adopté  un  covenant  illégal, 
pardonnerait  cette  faute,  è condition  qu’ils  la  désavoueraient  im- 
médiatement, et  qu’ils  en  remettraient  l’engagement  au  com- 
missaire [3  juin].  11  avait  invité  la  noblesse  à venir  le  trouver  à 
lladdington,  mais  pas  un  seul  covenantaire  ne  parut.  Offensé  et 
mortifié,  il  continua  sa  route  jusqu’à  Dalkeith,  où  il  reçut  une 
visite  de  Rothes,  qui  l’engagea  h aller  à Edimbourg  et  à résider 
à llolyrood-house.  Sur  ces  entrefaites,  on  avait  proclamé  un 
jeûne  national;  la  foule  accourut  de  toutes  parts  à Edimbourg, 
et  le  jour  fixé  pour  son  départ  [8  juin],  la  route  par  laquelle  il 
devait  passer,  de  Musselburgh  à Leith,  et  de  Leith  à la  capitale, 
se  trouva  garnie  d’une  multitude  de  covenanlaires,  peut-être  au 
nombre  de  cinquante  raille,  soigneusement  rangés  en  plusieurs 
divisions,  parmi  lesquels  la  plus  remarquable  était  celle  du  clergé, 
montant  à cinq  cents,  d’autres  disent  à sept  cents  ministres.  Le 
prétexte  était  de  lui  faire  honneur;  le  but  d’étaler  devant  lui  leur 
union,  leur  nombre  et  leur  puissance. 

Le  commissaire,  soit,  comme  quelques-uns  le  pensaient,  qu’il 
favorisât  en  secret  la  cause  des  covenantaires,  soit,  ce  qui  est 
plus  probable,  qu’il  désespérât  de  vaincre  ou  d’affaiblir  leur  ob- 


et  leg  enfants,  je  ne  pourrais  dire  si  Sa  Majesté  en  aurait  plus  sujet  de  rire 
ou  de  se  fâcher...  Vous  n’auriez  pu  vous  empêcher  de  rire  devoir  les  flù- 
teurs  et  les  chandeliers  de  notre  ville  mis  en  prison  par  notre  zélé  monsieur  le 
maire,  et  des  pâtres  et  des  gens  à gages  mis  aux  ceps  dans  la  province,  et  cela 
pour  avoir  refusé  de  mettre  la  main  a la  plume,  comme  ont  fait  mille  autres 
qui  ne  savent  pas  écrire,  â la  vérité,  et  vous  auriez  encore  plus  ri  de  voir  les 
femmes  à Edimbourg...  Toutes  celles  qui  ne  pouvaient  signer...  lever  toutes  la 
. main  quand  le  covenant...  fut  lu,  comme  font  les  soldats  quand  on  les  passe 
en  revue.  » Dalrymple,  ii,  25. 
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slination,  suspendit  l’exécution  de  ses  instructions , fit  deux 
voyages  successifs  à Londres  pour  y porter  des  renseignements 
et  recevoir  les  ordres  de  son  souverain,  et,  à son  second  retour, 
publia  une  proclamation  [20  sept  ]qui  supprimait  le  livre  du  ser- 
vice, le  livre  des  canons  et  la  cour  de  haute  commission,  dis- 
pensait des  cinq  articles  de  l’assemblée  de  Perth,  exemptait  ceux 
qui  entraient  dans  le  ministère  ecclésiastique  du  serment  de  su- 
prématie et  d’obédience  canonique,  commandait  à toutes  per- 
sonnes de  renoncer  au  nouveau  covenant,  et  d’adopter  celui  qui 
avait  été  publié  par  le  père  du  roi  en  1589,  et  convoquait  une 
libre  assemblée  de  l’Eglise  pour  le  mois  de  novembre,  et  un  par- 
lement pour  celui  de  mai  de  l’année  suivante 

C’étaient  des  concessions  qui,  faites  plus  tôt,  eussent  été  ac- 
ceptées avec  reconnaissance  ; mais  ce  fut  le  malheur  de  Charles, 
non-seulement  d’agir  sans  sincérité  lui-môme,  mais  d’être  en- 
touré de  conseillers  aussi  peu  sincères,  qui,  tandis  qu’ils  cher- 
chaient à obtenir  sa  faveur  en  conformant  leurs  avis  à ses  désirs, 
avaient  soin  en  même  temps  d’acheter  la  bienveillance  de  ses  ad- 
versairesen  leur  communiquant  perfidement  ses  intentions  réelles. 
Les  chefs  écossais  reçurent  l’avis  qu’il  n’y  avait  aucun  fond  à faire 
sur  ce  changement  apparent  des  dispositions  du  monarque  ; que 
son  but  était  de  les  endormir  dans  une  fatale  sécurité,  jusqu’à  ce 
qu’il  eftt  achevé  ses  préparatifs  de  guerre;  et  que  dans  quelques 
mois  il  exigerait,  à la  tête  d’une  armée  nombreuse  et  bien  équi- 
pée , tout  ce  dont  il  venait  de, se  désister.  Ils  se  déterminèrent 
à persister  dans  leur  union,  et  opposèrent  b la  proclamation 
royale  une  protestation  formelle  [22  sept.]  qui  démontrait  que 
consentir  aux  demandes  du  roi,  ce  serait  trahir  la  cause  de  Dieu 
et  agir  contre  leur  conscience^. 

On  s’attendait  à voir  Charles  défendre  à l’assemblée  de  seréu- 


].  Baillie,  60,  79.  Balfour,  n,  264-288.  Rushworth,  ii,  752,  754,  787.  Bur- 
nct's  Hqmilions,  82,  88.  Nalson,  i,  .'12-.77.  Que  Charles  ne  songeât  qu'à  tem- 
poriser, on  en  a la  preuve  dans  Strafford  Papers,  ii,  181,  184-186,  188;  et  dans 
les  lettres  à Hamilton  : c Votre  principal  but  étant  maintenant  do  gagner  du 
temps,  afin  qu'ils  commettent  des  folies  publiques,  jusqu’à  ce  que  je  sois  prêt 
à les  dissoudre.  > Buriiel's  Hamiltons,  5.7,  .76,  .77,  59,  00.  Volendo  il  ré  pigliar 
tempo  col  negozio  finche  fosse  in  ordine  di  opprimere  i sediziosi  a salva  manu. 
Conn,  30  luglio  1638. 

2.  Rushw.  772-780.  Nalson,  i,  64.  Balf.  292.  Il  y a dans  Dalrymple  une  cu- 
rieuse lettre  de  renseignements  de  quelque  ami  aux  covenantaires , laquelle 
montre  que  beaucoup  d'Anglais  souhaitaient  le  succès  des  Ecossais,  dans  î’idée 
d'émigrer  en  Ecosse , pour  ne  pas  être  forcés  de  se  conformer  par  les  prélats 
d' .Angleterre.  L’auteur  de  la  lettre  demande  donc  que  lorsqu’ils  en  viendront 
à une  pacification,  on  y insère  un  article  portant  que  les  sujets  de  chaque 
royaume  pourront  librement  demeurer  dans  l’autre,  ii,  42. 
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nir,  mais  il  ordonna  au  commissaire  d’y  assister,  dans  l’espoir 
que  la  violence  des  membres  le  provoquerait  à la  dissoudre,  et 
justifierait  aux  yeux  de  ses  sujets  d’Angleterre  Tappel  aux  armes 
qu’il  projetait.  Les  tables  étaient  maîtresses  des  élections;  elles 
parvinrent  à faire  envoyer  par  chaque  paroisse  un  ancien  laïque 
et  quatre  assesseurs  laïques;  et  ainsi,  a l’aide  de  leurs  amis, 
elles  devinrent  suffisamment  nombreuses  pour  dominer  le  peu 
de  membres  du  clergé  qui  hésitaient  h approuver  leurs  mesures. 
L’assemblée  se  tint  h Glasgow  [21  nov.],  et  une  semaine  se  passa 
en  discussions  violentes  et  irritantes.  Le  commissaire  protesta 
contre  la  part  que  les  tables  avaient  prise  aux  élections,  contre 
l’introduction  des  anciens  laïques,  usage  qui  avait  cessé  depuis 
le  commencement  du  dernier  règne,  et  contre  l’authenticité  de 
certains  volumes  écrits,  qui  étaient  produits,  comme  contenant 
les  actes  d’assemblées  plus  anciennes,  actes  que  jusqu’alors  on 
avait  supposés  perdus,  mais  qu’on  venait  de  découvrir  d’une  façon 
toute  providentielle.  11  fut  vaincu  sur  tous  les  points  par  le  nom- 
bre; et  lorsque  Henderson,  le  modérateur,  se  prépara  à poser  la 
question  relative  au  déclinatoire  des  évêques  il  pensa  que  le 
moment  indiqué  dans  ses  instructions  était  arrivé,  et,  se  levant 
aussitôt,  il  prononça  la  dissolution  de  l’assemblée.  Ses  manières, 
ses  larmes  et  son  langage  persuadèrent  aux  membres  que  si  sa 
voix  était  contre  eux,  son  cœur  néanmoins  était* pour;  mais,  s’il 
en  faut  croire  sa  lettre  au  roi,  sa  douleur  venait  des  calamités 
qu’il  voyait  prêtes  à fondre  sur  son  pays.  Il  blâmait  les  deux  par- 
ties, la  présomption  et  la  désobéissance  des  covenantaires,  les 
démarches  illégales,  l’ambition  et  l’immoralité  de  plusieurs  d’en- 
tre les  évêques,  et,  croyant  sa  vie  en  danger,  il  léguait  ses  en- 
fants aux  soins  de  son  souverain,  afin  que  ses  fils  fussent  élevés 
et  ses  filles  mariées  en  Angleterre.  11  ajoutait  qu’il  désirait  di- 
vorcer a jamais  avec  l’Ecosse 

Mais'  l’assemblée  n’était  pas  disposée  à se  dissoudre  sur  un 
simple  ordre  du  souverain.  Le  comte  d’Argyle,  quoiqu’il  ne  fût 
pas  un  des  membres  et  qu’il  eût  jusque-là  déguisé  ses  vrais  sen- 
timents, se  mit  à appuyer  ouvertement  leurs  réunions,  et  à por- 
ter témoignage,  de  la  légitimité  de  leurs  mesures.  Encouragés 
par  sa  présence,  ils  adoptèrent  une  résolution  portant  qu’en  ma- 

, f -V  . • . . . . H..  ^ . 

f 

1 , Le  déclinatoire  était  une  protestation  coïitre  l’autorité  de  l'assemblée.  Il 
est  dans  Nalson,  i,  249.  ' . 


2.  Hardtvicke  Papers  f ii,  113-121.  Baillie,  06-115.  Rushw.  ii,  840-857. 
Balfonr,  301-303.  ...  ^ . 
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tières  spirituelles  l’Eglise  était  indépendante  du  pouvoir  civil,  et 
que  la  dissolution  de  l’assemblée  par  le  commissaire  royal  était 
illégale  et  nulle.  Les  trois  semaines  suivantes  furent  employées 
à la  révision  de  tous  les  règlements  ecclésiastiques  introduits  de- 
puis l’avénemerit  de  Jacques  k la  couronne  d’Angleterre;  la  litur- 
gie, l’ordinal,  le  livre  des  canons  et  la  cour  de  haute  commission 
furent  condamnés;  l’épiscopat  fut  aboli,  et  les  évêques  eux- 
mêmes  , ainsi  que  les  ministres  connus  pour  être  partisans  des 
évêques,  furent  excommuniés  ou  destitués.  Charles  annula  ces 
actes  par  une  proclamation  [20  déc.];  les  Ecossais  les  accueilli- 
rent avec  des  transports  de  joie,  et  instituèrent  un  jour  d’actions 
de  grâces  nationales  pour  leur  délivrance  de  la  prélature  et  du 
papisme  ‘ . 

Tandis  que  les  covenantaires  poursuivaient  ainsi  d’un  pas 
ferme  l’abolition  de  l’épiscopat,  ils  n’étaient  point  inattentifs  au 
danger  qui  les  menaçait  du  côté  de  l’Angleterre.  Leurs  prépara- 
tifs de  guerre  ne  le  cédaient  pas  k ceux  de  leur  souverain.  En 
matière  militaire,  ils  eurent  recours  [5  janv.  1639]  k l’expérience 
d’Alexander  Leslie,  aventurier  qui  avait  servi  sous  le  roi  de 
Suède,  dans  les  guerres  d’Allemagne,  s’était  élevé  au  rang  de 
feld-maréchal,  et  était  revenu  depuis  dans  son  pays  natal  avec 
de  grandes  richesses.  Conformément  k son  avis,  le  comité  su- 
prême d’Edimbourg  donna  des  ordres  aux  bureaux  inférieurs  des 
divers  presbytères,  et  l’enthousiasme  religieux  assura  l’obéis- 
sance. Tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  fut  soumis  k une 
discipline  régulière;  des  ofticiers  qui  avaient  vieilli  au  service 
accoururent  des  armées  suédoises  et  hollandaises  pour  animer 
et  exercer  leurs  compatriotes,  et  les  négociants  écossais  de  Hol- 
lande fournirent  des  armes  et  des  munitions.  C’était  surtout  l’ar- 
gent qui  manquait.  On  obtint  un  léger  subside  de  quelques-uns 
des  riches  citoyens  d’Edimbourg.  Beaucoup  de  nobles  envoyèrent 
leur  vaisselle  k la  monnaie,  et  on  reçut  un  présent  considérable 
fait  au  nom  du  monarque  français,  par  un  ami  secret  et  inat- 
tendu, le  cardinal  do  Richelieu. 

Il  pourra  paraître  étrange  que  Richelieu  offrît  volontairement 
assistance  aux  sujets  mécontents  d’un  prince  en  paix  avec  son 
souverain,  et  marié  k une  fille  de  France.  Ce  ministre  était  poussé 
par  des  motifs  d’intérêt  public  et  personnel.  Charles  avait  jadis 


1.  Bardw.  Pap.  ii,  194.  Saillie,  115-149.  Rushw.  ii,  879,  875-881.  Nalson, 
I,  97-190.  Balfour,  303-315. 
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excité  la  rébellion  en  France,  en  envoyant  l’expédition  com- 
mandée par  Buckingham  prendre  possession  de  l’île  de  Rhé  ; il 
avait,  par  son  opposition  et  ses  menaces,  déjoué  le  plan  du  car- 
dinal de  partager  les  Pays-Bas  espagnols  entre  la  France  et  les 
Etats  conformément  au  traité  de  Paris  ; et  durant  la  guerre  con-  s 
tre  la  maison  d’Autriche,  il  avait  trahi  un  penchant  secret  pour 
la  cause  de  l’Espagne,  dans  l’espoir  d’obtenir  le  Palatinat  pour 
son  neveu  Dans  ces  circonstances,  il  s’était  opposé  h la  poli- 
tique générale  de  Richelieu  ; dans  une  autre,  il  lui  avait  fait  une 
offense  personnelle  [18  oct.  1638],  en  offrant  dans  ses  Etats  un 
asile  honorable  h Marie  de  Médicis,  la  reine-mère,  jadis  protec- 
trice du  cardinal,  mais  depuis  quelques  années  sa  plus  dange- 
reuse ennemie  Par  ces  motifs,  Richelieu  chargea  l’ambassa- 
deur de  France  d’ouvrir  des  relations  clandestines  avec  les  in- 
surgés; il  dépêcha  Chambers,  son  aumônier  et  Ecossais,  pour 
s’enquérir  de  l’origine  et  des  progrès  des  troubles  d’Ecosse  ; il  ob- 
tint la  remise  de  six  mille  équipements  militaires,  qui  avaient 
été  achetés  par  les  covenantairés  et  saisis  par  les  Etats  de  Hol- 
lande, et  il  ordonna  à l’ambassadeur  de  France  à Londres  [15 
mai  1639]  de  payer  100,000  couronnes  au  général  Leslie,  qui 
fut  nommé  commandant  en  chef  Mais  cette  dernière  transac- 
tion resta  un  profond  secret  pour  tout  autre  que  les  meneurs.  Si 

1.  Comme  Charles  ne  pouvait  prévoir  l’issue  de  la  lutte,  il  négocia  avec 
chacun  en  faveur  de  son  neveu.  Richelieu  ne  voulut  rien  promettre , si  le  roi 
d’Angleterre  ne  joignait  pas  ouvertement  ses  armes  à celles  de  la  France,  et 
celui-ci  refusa  de  rompre  avec  l’Espagne,  mais  offrit  une  troupe  auxiliaire  de 
six  mille  hommes  & lever  en  Angleterre,  et  la  coopération  de  la  flotte  anglaise. 

Enfin  on  l’amena  k beaucoup  plus;  mais  le  cardinal  trouva  moven  de  tramer 
la  négociation  pendant  trois  ans,  jusqu’h  ce  que  les  troubles  d’Ecosse  le  dé- 
livrassent de  toute  {^préhension  de  la  part  de  Charles.  Voyez  les  Sydney 
Papers,  II,  374-660.  Les  vues  de  temporisation  du  cardinal  furent  admirable- 
ment servies  par  la  défense  faite  au  comte  de  Leicester , l’ambassadeur,  de 
voir  le  cardinal  en  personne,  pour  que  ce  dernier  ne  pùt  réclamer  la  préséance. 

Ibid.  384,  388. 

3.  Ibid.  517-531,  569,  573. 

3.  Dalrymple,  ii,  47.  Nouvelles  lettres  d’Estrades,  i,  8.  Temple,  ii,  515.  Le 

fouvernement  avait  reçu  en  juillet  quelques  avis  de  celte  intrigue  ( Sydney 
’ap.  Il,  569).  Hamilton  la  découvrit  au  mois  de  mars  de  l’année  suivante 
(Conn  àBarberini,  18  mars,  n.  s.).  — La  lettre  suivante  de  Richelieu  à d’Es- 
trades prouve  son  ressentiment  contre  le  roi  et  la  reine  ; — « Je  profiterai  de 
l’avis  que  vous  me  donnez  pour  l’Ecosse,  et  ferai  partir  l’abbé  Chambre,  mon 
anmdnier,  qui  est  Ecossais  de  nation,  pour  aller  à Edimbourg  attendre  les  deux 
personnes  que  vous  me  nommez,  jiour  lier  quelque  négociation  avec  elles. 
L’année  ne  se  passera  pas  que  le  roi  et  la  reine  d’Angleterre  ne  se  repentent 
d’avoir  refusé  les  offres  que  vous  leur  avez  faites  de  la  part  du  roi.  > Il  dit  des 
agents  écossais  : « Vous  avez  rendu  un  grand  service  au  roi  d’avoir  découvert 
ces  deux  hommes.  Assurez-les  de  mon  affection  et  de  ma  protection.  Ruel, 

3 décembre  1637.  » Lettres  d’Estrades,  i,  10. 
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les  ministres  l’eussent  connue,  dans  leur  bigoterie  ils  l’eussent 
proclamée  une  violation  sacrilège  de  leur  covenant  avec  le  Tout- 
Puissant.  Déjà,  lorsqu’on  avait  proposé  de  solliciter  l’assistance 
des  princes  luthériens  d’Allemagne  et  des  rois  catholiques  de 
France  et  d’Espagnè,  ils  avaient  répondu  que  les  luthériens 
étaient  des  hérétiques,  les  catholiques  des  idolâtres,  et  qu’avoir 
recours  h l’un  ou  à l’autre,  ce  serait  refuser  la  protection  de  Dieu, 
et  s’appuyer  sur  le  roseau  brisé  de  l’Egypte 

Ce  ne  fut  qu’après  le  premier  retour  d’Ecosse  du  marquis  de 
Hamilton,  que  Charles  ^aigna  demander  l’avis  de  ses  conseillers 
anglais*.  Laud,  soit  le  sentiment  du  devoir,  soit  la  crainte  du 
résultat,  surprit  ses  collègues  par  la  chaleur  avec  laquelle  il  parla 
en  faveur  de  la  paix.  Mais  son  opposition  ne  servit  qu’à  procurer 
un  court  délai.  Le  roi  depuis  longtemps  avait  pris  sa  résolution  ; 
l’archevêque  fut  réprimandé  de  sa  pusillanimité,  et  la  majorité 
du  conseil  se  hâta  de  prendre  une  détermination  conforme  au 
bon  plaisir  du  souverain.  .\u  commencement  de  décembre,  on 
nomma  les  capitaines,  et  on  désigna  les  officiers  généraux  ; les 
lords-députés  reçurent  l’ordre  de  rassembler  les  troupes  discipli- 
nées des  divers  comtés,  et  le  garde  des  sceaux  envoya  à tous  les 
pairs  une  sommation  de  se  rendre  auprès  du  roi  à York  avec  une 
suite  convenable  à leur  rang  [27  fév.].  Pour  avoir  de  l’argent,  on 
lit  des  emprunts,  on  suspendit  le  payement  des  pensions,  on  in- 
vita le  clergé,  les  juges  et  les  hommes  de  loi  à contribuer  de  leurs 
bourses  au  lieu  de  leurs  services  personnels  ; et  la  reine  employa 
toute  son  influence  sur  les  chefs  des  catholiques  pour  obtenir 
d’eux  une  généreuse  souscription  en  retour  de  la  tolérance  que 
leur  avait  accordée  leur  souverain 

1.  Baillie,  i,  151. 

2.  On  a cru,  sur  la  foi  des  charges  contre  Laud  et  Strafford,  qu’ils  étaient 
les  vrais  auteurs  de  la  guerre.  Toutefois  un  examen  attentif  de  leurs  lettres 
particulières  et  autres  documents  contemporains  prouvera  que  Laud  dissuada 
les  hostilités,  et  que  Strafford  ne  fut  point  consulté.  Le  roi  demanda  quel  se- 
cours il  pouvait  attendre  de  l’Irlande  ; et  Strafford,  en  réponse  h]  une  seconde 
lettre,  promit  d’envoyer  cinq  cents  hommes.  Il  reconnut,  à la  vérité,  qu'il 
fallait  réprimer  Taudace  des  Écossais;  mais  il  conseilla  un  terme  moyen,  entre 
la  soumission  à leur  volonté,  et  une  téméraire  et  soudaine  déclaration  de 
.guerre.  Voyez  Laud's  Troubles,  76,  168.  Sydney  Pap.  u,  579.  Siraff.  Pap. 
U,  187,  190,  228,  23.8,  264. 

3.  Rushw.  Il,  791-797,  818,  820-826.  Sydney  Pap.  ii,  579.  Siraff.  Pap.  350, 
.‘!51.  Charles  fit  une  tentative  pour  obtenir  de  l’archiduc,  par  l’entremise  du 
colonel  Gage,  une  armée  étrangère  de  six  mille  fantassins  et  de  quatre  cents 
chevaux,  en  retour  de  la  permission  de  lever  tous  les  ans  en  Irlande  un  cer- 

I tain  nombre  de  recrues  pour  l'armée  espagnole.  Celte  tentative  échoua  parce 
que  l'archiduc  ne  put  se  passer  à cette  époque  d’une  si  forte  troupe  de  vétérans. 
Clarend.  Pap.  ii,  16-29,  50. 
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Charles,  néanmoins,  ne  pouvait  s’empêcher  de  remarquer  l’in- 
différence visible  de  ses  sujets  anglais.  La  majorité,  mécontente 
de  la  tendance  illégale  de  son  gouvernement,  se  tourmentait  fort 
peu,  peut-être  môme  était  satisfaite,  de  voir  que  les  Ecossais  re- 
fusassent de  se  soumettre  à ses  ordres  : les  puritains  condam- 
naient ouvertement  la  guerre,  comme  une  croisade  impie  contre 
les  serviteurs  de  Dieu;  et  les  seules  personnes  qui  parussent 
s’intéresser  à la  cause  étaient  les  membres  plus  orthodoxes  du 
clergé  et  le  peu  d’hommes  riches  et  importants  qui  dépendaient 
de  la  faveur  de  la  cour.  Ce  fut  en  vain  que,  par  différentes  pro- 
clamations, le  roi  déclara  les  covenantaires  rebelles,  qu’il  les 
accusa  de  vouloir  séparer  la  couronne  d’Ecosse  de  celle  d’ .Angle- 
terre, et  qu’il  leur  attribua  le  dessein  d’envahir  et  de  piller  les 
comtés  du  Nord.  A ces  accusations,  ils  opposèrent  avec  succès 
les  déclarations  imprimées  des  tables,  qui  prenaient  Dieu  à té- 
moin de  leur  loyauté,  et  protestaient  que  s’ils  avaient  tiré  l’épée, 
c’était  pour  défendre  les  droits  de  la  conscience  : que  le  roi  se 
désistât  seulement  de  ses  innovations  religieuses,  et  il  les  trouve- 
rait les  plus  soumis  de  ses  sujets  *. 

Mais  ces  protestations  d’obéissance  ne  les  empêchèrent  pas 
d’être  les  premiers  à commencer  les  hostilités.  Un  vendredi  du 
mois  de  mars  [21],  Leslie,  à la  tête  de  mille  mousquetaires,  sur- 
prit le  château  d’Edimbourg;  le  samedi  [22],  soit  lâches  appré- 
hensions, soit  fidélité  chancelante,  Traquaire  rendit  la  forte 
résidence  de  Dalkeith,  et  avec  elle  les  insignes  de  la  royauté  ; et 
le  jour  suivant,  on  viola  le  repos  du  dimanche  et  l’observance 
d’un  jeûne  solennel  pour  s’emparer  du  château  de  Dunbarton. 
Le  gouverneur,  avec  une  partie  de  sa  garnison,  ayant  quitté 
l’église  après  1e  second  sermon,  fut  entouré  .d’un  parti  d’hommes 
armés,  et  forcé,  sous  peine  de  mort  immédiate,  d’envoyer  cher- 
cher les  clefs  et  de  les  remettre  au  prévôt  de  la  ville Ainsi, 
comme  Sterling  était  déjà  au  pouvoir  du  comte  de  Marr  qui 
avait  adopté  le  covenant,  de  toutes  les  forteresses  royales  il  n’en 
restait  au  roi  qu’une  seule,  et  la  moins  importante,  Carlaverock, 
sur  la  frontière  de  l’ouest.  Chaque  jour  apportait  la  nouvelle  do 
quelque  désastre  ou  désappoihtement  nouveau.  Le  comte  d’An- 
trim,  qui  d’Irlande  menaçait  les  propriétés  d’ Argile,  fut  hors 
d’état  de  remplir  son  engagement  ; Hunlley,  qui  avait  levé  au 

1.  Clarend.  Pap.  ii,  798-802,  830-883. 

2.  Bülfour,  II,  320-323.  BailUe,  i,  153,  159.  Nalsoii,  i,  212. 
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nord  l’étendard  royal,  fut,  après  une  conférence  privée,  traîtreuse- 
ment retenu  par  les  convenantaires  commandés  par  Montrose, 
puis  conduit  prisonnier  à Edimbourg  [13  avril]  ; et  Hamilton, 
qui  était  entré  dans  le  Frith  avec  une  flotte  nombreuse  [1®'  mai], 
au  lieu  d’occuper  Leith  conformément  à ses  instructions,  passa 
tout  un  mois  en  conférences  inutiles  et  suspectes  avec  les  insur- 
gés, et  ne  fit  de  tentative  de  débarquement  sur  aucun  point  de 
la  côte.  Charles  lui-môme  s’était  rendu  à York  [19  avril],  où  il 
proposa  aux  lords  qui  l’accompagnaient  un  serment  d’allégeance, 
par  lequel  ils  étaient  tenus  de  s’opposer  h toutes  séditions  et  cons- 
pirations, et  à tous  covenants  contre  sa  personne  et  sa  dignité, 
même  « s’ils  venaient  voilés  du  prétexte  de  la  religion.  » A sa 
grande  surprise  et  indignation,  il  fut  refusé  par  les  lords  Brooke 
et  Say,  qui  répondirent  aux  interrogatoires  qu’on  leur  fit  subir, 
que,  bien  qu’ils  n’y  pussent  être  forcés  par  la  loi,  ils  étaient  dis- 
posés par  affection  à accompagner  leur  souverain  ; mais  qu’ils 
ignoraient  les  lois  et  coutumes  de  l’Ecosse,  et  qu’en  conséquence 
ils  ne  pouvaient  dire  si  les  covenantaires  étaient  des  rebelles,  ni 
si  la  guerre  qu’on  leur  faisait  était  juste.  Le  roi  les  fit  enfermer 
[21  avril],  consulta  le  procureur  et  l’avocat  général,  et  apprit 
avec  dépit  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  h poursuites  criminelles  contre 
les  prisonniers.  Au  bout  de  quelques  jours,  ils  furent  remis  en 
liberté  *. 

D’York,  Charles  s’avança  aux  environs  do  Berwick;  Leslie 
avait  établi  son  quartier  général  ù Dunglars.  Celui-ci  demanda 
le  quart  des  hommes  par  presbytère  [23  mai  1639]  ; et  quoiqu’on 
no  se  fût  pas  rendu  exactement  à cet  appel,  douze, mille  volon- 
taires vinrent  se  ranger  sous  son  étendard.  Il  réclama  des  ren- 
forts ; les  ministres  qui  étaient  au  camp  y ajoutèrent  des  exhor- 
tations écrites  ; et  les  instructions  remises  aux  messagers  servirent 
h mettre  au  grand  jour  la  politique  des  chefs  et  les  sentiments  du 
peuple.  L’un  était  chargé  d’inviter  tous  les  fidèles  Ecossais,  au 
nom  de  Dieu  et  de  la  patrie,  k accourir  au  secours  de  leurs  compa- 
triotes, à forcer  avec  eux  le  roi  à une  paix  raisonnable,  ou  k mar- 
cher contre  leurs  ennemis  communs,  les  prélats  et  les  papistes 
d’Angleterre.  Un  autre  suivit,  pronônçant  la  malédiction  de  Meroz 
contre  tous  ceux  qui  ne  viendraient  pas  au  secours  du  Seigneur; 
et  k celui-ci  en  succéda  un  troisième  qui,  dans  un  langage  amer 

l.  Vibl.  Regia,  371-37J.  Clar.  Pap.  ii,  38,  41,  45.  Les  lords  qui  avaient 
prêté  le  serment  sittnùrenl  un  papier  qui  déclarait  dans  quel  sens  ifs  l’avaient 
prêté.  Le  roi  fut  mécontent,  et  le  serment  laissé  de  côté.  Straff.  Pap  ii,  351. 
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• et  sarcastique,  soimnait  les  retardataires  d'assister  aux  funérailles 
des  saints  qu’ils  avaient  abandonnés  à l’épée  des  idolâtres.  Ces 
invitations  produisirent  une  grande  impression  sur  des  esprits 
profondément  imbus  de  fanatisme  religieux;  et  peu  h peu  l’armée 
de  Leslie  s’éleva  à plus  de  vingt  mille  combattants,  tous  enthou- 
siastes de  la  cause  et  prêts  à verser  leur  sang  pour  le  Dieu  des 
armées.  Sur  la  tente  de  chaque  capitaine  flottait  un  nouvel  éten- 
dard portant  les  armes  écossaises  avec  cette  devise  : « Pour  la 
couronne  du  Christ  et  le  covenant.  » Matin  et  soir,  le  son  du 
tambour  appelait  les  soldats  à accomplir  leurs  dévotions  sous  la 
voûte  du  ciel  : on  prêchait  deux  sermons  par  jour  pour  les  con- 
vaincre de  la  justice  de  leur  cause  et  de  la  protection  du  Tout- 
Puissant;  et  quant  au  reste  de  leur  temps,  tout  ce  qui  n’était  pas 
employé  en  exercices  militaires  était  consacré  à lire  les  écritures, 
à chanter  des  psaumes,  h s’exhorter  mutuellement  et  à dire  des 
prières  improvisées  L 

A cette  armée,  animée  comme  on  voit  par  les  plus  puissants 
motifs  qui  puissent  influencer  le  cœur  humain,  Charles  pouvait 
opposer  un  nombre  d’hommes  égal  et  peut-être  supérieur;  mais 
des  hommes  qui  ne  prenaient  aucun  intérêt  k la  cause  pour  la- 
quelle ils  étaient  appelés  à combattre,  qui  désapprouvaient  les 
actes  arbitraires  de  leur  souverain  et  qui  avaient  été  avertis  que 
la  destruction  des  covenantaires  écossais  ne  servirait  qu’à  river 
les  chaînes  qu’on  avait  forgées  pour  eux-mêmes.  Le  comte  de 
Holland  parut  devant  Kelso  avec  uii  nombreux  détachement  de 
cavalerie  et  d’infanterie  [3  juin]  ; mais  à la  vue  des  Ecossais,  sa 
troupe  tourna  le  dos,  et  Leslie,  qui  regardait  tout  délai  comme 
équivalent  à une  défaite,  annonça  son  intention  de  marcher  contre 
l’armée  royale,  et  s’avança  à Dunse-law,  en  face  du  camp  du  roi 
qui  était  aux  Birks.  Charles,  qui  avait  affecté  jusque-là  de  mépri- 
ser son  ennemi,  prit  soudain  l’alarme  : on  construisit  immédia- 
tement des  ouvrages  sur  les  bords  de  la  Tweed  ; et  un  page,  qui 
avait  obtenu  la  permission  d’aller  voir  ses  amis  d’Ecosse,  reçut 
pour  instructions  de  suggérer  la  possibilité  d’un  accommodement 
[6  juin].  Sa  pensée  fut  comprise;  des  passe-ports  furent  sollicités, 

1.  Saillie,  170,  175,  17C.  « Si  vous  aviez  prêté  l'oreille  et  entendu  dans  les 
tentes  les  uns  chantant  des  psaumes,  d'autres  priant,  d’autres  lisant  l’écriture, 
vous  vous  seriez  senti  de  nouvelles  forces...  Quant  à moi,  je  ne  me  suis  jamais 
trouvé  l'esprit  dans  des  dispositions  meilleures.  J’étais  comme  un  homme  tmi 
a pris  congé  du  monde,  et  j'étais  résolu  de  mourir  à ce  service  sans  retour.  Je 
voyais  briller  sur  moi  la  faveur  de  Dieu,  et  un  esprit  de  douceur,  de  modestie, 
et  d’humilité , et  cependant  de  force  et  de  véhémence,  me  conduire  tout  le 
temps.  Id.  178. 
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et  des  commissaires  se  rendirent  au  camp  anglais.  Ils  furent 
reçus  dans  la  tente  du  comte  d’Arundel  [11  juin];  mais  Charles 
se  chargea  de  la  négociation,  et  pendant  plusieurs  jours  il  dis- 
cuta chaque  point  avec  une  chaleur  d’argumentation  et  un  ton 
de  supériorité  qui  paraissent  avoir  imposé  è ses  auditeurs  des 
deux  nations.  Dans  sa  dernière  réponse,  quoiqu’il  refusât  de  re- 
connaître l’assemblée  de  Glasgow,  il  consentit  h ratifier  les  con- 
cessions faites  par  son  commissaire,  et  à confier  la  décision  de 
toutes  les  questions  ecclésiastiques  à une  assemblée  générale, 
celle  des  matières  civiles  au  parlement,  et  à les  convoquer  tous 
deux  pour  le  mois  d’août.  Cotte  réponse  était  loin  de  donner  une 
satisfaction  complète;  elle  ne  faisait  pas  mention  de  l’abolition 
de  l’épiscopat,  et  elle  affectait  de  regarder  les  actes  de  Glasgow 
comme  sans  validité  ; mais,  d’un  autre  côté,  beaucoup  de  cove- 
nantaires,  tant  par  scrupules  religieux  que  par  crainte  d’irriter 
le  peuple  anglais,  refusaient  de  passer  la  frontière.  Chaque  jour, 
il  circulait  des  bruits  d’une  descente  d’Irlande  ; et  le  résultat  d’un 
soulèvement  des  royalistes  dans  1e  nord  sous  les  ordres  de  lord 
Aboyne,  fils  du  comte  de  Hunlley,  était  encore  incertain.  Dans 
ces  circonstances,  les  chefs  résolurent  [17  juin]  d’accepter  la  dé- 
claration; et  s’engagèrent,  de  leur  côté,  à licencier  l’armée  et  à 
rendre  les  forteresses  royales.  Ceux  des  covenantaires  qui  étaient 
plus  zélés' leur  reprochèrent  d’avoir  renié  la  cause  de  Dieu  et  de 
l’Eglise;  et  pour  se  justifier  ils  publièrent  une  apologie,  qui,  plus 
tard,  fut  condamnée  [A  août]  par  le  conseil  anglais  comme  un 
libelle  mensonger  et  séditieux , et  brûlée , par  son  ordre , des 
mains  du  bourreau  *. 

Charles  avait  promis  et  se  proposait  de  se  rendre  à Edimbourg 
.pour  tenir  le  parlement  en  personne.  Il  en  fut  détourné  [2  juill.] 
par  de  nouveaux  exemples  de  « vaillance  » de  la  part  « des  saintes 
femmes,  » qui  insultaient  inopinément  ses  amis,  même  les  pre- 
miers officiers  do  l’état,  toutes  les  fois  qu’ils  paraissaient  en  pu- 
blic*. Pour  gagner  les  plus  modérés,  et  découvrir  les  vues 

1.  Rushw.  Il,  945,  1023.  Hardw.  Pap.  ii,  130-141.  Ellis,  2'  série,  lll,  290. 
Sydney  Pap.  ii,  601.  Bibl.  Reg.  181.  Bumet’s  Hamiltons,  140.  Nalson,  i,  232- 
210,  2.51.  Balf.  Il,  324-329.  Baîfour  dit  que  le  papier  brûlé  contenait  trois  ou 
quatre  articles  signés  par  le  roi,  mais  devant  rester  secrets,  pour  que  son  hon- 
neur n'en  souffrît  pas,  ii,  328.  Cependant  dans  toutes  les  discussions  subsé- 

?iuentes  il  n’est  question  que  de  promesses  verbales  que  le  roi  est  dit  avoir 
ailes,  et  que  quelques-uns  des  lords  mirent  par  écrit  de  peur  d’oubli,  336,  340, 
341.  Une  d’elles  était  que  le  cierge  ne  serait  pas  compris  dans  l’article  qui  res- 
tituait à tous  les  sujets  écossais  dn  roi  les  biens  dont  ils  avaient  été  dépouillés. 
■Laud’s  Troubles,  170, 171. 

2.  BaiUie,  i,  184.  Rushw.  ii,  1024.  Burnei’s  Hamiltons,  144. 
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réelles  des  plus  violents  de  ses  adversaires,  il  en  convoqua  qua- 
torze auprès  de  lui  k Berwick  ; mais  soit  déliance  du  roi,  soit  con- 
science de  leur  culpabilité,  la  plupart  désobéirent;  et  il  n’y  eut 
que  trois  membres  des  communes  et  trois  lords,  Montrose,  Lou- 
don  et  Lothian,  qui  se  hasardèrent  k se  rendre  aux  ordres  de  leur 
souverain.  De  ces  derniers,  Montrose  fut  converti  [ 17  juillet  ], 
London  et  Lothian  furent  ébranlés  par  la  condescendance  et  les 
protestations  de  Charles,  tandis  que  Hamilton,  par  sa  dissimula- 
tion (il  avait  précédemment  reçu  du  roi  k cet  effet  une  ordon- 
nance et  un  pardon  ),  tirait  des  autres  un  grand  nombre  des  se- 
crets du  parti*.  Avant  son  départ  pour  Londres,  le  roi  chargea 
Traquaire  de  tenir  l’assemblée  et  le  parlement,  lui  imposant  une 
tâche  au-dessus  des  forces  humaines , celle  de  guider  le  zèle  et 
de  modérer  le  langage  d’enthousiastes  religieux.  11  était  disposé, 
il  est  vrai,  k tolérer  ce  qu’il  n’avait  pas  le  pouvoir  d’empêcher; 
et,  avec  la  résolution  de  révoquer  plus  tard  ce  que  la  nécessité 
le  forcerait  d’accorder  en  ce  moment,  il  permit  au  commissaire 
[27  juillet]  de  consentir  à l’abolition  de  l’épiscopat,  du  service  et 
des  canons,  des  articles  dè  Perth,  et  de  la  cour  de  haute  com- 
mission; mais  sans  admettre  en  aucun  cas  des  expressions  qui 
représenteraient  ces  institutions  et  doctrines  comme  illégales  en 
elles-mêmes,  ou  contraires  k la  parole  de  Dieu.  L’assemblée  se 
tint  la  première  [6  août].  Chaque  député,  avant  son  départ  de 
son  presbytère,  avait  été  obligé  k attester  sous  serment  son  adhé- 
sion k la  dernière  et  odieuse  assemblée  de  Glasgow,  et  dans  le 
préambule  de  leurs  actes  ils  eurent  soin  d’employer  tous  les  ter- 
mes de  flé(rissure  et  de  réprobation  que  le  roi  envisageait  avec 
tant  d’horreur.  Tout  ce  que  le  commissaire  put  obtenir,  ce  fut 
qu’on  ne  les  insérerait  point  dans  la  clause  môme  d’abolition,  et 
qu’on  ajouterait  au  covenant  une  déclaration  plus  expresse  d’al- 
légeance au  souverain.  Traquaire,  quoique  avec  répugnance, 
donna  l’assentiment  royal  k ces  actes  [30  août],  et  l’heureuse  con- 
clusion de  l’assemblée  fut  saluée  par  le  peuple  avec  des  cris  de 
triomphe  et  des  prières  de  reconnaissance*. 

1.  Hard.  Pap.  ii,  141.  Rush,  n,  955,  956,  1021. 

2.  Rush.  Il,  948,  933-965,  1024.  Burnet's  Hamillons,  149-154,  1.55.  Nalsoii, 
1,245.  Balf.  11,351-353.  Quoique  Charles  eût  résolu  de  faire  des  concessions 
dans  l’idée  de  les  révoquer  plus  tard  ( « col  beneücio  del  tempo,  ed  in  con- 
giunture  più  opportune.  » Rosetti,  23  sept.  1639),  il  n’en  fut  pas  moins  fort 
mécontent  de  la  conduite  dé  Treujuaire.  Sa  grande  objection  était  la  condam- 
nation de  l’épiscopat,  comme  <t  illégal  dans  cette  Eglise  d’Ecosse;»  il  aurait 
admis  « contraire  à la  constitution  de  l’Eglise  d’Ecosse;  > mais  il  n’aimait  pas 
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Au  parlement  [31  août],  les  covenantaires  ne  déployèrent  pas 
moins  do  fermeté  et  d'obstination.  Leur  objet  était  double;  ib 
voulaient  remplacer  les  lords  spirituels,  les  évêques  qui,  après 
l’acte  de  l’assemblée,  n’existaient  ])lus  en  Ecosse,  et  restreindre 
le  pouvoir  qu’avait  eu  jusqu’ici  la  couronne  de  choisir  les  ques- 
tions k discuter,  et  d’influencer  les  votes  du  parlement.  Ils  per- 
mirent pour  une  fois  au  commissaire  de  choisir  les  lords  des  ar- 
ticles, mais  seulement  comme  une  grâce  et  non  comme  un  droit; 
et  ils  proposèrent  que  les  barons  inférieurs,  commissaires  des 
shires,  occupassent  h l’avenir  la  place  des  évêques;  que  chaque 
ordre  prit  librement  dans  son  propre  sein  une  partie  des  lords  des 
articles;  que  les  patentes  de  pairie  fussent  restreintes  aux  per- 
sonnes on  possession  eff’ective  dans  le  pays  d’un  revenu  foncier 
d’une  valeur  annuelle  de  10,000  marcs;  qu’on  n’admît  plus’ de 
fondés  de  pouvoir  ; que  les  châteaux  d’Edimbourg,  de  Dunbarton 
et  de  Stirling  ne  fussent  plus  confiés  qu’k  la  garde  des  Ecossais, 
et  que  tous  les  actes  en  faveur  de  l’épiscopat  fussent  révoqués. 
Traquaire  se  sentit  trop  faible  pour  arrêter  le  torrent;  il  prorogea 
le  parlement  à quelques  jours,  et  Charles,  approuvant  sa  con- 
duite, le  prorogea  k six  mois  [lû  nov.].  Cette  mesure  provoqua, 
comme  de  coutume,  une  protestation  contre  son  illégalité,  mais 
accompagnée  de  la  promesse  que  les  Etats  obéiraient,  non  parce 
que  la  loi  les  y obligeait,  mais  afin  de  prouver  leur  déférence  et 
leur  attachement  pour  leur  souverain  C 

Le  roi  était  pleinement  convaincu  que,  bien  que  la  religion 
influençât  la  multitude,  l’abaissement  de  l’autorité  royale  était 
l’objet  réel  des  meneurs.  Pour  les  réduire  k l’obéissance,  il  ne 
connaissait  pas  d’autre  expédient  que  la  force;  et  tandis  qu’il  ru- 
minait dans  son  esprit  des  moyens  de  lever  des  fonds  pour  une 
seconde  expédition,  la  fortune,  k ce  qu’il  se  persuada,  lui  offrit 
une  nouvelle  ressource.  Une  flotte  espagnole  composée  de  ga- 
lions et  de  bâtiment  de  transport,  et  montant  k soixante-dix  voiles, 
sous  les  ordres  d’Oquendo,  avait  été  découverte  dans  la  Manche 
par  l’escadre  hollandaise  que  commandait  de  Wit.  On  se  mit  k sa 
poursuite;  de  Wit  fut  rejoint  par  Van  Tromp  [17  septembre],  et 
Oquendo  chercha  un  asile  dans  les  Dunes.  Il  avait  perdu  trois 
vaisseaux,  les  agresseurs  en  avaient  perdu  deux  ; mais  ces  der- 
niers prirent  la  môme  route  que  lui  ; et  des  arrivées  successives 

Vexpression  < illégal,  » dans  la  crainte  ({uc  les  innovateurs  des  autres  pays 
n’en  abusassent  (Nulson,  i,  255).  C'était  une  pure  dispute  de  mots. 

1.  BaUour,  ii,  351-303.  Nalson,  i,  265-371. 
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de  Hollande  élevèrent  leurs  forces  à cent  voiles,  outre  les  brûlots. 
L’opinion  générale  était  que  la  flotte  espagnole  ne  pouvait  échap- 
per à sa  destruction,  lorsque  Charles  fit  l’offre  de  la  prendre  sous 
sa  protection,  et  do  la  conduire  k sa  destination  sur  la  côte  de 
Flandre,  et  de  Ik  dans  quelque  port  d’Espagne,  moyennant 
160,000  liv.,  argent  comptant.  La  cour  do  Bruxelles  accueillit 
avec  joie  la  proposition  ; on  avait  même , dit-on,  donné  l’ordre 
de  payer  une  partie  de  la  somme,  lorsque  les  Etats,  qui  ne  se  sou- 
ciaient pas  de  perdre  leur  proie,  ordonnèrent  aux  deux  amiraux 
d’attaquer  les  Espagnols.  Quoique  Pennington  fût  présent  avec 
une  flotte  anglaise , et  eût  ordre  d’empêcher  toute  agression  de 
part  et  d’autre,  il  resta  tranquille  spectateur  du  combat.  Vingt- 
trois  vaisseaux  espagnols  échouèrent  sur  le  rivage  : de  trente  qui 
gagnèrent  le  large,  dix  seulement  atteignirent  le  port  de  Dunker- 
que [11-12  oct.].  Le  reste  fut  détruit  ou  capturé.  Le  cardinal  in- 
fant, gouverneur  des  Pays-Bas,  invita  le  roi  k venger  cette  insulte 
k son  autorité  ; mais  Charles,  quelque  vivement  quUl  sentît  ce 
désappointement  et  cette  honte,  se  contenta  de  se  plaindre,  et 
accepta  avec  empressement  les  excuses  qui  lui  furent  faites  par 
les  ambassadeurs  spécialement  nommés  k cet  effet*. 

Le  roi,  k son  retour,  avait  soumis  les  affaires  d’Ecosse  k l’examen 
d’un  comité  composé  de  l’archevêque  Laud,  du  marquis  de  Ha- 
milton  et  de  Wentworth,  qui  avait  reçu  l’ordre  de  venir  k la  cour 
d’Angleterre.  Laud  nous  assure  qu’il  s’abstint  soigneusement  de 
tout  langage  qui  pouvait  ajouter  k l’irritation  du  roi,  ou  mener  k 
une  guerre  offensive  ; mais  il  fut  réduit  au  silence  par  la  véhé- 
mence du  lord -député  et  par  les  sentiments  connus  du  roi. 
L’évêque  de  Londres,  lord-trésorier,  le  comte  de  Northumberland, 
lord-amiral , Cottington , Windebank  et  Vane  leur  furent  alors 
adjoints  [24  oct.],  et  leurs  instructions  étaient  de  se  procurer  des 
fonds  et  de  faire  les  préparatifs  de  la  campagne.  Us  rendirent 
des  ordonnances  autorisant  la  levée  du  ship-money  ( impôt  pour 
la  construction  des  navires)  pour  une  somme  de  200,000  1. , et 
conseillèrent  au  roi  de  convoquer  un  parlement  comme  la  ma- 
nière la  plus  légale  de  se  procurer  un  secours  plus  abondant 
[14  nov.].  Charles  ordonna  d’assembler  un  grand  conseil;  et 
trouvant  tous  les  membres  du  même  avis , il  leur  posa  cette 
question  pertinente  : « Si  ce  parlement  se  montrait  aussi  intrai- 


1.  Voyez  Nalson,  i,  958.  Les  dépêches  de  Windebank  dans  les  Clarendon 
Pap.  Il,  70-80.  Mémoires  de  Warwick,  119.  D’Eslnides,  29.  Whitelock  31  ; 
SÿSnet/ Pop.  11,619, 690. 
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loulefois,  prouva  que  les  coniinuiies  avaient  hérité  des  sentiments 
et  de  la  politique  de  leurs  prédécesseurs.  Elles  ne  tinrent  aucun 
compte  des  prières  ni  des  besoins  du  souverain  ; mais  elles  don- 
nèrent toute  leur  attention  aux  griefs  de  la  nation,  que,  d’après 
l’avis  de  Pym,  elles  divisèrent  en  trois  chefs,  les  innovations  en 
matière  de  religion,  les  envahissements  de  la  propriété  privée,  et 
les  infractions  aux  privilèges  du  parlement.  1°  Sous  le  premier, 
elles  énuméraient  toutes  les  accusations  portées  par  les  puritains 
contre  l’archevêque,  et  se  plaignaient  du  pouvoir  qui  venait  d’être 
accordé  à la  convocation  de  faire  de  nouvelles  constitutions  et 
d’amender  les  anciennes , pouvoir  qui  nécessairement  attaquait 
les  droits  et  les  libertés  des  laïques.  2®  Le  second  comprenait  les 
monopoles  octroyés  par  la  couronne , la  levée  du  ship-money 
pendant  tant  d’années,  l’agrandissement  des  forêts  royales,  les 
charges  imposées  aux  comtés  durant  la  dernière  campagne,  et 
les  poursuites  vexatoircs  pour  refus  do  payer  dos  taxes  injusti- 
fiables, et  pour  résistance  h des  monopoles  illégaux.  3®  Elles  con- 
sidéraient comme  infractions  aux  privilèges  le  commandement 


eifleation  de  Berwick  et  par  l’acte  d’oubli  (Journ.  16  avril.  Whitelock,  33. 
may.  .37.  Réimpression  de  1812).  Ces  allégations  étaient  indubitablement  faus- 
ses. L’intention  des  Ecossais  avait  été  trahie  par  le  marquis  de  Uamilton  au 
moyen  duquel  on  s'était  assuré  deColvil,  l’envoyé,  et  de  la  lettre  ( Rosetti, 
18  mars,  n.  s.);  mais  un  autre  envoyé  porta  des  copies  de  la  lettre  et  îles  in- 
structions de  Colvil  à Paris,  où  elles  furent  fidèlement  transmises  par  un  offi- 
cier, nommé  Erskine,  à Bellièvre,  et  par  Bellièvre  à Richelieu.  La  lettre  était 
simplement  une  lettre  de  creance  en  faveur  de  Colvil;  .ses  instructions  lui 
ordonnaient  d'exposer  au  roi  et  au  cardinal  la  misérable  condition  de  l’Ecosse, 
par  suite  des  empiétements  de  l’autorité  royale,  non-seulement  sur  la  religion, 
mais  principalement  sur  les  lois  fondamentales  du  royaume;  de  se  plaindre  que 
le  roi  eût  viole  la  dernière  pacification  de  Berwick,  en  prononçant  la  dissolu- 
tion du  parlement  contrairement  au  vœu  des  états,  et  à tous  les  anciens  [irécé- 
dents;  d’implorer  la  médiation  du  roi  do  France  entre  eux  et  leur  souverain, 
médiation  qu'ils  auraient  sollicitée  auparavant,  s’ils  n’eussent  compté  trop 
longtemps  sur  la  justice  de  leur  propre  roi,  et  de  rappeler  à Louis  que,  si  on 
laissait  Charles  fouler  aux  pieds  les  libertés  de  l’Ecosse,  il  jetterait  les  forces 
de  ses  trois  royaumes  dans  la  balance  en  faveur  de  l’Espagne  contre  la  France 
( voyez  Ma/.ttre,  iii,  406).  Leicester,  aiiibassadeur  en  Franco,  reçut  une  copie 
de  la  lettre,  avec  ordre  de  la  lire  à Louis.  Il  demanda  audience  à Chantilly 
(|2ô  avril).  Dans  l’antichambre,  BulLion  voulut  connaître  l’objet  de  sa  vi- 
site ; il  refusa  de  le  révéler.  Le  roi  prit  la  lettre,  la  lut  plus  d’une  fois,  et  ré- 
pondit qu’il  n’en  avait  aucune  connaissance;  mais  qu’il  n’assisterait  jamais  des 
rebelles  contre  leur  souverain,  des  rebelles  .surtout  qui  faisaient  servir  la  reli- 
gion de  masque  à leurs  mauvais  desseins  (S/yd.  Paji.  ii,  647).  Louis  avait-il 
pour  instructions  de  dissimuler,  ou  Richelieu  agissait-il  dans  ces  circonstances 
sans  consulter  son  souverain’?  Ce  même  jour  il  chargea  Bellièvre  de  rédiger 
•une  réponse  aux  Ecossais,  maison  termes  si  circonspects,  que,  tout  en  encou- 
rageant leurs  espérances,  elle  ne  pouvait,  si  elle  était  interceptée,  compro- 
mettre ni  la  cour  de  France  ni  les  chefs  des  insurgés  (Ma/.ure,  lit,  412).  Lei- 
cester, à la  même  époque,  demanda  l’arrestation  d’un  William  Colvil  eu  état 


de  suspicion  ; mais  on  fit  réponse  iiu’il  était  innocent,  et  que,  s’il  ne  l'eU 
Louis  ne  le  livrerait  pas  plus  que  Charles  n’:ivait  livré  les  Français  traî 
Angleterre.  Ibid.  413.  St/J.  Pap.  a,  (!W. 
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donné  par  le  roi  au  dernier  président  d’ajonrnor  la  chambre  sans 
qu’elle  y consentît,  et  les  tentatives  des  cours  de  justice  pour 
p\mir  les  membres  h raison  de  leur  conduite  au  parlement.  On 
résolut,  sur  tous  ces  sujets,  de  solliciter  l’avis  et  la  coopération  des 
lords 

Charles  vit  l’apathie  des  communes  d’abord  avec  impatience, 
puis  avec  inquiétude.  Ce  fut  en  vain  qu’il  s’efforça  -d’accélérer 
leurs  travaux  par  un  discours  énergique  et  conciliateur  h Whi- 
tehall  [21  avril],  et  sa  requête  aux  lords  [24]  de  no  point  écouter 
les  plaintes  des  communes  qu’elles  n’eussent  pourvu  aux  besoins 
du  roi,  occasionna  une  querelle  fatale  entre  les  deux  cham- 
bres. Dans  la  première  conférence , les  lords  exprimèrent  l’opi- 
nion que  le  subside  devait  avoir  le  pas  sur  toute  autre  question 
[25  avril].  Dans  la  seconde  [29  avril],  les  communes  se  plaigni- 
rent de  ce  que  cette  intimation  était  une  infraction  h leurs  privi- 
lèges Les  lords  répliquèrent  [1®''  mai]  qu’ils  ne  réclamaient  pas 
le  droit  de  créer  des  bills  de  subsides  ni  d’en  indiquer  le  montant 
ou  la  manière  dont  l’argent  devait  être  levé,  mais  qu’il  était  de 
leur  compétence  de  communiquer  à la  chambre  basse  leur  avis 
au  sujet  des  subsides  en  général,  et  de  les  avertir  du  préjudice 
que  leur  refus  ou  leur  retard  pouvait  causer  à la  nation.  La  que- 
relle en  était  lit  lorsqu’un  message  du  roi  [2  mai]  requit  les  com- 
munes de  répondre  immédiatement  si  elles  voulaient  ou  non 
s’occuper  de  la  question  du  subside.  Le  reste  de  cette  journée  et 
tout  le  lendemain  se  passèrent  en  secrets  et  violents  débats  ; le 
lundi  matin  [4  mai],  sir  Henry  Vane,  le  secrétaire,  remit  un 
message  du  roi  portant  que  si  le  parlement  voulait  lui  accorder 
douze  subsides  (850,000  liv.)  payables  en  trois  ans,  il  consentirait 
h l’abolition  définitive  du  ship-money.  Beaucoup  de  gens  furent 
tentés  par  cet  appât,  quoiqu’ils  trouvassent  à redire  au  chiffre; 
et  entre  les  chefs  des  partis  opposés,  ce  fut  h qui  s’assurerait  des 
votes  des  membres  indécis;  Hyde  soutenait  qu’ils  devaient  en 
premier  lieu  tomber  d’accord  entre  eux  sur  le  vote  du  subside  et 
ensuite  en  déterminer  le  montant  ; Hampden,  que  la  question 
posée  h.  la  chambre  était  de  savoir  si  on  voterait  ou  non  douze 

1.  Journ.  App.  17,  20,  22,  23,  24. 

2.  Il  a été  dit  par  Rushworth  (1149)  que  les  deui  partis  firent  l'épreuve  de 
leurs  forces,  en  allant  aux  voix  sur  une  motion  cour  une  seconde  conférence, 
qui  fut  rejetée  par  deux  cent  cinquante-.sept  contre  cent  quarante-huit.  Mais 
c'est  une  erreur.  Les  journaux  prouvent  que  la  motion  était  relative  à un  delai 
d.ans  la  poursuite  contre  le  docteur  Beale,  directeur  du  collège  de  Saint-John, 
à Cambridge.  Journ.  tv,  l"  mai. 
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subsides.  Après  neuf  heures  de  débats,  la  chambre  s’ajournn  au 
lendemain  [5  mai]  ; et  le  matin,  au  conseil,  le  secrétaire  assura  au 
roi  qu’il  était  convaincu  qu’on  ne  lui  accorderait  pas  un  sou  pour 
l’aider  dans  sa  guerre  contre  les  Ecossais.  Charles  n’hésita  pas  un 
moment.  Se  rendant  h la  chambje  haute,  il  manda  la  chambre 
basse,  et  après  avoir  fait  l’éloge  de  la  soumission  des  lords,  il 
prononça  la  dissolution  du  parlement  *. 

Charles  eut  lieu  de  regretter  ce*tte  mesure  précipitée.  S’il  eût  at- 
tendu un  jour  do  plus,  et  que  les  communes  eussent  fait  un  refus 
positif,  cette  provocation  eût  justifié  la  dissolution  aux  yeux  de 
bien  des  gens;  si  elles  avaient  accordé  un  subside,  quand  môme 
il  eût  été  au-dessous  de  la  somme  demandée,  ce  vote  aurait  ré- 
primé l’audace  des  Ecossais,  et  les  aurait  probablement  décidés 
à rester  sur  la  défensive.  A présent  ils  crurent  que  le  pays  était 
pour  eux.  Leurs  commissaires  avaient  été  en  communication 
fréquente,  quoique  clandestine,  avec  les  chefs  de  l’opposition  du 
parlement  ; et  leur  connaissance  de  la  pauvreté  du  roi  et  de  l’as- 
sistance secrète  qu’ils  pouvaient  attendre  des  mécontents  d’An- 
gleterre, soit  des  ennemis  de  l’épiscopat,  soit  des  partisans  du  ré- 
publicanisme (nous  rencontrons  maintenant  ceux-ci  pour  la  pre- 
mière fois)  les  encouragea  à hâter  leurs  préparatifs  de  guerre, 
afin  de  pouvoir  prendre  rotîcnsive  de  ce  côté-ci  de  la  Tweed.  Les 
événements  qui  survinrent  dans  la  capitale  accrurent  leurs  es- 
pérances. Les  sentiments  du  lord-maire  et  des  aldennen  se  révé- 
lèrent par  leurs  réponses  évasives  [8  mai]  à la  demande  faite  par 
le  roi  d’un  emprunt  d’argent,  tandis  que  les  basses  classes  s’aban- 
donnaient ouvertement  k des  expressions  de  mécontentement  et  h 
des  menaces  de  vengeance.  Strafford,  qui  passait  pour  mener  le 
conseil,  eut  s<t  part  de  la  haine  publique;  mais  le  ressentiment 
delà  populace  se  dirigea  principalement  contre  l’archevêque  de 
Canterbury.  D’abord  les  passions  furent  soulevées  par  des  distri- 
butions do  pamphlets  et  de  ballades  dilîamatoires  ; puis  des  pla- 
cards affichés  h la  Bourse  et  dans  les  endroits  les  plus  fréquentés, 
invitèrent  [9  mai]  les  apprentis  h se  réunir  dans  les  champs  de 
Saint-George,  pour  « chasser  William  le  renard,  qui  avait  cassé 
le  parlement  ; » et  quoique  les  milices  maintinssent  l’ordre,  du- 

1.  J'ai  suivi  Laud  (ses  Troubles, ()Ui  était  présent  au  conseil,  et  qui  dit 

3 lie  deux  membres  seulement,  Northumberland  et  Holland,  votèrent  contre  la 
issolution.  Vane  avait  assuré  h la  chambre  que  le  roi  n' accepterait  rien  au- 
dessous  de  douze  subsides  : cependant  Uugdale  dit  que  Vane  avait  « l’autori- 
sation de  descendre  jusqu’à  huit,  s Short  View  (aperçu),  Cl. 

3.  Whitelock,  32. 
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rantlo  jour,  cinq  cents  mutins  essayèrent  la  nuit  [11  mai]  do  for- 
cer l’entrée  du  palais  archiépiscopal,  h Lambeth.  Us  brisèrent  les 
fenêtres  ; mais  au  bout  de  deux  heures,  ils  turent  repoussés  h 
coups  d’armes  à feu.  Par  bonheur,  dans  ces  journées  d’irritation 
populaire,  des  pluies  continuelles  empêchèrent  qu’il  ne  se  formât 
de  nombreux  attroupements.  Cependant  on  ne  laissa  pas  refroidir 
les  passions  du  peuple , on  colja  des  affiches  sur  les  murs  des 
chambres  et  même  aux  portes  du  palais,  dans  lesquels  on  som- 
mait tous  les  bons  .\nglais  de  venir  au  secours  du  pays  et  de  la 
religion,  de  brûler  les  chapelles  papistes,  de  déraciner  la  mauvaise 
herbe  de  l’épiscopat,  et  de  décerner  un  juste  châtiment  k Laud,  k 
Slrafford  et  k Hamilton,  principaux  auteurs  des  griefs  publics  de 
r.Angleterrc  et  do  l’Ecosse.  Le  roi  passa  quelques  jours  dans  la 
plus  profonde  anxiété , attendant  avec  impatience  l’arrivée  des 
troupes  qui  devaient  venir  de  l’armée  5 et  contemplant  tous  les 
soirs,  de  son  palais,  les  excès  de  la  populace,  et  l’incendie  des 
maisons  sur  l’autre  bord  do  la  rivière.  Enfin  il  se  trouva  h la  tête 
de  six  mille  hommes  [20  mai].  Son  premier  soin  fut  d’envoyer 
la  reine  (elle  était  dans  la  dernière  péi'iode  de  sa  grossesse)  k 
Greenwich,  oîi  elle  resta  sous  la  protection  d’une  forte  garde,  avec 
seize  pièces  d’artillerie  ; le  second  fut  do  rétablir  la  tranquillité 
par  le  déploiement  d’une  force  imposante,  et  par  la  punition  des 
coupables.  Toutefois,  la  plupart  de  ceux  (jue  les  milices  avaient 
arrêtés  avaient  été  délivrés  de  prison  par  leurs  complices;  doux 
seulement  furent  condamnés  k mort.  Ils  furent  mis  k la  torlurc 
avant  d’être  exécutés  [2;l  mai].  Mais  ou  ils  ne  savaient  pas,  ou 
ils  eurent  la  fermeté  do  cacher  les  noms  des  principaux  instiga- 
teurs des  émeutes.  Tous  deux  périrent  non  comme  félons,  mais 
comme  traîtres;  car  les  juges,  suivant  le  précédent  établi  sous  le 
règne  d’Elisabeth,  avaient  déclaré  les  factieux  coupables  d’avoir 
fait  la  guerre  au  roi,  parce  qu’ils  avaient  marché  en  ordre  de 
guerre  au  son  du  tambour 

D’après  l’ancien  usage,- la  convocation  aurait  dû  être  dissoute 
avec  le  parlement  ; mais  dans  ce  cas  le  roi  eût  perdu  un  vole  de 
six  subsides  que  le  clergé  n’avait  point  encore  achevé;  et  l’ar- 
chevêque eût  dû  sacrifier  son  nouveau  code  de  constitution, 
adapté,  prétendait-il,  k l’exigence  des  temps.  Pour  apaiser  les 
scrupules  des  membres,  on  obtint  [lû  mai]  de  Finch,  légiste  ob- 

1.  XVliitctork,  ai.  LnruVs  Diari/,üH.  Ses  Trou!i!r«,79.  Rush.  ii.  tlTS-HT!). 
3'ai  ajouté  plusieui’s  rtclails  intéressants  tires  des  dépêches  de  Roselti  du 
2.5  niagttio  et  1“  giugno  n.  s. 
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séquiciix,  qui  venait  d’être  fait  garde  des  sceaux,  et  de  quelques- 
uns  des  juges,  l’avis  par  écrit  que  la  convocation  pouvait  légale- 
ment continuer  ses  séances  ; et  comme  évidemment  la  dernière 
commission  était  expirée,  on  en  expédia  une  nouvelle*  [12  mai] 
qui  autorisait  è modifier  et  h améliorer  les  lois  de  l’Eglise.  Au  mi- 
lieu des  alarmes  et  des  sombres  pressentiments  des  plus  timides, 
et  sous  la  protection  d’une  garde  nombreuse  , l’œuvre  marcha 
rapidement  ; et  dix-sept  nouveaux  canons , approuvés  par  les 
membres,  reçurent  l’assentiment  royal.  On  ordonna  [27  mai] 
que  chaque  ecclésiastique , quatre  fois  l’an,  ferait  à ses  parois- 
siens une  instruction  sur  le  droit  divin  des  rois  et  le  péché  dam- 
nable  de  la  résistance  à l’autorité.  Puis  vinrent  plusieurs  consti- 
liitions  de  la  tendance  la  plus  intolérante  contre  les  catholiques, 
les  sociniens  et  les  schismatiques.  On  imposa  h tous  les  ecclé- 
siastiques et  h tous  les  gradués  des  universités  un  serment  d’ad- 
hésion h la  doctrine  et  au  gouvernement  de  l’Eglise  d’Angleterre, 
eu  oi)position  aux  dogmes  papistes  et  à la  discipline  presbyté- 
rienne, et  on  y joignit  une  déclaration  relative  h la  légalité  des 
cérémonies  en  usage  dans  l’Eglise  établie.  Ces  règlements  ecclé- 
siastiques accrurent  l’irritation  générale.  On  mit  en  question  le 
droit  qu’avait  la  convocation  de  siéger  après  la  dissolution  du 
parlement,  et  celui  qu’avait  le  roi  d’autoriser  k faire  des  lois  qui 
pouvaient  porter  atteinte  aux  intérêts  des  laïques.  On  allégua  des 
fins  de  non-recevoir  et  on  présenta  des  pétitions  contre  la  for- 
mule du  serment  imposé  au  clergé  ; et  des  enthousiastes  de  tout 
genre,  b l’exception  des  membres  de  l’Eglise  anglicane,  se  plai- 
gnirent de  plusieurs  des  canons  comme  extrêmement  oppressifs 
et  injustes 

C’est  h Laud  qu’était  dévolue  la  tâche  de  publier  ces  canons; 
et  il  profita  de  l’occasion  pour  se  rendre  favorables  les  ennemis 
qu’il  avait  parmi  les  puritains  par  un  étalage  officieux  de  son 
antipathie  pour  le  papisme.  11  annexa  k la  publication  [2  juillet] 
une  lettre  signée  de  lui  et  de  l’évêque  de  Rochester,  en  qualité 
de  juges  de  la  cour  de  haute  commission,  ordonnant  que  non- 
seulement  les  prêtres  catholiques  ou  ceux  qui  en  logeraient,  mais 
toutes  les  personnes  en  possession  de  livres  papistes  ou  héréti- 
ques , tous  ceux  qui  avaient  été  ou  étaient  soupçonnés  d’avoir 

1.  t.a  première  portait,  « Durant  le  parlement  ; > la  seconde,  » Durant  notre 
plaisir.  > 

2.  Wilk.  Con.  iv,  .'>38-553.  Xalson,  i,  .351-376.  Rush,  i,  1205-1209.  Laud’s 
Troubles,  79,  80. 
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été  présents  h la  célébration  de  la  messe,  tous  ceux  dont  les  en- 
fants avaient  été  baptisés  ou  étaient  élevés  par  des  prêtres  papis- 
tes, ou  avaient  été  ou  étaient  sur  le  point  d’être  envoyés  dans  des 
séminaires  papistes,  fussent  appréhendés  et  menés  devant  les 
commissaires  de  Sa  Majesté  pour  les  matières  ecclésiastiques. 
Alarmés  de  la  publication  de  cette  lettre  menaçante,  les  catho- 
liques s’adressèrent  à la  reine,  qui,  prenant  Windebank  avec  elle, 
rappela  à Charles  le  présent  de  14,000  liv.  qu’il  avait  reçu  ré- 
cemment des  catholiques  pour  subvenir  h ses  besoins  pressants, 
et  l’aide  pécuniaire  additionnelle  qu’il  avait  sollicitée  d’eux  pour 
sa  guerre  contre  les  covenantaires.  La  reconnaissance  ou  la  po- 
litique prévalut.  Ayant  fait  venir  l’archevêque,  il  blâma  son  zèle 
officieux  et  lui  ordonna  de  ne  point  donner  suite  à des  mesures, 
qui,  dans  les  circonstances  présentes,  pouvaient  porter  préjudice 
a la  couronne  C 

Sur  ces  entrefaites,  le  temps  de  la  réunion  du  parlement  écos- 
sais était  arrivé  [11  juin].  Une  seconde  prorogation  faite  par  le 
roi  fut  éludée  sous  prétexte  d’une  irrégularité  dans  l’ordonnance  ; 
les  membres  siégèrent,  élurent  un  président,  officier  jusqu’alors 
inconnu,  adoptèrent  tous  les  actes  qui  avaient  été  préparés  avant 
la  prorogation,  votèrent  pour  soutenir  la  guerre  une  taxe  de  dix 
pour  cent  sur  les  rentes  en  terres,  et  de  cinq  pour  cent  sur  l’in- 
térêt de  l’argent;  et  pour  le  gouvernement  du  royaume,  jusqu’h 
la  réunion  suivante  du  parlement,  ils  nommèrent  un  comité  des 
Etats,  dont  une  moitié  devait  résider  en  permanence  h Edim- 
bourg, l’autre  moitié  suivre  les  mouvements  do  l’armée.  Ce  fut 
en  vain  que  Charles  les  avertit  que  ces  actes  avaient  une  ten- 
dance de  trahison,  et  qu’il  relâcha  Loudon  et  l’envoya  en  Ecosse 
h condition  d’y  servir  ses  intérêts.  Les  covenantaires  ne  se  lais- 
sèrent point  détourner  de  leur  but  ; et  quoique,  faute  de  l’assen- 
timent royal,  ils  ne  pussent  donner  h leurs  votes  la  dénomination 
do  lois,  ils  leur  assurèrent  une  force  égale  en  prenant  des  enga- 
gements qui  obligeaient  les  signataires  à les  mettre  è exécution*. 

1.  D’après  une  longue  dépêche  de  Rosctli,  du  27  luplio,  n.  s.  Quand  la 
cour  de  liante  commission  s’assembla,  elle  fut  attaquée  par  la  populace  (22  oct.). 
Plusieurs  des  membres  furent  blessés  par  des  pierres,  et  l’archevêque  eut  de  la 
peine  à s’échapper.  Laud's  Diary,  50.  Rosetti,  9 uov.  n.  s. 

2.  Nalson,  i,  502-508.  Rush,  n,  1210.  Balfour,  ii,  373-370.  Ces  actes,  dit 
Balfour,  causèrent  «tout  d'un  coup  le  changement  le  plus  réel  et  le  plus 
grand  qui  fût  jamais  survenu  dans  cette  Eglise  et  cet  Et.at  depuis  six  cents  ans. 
Non-seulement  il  renversa  l’ancien  gouvernement  de  l’Etat;  mais  il  enchaîna 
la  monarchie,  et  lui  posa  des  limites  et  des  bornes  qu’elle  ne  pouvait  légale- 
ment dépasser.  > 
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Le  roi  avait  proposé  dans  l’origine  d’attaquer  ses  ennemis  de 
trois  côtés  h la  fois,  avec  vingt  mille  hommes  tirés  d’Angleterre, 
et  sous  ses  ordres;  avec  dix  mille  tirés  d’Irlande,  et  sous  la  con- 
duite du  lord-lieutenant,  et  avec  un  nombre  égal  tiré  des  hautes 
terres,  et  commandés  par  le  marquis  de  Hamilton.  Mais  ce  plan 
magnifique  échoua  devant  sa  pauvreté  et  devant  la  décision  des 
covenantaires.  11  n’osait  pas  commencer  ses  levées  avant  d’avoir 
en  perspective  les  fonds  nécessaires  h leur  entretien.  Lors  de  la 
dissolution  du  parlement,  les  lords,  conformément  à leur  pro- 
messe, vinrenthson  aide  par  un  emprunt  volontaire  de  200,000  L, 
et  sur-le-champ  on  envoya  l’ordre  h chaque  comté  de  fournir  un 
certain  nombre  d’hommes  ‘ ; mais  dans  quelques  localités  les 
commissaires  négligèrent  leur  devoir  ; dans  d’autres  les  recrues 
SC  révoltèrent,  tuèrent  leurs  officiers,  pillèrent  les  églises,  et  vé- 
curent k discrétion  chez  les  habitants.  En  Ecosse,  au  contraire, 
les  covenantaires  agissaient  avec  unanimité  et  enthousiasme.  Ils 
avaient  eu  soin  de  conserver  la  solde  entière  aux  officiers  qu’ils 
avaient  fait*  venir  d’Allemagne  dans  la  dernière  campagne  ; les 
hommes  qui  avaient  été  licenciés  après  la  pacification  de  Berwick 
revinrent  avec  joie  sous  leurs  drapea<ix , et  beaucoup  de  per- 
sonnes, sur  la  garantie  des  seigneurs  et  des  négociants,  envoyèrent 
leur  vaisselle  k la  monnaie,  afin  qu’on  eût  de  l’argent  pour  la 
paye  hebdomadaire  des  soldats.  Quand  Charles  commença  ses 
préparatifs,  ses  ennemis  étaient  prêts  k agir.  Leslie  rassembla 
[29  juin]  son  armée  k Chouseley-Wood , près  de  Dunse.  Pen- 
dant trois  semaines  les  troupes  furent  tous  les  jours  exercées  et 
encouragées  par  des  sermons  et  des  prières;  et  le  20  août  il  passa 
la  Tweed  avec  vingt-trois  mille  fantassins  et  trois  mille  cavaliers^. 


1.  Il  eut  recours  aux  plans  les  plus  extraordinaires  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent. Il  obtint  une  forte  somme  en  achetant  du  poivre  à crédit,  et  en  le  ven- 
dant immédiatement  à bas  prix;  et  il  arracha  aux  négociants  étrangers  un 
emprunt  de  40, (XM)  1.,  en  saisissant  leurs  lingots  à la  monnaie  ; mais  il  échoua 
dans  plusieurs  autres  tentatives.  Voyez  Rush.  1181,  120.3,1916.  Syd.  Pap.  ii, 
C50,  &')7,  eiR.  Ilaumer,  ili,  317,  .390. 

2.  Lord  Savile  est  dit  avoir  forgé  et  envoyé  aux  Ecossais  une  lettre  qui  les 
invitait  à entrer  en  Angleterre  au  nom  des  comtes  de  Bedford,  de  Warwick  et 
d’Essex,  et  des  lords  Mandcville,  Say  and  Scale,  etBrooke,  et  de  Henry  Darley. 
Cette  assertion  reposait  sur  une  autorité  fort  douteuse;  mais  Locke,  dans  son 
journ.il,  à la  date  du  28  déc.  1(')80,  la  répète  sur  rautorilé  de  A.  E.  S.  ( proba- 
blement Anthony,  earl( comte)  de  Salisbury),  ajoutant  que  cia  lettre  fut  en- 
voyée par  les  mains  de  M.  II.  Darley,  qui  resta  comme  agent  desdits  lords 
anglais,  jusqu’à  ce  qu'il  eàt  amené  les  Ecossais...  à la  fin,  my  lord  Savile, 
s’ étant  réconcilié  avec  la  cour,  couCes.sa  au  roi  toute  l'affaire.  » Vie  de  Locke, 
par  lord  King,  i,  222.  On  ne  peut  mettre  en  doute  qu'ils  furent  encouragés  à 
misser  la  frontière  par  l'avis  de  leurs  amis  anglais.  * Les  comtes  d'Essex,  de 
Bedford,  de  Holland,  le  lord  .Say,  Uampden,  Pym  et  divers  autres  lords  et 
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Dès  quo  l’armée  fut  sur  le  sol  anglais,  les  ministres  réclamèrent 
l’honneur  de  former  l’avant-garde,  la  Bible  en  main.  Les  soldats, 
en  témoignage  de  leurs  intentions  pacifiques  envers  les  habitants, 
suivaient,  les  armes  renversées,  et  on  publia  une  déclaration  por- 
tant que  les  Ixossais  avaient  entrepris  cette  expédition  h la  voix 
de  la  même  providence  divine  qui  avait  jusqu’alors  guidé  leurs 
pas;  qu’ils  marchaient  non  contre  le  peuple  d’Angleterre, -mais 
contre  la  faction  canterburienne  des  papistes,  des  athées,  des  ar- 
miniens et  des  prélats;  et  que  Dieu  et  leur  conscience  leur  étaient 
témoins  que  leur  objet  était  d’assurer  la  paix  des  deux  royaumes, 
en  punissant  les  perturbateurs  d’israél,  les  tisons  de  l’enfer,  les 
Kora,  les  Balaam,  les  Doeg,  les  Rabshaka,  les  Aman,  les  Tobie  et 
les  Samballat  de  l’époque,  après  quoi  ils  s’en  retourneraient  avec 
orgueil  et  satisfaction  dans  leur  patrie 

Le  lord  Conway  était  arrivé  dans  le  Northumberland  pour 
prendre  le  commandement,  avec  le  rang  de  général  de  la  cavale- 
rie. 11  n’osa  pas  opposer  h l’ennemi  des  troupes  inférieures  en 
nombre  et  en  discipline;  mais  il  reçut  du  comte  3e  StrafTord, 
qui  commandait  en  chef  sous  le  roi^,  l’ordre  de  disputer  le  pas- 
sage de  la  Tyne.  Les  ouvrages  qu’il  avait  élevés  à la  hAte  à 
Stella-Haugh  furent  détruits  par  l’artillerie  écossaise  [28  août]  ; 
une  division,  conduite  par  la  garde  de  Leslie,  passa  au  gué  de 
Newburn,  et  fut  promptement  repoussée  dans  la  rivière  par  une 
charge  de  six  compagnies  de  cavalerie  ; mais  celles-ci , h leur 
tour,  furent  arretées  par  le  feu  d’une  batterie;  les  Ecossais  se 
reformèrent  sur  la  rive  droite,  et  toute  l’armée  anglaise  se  retira, 
la  cavalerie  vers  Durham,  l’infanterie,  au  nombre  de  quatre  mille 
Jiommes,  k Newcastle.  De  là,  elle  se  rendit  à marche  forcée  sur 
les  frontières  du  Yorkshire,  elles  deux  comtés  du  nord  restèrent 
sans  conteste  au  pouvoir  des  vainqueurs 

pentlemen  de  crédit  et  de  qualité  s’entendaient  arec  eux.»  Whitelock,  32. 
V oye?.  aussi  les  Hardto.  Pap.  ii,  ls7.  Nalson,  i,  508.  Syd.  Pap.  u,  6ti0.  Laud's 
Troubles,  St.  • 

1.  Rushw.  il,  122().  Naison,  i,  412. 

2.  Le  comte  de  Northumberland  avait  été  nommé  au  commandement  ; mais, 
comme  on  le  voit  par  ses  lettres , il  n’était  pas  bien  disposé  pour  cette  cau.se, 
et  en  conséquence  il  déclina  ces  fonctions  sous  prétexte  d'indisposition.  Straf- 
ford  lui  succéda.  Warwick,  147. 

3.  Comp.arez  la  narration  de  Conway  ( Dalrymple,  ti,  82-107)  et  la  lettre  de 
■Vane  (llardw.  Pnp.  ii,  103)  avec  le  récit  dans  (iulhrie  ( ii.  82)  et  dans  Rush- 
worth  ;it,  12:17)  et  la  dépêche  oflîcielle  dans  IViillie,  i,  211  S’ils  n’avaient  pa.s 
réussi  à passer  la  rivière  et  à prendre  possession  de  Ncwchslle,  ils  couraient  le 
risque  d’étrp  forcés  de  se  débander  faute  de  provisions  ( lîaillie.  i,2(i7  et  par 
suite  de  la  désertion  de  leurs  troupes  par  coni|>apnies  entières.  Ralfour,  u,  180. 
Ceux  qh’on  découvrit  furent  raïuciiés,  et  on  en  penilit  le  dixième.  Ibid. 
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Ici  les  chefs  des  Ecossais  commencèrent  à hésiter  •.  La  route 
de  la  métropole  du  nord  était  ouverte  devant  eux , mais  les  cris 
de  l’enthousiasme  étaient  réprimes  par  les  suggestions  de  la  pru- 
dence. 11  n’était  pas  de  leur  intérêt  d’éveiller  la  jalousie,  de  pro- 
voquer le  courage  de  la  nation  anglaise,  et  ils  résolurent  sagement, 
environnés  comme  ils  l’étaient  de  l’éclat  de  la  victoire,  de  s’hu- 
milier en  pétitionnaires  aux  pieds  du  souverain  [2  sept.].  Charles, 
d’un  antre  côté , était  en  proie  à des  sentiments  de  honte  et  de 
désappointement  pour  le  passé  , et  aux  plus  sombres  prévisions 
pour  l’avenir.  Il  se  voyait  bien  à la  tête  de  vingt  mille  hommes 
avec  soixante  pièces  de  canon;  mais  leur  attachement  était  dou- 
teux, leur  inexpérience  certaine  ; et  quoique  Strafford  affectât  en 
public  de  parler  de  l’ennemi  avec  mépris , il  assurait  au  roi  en 
particulier  qu’il  fallait  deux  mois  pour  que  son  armée  fût  en  état 
d’entrer  en  campagne'^.  Dans  ces  circonstances,  le  vœu  des  cove- 
nantaires,  présenté  par  le  comte  de  Lanark,  secrétaire  d’Ecosse, 
fut  gracieusement  accueilli  [5  sept.]  : le  roi,  pour  gagner  du 
temps,  demanda  qu’on  lui  remît  leurs  réclamations;  et  au  retour 
de  leur  réponse , il  promit  de  la  soumettre  au  grand  conseil  des 
pairs  d’Angleterre , qu’il  avait  convoqué  h York  pour  le  24  sep- 
tembre. 

Il  y.  avait  plusieurs  siècles  que  l’Angleterre  n’avait  vu  une 
pareille  assemblée;  mais  Charles  était  poussé  aux  expédients  les 
plus  inusités;  et  comme  les  communes  s’étaient  toujours  montrées 
les  plus  récalcitrantes  des  deux  chambres,  il  préférait  une  réunion 
de  lords  h un  parlement  complet.  Il  ne  put , toutefois,  éviter  ce 
qu’il  craignait  tant.  Douze  pairs  signèrent  une  pétition , qui  ex- 
posait les  griefs  de  la  nation,  et  indiquait  un  parlement  comme  le 
seul  remède^  ; cette  pétition  fut  suivie  d’une  autre  [22  sept.], 


1.  La  remarque  de  Baillie  caractérise  l’homme.  « Nous  ne  savions  que  faire 
ensuite  : cependant  ce  n’est  pas  chose  nouvelle  pour  nous;  car,  bien  des  fois 
depuis  le  commencement,  nous  avons  été  à quia,  mais  Dieu  nous  est  toujours 
venu  en  aide.  > 204. 

2.  Hume  le  représente  comme  conseillant  au  roi  « de  tout  risquer,  d’atta- 
quer les  Ecossais  et  d’amener  l’affaire  à une  prompte  décision.  Pour  montrer 
combien  ce  serait  aisé,  il  lit  donner  l'assaut  5 quelques  quartiers  des  Ecossais, 
et  remporta  sur  eux  un  avantage.»  Tout  ceci  est  une  fiction.  Il  est  certain, 
d’après  lord  Conway  (Dalrymple,  ii,  9:1)  et  les  minutes  du  conseil  des  pairs 
(Hardu'.  Pap.  n,  211),  qu’il  dissuada  le  roi  de  combattre.  L’attaque  à laquelle 
Ihistorien  fait  allusion  fut  faite  par  les  Ecossais  sous  sir  A.  Douglas , qui,  sans 
ordres , pilla  la  maison  de  M.  Pudsev,  sur  la  rive'  droite  de  la  Tees , et  fut  fait 
prisonnier  par  sir  John  Digby,  avec  trente-six  des  siens,  après  en  avoir  perdu 
vingt-trois  dans  l'action.  Voyez  Baillie,  i,  209,  et  la  lettre  du  secrétaire  Vane 
dans  les  Hardie.  Pap.  ii,  183. 

3.  Voyez-la  dans  les  Joum.  des  Lords,  iv,  188,  signée  par  Rutland,  Bed- 
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signée  par  dix  mille  habitants  de  Londres;  et  ses  conseillers 
d’York,  aussi  bien  que  ceux  du  sud,  le  conjurèrent  è plusieurs 
reprises  d’y  consentir.  11  lui  en  coûta  beaucoup  pour  s’y  résoudre  : 
môme  après  avoir  pris  sa  détermination,  il  la  garda  secrète  jusqu’à 
ce  que  les  lords  tinssent  leur  première  séance  au  jour  marqué,  et 
alors  il  annonça  qu’il  avait  ordonné  de  convoquer  un  nouveau 
parlement  pour  le  3 novembre. 

On  soumit  deux  questions  au  grand  conseil  ; comment  le  roi 
pourrait-il  entretenir  son  armée  pendant  les  trois  mois  suivants 
[2û  sept.]  ? De  quelle  manière  devait-il  se  conduire  avec  les  co- 
venantaires  qui  avaient  envahi  ses  états  d’Angleterre  [25  sept.]  ? 
1"  On  envoya  à Londres  une  députation  de  six  lords  qui,  sur  la 
garantie  de  leurs  signatures,  levèrent  un  emprunt  de  200,000 1. 
2"  On  nomma  seize  pairs  pour  se  rendre  à Rippon  et  ouvrir  une 
négociation  avec  huit  commissaires  désignés  par  les  covenan- 
taires  mais  dès  le  début , il  fut  fait  une  demande  [5  oct.]  qui 
surprit  et  embarrassa  le  roi  et  ses  conseillers.  Quand  les  Ecossais 
étaient  entrés  en  Angleterre,  ils  avaient  montré  la  modération  la 
plus  édifiante.  Alors  les  saints  regardaient  comme  illégitime  de 
piller  tout  autre  que  les  papistes  idolâtres  Mais  leurs  scrupules 
furent  promptement  étouffés.  La  retraite  des  royalistes  mettait 
les  comtés  de  Northumberland  et  de  Durham  h leur  merci;  et, 
à dater  de  ce  moment,  ils  avaient  exigé  des  habitants  une  contri- 
bution de  6,6001.  par  semaine;  confisqué  toutes  les  propriétés 
des  catholiques  ^ avec  les  dîmes  et  rentes  du  clergé  ; et  pris  à 
discrétion  le  charbon  de  tetre  et  le  fourrage  pour  leur  propre 
usage.  Mais  ces  ressources  commençaient  à manquer;  et  sous 
prétexte  que  la  négociation  les  empêcherait  de  chercher  des 
quartiers  plus  abondants,  ils  demandèrent  hardiment  un  subside 
mensuel  de  40,000  1. 

Il  était  évident  pour  les  commissaires  que  le  roi  devait  finir 
par  céder  ; leur  grand  objet  fut  do  réduire  lé  chiffre  et  de  modi- 
fier le  mode  de  payement.  A force  d’adresse  et  de  persévérance, 
ils  surmontèrent  toutes  les  difficultés , et  conclurent  plusieurs 


ford,  Hartford,  Eèseï,  Eiétet,  Warwict,  BolUnbrooke,  Malgrave,  Saye,  Mau- 
deville,  Brooke  fet  Howard. 

1.  Les  commissaires  anglais  étaient  les  comtes  de  Bedford,  Hertford,  Essex, 
Salisbury,  Warwick,  Bristol,  Holland,  Berkshire,  le  vicomte  Mandeville,  les 
lords  Wharton,  Paget,  Brooke,  Pawlet,  Howard,  Savile  et  Dunmore  : les  Ecos- 
sais, Dunfcrmline,  Loudon,  sir  Patrick  Hepburne,sir  William  Douglas,  Smith, 
Wedderburne,  Henderson  et  Johnson. 

3.  Hardie,  Pap.  u,  158. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  QUATORZIÈME.  767 

marchés,  l’un  avec  les  gentilshommes  du  nord,  qui,  sur  la  foi  d’une 
promesse  solennelle  d’être  remboursés  sur  les  premiers  fonds  ac- 
cordés par  le  parlement , consentirent  h lever  la  somme  hebdo- 
madaire de  5,600  1.  par  taxes  de  comté  sur  les  habitants  du 
Northumberland,  du  Cumberland,  du  Westmorcland  et  du  Dur- 
ham [26  oct.]  ; et  un  autre  avec  les  Ecossais,  qui  s’engagèrent, 
tant  que  le  subside  serait  payé,  à s’abstenir  de  tout  acte  d’hosti- 
lités et  de  toute  espèce  de  demande  coactive  •.  Le  traité  fut 
immédiatement  transmis  à Londres  ; le  roi  et  les  lords  se  hâtèrent 
d’y  aller,  afin  d’arriver  h temps  pour  l’ouverture  du  parlement,  et 
les  commissaires  écossais  les  suivirent  k loisir,  amenant  une  dé- 
putation des  plus  instruits  et  des  plus  zélés  de  leufs  ministres 

1.  Pour  ces  transitions,  consultez  les  lettres  et  les  minutes  dans  la  collection 
Uardwicke,  u,  1G8-298;  les  papiers  dans  Rushworth,  1254-1310;  otNalson,  i, 
417-4&"). 

2.  Baillie  en  était  un.  Dans  une  amusante  lettre  à sa  femme  il  raconte  son 
royale:  «Personne  de  notre  compagnie  ne  s’en  est  mieux  tiré  que  moi,  mon 
domestique  et  nos  nobles  petits  chevaux.  De  Kilwinning  à Londres,  je  ne  suis 
pas  tant  seulement  tombé.  C’est  le  fruit  de  vos  prières.  Nous  avons  fait  en  route 
de  grandes  dépenses  ; leurs  auberges  sont  comme  des  palais  ; U n’est  pas  éton- 
nant qu’ils  écorchent  leurs  hôtes.  » 21G. 


FIN  DU  TOME  QUATRIÈME. 


« 

% 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


NOTES. 


Note  A.  Dans  la  première  année  de  son  règne,  la  reine  donna  l'explication 
suivante  de  sa  suprématie,  dans  un  « avis  aux  hommes  simples  trompés  par  des 
méchants.  » 

€ Sa  Majesté  défend  à tous  ses  sujets  généralement  quelconques  de  prêter 

> l'oreille  ou  d'ajouter  foi  à ces  gens  pervers  et  méchants,  qui  travaillent  secrè- 

> tement  et  malicieusement  à démontrer  à ses  sujets  bien-aimes  comment  des 
» termes  dudit  serment  on  peut  conclure  que  les  rois  ou  les  reines  de  ce 
» royaume,  possesseurs  de  la  couronne,  prétendraient  reclamer  l'autorité  et  le 
» pouvoir  des  ministres  du  service  divin  dans  l'Eglise,  ce  en  quoi  sesdits  su- 

> jets  ont  été  grossièrement  trompés  par  ces  personnes  malintentionnées.  Car 

> certainement  Sa  Majesté  ne  réclame  ni  ne  reclamera  jamais  aucune  autre  au- 
» torité  que  celle  qui  a été  réclamée  et  récemment  exercée  par  les  nobles  rois 
» de  glorieuse  mémoire  Henri  VllI  et  Edouard  VI,  et  qui  est  et  a été  d’an- 

> cienne  date  due  à la  couronne  impériale  de  ce  royaume;  c'est-à-dire  d'avoir 

> après  Dieu  la  souveraineté  et  le  gouvernement  sur  toute  espèce  de  personnes 
X nées  dans  sesdits  royaumes,  possessions  et  contrées,  de  quelque  état,  soit 

> ecclésiastique,  soit  temporel,  qu'elles  puissent  être;  do  telle  sorte  qu’aucun 

> autre  pouvoir  étranger  n'ait  ou  ne  puisse  avoir  aucune  autorité  sur  eux.  Et  si 

> aucunes  personnes  ayant  conçu  une  opinion  différente  du  la  forme  dudit  ser- 
* ment  prêtent  maintenant  ce  même  serment  avec  celte  interprétation,  ce  sens  et 
» cette  explication,  Sa  Majesté,  à cette  considération,  sera  satisfaite,  les  regar- 

> dera  comme  bons  et  lldèles  sujets,  et  les  tiendra  quittes  de  toutes  peines  por- 

> lées  audit  acte  contre  ceux  qui  péremptoirement  et  obstinément  refuseraient 
» de  prêter  ledit  serment.  » 

Cette  explication  satisfit  un  grand  nombre  des  puritains  : les  catholiques  ob- 
jectèrent qu’elle  semblait  donner  à la  reine  l'autorité  spirituelle  aussi  bien  que 
l’autorité  temporelle,  et  qu'elle  excluait  toute  juridiction  spirituelle  émanée 
d’un  évêque  étranger. 

Note  B.  Il  est  à observer  que  la  destitution  n’etoit  pas  le  seul  châtiment  in- 
fligé aux  évêques  catholiques  qui  persistèrent  dans  leur  doctrine  : ils  furent 
tous,  à l’exception  peut-être  d’un  seul , persécutés  pendant  toute  la  duree  de 
leur  vie.  Ceux  qui  avaient  siégé  au  parlement  furent  destitués  immédiatement  ; 
on  fit  venir  les  autres  de  leurs  provinces  pour  partager  le  sort  de  leurs  con- 
frères. Tous  furent  mis  en  prison,  et  durant  l'hiver  on  passa  la  sentence  d’ex- 
communication contre  Heath  et  Thirlby,  et  celle  contre  Bonner  l’eté  "d’après. 
Dans  ces- entrefaites,  Tunstall  de  Durham,  Morgan  de  Saint-David,  Ogilthurp 
de  Carlisle,  "White  de  "Winchester  et  Baines  de  Coventry  étaient  morts  d’une 
maladie  contagieuse  qui  régnait  alors.  Scot  de  Chcster,Goldwell  deSaint-Asapli 
et  Pâte  de  Worcester  trouvèrent  moyen  de  se  retirer  sur  le  continent.  Quant 
aux  sept  qui  restaient,  llealh,  après  deux  ou  trois  emprisonnements  à la  Tour, 
reçut  la  permission  de  se  retirer  sur  ses  terres  à Cobham  en  Surrey,  où  la  reine, 
qui  le  considérait  fort,  l’honorait  quelquefois  de  sa  visite.  Bonner,  ap.ès  une 
détention  de  dix  années,  mourut  dans  la  prison  de  la  Murshalsea,  "Watson  de 

IV.  G5 
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Lincoln  resta  prisonnier  vingt-trois  années,  et  mourut  au  château  de  Wisbeach'. 
Thirlby  d'Ety  vécut  sous  la  garde  de  l’archevêque  Parker,  et  Bourne  de  Bath 
et  Wells  sous  celle  du  docteur  Carew,  doyen  d’Eieter.  Turberville  d’Eieter 
et  Poole  de  Peterborough  eurent  la  permission  de  rester  dans  leurs  propres 
maisons,  sous  la  promesse  de  n'en  i>as  sortir  sans  permission.  Feekenham, 
abbé  de  Westminster,  passa  de  la  Tour  sous  la  garde  de  l’évêque  do  Londres, 
ensuite  sous  celle  de  l’evèque  de  Winchester,  et  fut  enlin  renfermé  au  château 
de  Wisbeach. 

Note  C.  Ce  ne  fut  pas  là  la  seule  commission  pour  la  confirmation  et  la 
consécration  de  l’archevêque  Parker  ; il  y en  avait  eu  une  donnée  précédem- 
ment, le  9 septembre,  à Tunstall,  évêque  de  Durham,  à Bourne  de  Bath  et 
Wells,  à Pool  de  Peterborough,  à Kitchen  de  Landalf,  et  à Barlow  cl  Scorey, 
les  évêques  destitués  de  Bath  et  de  Ghichestor , sous  Marie.  Or  les  quatre 
premiers  étaient  des  évêques  dans  Eexercice  de  leur  juridiction  épiscopale, 
car  Kitchen  s’était  sauve  de  la  destitution  en  prêtant  le  serment  de  supré- 
matie, et  les  trois  autres,  ayant  eu  la  permission  de  s’abstenir  de  siéger  au 
parlement,  étaient  restés  tranquillement  en  possession  de  leurs  sièges  respec- 
tifs. Conséquemment,  s’ils  eussent  accepté  la  commission,  la  confirmation  et  la 
consécration  de  Parker  eussent  etc  accomplies  dans  les  formalités  requises  par 
le  statut  de  la  vingt-cinquième  année  du  règne  de  Henri  Vlll.  Mais  il  est  rai- 
sonnable de  supposer  qu’ils  refusèrent  d’agir  en  vertu  de  cette  commission, 
parce  que  ni  confirmation  ni  consécration  ne  s’ensuivirent.  Les  vingt  jours 
spécifiés  par  le  statut  expireront  peu  de  temps  après.  Tunstall,  Bourne  et  Pool 
furent  destitués,  et  ensuite  une  nouvelle  commission  fut  donnée  le  G décembre. 

Mais,  malgré  la  clause  sanatoire  attachée  à cette  commission,  on  eleva  en- 
suite la  question  de  savoir  si  le  nouveau  métropolitain  et  les  prélats  confirmés 
et  consacrés  par  lui  étaient  évêques  selon  la  loi.  Quand  Home,  le  nouvel  çvè- 
que  de  W inchester,  voulut  faire  prêter  le  serment  à Bonner,  celui-ci  refusa 
d’admettre  son  autorité,  disant  qu’il  n’était  pas  évêque  devant  la  loi,  parce  qu’il 
avait  été  consacré  d'après  une  forme  illégale,  et  que  son  consécrateur  avait 
été  lui-même  consacré  contrairement  au  statut  de  la  vingt-cinquième  année 
du  règne  du  Henri  Vlll.  La  question  fut  débattue  devant  les  juges  à la  cour  de 
l’échiquier  : ceux-ci  refusèrent  (ou  peut-être  il  leur  fut  défendu)  de  prononcer, 
et  pour  remédier  à toute  irrégularité  il  fut  spécifié  par  le  statut  de  la  huitième 
année  du  règne  d’Elisabeth,  c.  i,  que  tous  actes  ou  cérémonies  accomplis  pré- 
cédemment par  aucune  personne  dans  toutes  consécrations,  confirmations  ou 
investitures  d’évêques,  en  vertu  de  lettres  patentes  ou  de  commissions  de  la 
reine,  seraient  regardés  comme  bons  et  valables  ; et  que  toutes  personnes  con- 
sacrées d’après  la  formule  de  l’ ordinal  d’Edouard  VI  seraient  déclarées  dû- 
ment et  valablpuient  consacrées,  et  que  le  même  ordinal  serait  observé  à l’a- 
venir. Strype,  i,  .'MO,  493.  Slrype’s  Parker,  Gl.  St.  of  Realm,  iv,  4S4. 

Avant  de  terminer  cette  note,  je  dois  peut-être  mentionner  une  histoire  qui 
a été  autrefois  le  sujet  d'une  controverse  très-violente  entre  les  théologiens  des 
deux  communions.  On  avait  dit  que  Kitchen  et  Scorey,  avec  Parker  et  les  au- 
tres évêques  élus,  s’étaient  rencontrés  dans  une  taverne  appelée  the  Nag't 
Head  (la  Tête  dé  Cheval),  dans  Gheapside;  que  Kitchen,  en  raison  d’une  dé- 
fense faite  par  Bonner,  refusa  de  les  consacrer  ; et  que  Scorey  alors,  les  faisant 
mettre  à genoux,  leur  plaça  l’un  après  l’autre  la  Bible  sur  la  tête  en  leur  disant 
de  se  relever  évêques.  Je  ne  trouve  nulle  trace  de  cette  histoire,  sur  laquelle 
on  a tant  écrit,  ni  dans  les  auteurs  ni  parmi  les  documents  du  règne  d’Elisa- 
beth. 11  est  très-probable  que  les  commissaires,  après  avoir  confirmé  Telection, 
dînèrent  ensemble  à la  Nag’s  Head,  taverne  qui  était  alors  particulièrement 
fréqueptée  du  clergé,  et  que  cette  circonstance  peut  avoir  donné  naissance  à 
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l’histoire  précitée.  Voyez  néanmoins  une  note  dans  l'Histoire  constitutionnelle 
de  Hallam,  i,  160. 

Note  D.  Les  objections  d’Elisabeth  contre  Knoi  avaient  -deux  causes  : 
l’antipathie  qu’il  avait  montrée  à Francfort  et  à (ienève  contre  la  liturgie  an- 
glaise , et  sa  doctrine  touchant  l’incapacité  dos  femmes  à exercer  l’autorité 
souveraine.  11  avait  développé  celle-ci  dans  son  « Premier  souffle  de  trompette 
contre  le  monstrueux  régime  des  femmes,  v auquel  il  avait  menacé  d’ajouter 
deux  autres  souffles  encore  plus  aigus  et  plus  véhéments.  Dans  le  premier,  il 
enseignait  que  le  gouvernement  d'une  femme  * répugnait  à la  nature  et  Insul- 
» tait  à Dieu;  était  la  chose  la  plus  contraire  à sa  volonté,  qu’il  nous  avait  rè- 
» vélée,  et  à l’ordre  qu’il  avait  établi,  et  constituait  ertiin  la  subversion  de  toute 
» équité  et  de  toute  justice.  » Dans  le  second  souffle,  11  se  proposait  d' enseigner 
que  les  gouvernants  devaient  être  choisis  selon  les  ordres  de  Dieu  ; qü’on  no 
devait  élever  à une  autorité  quelconque  ni  un  idolâtre  avéré  ni  un  transgresseur 
notoire  de  la  saine  parole  de  Dieu  ; que  ni  serments  ni  promesses  ne  pouvaient 
engager  le  peuple  à obéir  il  des  tyrans  et  à les  soutenir  contre  Dieu  et  sa  ma- 
nifeste vérité;  et  que  ceux  qui  avaient  placé  un  gouvernant  pouvaient  légale- 
ment le  déposer  et  le  punir  s’il  se  montrait  indigne  de  régner  sur  le  peuple  de 
Dieu.  Strype,  123.  Knox,  Hist.  478.  X l’époque  du  premier  souffle,  Marie  d’.\n- 
gleterre  vivait  encore,  et  il  ne  s’attendait  pas  à voir  monter  sur  le  trône  Une 
autre  femme  amie  de  la  réforme.  Pour  rentrer  en  faveur  auprès  d’elle  il  lui 
déclara,  ainsi  qu'à  Cecil,  qu’elle  faisait  exception  k la  règle  générale;  que  toute 
sa  vie  avait  été  un  miracle  qui  prouvait  qu’elle  avait  été  choisie  par  Dieu  ; 
que  l'emploi  qui  était  illégal  pour  toute  autre  femme  était  légal  pour  elle  ; et 
que,  d’aprt's  cela,  il  était  prêt  k lui  obéir  et  à soutenir  son  autorité.  Strype,  131. 
Elisabeth  ne  se  laissa  pas  séduire  par  les  flatteries  de  l’apôtre,  ni  persuader 
par  la  politique  do  Throckmorton , qui  intercéda  en  sa  faveur.  * Considérant 
» ce  que  Knox  est  capable  de  faire  en  Ecosse,  et  qui  est  beaucoup,  puisque 
» c’est  lui  qui  a excité  tous  les  troubles  qui  y régnent,  il  serait  avantageux  à 
» Votre  Majesté  d’oublier  ses  premières  offenses.  » Forbes,  130.  Cecil  fut  obligé 
de  recommander  à scs  correspondants  de  ne  pas  nommer  Knox  ; « De  tous  les 
» noms,  celui  de  Knox  est  le  plus  odieux  Ici,  si  ce  n'eSt  celui  de  Goodman  ; 

> c’est  pourquoi  je  vous  prie  de  ne  pas  nous  eil  parler.  » Cecil  à Sadler  et  k 
Croft  (Sadler,  j,  532). 

Goodman  avait  offlcié  k Genève,  conjointement  avec  Knox,  et  avait  publié 
eh  l.').'’)8  son  célèbre  traité  : « Comment  on  doit  obéir  aux  puissances  supérieures, 
» et  en  quoifron  peut  légalement,  par  la  parole  de  Dieu,  leur  désobéir  et  leur 

> résister.  » Il  y reproduisait  la  doctrine  de  son  associé  touchant  l’incapacité 
politique  des  femmes,  et  enseignait  que  les  rois  et  le.S  magistrats  peuvent  lé- 
galement Être  déposés  et  punis  par  leurs  sitjets  s’ils  se  corrompent  et  exercent 
un  pouvoir  tyrannique.  Il  rejoignit  KnOi  en  Ecosse;  mais,  quoiqu’il  eût  beau- 
coup d’amis,  Elisabeth  fut  longtemps  avant  de  soUffl-it  qu’il  mil  le  pied  en 
Angleterre.  A son  retour,  il  se  soumit  à rétracter  ses  offensantes  doctrines 
d’abord  en  1565,  ensuite  en  1571.  Strype,  i,  126  ; ii,  95,96. 

Aussitôt  qu’ Elisabeth  monta  sur  le  trône,  les  exilés,  après  s’être  consultés, 
.choisirent  Aylmer  pour  apaiser  la  reine  en  défendant  le  gouvernement  des 
femmes  contre  Knox  et  Goodman.  Son  traité  fut  intitulé  : < Havre  pour  les 

> bons  et  fidèles  sujets  contre  le  soilffle  dirigé  sur  le  gouvernement  des  femmes. 
» MDLIX,  k Strasbourg,  le  26  avril.  » Ce  traité  fit  sa  fortuné.  La  reine  lui 
donna  un  bénéfice  dans  l’Eglise,  et  aussitôt  que  les  circonstances  le  permirent 
il  fut  élevé  à l’évêché  de  Londres.  Dans  son  traité,  il  avait  conseillé  aux  pré- 
lats de  se  contenter  d’une  fortune  de  prêtre,  et  de  ne  pas  aspirer  à « une  for- 
tune de  prince.  » Mais  l’évéque  oublia  les  leçons  de  l’exilé;  et  coihtnh  on  lui 
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rappelait  sa  propre  doctrine,  il  répliqua  : < Quand  j'étais  enfant,  je  parlais  en 
> enfant , j'entendais  en  enfant  , je  pensais  en  enfant  ; mais  en  devenant 
» homme  j'ai  mis  de  côté  tout  enfautilluge.  > i,  Cor.  xin,  2.  Strype's  Aylmer, 
117, 171, 


Note  E.  Whitaker,  dans  sa  défense  de  Marie,  s’est  persuadé  qu’il  avait  fait 
\ine  importante  découverte  à l’égard  de  ce  traité  : dans  une  note  longue  et  tra- 
vaillée, insérée  dans  son  troisième  volume  (p.  403),  il  soutient  que  le  traité  est 
un  faux,  exécuté  de  connivence  par  Cecil  et  Wotton  dans  le  but  de  priver 
François  et  Marie  de  toute  autorité  réelle  sur  le  royaume  d’Ecosse.  La  même 
opinion  a été  récemment  maintenue  et  appuyée  d'arguments  nouveaux  par 
M.  Chalmers,  dans  son  important  ouvrage  sur  la  vie  de  Marie  (vol.  n,  p.  411). 
Forcé  de  rejeter  l'opinion  de  ces  deux  autorités,  il  me  sera  permis  de  déduire 
les  raisons  qui  me  font  croire  à l’authenticité  du  traité. 

Nulle  personne  versée  dans  l’histoire  de  cette  époque  ne  peut,  selon  moi, 
douter  des  faits  suivants  : 

1“  Qu’un  pacte  ou  traité  d’une  forme  quelconque  fut  négocié  à Edimbourg 
entre  les  lords  de  la  congrégation  et  les  commissaires  français  Monfluc  et  Ran- 
dan.  (Voyez  Haynes’  State  Pap.  i,  32!),  331-341 .) 

2”  Que  la  substance  de  ce  traité,  tel  qu’il  fut  communiqué  par  Cecil  et  Wot- 
ton  à Elisabeth  (6  juiliet,  Haynes,  351),  s'accorde  parfaitement  avec  les  articles 
du  traité  dont  l’authenticité  est  maintenant  mise  en  quesiion;  d’où  il  suit  que, 
si  c’est  un  faux,  il  a dù  être  fabriqué  au  moment  même  où  le  traité  fut  conclu 
(Haynes,  ■3.')1.  35 'i). 

3-  Qu’un  mois  après,  le  même  traité,  maintenant  argué  de  faux,  fut  soumis 
au  parlement  d’Ecosse,  qui  agit  ensuite  comme  s’il  eût  été  véritable  (Keit^, 
152). 

4°  Que  le  même  traité  fut  envoyé  en  France  par  le  lord  de  Saint-John’s,  qui 
pria  eu  même  temps  le  roi  et  la  reine  de  ie  ratifier  comme  s’il  eût  été  véritable 
(Keith,  ibid.  Ilardw.  St.  Pap.  i,  126). 

a°  Que  ceux-ci  refusèrent  la  ratification,  sur  le  motif  que  les  lords  écossais 
n’avaient  pas  rempli  les  obligations  qui  s’y  trouvaient  prescrites  (ibid.  126-138). 

Maintenant  ces  faits  me  semblent  placer  l’authenticité  de  cet  acte  au  delà  de 
toute  contradiction.  Cecil  et  AVotton  eussent-ils  osé  tromper  leur  propre  souve- 
raine en  lui  faisant  prendra  un  faux  traité  pour  un  traité  réel?  Les  faussaires 
prétendus  se  fussent-ils  hasardés  à soumettre  immédiatement  l’acte  fabriqué 
pîtr  eux  à ce  même  parlement  où  siégeaient  tant  de  personnes  qui  pouvaient  et 
devaient,  dans  leur  propre  intérêt,  découvrir  la  fraude  commise?  Eussent-ils 
eu  l’effronterie  de  demander  la  ratification  d’un  faux  gu  roi  et  à la  reine,  qui 
devaient  avoir  le  traité  véritable  en  leur  possession?  Ou  bien  encore,  François 
et  Marie  eussent-ils  balancé  un  moment  à motiver  leur  refus  de  ratification 
sur  la  fraude  elle-même  si  elle  eût  été  commise?  Je  ne  vois  pas  comment,  dans 
l’hypothèse  maintenue  par  'Whitaker,  on  peut  répondre  à ces  questions  d’une 
manière  satisfaisante. 

Mais  le  lecteur  demandera  peut-être  quelles  raisons  il  a eues  pour  déclarer  le 
traité  faux. 

1“  Les  originaux  n’existent  ni  dans  les  archives  de  France  ni  dans  celles, 
d’Ecosse.  Comment  se  fait-il  que  nous  n’ayons  qu'une  copie  certifiée,  conservée 
par  Cecil?  Sûrement  la  non-existence  actuelle  des  originaux  ne  prouve  pas 
qu’ils  n’aient  point  existé  précédemment.  Comme  le  traité  ne  fut  pas  ratifié,  ies 
originaux  peuvent  avoir  été  détruits  par  les  ordres  de  Marie. 

2*  La  commission  antérieure  au  traité  est  datée  de  la  seizième  au  lieu  de  la 
dix-huitième  année  de  Marie.  Cet  anachronisme  est,  selon  Whitaker,  une  preuve 
convaincante  de  la  fausseté  de  l’acte.  Pour  moi,  je  n’y  vois  qu’une  erreur  de 


Digrtized  by  Google 


NOTES.  778 

copiste.  SiCecil  et  Wotton,  ou  bien  lord  James  et  Maitland,  avaient  fabriqué 
la  commission,  nous  pouvons  être  sûrs  qu’ils  auraient  eu  soin  d’écrire  la  date 
correctement. 

3"  Mais  la  commission  se  contredit  elle-même.  Elle  ordonne  le  9 de  juin  aux 
ambas.sadeurs  de  se  rendre  aux  frontières  d'Ecosse,  tandis' que  les  ministres 
français  devaient  savoir  qu’ils  se  préparaient  déjà  à ce  voyage  en  vertu  d’une 
précédente  commission  datée  du  9 mai.  La  réponse  est  facile.  La  première  com- 
mission ne  les  avait  pas  autorisés  à traiter  avec  les  Ecossais  : pour  remédier  à 
ce  défaut,  ils  écrivirent  pour  demander  qu'une  seconde  commis.sion  leur  fût  ex- 
pédiée. 

Les  autres  arguments  que  Von  fait  valoir  contre  l’authenticité  du  traité  sont 
tous  fondés  sur  de  simples  conjectures,  et  me  paraissent  rester  sans  force  de- 
vant les  faits  que  nous  avons  rapportés  plus  haut. 

Notk  F.  L’adoption  des  trente-neuf  articles  mit  le  sceau  à la  réforme  en  An- 
gleterre. Une  nouvelle  Eglise  s’éleva  sur  les  ruines  de  l'ancienne;  et  noms 
nous  proposons  dans  cette  note  de  démontrer  en  quoi  les  deux  Eglises  s’accor- 
dent, et  en  quoi  elles  diffèrent  dans  leurs  croyances  respectives. 

1“  Toutes  deux  enseignent  qu’il  n’y  a qu’un  Dieu  ; que  dans  l’unité  divine 
sont  trois  personnes,  le  l’ère,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit;  que  le  Fils  revêtit  la 
nature  de  l’homme,  qu’il  .s’oll'rit  en  sacrifice  pour  tout  péché  tant  originel  qu'ac- 
tuel de  l’homme,  et  que  ce  n'est  qu’en  son  nom  que  l’homme  peut  être  sauvé. 

9”  Elles  admettent  également  les  trois  symboles  connus  généralement  sous 
le  nom  de  Symbole  des  Apôtres,  Symbole  de  Nicée  et  Symbole  d’Athanase. 

3*  Elles  révèrent  également  les  saintes  Ecritures  comme  la  véritable  parole 
de  Dieu,  mais  ici  elles  commencent  à différer.  1°  Plusieurs  des  livres  des  Ecri- 
tures juives  sont  déclarés  apocryphes  par  la  nouvelle  Eglise,  tandis  que  l’an- 
cienne les  admet  comme  canoniques.  2“  La  première  soutient  que  toutes  les 
doctrines  enseignées  par  le  Christ  et  ses  apôtres  ont  été  rapportées  dans  les 
Ecritures;  la  seconde  dit  au  contraire  que  plusieurs  choses,  telles  que  le  bap- 
tême des  enfants,  l’obligation  d’observer  le  dimanche  au  lieu  du  sabbat,  etc.  etc., 
ont  été  enseignées  par  le  Christ  et  ses  apôtres,  et  n’ont  pas  cependant  été  rap- 
portées dans  les  Ecritures,  mais  qu’elles  ont  été  connues  pur  tradition  seu- 
lement. 

4“  Toutes  deux  conviennent  que  «l’Eglise  a le  droit  de  décider  des  rites  et 
» des  cérémonies , et  a l’autorité  dans  les  controverses  sur  la  foi  ; » mais  les 
articles  semblent  annuler  cette  autorité  par  des  restrictions  : l’Eglise  ne  peut 
décider  rien  qui  ne  soit  contenu  dans  les  Ecritures , ne  peut  s’assembler  en 
concile  généra!  sans  l'ordre  et  hi  volonté  des  princes,  et  ainsi  assemblée  elle 
est  sujetle  à errer,  et  a effectivement  erré.  L’ancienne  Eglise  n’accorde  point 
cette  autorité  aux  princes,  et  maintient  que  le  Christ,  selon  ses  promesses  dans 
l’Ecriture,  veille  sur  son  Eglise  assemblée  en  concile  général  de  manière  à ne 
pas  permettre  qu’elle  tombe  dans  aucune  erreur  essentielle,  soit  de  croyance, 
soit  de  discipline. 

5"  Toutes  deux  exigent  également  la  vocation  et  la  mission  dans  leurs  mi- 
nistres, et  toutes  deux  confient  le  gouvernement  de  l’Eglise  aux  évêques,  comme 
à l’ordre  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie.  Mais  l'ancienne  Eglise,  tout  en 
n’admettant  aucune  autorité  ecclésiastique  dans  le  prince,  comme  prince,  re- 
connaît dans  l’évêque  de  Rome,  comme  successeur  de  saint  Pierre,  une  préémi- 
nence d’ordre  et  de  juridiction  sur  toute  l'Eglise  universellement;  la  nouvelle 
refuse  à 1 évêque  de  Rome  toute  juridiction  dans  le  royaume,  et  considère  le 
souverain  comme  suprême,  même  d.ins  le  gouvernement  ecclésiastique. 

C”  Toutes  deux  enseignent  également  que  la  ju.stilication  du  pécheur  ne  peut 
s’acquérir  ou  se  mériter  par  aucun  cfl'ort  naturel,  et  qu’elle  est  gratuitement 
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accordée  en  considération  des  mérites  du  Christ;  mais  ici  elles  diflérent,  ou 
plutôt  paraissent  différer,  en  ce  que  l’une  enseipne  la  justification  par  la  foi 
seulement,  et  que  l’autre,  outre  la  foi,  exige  encore  l’espérance  et  la  charité. 

7°  Elles  enseignent  toutes  deux  que  les  sacrements  sont  des  signes  efficaces 
de  grftce,  par  lesquels  Dieu  opère  invisiblement  en  nous  ; mais  les  sept  sacre- 
Itlcnls  des  catholiques,  — c’est-îl-dire  le  baptême,  la  Confirmation,  l’eucharistie, 
la  [xinitenco,  l’ordre,  l’extrême-onction  et  le  mariage,  sont  dans  les  articles  ré- 
duits à deux  : le  baptême  et  l’eucharistie. 

8’  Le^  points  les  plus  importants  datife  lesquels  elles  différent  concernent  l’eu- 
charistie. Les  réformateurs  anglais  enseignent  que  dans  le  sacrement  le  corps 
du  Christ  est  « donné,  pris  et  mangé,  seulement  d’une  manière  céleste  et  spiri- 
tuelle; » — les  catholiques,  i d’une  manière  réelle,  qiioiqtie  spirituelle  et  sacra- 
mentelle. » Les  premiers  déclarent  que  la  doctrine  de  la  Irîinssubstantiàtion  ne 
peut  être  prouvée  par  les  paroles  de  l’Ecriture;  les  derniers,  qu’elle  résulte  né- 
cessairement des  paroles  de  l’Ecriture  ; les  premiers,  que  la  communion  doit 
être  administrée  atlx  laïques  sous  les  deux  espèfceS,  selon  l’institution  et  le 
commandement  du  Christ  ; les  autres,  que  la  Communion  sous  les  deux  espèces 
ne  résulte  pas  de  l’Institution  du  Christ,  et  n’est  pas  prescrite  par  son  comman- 
dement. 

9”  Les  articles  déclarent  la  messe  une  déception  blasphématoire,  sur  le  motif 
qu’li  ne  peut  y avoir  d’autre  sacrifice  pour  le  péché  que  celui  qui  a été  offert 
sur  lu  croix.  Selon  les  catholiques,  la  messe  est  un  sacrifice  vraiment  propitia- 
toire, commémoratif  de  celui  qUi  fut  autrefois  offert  sur  la  croix. 

10”  Les  articles  condamnent,  mais  en  tertnes  généraux  et  sans  aucune  expli- 
cation, les  doctrines  1"  du  purgatoire  ; 9"  des  pardons  ; 3”  de  la  vénération  et 
de  l’adoration  des  reliques  ët  des  imagés , et  4“  de  l’invoeation  des  saints.  Les 
catholiques  enseignent,  1*  que  les  âmes  de  ceux  qui  sortent  de  ce  monde,  et 
qui  ne  sont  ni  assez  perverses  pour  mériter  le  châtiment  de  l’enfer  ni  assez 
pures  pour  être  admises  « là  où  rien  d’impUr  ne  peut  pénétrer,  » entrent  immé- 
diatement après  la  mort  dans  un  état  de  purification  ; 2"  que  les  pardons  de  la 
punition  temporelle  du  péché,  appelés  indulgences,  sont  utiles  et  doivent  être 
conservés  ; 3"  qu’il  est  juste  de  montrer  un  certain  degré  de  respect  et  de  vénéra- 
tion pour  les  restesdes  saintes  personnes  etles  images  du  Christ  et  de  ses  saints  ; 
4“  qu'il  est  également  permis  de  prier  les  saints  de  joindre  leurs  prières  aux  nô- 
tres, € pour  demander  pour  nous  des  bienfaits  à Dieu,  par  l’intercession  de  son 
» fils  Jésus-Christ,  notre  unique  sauveur  et  rédempteur.»  Con.  Trid.  Sess.  xxv. 


Note  G.  1”  Par  acte  du  parlement,  la  couronne  avait  été  laissée  aux  trois 
enfants  de  îlenri  'Vlll,  Edouard,  Marie  et  Elisabeth,  et  à leur  défaut  à telles 
personnes  que  le  roi  désignerait  par  son  testament  signé  de  sa  main. 

2"  Après  sa  mort,  on  piroduisit  un  testament  qu’on  prétendit  être  le  sien,  et 
par  lequel  la  succession  était  déclarée  réversible,  à défaut  de  ses  descendants 
directs,  aux  héritiers  de  Marie,  sa  seconde  sœur,  femme  du  duc  de  Suffolk,  à 
l’exclusion  des  héritiers  de  Marguerite,  sa  sœur  aînée,  mariée  d’abord  à Jacques, 
roi  d’Ecosse,  et  ensuite  à .\rchibald,  comte  d’Angus. 

3"  Ou  a beaucoup  douté  de  l’authenticité  du  testament  attribué  à Henri.  Sous 
Marie,  il  fut  déclaré  faux  par  le  conseil  privé,  et  Elisabeth  ne  permit  jamais 
qu’on  en  parlât. 

4”  Par  descendance  héréditaire,  la  plus  proche  en  droit  était  Marie  d’Ecosse, 
comme  représentant  de  sa  grand’ mère  Marguerite;  et  après  elle  la  comtesse 
de  Lennox,  comme  fille  de  cette  même  Marguerite  par  son  second  mari,  le 
comte  d’Angus. 

■I"  Les  protestants  redoutaient  l’avénement  de  Marie  à cause  de  sa  religion. 
t*our  l’écarter  du  trône,  on  prétendit  ipte,  par  les  lois  d’Angleterre,  mille  pier- 
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Bonne  née  de  parents  étrangers  et  dans  un  royaume  étranger  ne  pourait  hériter 
en  Angleterre,  et  que  par  conséquent,  comme  elle  était  comprise  dans  cette  ca- 
tégorie, étant  née  en  Ecosse  et  fille  du  roi  Jacques  et  de  Marie  de  Lorraine, 
la  succession  appartenait  à la  comtesse  de  Lennox,  la  plus  proche  par  le  sang, 
dont  la  mère  était  Anglaise,  et  qui  était  nee  en  Angleterre.  On  répondit  victo- 
rieusement à cela  que  la  loi  en  question  ne  regardait  que  les  héritages  particu- 
liers, et  ne  concernait  en  rien  la  succession  de  la  couronne. 

6"  Les  partisans  de  la  maison  de  Suffolk  soutenaient  que  l’objection  était 
valide,  et  qu’elle  s’appliquait  non-seulement  à la  reiné  d’Ecosse,  mais  encore  à 
la  comtesse  de  Lennoi.  Ils  prétendaient  que  lorsque  le  père  et  la  mère  étaient 
de  conditions  differentes,  l’enfant  suivait  le  père,  et  que  Comme  dans  l’espèce 
le  père  était  étranger,  sa  fille  était  étrangère  également.  Il  importait  peu  qu’elle 
fût  née  à Harbottle  en  Angleterre,  car  le  comte  et  sa  femme  n’y  demeuraient 
pas  comme  sujets  du  roi  d’Angleterre,  mais  simplement  comme  étrangers  qui 
traversaient  le  royaume. 

7”  Elisabeth  elle-même  ne  voulut  jamais  ni  donner  ni  permettre  que  l’on 
donnât  aucune  opinion  sur  ces  prétention^  diverses.  Connaissant  combien  ses 
propres  droits  étaient  peu  solides,  elle  voyait  d’un  oeil  jaloux  tous  ceux  qui 
avaient  quelque  prétention  à la  succession,  et  semblait  craindre  que  si  les  ti- 
tres d’aucune  autre  personne  se  trouvaient  une  fois  établis,  cette  personne  ne 
pût  la  supplanter  sur  le  trône. 

8“  Marie,  de  qui  se  réclamait  la  maison  de  Suffolk,  avait  laissé  deux  filles, 
Françoise  et  Eléonore.  Des  trois  filles  de  Françoise,  uiie  seule,  nommée  Ca- 
therine, avait  eu  des  enfants.  Elle  avait  épousé  premièrement  le  fils  aîné  du 
comte  de  Pembroke,  avec  lequel  elle  s’ était  ensuite  divorcée.  Le  10  août  l.'iOl, 
on  découvrit  qu’elle  était  enceinte  : elle  déclara  alors  avoir  épousé  secrètement 
Edward  Seymour,  comte  de  Hertford;  mais  Elisabeth,  prétendant  croire  «que 
» depuis  la  mort  de  lady  Jane  (sa  sœur)  elle  avait  trempé  dans  beaucoup  de 
» machinations  et  de  projets  » (Haynes,  309),  la  fit  enfermer  à la  Tour,  quoi- 
.que  Ceeil  affirmât  c qu’il  n’y  pouvait  rien  comprendre.  > Un  enfant  naquit 
(17  août  1.761,  ut  multi  putant  ex  stupro,  sed  ut  ipsi  dicunt  ei  legitimis  nuptiis. 
Ea  res  turbavit  animos  multorum.  Nam  si  sint  verse  rtupliæ,  puer,  qui  susceptus 
est,  alitur  ad  spem  regni.  O nos  miseros,  qui  non  possunius  scire,  sub  quo  do- 
mino victuri  sumus.  Jewel  à P.  Mari.  7 fév.  1.762.  Burn.  iv,  .768);  Herford  fut 
rappelé  de  France,  et  la  reine  ordonna  à l’archevêque  d’informer  .sur  la  validité 
de  leur  union  : « Personne  autre  que  des  servantes  ne  parut  avoir  eu  coniuUs- 
» sance  de  leur  mariage  ou  de  leurs  amours»  (Pap.  Ilardw.  i,  177),  et  l’arche- 
vêque les  déclara  tous  deux  coupables  d’un  commerce  illicite,  remettant  leur 
châtiment  au  bon  plaisir  de  la  reine.  Elisabeth  (fév.  1,762)  les  fit  enfermer  .sépa- 
rément dans  la  Tour;  mais  par  la  connivence  des  gardiens  ils  se  revirent;  un 
second  enfant  en  fut  la  conséquence,  et  Hertford  fut  condamné  p>ar  la  chambre 
étoilée  à la  prison  et  à trois  amendes  de  5,0H0  1.  chacune  pour  trois  offenses  : 
la  violation  de  la  personne  d’une  fille  du  sang  royal,  la  rupture  de  la  prison  ef- 
fectuée dans  le  but  de  la  revoir,  et  la  répétition  de  la  première  offense.  Cathe- 
rine resta  prisonnière  jusqu’à  sa  mort,  qui  arriva  le  26  janvier  1568  au  château 
de  sir  Owen  Hopton,  où  elle  avait  été  envoyée  à cause  de  la  peste  qui  régnait  à 
Londres.  Hertford  fut  enfermé  pendant  neuf  années.  Camd.  89.  Ellis,  it,  272- 
29t).  Nares,  ii,  347.  Il  n’y  a aucune  preuve  quo  le  mariage  ait  jamais  été  établi. 
En  1606,  lord  Beauchamp  obtint  la  concession  du  titre  et  de  l.a  b.aronnie,  qui 
devait  avoir  son  effet  à la  mort  du  comte  ; et  son  fils,  dans  les  lettres-patentes 
qui  lui  restituent  le  duché  de  Somerset,  est  appelé  l’héritier  mâle  du  premier 
duc.  Voyez  M.  Hallam,  Const.  Hist.  i,  397. 

Haies,  secrétaire  du  trésor,  était  l’avocat  de  Hertford.  Dans  sou  zèle  pour 
servir  son  client,  il  se  compromit  au  point  d’écrire  un  livre  dans  lequel  il  eé- 
saya  de  prouver  les  droits  de  la  maison  de  Suffolk  à la  succession,  et  soutint 
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que  l'héritière  présomptive  était  lady  Catherine.  Cecil,  par  des  motifs  de  poli- 
tique ou  d’intérêt,  appuya  autant  qu'il  l’osa  cette  même  opinion;  Bacon  y mit 
moins  de  réserve,  et  assista  Haies  ouvertement.  La  reine  envoya  le  dernier  à 
la  Tour,  et  pour  témoipner  son  déplaisir  à Bacon  l’eiclut  du  conseil  en  lui  en- 
joifraant  de  se  borner  au.v  affaires  de  la  ehancellerie. 

9“  Si  la  succession  descendait  à la  maison  de  Suffolk,  elle  devait  appartenir 
sans  aucun  doute  à lady  Catherine  comme  représentant  de  sa  mère,  fille  aînée 
de  la  reine  de  France.  Dans  le  parlement  néanmoins  il  se  trouvait  un  parti 
qui  défendait  les  droits  de  Marguerite,  mariée  à Ferdinando  Stanley,  fils  du 
comte  de  Derby,  comme  repirésentanl  de  lady  Eléonore  sa  mère,  qui  était  la  se- 
conde fille  de  la  reine  de  France.  J'ignore  sur  quel  motif  ce  parti  appuyait  l'ei- 
clusion  de  lady  Catherine. 

10’  Il  y avait  un  autre  parti  au  parlement  qui  maintenait  l'exclusion  de  la 
descendance  de  Marguerite,  reine  d’Ecosse,  pour  les  motifs  rapportés  plus 
haut,  comme  aussi  l’exclusion  de  la  descendance  de  Marie,  reine  de  France, 
parce  que,  comme  ils  le  prétendaient,  elle  ne  pouvait  être  la  femme  légitime 
du  duc  de  Suffolk,  celui-ci  ayant  à l’époque  de  son  mariage  une  femme  légi- 
timé vivante  du  nom  de  Mortimer  (Haynes,  412).  En  conséquence,  ils  cher- 
chaient le  véritable  héritier  parmi  les  descendants  de  la  maison  d’York,  et 
.s’arrêtaient  au  comte  de  Huntingdon,  issu  de  George,  duc  de  Clarence,  frère 
d'Edouard  IV.  Sa  mère  était  fille  de  lord  Montague  et  petite-fille  de  la  com- 
te.sse  de  Salisbnry,  exécutée  sous  Henri  VIH.  La  seule  mention  d’un  succe.sseur 
alarmait  la  jalousie  d’Elisabeth,  et  le  comte,  craignant  de  devenir  l’objet  de 
son  déplaisir , écrivit  au  comte  de  Leicester  pour  protester  de  sa  loyauté  et 
solliciter  la  protection  de  ce  faVori.  Voyez  sa  lettre  dans  les  l’apiers  Hardwicke, 
I,  187. 

Note  H.  Le  13  juillet  il  y eut  une  conférence  importante  entre  Marie  et 
Randolph,  touchant  son  mariage  projeté  avec  Darnley.  L’ambassadeur  avait 
appuyé  sur  son  ingratitude  de  ne  pas  suivre  les  avis  d’Elisabeth,  après  avoir  si 
souvent  promis  de  le  faire.  « Voire  maîtresse,  » répliqua-t-elle,  « ne  voulait 
» que  me  tromper,  ainsi  que  j’en  ai  reçu  avis  d’Angleterre,  de  France  et  d’au- 
» très  pays;  et  quand  je  trouvai  qu’il  en  était  vraiment  ainsi,  je  ne  voulus  plus 
» me  fier  à ses  belles  paroles,  mais  bien  m’en  rapporter  à mon  propre  choix, 
» puisque  je  suis  aussi  libre  qu’elle.  Car  si  votre  maîtresse  en  avait  agi  avec 
» moi  comme  j’espérais  qu’elle  le  ferait,  elle  ne  peut  avoir  de  fille  qui  lui  eût 
» été  plus  obéissante  que  moi.  Cependant  je  dé.sire  vivre  avec  elle  en  paix  et 
» amitié  comme  devant.  Qu’elle  no  s’offense  pas  de  mon  mariage  plus  que  je 
» ne  m’offense  du  sien;  et  quant  au  reste,  je  me  résignerai  au  sort  que  Dieu 
» m’enverra.  » Randolph  répondit  que  sa  maîtresse  avait  fréquemment  montré 
ses  bonnes  intentions  à l’égard  de  la  reine  d’Ecosse;  que  Marie  avait  offert  de 
suivre  les  avis  d'Eli.sabeth,  et  qu’elle  les  avait  ensuite  rejetés  elle-même  en 
s'amourachant  d’un  homme  à première  vue;  que  c’était  là  une  insulte  que  sa 
maîtresse  avait  le  droit  de  relever;  qu’elle  no  prétendait  à aucune  autorité  sur 
Marie,  mais  qu’elle  avait  donné  des  conseils  oarce  qu’ils  avaient  été  demandés 
et  qu’on  avait  promis  de  les  suivre.  « Néanmoins.  » dit  la  reine,  « il  en  ser.a  ce 
* qu’il  pourra;  mais  je  vous  prie  de  me  dire  ce  que  ma  bonne  sœur  la  reine 

> voudrait  que  je  tisse.  » Il  répliqua  ; < Renvoyez  le  comte  de  Lennox  et  lord 

> Darnley.  — Cela  ne  se  peut,  > dit  Marie;  « n’y  a t-il  que  ce  moyen-là?  — Ce 
» serait  certainement  le  meilleur,  » répliqua-t-il;  < mais  si  Votre  Majesté  chan- 
» geait  de  religion?  — Qu’ est-ce  que  cola  ferait?»  demanda-t-elle.  — « Peut- 
» être,»  dit-il,  < cela  pourrait  décider  Sa  Majesté  à consentir  plus  facilement 
» à votre  mariage.  — Quoi!  voudriez-vous.»  .s’écria-t-clle,  «que  je  fisse  mar- 
» chaiulise  de  ma  religion  ou  (jue  je  me  pliasse  à la  volonté  de  vos  ministres! 
» Cela  ne  peut  être.  » Randolph  l’avertit  alors  de  réfléchir  avant  qu’il  fût  trop 
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tard,  et  de  ne  pas  forcer  Elisabeth  à prendre  des  mesures  sévères  pour  la  dé^ 
fense  'de  son  honneur.  Marie  conclut  en  disant  : « Vous  ne  pourrez  jamais  me 
f>  persuader  que  j’aie  manqué  à votre  maîtresse:  c’est  plutôt  le  contraire,  et  il 
» lui  sera  quelque  peu  incommode  de  perdre  mon  amitié,  comme  à moi  de  per- 
» dre  la  sienne.  Cependant  je -ne  refuserai  rien  de  ce  que  je  pourrai  raisonna- 
» blement  faire.  » Rand.  à Cecil,  16  juill.  I56ô.  Stevenson,  132-124. 

• 

Note  I.  Quant  à savoir  si  les  lettres  produites  par  Murray  à York  et  à 
Westminster  étaient  authentiques  ou  non,  c’est  une  question  qui  a donné  lieu 
h une  volumineuse  controverse.  Si  le  lecteur  désire  la  voir  traitée  au  long, 
il  peut  recourir  à Goodall,  Tytler,  Robertson,  Hume,  Stuart,  Whitaker  et 
Laing.  J’ajouterai  seulement  quelques  remarques. 

1®  D’après  le  simple  examen  des  lettres,  le  lecteur  devrait  conclure  queBoth- 
well  et  Marie  étaient  les  seuls  conspirateurs.  Or,' si  elle  était  complice,  elle 
devait  connaître  jusqu’à  quel  point  Mïiitland  et  Morton  étaient  engagés  dans 
le  complot;  et  pourtant  elle  est  aussi  réservée  sur  leur  compte  dans  ses  lettres 
que  s’ils  les  avaieht  écrites  eux-mêmes.  J’observe  la  même  chose  dans  toutes 
les  dépositions  prises  antérieurement  aux  conférences  d’York  et  de  Westminster; 
ni  Maitland  ni  Morton  n’y  sont  jamais  mentionnés.  Mais  après  les  conférences 
Maitland  déserta  le  parti;  alors  fut  prise  la  déposition  de  Paris,  alors  pour  la 
première  fois  nous  trouvons  quelques  traces  de  la  culpabilité  de  Maitland. 
Tout  ceci  porte  l’apparence  de  la  fraude. 

2®  Lorsqiie  la  cassette  fut  exhibée  devant  les  commissaires  anglais,  elle  con- 
tenait non-seulement  des  lettres,  mais  des  engagements  et  des  sonnets,  que 
Morton  jura  y avoir  trouvés,  lorsqu’elle  était  tombée  en  sa  possession.  Cepen- 
dant dans  le  mois  de  décembre  précédent  l’on  n’avait  produit  que  des  lettres 
devant  le  conseil  ou  le  parlement,  et  l’on  n’avait  pas  déclaré  avoir  trouvé  aucun 
autre  objet.  D’où  vient  donc  que  les  engagements  et  les  sonnets  s’étaient  trouvés 
ainsi  supprimés  s’ils  existaient  réellement? 

M.  Laing  prétend  que  cette  objection  provient  d’ignorance.  Les  Anglais  ne 
savent  pas  que  presque  toutes  les  sortes  d’écrits  étaient  appelés  lettres  dans  le 
dialecte  écossais;  mais  en  l’admettant  on  peut  demander  si  d’autres  écrits  que 
la  correspondance  épistolaire  étaient  jamais  appelés  < lettres  particulières, 
privie  lettars.  » C’était  sur  dbs  lettres  particulières  que  l’acte  du  conseil  et  que 
l’acte  du  parlement  étaient  fondés. 

3®  Le  4 de  décembre,  Murray  et  vingt-sept  conseillers  privés  décrivirent  ces 
lettres  comme  écrites  et  signées  par  la  reine.  Dix  jours  plus  tard  le  parlement 
les  présenta  comme  n’étant  nullement  signées  par  la' reine  (et  on  ne  le  pré- 
tendit jamais  ensuite),  mais  comme  écrites  entièrement  de  sa  main.  Cette  va- 
riation fournit  un  autre  motif  de  soupçon.  * ' 

Je  ne  rapporterai  pas  les  réponses  de  Hume  et  de  Robertson.  M.  Laing  sup- 
pose que  le  copiste  aurait  par  erreur  écrit  et  au  lieu  de  ou , et  qu’il  y aurait  eu 
dans  l’original  « écrites  ou  signées  de  sa  main  ; » de  la  même  manière  que 
Murray  et  ses  associés  dans  leur  déclaration  font  serinent  qu’elles  sont  écrites 
ou  signées  par  elle  (Goodall;,  if,  9'2).  • . . ; 

Ceci  me  paraît  être  la  réponse' la  plus  spécieuse  qui  ait  encore  été  faite. 
Mais  elle  ne  lève  pas  cependant  entièrement  la  difficulté.  Il  est  évident,  d’après 
l'intercalation  du  mot  « entièrement  » et  l’omission  ‘du  mot  « signées,  » qu’on 
avait  jugé  nécessaire  de  faire  quelques  corrections  à l’acte  du  conseil  avant  de 
le  mettre  sous  les  yeux  du  parlement,  et  il  faut  observer  que  dans  le  passage 
cité  par  Murray  les  lettres  sont  expressément  distinguées  des  engagements  et 
des  sonnets,  distinction  qui  n’existe  pas  dans  l’acte  du  conseil. 

‘4®  Il  y a une  objection  chronologique  que  M. -Laing  travaille  en  vain  à écar- 
ter. Les  deux  premières  lettres  auraient,  dit-on,  été  écrites  les  23  et  24  janvier,* 
et  Bothwell  y a\irait  répondu  d’Edimbourg  les  24  et  25,  la  dernière  réponse 
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ayant  étë  écrite  par  lal  après  dîner.  Maintenant,  si  nous  en  croyons  le  journal 
de  Murray,  Bothwell  quitta  Edimbourg  pour  se  rendre  à Liddesdale,  dans  la 
nuit  du  24,  et  ne  revint  que  le  28.  11  y a évidemment  ici  une  contradiction. 

Pour  résoudre  la  difficulté,  M.  Laing  prétend  que  Bolhwell  ne  quitta  Edim- 
bourg que  dans  la  soirée  du  25  ; qu’il  vint,  accompagné  de  Maitland,  consulter 
Morton  à Whittingham,  et  qu’ils  revinrent  ensemble  le  28.  Pour  cacher  cette 
conférence  on  jugea  plus  à propos  de  dire  qu’ils  étaient  allés  dans  le  Liddes- 
dale et  d’antidater  l'époque  de  leur  départ,  en  raison  de  la  longueur  du  voyage. 

Mais  1^,  si  cela  est  vrai , quelle  confiance  peut-on  avoir  en  des  documents 
produits  par  de  tels  témoins?  Les  hommes  qui  pouvaient  falsifier  un  journal 
pour  mettre  à couvert  Morton  et  Maitland,  pouvaient  également  falsifier  des 
lettres  pour  convaincre  Marie.  2"  Le  tout  n’est  qu’une  fiction.  Le  comte  de 
Bedford  écrivit  le  2.8  à Elisabeth,  que  l*entrevue  de  Whittingham  avait  déjà 
eu  liCq.  Le  25  se  trouve  conséquemment  deux  jours  trop  tard. 

5'  Marie  est  représentée  comme  écrivant  deux  lettres,  dont  l’une  sur  un  sujet 
très-insignifiant,  pendant  les  deux  nuits  qu'elle  passa  dans  la  maison  de  1’égli.se 
des  Champs.  Ceci  passe  pre.sque  toute  croyance.  Bothwell  venait  de  la  quitter; 
il  n’était  pas  allé  plus  loin  qu’à  son  logement,  dans  Holyrood-house  ; il  la 
devait  revoir  le  lendemain  matiii,  et  cependant  la  reine,  au  lieu  de  se  retirer 
pour  prendre  du  repos,  se  met  à lui  écrire  des  lettres  sans  aucune  importance, 
et  envoie  un  domestique  après  minuit  le  réveiller  au  milieu  de  son  sommeil, 
pour  les  lui  remettre  entre  les  mains. 

6“  Si  Marie  eût  écrit  les  lettres  c’eût  été  en  français.  Il  à été  prouvé  àU  delà 
de  toute  contradiction  i)ue  les  lettres  françaises  que  nous  avons,  ne  sont  pas 
des  originaux,  mais  des  traductions.  Ceci  était  regarde  comme  une  preuve  vic- 
torieuse de  falsification.  Mais  M.  Laing  l’a  complètement  réfutée  en  démon- 
trant que  nos  lettres  françaises  ne  sont  pas  des  copies  des  originaux  français, 
mais,  de  l’aveu  de  l’éditeur  lui-même,  des  traductions  faites  par  lui  d’une  tra- 
duction latine.  Les  lettres  avaient  été  «traduites  entièrement  en  latin,»  et 
l’éditeur,  « n’ayant  connoissance  de  la  langue  escossoise,  aima  mieux  exprimer 
tout  ce  qu’il  avoit  trouvé  en  latin.  » Apud  Laing,  i,  270.  Il  y a peu  de  proba- 
bilité pM  conséiiuent  que  les  originaux  français  soient  jamàis  mis  devant  le 
public.  La  copie  d’une  seule  a été  découverte  et  publiée  par  Laing  (elle  est 
tirée  des  archives  de  l’Etat,  n,  102).  C’est  une  des  moins  importantes,  n”  iv  ; 
mais  elle  est  beaucoup  plus  intelligible  que  toutes  les  autres  traductions,  et  de 
nature  à nous  faire  regretter  la  perte  des  autres. 

7“  Pour  ma  part  je  ne  doute  nullement  que  les  lettres  n’aient  été  potlr  la 
plupart  écrites  par  Marie.  Mais  dans  cette  hypothèse  il  s’élève  deux  questions 
auxquelles  ses  adversaires  ne  peuvent  donner  de  réponse  satisfaisanit.  1”  A qui 
furent-elles  écrites?  Celles  qui  étaient  dans  le  coffret  n’avaient  pas  d’adre.sse 
quand  on  les  montra.  Rien  ne  nous  dit  qu’elles  n'aient  pas  été  écrites  à diffé- 
rentes personnes.  Deux  d’entre  elles  me  paraissent  avoir  été  envoyées  par 
Marie  à Damley  longtemps  auparavant.  2°  Furent-elles  originairement  écrites 
comme  elles  le  parurent  dans  la  suite?  Il  était  aisé  de  réunir  plusieurs  lettrés  de 
la  reine,  d’omettre  différents  passages , d’en  intercaler  d’autres , d'insérer  dif- 
férentes phrases  douteuses  çà  et  là,  et  en  les  décrivant  comme  ayant  été  écrites 
à Bothwell,  et  en  certaines  occasions,  de  leur  donner  un  caractère  de  crimi- 
nalité qu’elles  n'avaient  pas  dans  l'origine.  Il  parait  que  c’est  ce  qu’ont  voulu 
faire  entendre  les  lords  de  la  reine  dans  leurs  instructions,  12  sept.  1568,  lors- 
qu’ils disent  que  « dans  les  écrits  produits  au  parlement  il  ne  se  trouvait  rien 
» de  mentionné  assez  cladrement  pour  convaincre  Son  Altesse,  quand  bien 
» même  elles  eussent  été  écrites  de  sa  propre  main,  ce  gui  n' était  pas  ; et 
» qu'encore  les  passages  avaient  été  recueillis  par  eux-mémes  dans  plusieurs 
» faits  importants  et  principaux.  » Goodall,  ii,  301.  Laing,  l,  208. 

8"  Nous  avons  vu  précédemment  qu’une  copie  de  la  traduction  écossaisé  aTàlt 
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été  secrètement  communiquée  à Marie  avant  ses  conférences.  C'est  pourquoi 
elle  fut  plus  en  mesure  de  donner  des  instructions  h ses  commissaires.  Elle 
s'exprime  ainsi  : < Dans  le  cas  où  ils  allégueraient  qu'ils  ont  aucun  écrit  de  ma 

> main  qui  puisse  faire  naitre  des  présompUon^  pontfc  moi  dans  cette  ufTaire, 

> vous  demanderez  qu’on  produise  les  originaux  et  qu’on  me  les  laisse  pxaini- 

> ner.  Car  tous  affirmerez  en  mon  nom  que  je  n'ai  jamais  éprit  spr  pette  matière 
* à qui  que  ce  soit,  et  que  s’il  existe  des  écrits  de  cette  pâture,  jls  sont  faux  e( 
» simulés,  fabriqués  et  inventés  par  eux-mêmes,  dans  le  seul  but  dp  me  calom- 

> nier  et  de  me  déshonorer  ; et  il  y a en  Ecosse  plusieurs  personne^,  tant  bom- 
» mes  que  femmes,  qui  peuvent  contrefaire  mop  écriture  et  écrire  qussi  bien 
» que  moi,  avec  le  même  caractère  dont  je  me  sers,  principalement  parmi  eeqx 
» qui  sont  maintenant  arec  eux.  Et  je  ne  doute  pas  que  si  je  fusse  restée  dans 
» mon  royaume,  je  ne  fusse  déjà  parvenue  à connaître  les  inventeurs  pt  je? 

> écrivains  de  ces  écrits  pour  faire  éclater  mon  innocence  et  confondre  leur 
» mensonge.  » Goodall,  ii,  343.  Mais  Murray , quoiqu'il  eût  exhibé  ce  qu'il  ap- 
pelait les  originaux  aux  commissaires  d’Elisabetlt,  ne  voulut  jamais,  mèmq 
après  ce  défit,  les  laisser  voir  à la  reine  d’Ecosse  ou  à sps  agents. 


Note  K.  Saisie  de  l’argent  d’Espagne.  Philippe  avait  envoyé  au  duc  d’Albe 
pour  le  payement  de  l’armée  dans  les  Pays-Bas  un  peu  plus  d’un  million  de 
ducats,  dans  un  grand  vaisseau  et  quatre  barques  ( zahras  f.  Pour  échapper  aux 
corsaires  ( qui  consistaient  en  plusieurs  vaisseaux , au  service  du  prince  de 
Condé,  moptés  par  des  protestants  français  de  la  Roclielle,  et  par  des  aven- 
turiers anglais,  sous  Kirkbam  et  Courtenay),  ils  cherchèrent  un  refuge  dans  les 
ports  de  l’Angleterre,  le  grand  vaisseau  à Soiithampton,  les  zabras  à Plymouth 
et  à Falmouth,  et  l’ambassadeur  d’Espagne  obtint  de  la  reine  la  permission 
[29  nov.  J de  transporter  le  trésor  par  terre  jusqu’à  Douvres,  et  de  l’embarquer 
sur  des  vaisseaux  de  guerre  anglais  pour  être  transporté  à Anvers  à ses  frais. 
Il  le  fit  savoir  à Albe , et  reçut  de  lu  reine  les  autorisations  nécessaires  revê- 
tues de  sa  signature  [14  déc.].  Mais  le  conseil  n’avait  nullement  l’intention  de 
se  dessaisir  de  l’argeut  aussi  aisément,  et  sous  le  prétexte  que  le  vaisseau  à 
Soüthampton  était  en  danger  d’être  enlevé  par  les  pirates,  le  commandant  de 
nie  de  Wight  eut  ordre  d’en  prendre  possession , de  renvoyer  les  Espagnols 
et  de  débarquer  le  trésor  renfermé  dans  cent  cinquante-neuf  barils.  Ce  qu'il 
fit  le  19  de  décembre,  et  l’ambassadeur,  après  un  intervalle  de  dix  jours,  ob- 
tint une  audience,  dans  laquelle  la  reine  lui  déclara  qu’elle  , avait  seulement 
voulu  faire  mettre  l’argent  de  Philippe  en  sûreté  ; mais  quand  il  lui  demanda 
la  permission  de  l’envoyer  à Afivers,  conformément  à sa  première  prome.sse, 
elle  lui  répondit  d’un  ton  de  colère  que  c’était  la  propriété  de  diiïérents  mar- 
chands, et  qu’elle  s’en  servirait  elle-même  en  en  payant  l'intérêt  [29  déc.]. 

Il  arriva  que  le  même  jour  Albe,  pour  indemniser  le  roi  d’Espagne,  saisit 
toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trouvaient  à Anvers.  Elisabeth,  en  re- 
présailles, saisit  les  marchandises  espagnoles  en  Angleterre  [C  janvier],  et  Phi- 
lippe à son  tour  traita  de  Iq  même  manière  les  vaisseaux  anglais  en  Espagne. 
Déplus,  Epes,  ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre , fut  retenu  prisonnier 
dans  sa  propre  maison,  parce  que  la  reine  le  regardait  comme  ayant  causé  la 
querelle  en  représentant  faussement  la  conduite  de  l’Angleterre,  et  parce  que, 
comme  elle  le  dit  à Fénelon,  il  l’avait  insultée  dans  ses  dépêches,  en  l’appe- 
lant « üriana.  » Malgré  tout,  il  ne  convenait  ni  à l’un  ni  à l'autre  de  déclarer 
la  guerre , et  les  affaires  restèrent  dans  cet  état  pendant  plusieurs  années  au 
grand  détriment  de  Philippe,  qui  restait  privé  de  son  argent,  et  à l’avantage 
d’Elisabeth,  qui  rendit  ainsi  un  secours  négatif  aux  insurgés  des  Pays-Bas,  et 
envoya  le  trésor  espagnol  à la  monnaie  pour  son  usage.  'V^ oyez  la  proclama- 
tion de  la  reine  et  la  réponse  dans  Fénélon,  i,  107,  IPd.  Aussi  Camden,  175. 
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Note  L.  Durant  ces  conférences  Morton  reçut  une  lettre  de  Frédéric,  roi 
de  Danemarck,  adressé  àLennox,  régent  d’Ecosse.  Un  capitaine  Clark,  qui  avait 
autrefois  reçu  une  commision  pour  lever  des  hommes  en  Ecosse  pour  le  ser- 
vice des  Danois,  s’était  laissé  engager  à soutenir  avec  les  troupes  qui  étaient 
sous  ses  ordres  les  lords  associés,  lorsqu’ils  avaient  rencontré  Marie  et  Botb- 
well  sur  la  hauteur  de  Carberry.  Bothwell,  en  Danemarck,  se  souvint  de  cette 
injure,  et  s’en  vengea  par  diverses  accusations  qu’il  porta  contre  Clark,  peut-être 
sur  le  fait  même  qu’il  aurait  emplojé  des  soldats  danois  contre  la  reine  d’E- 
cosse. Elisabeth  et  Lennox  écrivirent  tous  deux  en  faveur  de  l’accusé,  et  de- 
mandèrent que  Bothwell  fût  envoyé  en  Angleterre  on  én  Ecosse,  pour  y être 
puni  du  meurtre  de  Darnley  (voyez  lettres  dans  Laing,  n,  331,  1569,  1570). 
C’est  la  réponse  du  roi  [20  janvier  1571],  envoyée  par  Thomas  Buchanan,  qui 
tomba  entre  les  mains  de  Morton.  Son  grand  désir  d’en  connaitre  le  contenu 
la  lui  fit  décacheter,  et  il  la  garda  devers  lui  près  d’un  mois  avant  de  l’envoyer 
au  régent.  Il  dit  pour  excuse  qu'il  l’avait  décachetée  parce  qu’il  < avait  pensé 

> qu’il  pourrait  s’y  trouver  quelque  chose  qu’il  eût  été  utile  de  connaître  ici  (à 
» Londres),  » et  qu’il  ne  l’avait  pas  envoyée  auparavant,  parce  qu’il  craignait 
qu’eile  ne  fût  interceptée;  * car  il  ne  voulait  pas  que  le  contenu  en  fût  connu, 

> dans  la  crainte  qu'il  ne  se  répandit  dans  le  public  certains  mots  et  matières 
» qui  s'y  trouvaient  mentionnés  et  qui  eussent  plutôt  nui  que  rendu  service  à 
* la  cause.  > Elisabeth  demanda  à voir  la  lettre;  mais  il  prétendit  qu’il  avait 
envoyé  l’original,  et  lui  remit  une  copie  dans  laquelle  il  omit  < ce  qu’il  ne  jugea 

> pas  bon  de  montrer.  » (24  mars  1571.  Goodall,  n,  382.) 

Il  est  probable  que  dans  cette  lettre  il  y avait  quelque  passage  de  la  défense 
que  Bothwell  avait  faite,  impliquant  Morton  et  peut-être  disculpant  Marie  j car 
elle  était  de  nature  * à nuire  plutôt  qu’à  rendre  service  à la  canse.  » L’on  n’a 
jamais  revu  celte  lettre  ; mais  il  parait  que  le  roi  refusa  de  livrer  Bothwell , à 
moins  que  la  reine  d’Angleterre  et  les  états  ne  s’engageassent  par  une  pro- 
messe solennelle  écrite  et  signée  d’eux,  qui  devrait  être  envoyée  en  Dane- 
marck pour  le  24  août,  à ce  que  Bothwell  fût  mis  en  jugement  avec  toutes  les 
garanties  d’une  justice  impartiale.  Lennox  [25  mai]  demanda  l’avis  d’Elisabeth 
sur  ce  sujet.  La  réponse  ne  nous  est  pas  parvenue.  Tytler,  ii,  198-204. 

J’ajouterai  ici  au  sujet  de  Bothwell  une  clause  de  l’acte  de  confiscation  pro- 
noncé contre  lui,  qui  fut  omise  à dessein  dans  la  copie  envoyée  à Elisabeth. 
< In  dicto  mense  aprilis  dilectos  consUiarios  nostros  Georgium,  comitem  de 
HuntUe,  cancellarium  nostrum,  Wilelmum  Maitland  de  Lethingtoun,  juniorem 
secretarium,  secreti  consilii  ac  sessionis  dominos,  quum  alloquium eorum  aman- 
ter  desideraret,quum  nihil  minus  suspicarent,  captivos  apprehendit,  ac  in  dicto 
Castro  de  Dunhau*  incarceravit  eos  ad  spacium  decem  dierum  aut  eocirca  de- 
tinendo  eos,  assentire  cogendo,  saltem  dicere  quod  asseûtiebant,  ad  promoven- 
dum  omnia  sua  proditoria  et  nejtharia  facinora,  precipuè  matrimonium  preten- 
sum  inter  eum  et  dictam  charissimam  matrem  nostram.  Inde  ipanifestissime 
crimen  lese  majestatis  incurrendo , authoritatemque  reginam  in  se  acceptando, 
dictis  consiliariis  uostris  minime  vocatis , aut  pro  ullo  crimine  arrestatis , nul- 
lam  ad  hoc  commissionem  habendo.  > Act.  Pari,  ni,  p.  8.  D’où  il  appert  que 
Huntley  et  Maitland  ne  furent  pas  renvoyés  le  lendemain  matin,  comme  il  a 
été  avancé  pàr  Melville,  mais  qu’ils  restèrent  à Dunbar,  probablement  de  con- 
nivence avec  Bothwell. 

Note  M.  Hatton  eut  la  bonne  fortune  d'attirer  l'attention  de  la  reine  à un 
bal  masqué  donné  par  elle  aux  étudiants  en  droit.  Elle  le  lit  venir  à la  cour,  ut 
son  attachement  marqué  pour  ce  jeune  homme  donna  naissance  à divers  bruits 
plus  ridicules  et  plus  déshonorants  les  uns  que  les  autres.  La  comtesse  de 
Shrewsbury  ( à ce  que  Marie  écrit  à Elisabeth  ) « regrettoit  que  vous  ne  vous 
» contentiez  de  maistre  Haton  et  un  autre  de  ce  royaulme...  Quant  oudict  Ha- 
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> ton,  que  vous  le  couriez  à force,  faisant  si  publiquement  paroître  l'amour  que 
» TOUS  luy  portiez,  que  lui-mesmes  estoit  contreint  de  s'en  retirer,  et  que  vous 
» doniiEistes  un  soufflet  à Killegreu  pour  ne  vous  avoir  ramené  ledict  Haton  que 
» vous  auviez  euvoiay  rapeller  par  luy,  estant  desparty  d'auveques  vous  pour 
» quelques  injures. que  luy  auviez  dittes  pour  certeins  boutons  d'or  qu'il  auvoit 
» sur  son  habit.  > Murdin,  559. 

Il  fut  toutefois  bientôt  supplanté  par  un  rival  plus  heureux,  et  la  vexation 
qu'il  en  éprouva  le  poussa  à se  conduire  d'une  manière  si  violente  envers  la 
reine,  que  son  ami,  sir  Edward  Dyer,  l'avertit  par  une  lettre  (du  9 oct.  1572) 
de  se  rappeler  que  '<  si  la  reine  s'abaissait  dans  son  sexe  comme  femme,  elle 
» était  toujours  sa  souveraine  ; que  ce  n'était  pas  à lui  à enchaîner  sa  fantaisie 
» ou  à condamner  ses  faiblesses  ; que  bien  que  dans  le  commencement,  lorsque 
» Sa  Majesté  le  recherchait,  elle  eût  selon  sa  bonne  habitude  souffert  patiem- 
» tuent  toute  sa  rudesse,  jusqu'à  ce  qu’elle  eût  satisfait  sa  fantaisie;  maiiite- 
» nant  néanmoins  (lu'elle  se  trouvait  rassasiée  et  comblée,  il  se  ferait  par  cette 
» conduite  plus  de  tort  que  de  bien.  » V oyez  la  lettre  entière  avec  les  remaniues 
de  sir  Nicholas  Harris  Nicolas,  en  tète  de  la  Rapsodie  poétique,  lxxiii.  Naun- 
ton  l'appelle  » un  champignon  de  cour  qui  poussa  en  une  nuit  et  mourut  le 
lendemain;  » mais  ceci  n’est  qu’en  allusion  à sa  fortune  comme  amant;  il  resta 
en  faveur  comme  courtisan  et  mourut  lord  chancelier. 


Note  N.  J'avais  introduit  ici  dans  la  première  édition  une  note  qui  amena 
une  controverse  intéressante  sur  la  question  de  savoir  si  le  massacre  avait  été 
le  résultat  d’une  circonstance  fortuite  ou  d'un  complot  prémédité.  Cette  ques- 
tion me  parait  avoir  été  complètement  résolue  par  la  publication  ( dans  le  troi- 
sième volume  de  Mackintosh)  des  dépêches  secrètes  de  Salviati,  le  nonce  du 
pape  à Paris,  au  cardinal  secrétaire  à Rome,  pour  l’instruction  du  pontife.  Le 
24  d'aoùt  il  écrivit  une  relation  du  fait  en  caractères  ordinaires  (évidemment 
dans  la  pensée  que , dans  les  circonstances  présentes , ses  dépêches  seraient 
probablement  interceptées  et  décachetées  sur  la  route);  mais  il  y joignit  une 
autre  relation  plus  exacte  en  chiffres , dans  laquelle  il  rapporta  que  la  reine 
régente,  oflusqnee  de  l'ascendant  que  Coligny  avait  pris  sur  l’esprit  du  roi, 
ascendant  qui  lui  donnait  en  quelque  sorte  le  gouvernement  du  royaume 
(quasi  governava),  se  consulta  avec  la  duchesse  de  Nemours,  et  résolut  de  se 
débarrasser  du  contrôle  de  l’amiral  en  le  faisant  assassiner.  Le  duc  de  Guise 
procura  l'assassin,  et  le  duc  d’Anjou , mais  non  le  roi , eut  connaissance  du 
complot.  La  reine  cependant,  voyant  que  l’amiral  n’était  pas  mort  de  ses 
blessures,  et  considérant  le  grand  danger  auquel  elle  était  maintenant  exposée, 
alarmée  encore  par  sa  propre  conscience,  et  par  les  discours  menaçants  de  tout 
le  corps  des  huguenots,  qui  refusaient  de  croire  que  l'arquebuse  eût  été  dé- 
chargée par  un  assassin  employé  par  le  duc  d’Albe,  comme  elle  s'était  flattée 
de  le  leur  persuader,  eut  recours  au  roi,  et  le  conjura  d’adopter  le  plan  du  mas- 
sacre général  qui  suivit.  « Vedendo  la  regente  che  l’amiraglio  non  moriva,  e 
vedendo  alquanto  pericolo  si  era  esposta  et  délia  propria  conscientia  insos- 
petita,  et  dalle  insolente  parole  che  uscivano  da  tutta  la  ugonotteria , che  in 
modo  alcuno  voile  accommodarsi  a credere  che  l'archibusa  fosse  stata  tirata  du 
insidiatore  mandato  dal  duca  d' Alva , seconde  che  sempre  lei  era  persiiasa  de 
dover  dare  loro  a credere , si  volse  al  rè , esortandolo  à la  uccisione  seguita 
di  tutti.  » 

Il  paraît  que  le  cardinal-secrétaire , dans  sa  réponse  à cette  dépêche,  — en 
considération  sans  doute  des  diflérents  rapports  qui  circulaient  à Rome  — lit 
au  nonce  diflérentes  questions  sur  la  cause,  les  auteurs  et  les  circonstances  du 
massacre.  Salviati,  en  réplique,  écrivit  deux  notes  sous  la  date  du  32  sept.  Dans 
la  première  il  dit  : « Quant  aux  trois  points,  1°  qui  fut  celui  qui  lit  tirer  l'arque- 
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* buse  contre  le  cardinal,  et  quels  étaient  scs  motifs  ; 3°  Et  à qui  doit-on  at- 
» tribuer  la  résolution  subséquente  d’un  si  nombreux  massacre  ; 3"  Et  quels 
» furent  les  exécuteurs  du  massacre  avec  les  noms  des  principaux  chefs;  je  sais 

> que  je  vous  ai  déjà  envoyé  une  relation,  et  que  dans  cette  relation  je  ne  suis 
» pas  tombé  dans  la  moindre  erreur.  Si  j'ai  omis  do  mentionner  quelques  parti- 
» cularités,  la  principale  raison  en  est  qu’il  est  très-difli’cile  d'arriver  àla  vérité 
» dans  ce  pays.  » — Çhi  facesse  tirar  l'archibugiata  ail'  auiiraglio,  et  per  che 
causa  et  a chi  si  debba  attribuire  V ultima  resoluzione  dell’  amazzamento  di 
tanti,  et  quali'fussino  gli  eiccutori  con  il  noipe  di  capi  principali,  io  so  d’ haver 
gliene  scriitOy  e che  non  mi  sono  gabbato  punto.  E se  ho  lasciato  di  scrivere 
alcuni  altri  partiere , n’  e stato  potissinta  causa  la  difücolta  che  è in  questo 
paese  aritrovare  la  verità  delle  cose. 

Ce  passage  était  écrit  en  caractères  ordinaires;  mais  il  écrivit  le  même  jour 
en  chiffres  la  répétition  de  sa  première  relation  : — «Tutte  le  cose  che  si  saranno 
» lette  del  archibusata  e morte  de!  amiraglio  diverse  da  quelle  che  io  gli  scrisse, 

> col  tempo  si  accorgiera  se  siano  vere.  Mad.  la  regente  venuta  in  differenza 
» (diflidenza?)  di  lui,  risolvendosi  pochi  giomi  prima,  gli  la  fece  tirare,  e senza 

> saputa  del  rè,  ma  un  participatione  di  M.  di  Aqgiu,  di  Mad.  de  Nemours  e 
» di  M.  di  Guisa,  suo  figlo.  E se  moriva  subito,  non  çi  ammazzava  altro;  e non 
» essendomorto,  e dubitando  Ici  di  qualche  gran  male,  ristringendosi  con  il  rè, 

> deliberono  di  buttare  la  vergogna  da  banda , e di  farlo  ammazzare  insieme 

> con  li  altri;  e quella  notte  istessa  fu  mandato  a esecutione.  » 

On  ne  peut  désirer  de  preuve  plus  satisfaisante,  si  l’on  prend  en  considéra- 
tion la  position  de  l’écrivain,  le  but  dans  lequel  il  écrivit , et  le  temps  et  les 
moyens  qu’il  avait  eu  de  corriger  toute  erreur  qui  eût  pu  s’être  glissée  dans 
sa  première  communication  ; et  d’après  cela  il  est  évident  que  le  massacre  gé- 
néral ne  fut  pas  concerté  à l’avance,  mais  qu’il  fut  amené  par  la  non-réussite  de 
l’attentat  conimis  précédemment  contre  la  vie  de  l’amiral. 

Note  O.  Sir  Henry  EUis  a publié  (2*  sér.  m,  8G)  le  compte  rendu  par  Flete- 
wood  àlord  Burghley  de  ses  perquisitions  contre  les  prètres.Voici  la  description 
de  ces  sortes  de  recherches  quo  l'on  trouve  dans  un  manuscrit  contemporain  : 
< Et  ces  chercheurs  sont  souvent  si  grossiers  et  si  barbares  que,  si  les  portes  ne 

> sont  pas  ouvertes  immédiatement  au  moment  où  ils  se  présentept  pour  entrer, 
» ils  brisent  les  portes  avec  toute  la  violence  déployée  par  des  ennemis  qui 
» viennent  saccager  une  ville  prise  d’assaut.  Puis  ils  ont  pour  coutume  de  cou- 

> rir  au  haut  des  escaliers  et  de  se  précipiter  dans  les  chambres  l'épée  à lu  main, 
» oe  qui  est  assez  pour  faire  perdre  le  sens  aux  femmes  et  aux  enfants  d’un  es- 

> prit  faible.  Puis  ils  se  mettent  à briser  les  serrures  et  à enfoncer  toutes  les 
X portes  de  la  maison,  afin  de  parcourir  à Ip  foi#  tous  les  endroits  de  la  maisoq. 

> Puis,  s’ils  ne  trouvent  ni  prêtres  ni  gens  soupçonnés  d'être  prêtres  dans  au- 

> cune  des  chambres  et  des  cabinets.  Us  se  mettent  alors  à chercher  les  endroits 
» secrets,  ce  qu’ils  font  avec  beaucoup  d’adresse  et  de  persévérance,  frappant 

> sur  les  planchers  et  les  murailles  pour  voir  s’ils  peuvent  trouver  quelque  en- 
» droit  creux.  Ils  mesurent  aussi  les  murailles  à l'intérieur,  puis  vont  à l’cxté- 
» rieur  autour  de  la  maison , pour  vérifier  si  les  dimensions  se  correspondent 
» entre  elles,  dans  l’espérance  de  trouver  quelque  partie  vide  où  un  homme 

> puise  être  caché  ; quelquefois,  quand  les  murailles  ne  sont  pas  faites  de  pierre, 
X mais  de  boiseries  ou  d'autres  faibles  matériaux,  ils  enfoncent  leurs  épées  en 
X beaucoup  d’endroits,  espérant  tomber  sur  un  prêtre  dans  un  endroit  ou  l’autre  ; 
X et  ils  transpercent  encore  de  la  même  manière  les  toitures  des  maisons,  dans 
X la  supposition  qu’il  pourrait  s’y  trouver  quelque  réduit,  bien  qu'ils  n’en  puis- 
X sent  trouver  l’entrée....  Mais  les  chercheurs  trouvent-ils  quelque  probabilité  do 
X soupçon,  Us  ne  se  contentent  pas  de  cette  manière  dangereuse  d'explorer  avec 
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» leurs  épées  ; ils  renrersent  alors  entièrement  la  muraille  et  entrent  eux-mêmes 
» pour  chercher  avec  des  chandelles  et  des  torches  dans  tous  ces  noirs  enfon- 
» cements , et  dans  les  toitures  des  maisons  où  souvent  il  n’est  venu  que  des 
» oiseaux  et  des  souris  depuis  des  années...  Quand  les  chercheur^  ne  trouvent 
» pas  de  prêtre  malgré  toutes  les  violences  qu’ils  ont  mises  en  œuvre,  ils  ne  se 
» découragent  pas  encore;  mais  supposant  qu’il  y a ou  qu’il  peut  y avoir  quel- 
» que  secrète  cachette  où  11  se  trouvé  encore  malgré  tous  leuès  efforts,  alors  ils 
» établissent  une  garde  autour  de  la  maison  et  dans  toutes  les  parties , de  cin- 
» quunte  ou  soixante  hommes  et  quelquefois  davantage,  tous  armés  de  fusils  et 
» de  hallebardes,  etc.  etc.,  et  ils  restent  ainsi  pendant  plusieurs  Jours  (dans 
» l'intention  de  forcer  pur  la  famine  à sortir),  quelquefois  pendant  si.t  cl  même 

> dix  et  dour.e  jours  ; quelquefois  aussi  ils  mettent  des  gardiens  dans  le.^  cham- 
» bres  de  la  maison  pour  empêcher  qu’aucun  catholique  ne  bouge  pour  venir 

> au  secours  du  prêtre  (quoique  généralemeilt  ils  s’en  assurent  en  les  enfermant 
» tous  dans  une  partie  de  la  maison  qu'ils  ont  l’intehlion  d'examiner  en  der- 
» nier  comme  étant  la  moins  suspecte),  et  en  outre,  afin  qu’ils  puissent  en- 
» tendre  le  moindre  mouvement  qui  puisse  sé  faire  derrière  la  muraille,  et  jus- 
» qu’à  la  toux  ou  la  respiration  d’un  prêtre.  > Gérard,  M'a.  33. 


Note  P.  Voici  les  divers  genres  do  torture  principalement  employés  dans 
la  Tour. 

1*  La  question,  généralement  parlant  ( the  rack  ),  était  nn  large  châssis  de 
chêne  élevé  de  terre  de  trois  pieds  ; le  prisonnier  était  étehdu  dessous,  couché 
par  terre  sur  le  dos  ; on  l'attacliait  par  les  poignets  et  le  bas  des  jambes  avec  des 
cordes  à deux  rouleaux,  placés  aux  deux  extrémités  dü  châssis  ; ceux-ci  étaient 
mus  par  des  leviers  dans  des  directions  inverses,  jüsqü'à  ce  que  le  corps  s’alevât 
au  niveau  du  châssis.  On  lui  posait  alors  des  questions,  et  si  les  réponses 
n’étalent  pas  satisfaisantes,  on  tirait  de  plus  eh  plus  le  patient,  jusqu’à  ce  que 
les  os  sortissent  des  articulations. 

2”  La  fille  du  bouenr  était  un  large  cercle  de  fer  formé  de  deux  parties  réu- 
nies par  une  charnière.  On  faisait  mettre  le  prisonnier  à genoux  sur  le  pavé  et 
on  le  forçait  à se  ployer  dans  le  plus  petit  espace  possible.  Alors  le  bourreau, 
après  avoir  passé  le  cercle  sous  ses  jambes,  s’agenouillait  sur  ses  épaules  et 
comprimait  la  victime  sur  elle-même,  jusqu’à  ce  qu’il  pût  fermer  les  extré- 
mités du  cercle  sur  les  reins.  L’espace  de  temps  alloué  pour  ce  genre  de  torture 
était  d’une  heure  et  demie,  pendant  lequel  il  arrivait  souvent  que  l’excès  de  la 
compression  faisait  jaillir  le  sang  des  narines  ; quelquefois,  à ce  que  l’on  croit, 
des  extrémités  des  mains  et  des  pieds.  Voyez  Bartoli,  350. 

3°  Des  gantelets  de  fer,  qui  se  contractaient  à l’aide  d’une  vis.  Ils  servaient 
à comprimer  les  poignets,  et  à suspendre  les  prisonniers  en  l’air  aux  deux  ex- 
trémités d’une  poutre.  On  le  plaçait  sur  trois  pièces  de  bois  posées  l’une  sur 
l’autre,  et  que  l’on  retirait  successivement  de  dessous  ses  piedâ  quand  ses 
mains  étaient  attachées,  c J’éprouvai,  » dit  F.  Gérard,  l’un  dos  patients , « la 
» principale  douleur  dans  la  poitrine,  le  ventre,  leis  bras  el  les  mains.  Je  crus 
» que  tout  mon  sang  s’était  accumulé  dans  mes  bras  et  commençait  à sortir  par 
» les  extrémités  de  mes  doigts.  C’était  une  erreur;  mais  mes  bras  enflèrent  au 
» point  que  les  gantelets  se  trouvèrent  complètement  enfoncés  dans  la  chair. 

> Après  avoir  été  ainsi  suspendu  pendant  une  heure,  jè  m’évanouis,  et  quand 
» je  revins  à moi  je  trouvai  que  les  bourreaux  me  soutenaient  dans  leurs  bras. 
» Ils  avaient  remis  les  pièces  de  bois  sous  mes  pieds;  mais  aussitôt  qiie  j’eus 

> entièrement  repris  connaissance  ils  les  retirèrent  une  seconde  fois.  Je  fus 
» ainsi  suspendu  cinq  heures  de  temps,  durant  lesquelles  je  m'évanouis  huit  ou 

> neuf  fois.  > Apud  Bartoli,  418. 

4°  La  quatrième  ësjièce  de  torture  était  une  cellule  appelée  « la  petite  dise.  » 
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Elle  était  d'une  si  petite  dimension  et  tellement  construite  que  le  prisonnier  ne 
pouvait  ni  se  tenir  debout,  ni  marcher,  ni  s’asseoir,  ni  se  coucher.  Il  était  forcé 
de  s’accroupir  et  de  rester  dans  cette  position  pendant  plusieurs  jours. 

J’ajouterai  quelques  lignes  du  Journal  de  Rishton , afin  que  le  lecteur. puisse 
se  former  quelque  idée  de  ce  qui  se  passait  à la  Tour. 

5 déc.  l.^NO.  Plusieurs  catholiques  furent  amenés  de  différentes  prisons. 

10  déc.  Thomas  Cottam  et  Luke  Kirbye,  prêtres  (deux  d’entre  eux),  subirent 
la  compression  dans  la  fille  du  boueur  pendant  plus  d’une  heure.  Cottam  saigna 
abondamment  du  nez. 

1.5  déc.  Ralph  Sherwine  et  Robert  Johnson,  prêtres,  furent  violemment  tor- 
turés à la  question. 

16  déc.  Ralph  Sherwine  fut  une  seconde  fois  remis  à la  question. 

31  déc.  John  Hart,  après  être  resté  cinq  jours  enchaîné  au  plancher,  a été 
conduit  à la  question,  et  aussi  Henry  Orton,  gentilhomme  laïque. 

3 janvier  1581.  Christopher  Thomson,  prêtre  âgé,  fut  amené  à la  Tour  et 
mis  à la  question  le  même  jour. 

14  janvier.  Nicholas  Roscaroe,  gentilhomme  laïque,  fut  mis  à la  question. 

Et  il  continue  ainsi  jusqu’au  91  janvier  1585,  qu’il  fut  renvoyé.  Voyez  son 
Journal  à la  fin  de  son  édition  de  Sanders. 


Not?;  Q.  Campian  et  Persons  avaient  obtenu  de  Grégoire  XIII  une  déclara^ 
tion  que  la  partie  de  la  bulle  de  Pie  V,  qui  défendait  à tous  de  rendre  obéis- 
sance à Elisabeth,  ne  liait  pas  les  catholiques  d’Angleterre  dans  les  circon- 
stances présentes,  ou  jusqu’à  ce  que  la  sentence  put  être  mise  à exécution 
(Camden.  348.  Philopater,  169).  D’après  cela  l’on  inférait,-  avec  une  grande 
apparence  de  raison,  que  les  deux  missionnaires  admettaient  le  pouvoir  de 
déposer,  et  qu’en  cas  de  tentative  pour  mettre  la  bulle  à exécution  ils  se  join- 
draient aux  ennemis  de  la  reine.  Il  est  toutefois  juste  d’entendre  ce  qu’eux  et 
leurs  amis  disaient  pour  leur  défense,  qu’ils  désapprouvaient  la  bulle,  et  au- 
raient voulu,  s’il  avait  été  possible,  en  obtenir  la  révocation  ; mais  que  suivant 
la  coutume  de  Rome,  nulle  censure  ne  pouvait  être  révoquée  qu’à  la  sollicita- 
tion de  la  partie  censurée.  Qu'en  conséquence  ils  tentèrent  la  .seule  chose  qu’il 
fût  en  leur  pouvoir  d’obtenir,  qui  était  de  la  faire  modifier  de  la  manière  ci- 
dessus,  et  qu’ils  pensaient  avoir  rendu  un  véritable  service  à la  reine.  Car  jus- 
que-là elle  avait  déclaré  douter  de  la  loyauté  do  ses  sujets  cathoIi(iues  à cause 
de  la  bulle  ; mais  maintenant  elle  ne  pouvait  avoir  aucune  crainte  à ce  sujet, 
excepté  dans  le  cas  d’une  tentative  positive  pour  la  mettre  à exécution,  cir- 
constance qui,  selon  toute  iirobabilité,  n’arriverait  jamais.  La  bulle  de  Clé- 
ment VII  contre  Henri  VIH  était  morte  dans  l’oubli;  celle  de  Pie  contre  Eli- 
sabeth s’éteindrait  de  môme  si  le  conseil  d’Angleterre  voulait  seulement  le 
permettre.  Procès  d’Etat,  1057.  Allen,  Défense,  c.  iv.  Cette  déclaration,  qui  ne 
fut  connue  qu’après  la  mort  de  Campian , donna  naissance  aux  six  questions 
posées  aux  missionnaires , touchant  leurs  opinions  à l’égard  du  pouvoir  dépo- 
sant, et,  de  leur  conduite  future  dans  le  cas  d’une  tentative  de  mettre  la  bulle 
à exécution.  Il  y a lieu  de  supposer  que  les  réponses  ne  furent  pas  données 
correctement  dans  le  rapport  publié  par  l’autorité;  mais  il  n’y  a nul  doute 
qu’elles  ne  fussent  pour  la  plupart  évasives  et  peu  satisfaisantes.  Voici  le  détail 
que  Campian  donna  devant  la  cour  de  ses  réponses  à des  questions  faites  dans 
le  même  sens. 

< Les  mêmes  articles  (ceux  qui  lui  avaient  été  proposés  par  la  reine)  me 
» furent  alors  soumis  par  les  commissaires  ; mais  je  fus  pressé  sur  le  point  de  la 
> suprématie,  et  sur  d’autres  suppositions  beaucoup  plus  que  je  ne  pouvais  m’y 
» attendre.  Jo  dis  que  certainement  c’étaient  là  des  questions  sanguinaires  et 
» vraiment  pbarisàiques , qui  attent^ent  à ma  vie;  et  j’y  répondis  comme  le 
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» Christ  par  le  dilemme  : Rendez  à César  ce  qui  appartient  à César,  et  à Dieu 

> ce  qui  appartient  à Dieu  ! Je  reconnus  Son  Altesse  pour  ma  gouvernante  et 
» ma  souveraine.  Je  reconnus  Sa  Majesté  comme  reine  de  facto  et  de  jvre, 
* j’avouai  devoir  obéissance  à la  couronne,  au  chef  et  primat  temporel.  Voilà 

> ce  que  j’ai  dit  alors,  et  ce  que  je  di.s  encore  maintenant.  Si  alors  j’ai  failli 
» en  quelque  chose,  je  suis  prêt  maintenant  à le  réparer.  Que  voudriez-vous  do 
» plus'?  Je  veux  bien  rendre  à Sa  Maje.sté  ce  qui  lui  est  dû  ; mais  je  dois  au.ssi 
» rendre  à Dieu  ce  qui  lui  est  dû  ; et  quant  à l’excommunication  de  Sa  Majesté, 
» on  exigea  de  moi  de  dire  que  dans  le  cas  où  l’excommunication  serait  suivie 
» d’effet,  et  où  le  pape  aurait  assez  d’autorité  pour  la  mettre  à execution,  je  me 
» croirais  alors  relevé  de  mon  allégeance  ou  non?  Je  dis  que  c’était  une  que.s- 
» tion  dangereuse,  et  que  ceux  qui  la  faisaient  demandaient  mon  sang.  Mais 
» que  je  n’avais  jamais  admis  un  tel  résultat,  et  que  je  ne  devais  pas  être  forcé 
» par  de  telles  suppositions.  Alors  ils  dirent  que  puisque  je  ne  voulais  pas  re- 
» poudre  directement  à cela,  c’était  que  je  cherchais  des  détoura,  et  que  mes 
» réponses  étaient  évasives.  Eh  bien,  dis-je,  puisqu’il  faut  encore  une  fois  ré- 
» pondre,  je  dis  qu’en  général  ces  matières  sont  de  simples  points  spirituels  de 
» doctrine  qui  peuvent  se  disputer  dans  les  écoles  ; mais  qu’elles  ne  font  pas 

> partie  de  mon  accusation,  ni  ne  peuvent  fournir  aucune  preuve  contre  moi, 
» et  ne  doivent  pas  être  discutées  à la  cour  de  King’s  Bench.  Pour  conclure,  ce 
» ne  sont  point  des  matières  de  fait  ; elles  ne  se  rattachent  nullement  aux  for- 
» mes  légales , et  le  jury  ne  doit  point  s’en  occuper  ; car  bien  que  je  ne  doute 
» pas  qu’il  soit  composé  d’hommes  très-savants,  et  qui  ont  le  plus  grand  usage 
» et  la  plus  grande  expérience  des  controverses  et  des  débats  qui  sont  du  res- 
» sort  de  leur  ministère , néanmoins  ce  sont  des  laïques , et  par  conséquent  in- 

> aptes  à décider  une  question  d’une  telle  profondeur.  » (Howell,  lOfiJ.) 

J’aj  inséré  cette  réponse  dans  toute  sa  longueur  par  deux  raisons  : 1*  Elle 
dément  les  rapports  publiés  parle  gouvernement;  que  quand  on  lui  demanda 
€ .s’il  reconnaissait  actuellement  Sa  Majesté  comme  reine  véritable  et  légitimé, 

> ou  comme  reine  prétendue  et  déposée , et  qui  ne  possédait  la  couronne  que 
» de  facto,  il  répondit  que  la  question  dépendait  du  pape  Pie  V,  et  que  par 
a conséquent  il  n’en  était  pas  juge,  et  refusait  de  faire  aucune  autre  réponse.  » 
(Hotvell,  107H.  ) 2"  Elle  montre' que  la  véritable  question  entre  le  gouverne- 
ment et  les  prisonniers  n’était  pas  qu’ils  niaient  le  droit  de  la  reine  et  s’effor- 
çaient de  détourner  ses  sujets  de  leur  allégeance  (car  ils  la  reconnaissaient 
comme  < leur  souveraine  de  f acto  et  de  jure,  et  déclaraient  lui  devoir  obéis- 

> sance  comme  à leur  chef  et  primat  temporel);  » mais  si,  dans  certains  cas 
hypothétiques  le  pape  avait  le  pouvoir  de  déposer  les  princes.  Trois  repondi- 
rent négativement,  deux  avouèrent  franchement  que,  dans  leur  opinion,  il 
avait  ce  pouvoir;  les  autres,  dit-on,  refusèrent  de  repondre,  ou  expliquèrent 
que  cette  question  était  l'affaire  des  savants,  et  qu’il  leur  était  impossible  de 
prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l’autre. 

Beaucoup  de  gens  les  regardèrent  comme  innocents  du  crime  de  trahison, 
pour  lequel  ils  avaient  été  condamnés.  On  attribua  leur  mort  à la  haine  pour 
leur  religion  ; et  pour  laver  le  gouvernement  du  reproche  odieux  de  persécu- 
tion , lord  Burghley  publia  un  traité  intitulé  : * L’exécution  de  la  justice  pour 
le  maintien  de  la  paix  publique  et  chrétienne  contre  les  fauteurs  de  sédi- 
tions, etc.  » (Il  est  imprimé  dans  les  Extra'its  de  Somers,  i,  192.)  Il  y mainte- 
nait que  l’on  avait  épargné  tous  ceux  qui  avaient  consenti  à renoncer  à leur 
trahison,  et  que  l’on  n’avait  fait  mourir  que  ceux  qui  n’avaient  pas  voulu  désa- 
vouer la  bulle  du  pape,  par  laquelle  tous  les  sujets  de  la  reine  étaient  dégagés 
de  leur  allégeance.  Le  docteur  Allen  répliqua  par  < TJne  véritable,  sincère  et 
modeste  défense  des  catholiques  chrétiens  qui  périrent  pour  leur  foi  au  dedans 
comme  au  dehors,  etc.  > Il  lui  fut  aisé  de  démontrer  qu’on  en  avait  mis  à mort 
un  grand  nombre  auxquels  on  n’avait  reproché  d’autre  trahison  que  celle  d’exer- 

66. 
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ccr  les  fonctions  du  sacerdoce,  et  que  des  milliers  avaient  été  mis  à l’amende, 
emprisonnés  et  dépouillés  de  toutes  leurs  propriétés  pour  la  seule  offense  de 
leurs  pratiques  religieuses.  Il  maintint  que  les  compagnons  de  Campian  n’étaient 
pas  coupables  do  la  trahison  pour  laquelle  ils  avaient  été  exécutés , et  que  les 
réponses  qu’ils  avaient  faites  aux  six  qtiestions  eussent  dû  être  satisfaisantes. 
11  fit  observer  que  le  pouvoir  déposant  et  la  validité  de  la  bulle  de  Pie  V étaient 
des  sujets  qu’on  ne  laissait  jamais  débattre  dans  les  séminaires  ou  par  les  mis- 
sionnaires en  Angleterre;  qu’il  était  imprudent  au  gouvernement  de  ies  mettre 
publiquement  en  discussion  ; mais  que  puisqu'ils  l’avaient  fait,  il  ne  se  refusait 
pas  à donner  sa  propre  opinion.  La  question  véritable  était  celle-ci  : Les  su- 
jets pouvaient-ils  légalement  se  soulever  contre  leur  prince  pour  la  défense  de 
la  religion?  Il  était  évident  qu’ils  avaient  ce  pouvoir  ; 1’  d’après  l’autorité  de 
Calvin,  de  Beze,  de  Zwinglo,  de  Goodman,  de  Knox,  de  Luther  et  des  théolo- 
giens de  Magdebourg,  dont  ils  transcrivaient  les  opinions  ; 2”  d’après  la  con- 
duite des  réformateurs  en  Ecosse,  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  ; et  3°  d’après 
la  conduite  d'Elisabeth  elle-même,  qui  n’eùt  jamais  aidé  de  son  argent  et  de  ses 
troupes  les  révoltés  d’Ecosse,  de  France  et  de  Flandre,  si  elle  n’eût  été  per- 
suadée que  la  révolte  était  légale  quand  c’était  dans  l’intérêt  de  la  religion. 
Ceci  établi,  il  demandait  s’il  valait  mieux  pour  la  société  que  la  question  de 
savoir  si  le  mal  était  asses  grand  pour  autoriser  la  résistance  ouverte,  fût 
laissée  à la  décision  du  peuple  lésé,  qu'au  pape,  leur  père  commun  à tous.  11 
soutenait  naturellement  la  dernière  partie  de  l’alternative  ; et  ensuite  il  s’effor- 
çait de  s’appuyer  de  l’autorité  de  deux  théologiens  catholiques  du  concile  de 
Latran,  et  d’exemples  tirés  de  l'Ancien  Testament.  Allen,  Défense,  c.  iv. 

Afin  do  supprimer  ce  traité,  Aldfield,  qui  avait  apporté  en  Angleterre  un  grand 
nombre  d’exemplaires,  fut  poursuivi  pour  crime  de  haute  trahison.  Dans  l'acte 
d’accusation  on  transcrivit  plusieurs  passages  (quelques-uns  très-inexactement); 
partout  où  Allen  parlait  des  rois  en  général,  on  prétendit  qu’il  avait  voulu  parler 
de  la  reine  en  particulier,  et  l’on  maintint  que  le  but  de  l'ouvrage  était  de  sou- 
lever la  révolte  dans  le  royaume  et  d’amener  le  détrônement  do  la  souveraine. 
Aldfield  subit  la  mort  des  traîtres.  Voyet  l’acte  d’accusation  dans  Strype,  ili, 
App.  121.  • 

Vers  le  même  temps  un  autre  ecclésiastique  catholique,  du  nom  de  Bishop, 
missionnaire  zélé,  soutint  la  doctrine  contraire,  prétendant  que  les  prisonniers 
s’étaient  laissés  tromper  par  l'autorité  du  concile  de  Latran;  il  entreprit  de  dé- 
montrer que  le  célèbre  canon  de  ce  concile  était  en  réalité  un  décret  particulier 
d’innocent  III  ; qu’il  n’avait  jamais  été  reconnu  en  Angleterre  et  qu’aucun  ca- 
non n’avait  jamais  été  publié  par  le  concile  lui-même.  Camden,  380.  Peu  après, 
un  autre,  du  nom  de  Wright,  soutint  la  même  opinion.  Strype,  iii,  $51. 


Note  R.  Si  nous  en  croyons  Camden,  en  1.583  le  mécontentement  des  catho- 
liques les  engagea  à imprimer  des  livres  dans  lesquels  ils  exhortaient  les  filles 
de  la  reine  à la  traiter  comme  Judith  avait  traité  Holoferne  (Camden,  411). 
S’il  en  est  ainsi,  ils  n’auraient  pu  trouver  un  moyen  plus  propre  à manquer 
leur  but. 

Le  livre  auquel  il  fait  allusion  était  un  « Traité  du  schisme,  par  Gregorie 
Martin,  licencié  en  théologie,  Duaci,  apud  Joannem  Foulcrum,  1578.  » Dans 
le  second  chapitre  l’auteur  énumère  les  exemples  tirés  de  l’Ancien  Testament, 
des  personnes  qui  avaient  refusé  de  participer  à toute  espèce  de  culte  qu’il  re- 
gardait comme  illégitime.  Le  troisième  exemple  est  celui  de  Tobie.  Arrivé  au 
quatrième,  il  s’exprime  ainsi  : c Vient  ensuite  Judith,  do  laquelle,  si  nos  dames 
» catholiques  voulaient  imiter  la  piété  et  la  constante  sagesse,  elles  pourraient 
» détruire  Holoferne,  le  maître  hérétique,  et  étonner  toute  sa  suite,  et  ne  souille- 
» raient  plus  leur  religion  en  communiquant  avec  eux  sur  le  moindre  point.  Elle 
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» vint  pour  plaire  àîlolofcrno,  mais  cependant  elle  ne  voulut  pas  même  consentir 

> à manger  do  scs  viandes  : mais  elle  en  apporta  avec  elle  qui  lui  appartenaient, 
» et  elle  lui  dit  clairement  que,  quoique  étant  dans  sa  maison,  elle  devait  cc- 
» pendant  servir  son  Seigneur  et  Dieu,  et  désirait  pour  cet  effet  avoir  une  fois 

> par  jour  la  liberté  de  sortir  des  portes  et  de  rentrer.  Je  ne  saurais  manger  de 
* ce  que  vous  me  présentez,  à moins  d'encourir  le  déplaisir  de  Dieu.  » 

En  1580,  ce  livre  fut  réimprimé  par  iVilliam  Carter,  qui  en  1.583  fut  accusé 
de  trahison  comme  ayant,  par  cette  publication  , projeté  la  mort  de  la  reine  et 
le  renversement  de  l’Eglise  réformée.  Dans  son  procès  le  passage  précité  fut 
allégué  contre  lui.  Par  Holoferne,  le  monstre  hérétique,  on  entendait,  à ce  que 
prétendaient  les  avocats  de  la  couronne,  la  reine  d’Angleterre,  et  par  la  des- 
truction d’Holoferne  on  entendait  la  mort  de  la  reine.  Carter  répliqua,  1°  en 
protestant  devant  Dieu,  qu’il  n’avait  jamais  pris  le  passage  dans  ce  sens,  ni 
qu’il  n’avait  jamais  su  que  personne  l’eût  fait;  2“  en  maintenant,  ce  que  tout 
homme  impartial  doit  voir,  qu’il  avait  un  sens  toitt  différent.  Le  seul  but  de 
l’auteur  était  de  prévenir  ses  frères  contre  le  péché  du  schisme.  Dans  ce  but  il 
conseillait  aux  dames  catholiques  d’imiter  Judith;  de  môme  qu’elle  s’abstenait 
de  toutes  viandes  profanes,  de  môme  elles  devaient  s’abstenir  de  toute  parti- 
cipation avec  d’autres  personnes  à un  culte  qu’elles  regardaient  comme  schisma- 
tique. C’est  ainsi  qu’elles  détruiraient  Holoferne.  Cette  expression  était  méta- 
phorique. Par  Holoferne  on  entendait  Satan,  l’autour  de  l’hérésie  et  l’ennemi 
do  leur  salut , qu’ils  dompteraient  par  leur  fermeté  dans  leur  religion  en  re- 
poussant un  service  schismatique.  Maïs  le  raisonnement  de  Carter  ne  fut  pas 
admis,  et  on  l’exécuta  comme  traître  [Bridgewater,  127-134).  Après  avoir  at- 
tentivement parcouru  le  traité  dans  tout  son  entier,  je  ne  trouve  rien  qui  puisse 
motiver  une  telle  accusation. 

Note  S.  Je  réunirai  ici  quelques  notes  diverses  sur  l’histoire  do  Marie  à cette 
période. 

1*  Le  comte  de  Shréwsbury  ayant  obtenu  la  permission  de  visiter  la  cour 
dans  le  double  objet  de  se  laver  des  calomnies  dont  sa  femme  et  ses  deux  fils 
avaient  entaché  sa  réputation , et  d’obtenir  qu’on  le  déchargeât  du  disgracieux 
office  de  gardien  de  la  reine  d’Ecosse,  Marie  fut  confiée  â la  garde  de  sir 
Ralph  Sadler.  Un  peu  auparavant  il  était  survenu  un  événement  qui  l’avait  fort 
inquiétée.  Topeliffe,  persécuteur  connu  des  catholiques,  avait  répandu  le  bruit 
que  la  reine  captive  avait  eu  deux  enfants  avec  son  gardien,  lord  Shréwsbury. 
La  comtesse,  qui  avait  querellé  avec  son  mari,  permit,  si  même  elle  n’encou- 
ragea pas  ces  bruits  scandalfcux , qui  furent  répandus  dans  les  cours  étran- 
gères comme  fondés  sur  son  autorité.  Marie  écrivit  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  pour  venger  son  honneur,  et  demanda  que  la  comtesse  fût  forcée 
de  déduire  scs  raisons  pour  faire  Une  telle  accusation,  ou  de  reconnaître 
qü’eUe  était  fausse  { 2 janvier  1584.  Jebb,  ii,  657).  11  parait  qu’Elisabeth  lui  ac- 
corda sa  demande;  car  il  existe  encore  aux  archives  une  déclaration  faite  sous 
serment  par  la  comtesse  et  ses  deux  fils , par  laquelle  ils  reconnaissent  les 
bruits  comme  scandaleux , malicieux  et  foui , et  protestent  qu’ils  n’en  ont  été 
ni  les  auteurs  ni  les  propagateurs  (Chalmers,  i,  374,  note). 

2’  Ce  fut,  je  pense,  à cette  oceasion  que  Marie  écrivit  la  lettre  célèbre  don- 
née par  Murdin,  5.58-560,  en  réponse  à une  d’Elisabeth,  dans  laquelle  elle  lui 
demandait  une  relation  fidèle  do  tout  ce  que  lady  Shréwsbury  avait  dit  devant 
elle  de  préjudiciable  à la  réputation  de  sa  reine.  Marie  y consentit  et  détailla 
sëns  cérémonie  une  multitude  de  faits,  ou  de  prétendus  faits,  que  la  comtesse 
avait  rapportés  dans  la  conversation,  en  témoignage  de  la  vanité  du  caractère 
irrascible  et  des  amours  d'Elisabeth.  Elle  a été  sévèrement  blâmée  podr  cette 
lettre  par  plusieurs  écrivains  qui  l’ont  attribuée  â la  colère  et  â la  vengeance, 
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tandis  que  d'autres  ont  représenté  comme  fausses  et  calominieuses  les  accus^ 
tions  qu’elle  contient.  L’on  peut  répondre  aux  premiers  que  la  lettre  ne  fût 
écrite  que  pour  obéir  au  désir  exprime  par  Elisabeth,  et  aux  seconds  quelle 
se  trouve  confirmée  dans  presque  toutes  ses  particularités  par  d’autres  docu- 
ments authentiques. 

.3"  Marie,  dans  une  autre  lettre,  publiée  dans  la  Vie  de  lord  Egerton,  fait  la 
description  la  plus  pitoyable  do  sa  résidence  à Tutbury.  La  maison  bûtie  en 
bois,  et  destinée  dans  l’origine  à être  un  rendet-vous  de  chasse,  était  dans  le 
plus  grand  délabrement.  Elle  était  située  sur  une  haute  colline,  exposée  à tous 
les  vents  et  entourée  d’une  haute  muraille,  qui  interceptait  la  plus  grande 
partie  des  rayons  du  soleil.  Marie  avait  deux  «petites  chambrettes»  |pour  elle 
et  ses  femmes  ; les  murs  en  étaient  tout  crevassés.  Le  plâtre  s'était  en  beaucoup 
d’endroits  séparé  du  bois  ; et  quoiqu’elles  se  retranchassent  derrière  des  para- 
vents , des  rideaux  et  des  couvertures , elles  étaient,  presque  continuellement 
enrhumées.  Marie  n’avait  aucun  endroit  où  elle  pût  se  promeper  à couvert , et 
aucune  pièce  où  elle  pût  se  retirer  si  ce  n’est  deux  «petits  trous, > d’environ 
sept  pieds  carrés  donnant  sur  le  mur.  La  maison  était  encombrée  de  domesti- 
ques et  de  gardes,  et  n'avait  rien  de  convenable  pour  un  si  nombreux  person- 
nel; les  lieux  d’aisance,  placés  sous  ses  fenêtres,  exhalaient  une  odeur  insup- 
portable, et  étaient  vidés  tous  les  samedis.  Bref,  c’était  un  lieu  tel  que  pas  un 
lord  du  royaume,  pas  même  l'un  de  ses  ennemis  acharnés  qui,  étant  au-des- 
sous des  lortlp,  cherchaient  à la  mettre  au-dessous  d’eux-mêmçs,  n eût  regardé 
comme  le  châtiment  le  plus  tyrannique  d’être  forcé  d’j’  vivre  pendant  une 
année  de  la  même  manière  qu’ils  l’y  avaient  contrainte  elle-même.  Egerton, 
page  6. 

4°  Dans  une  lettre  à Elisabeth,  après  avoir  fait  observer  que  l’assassinat  du 
jeune  homme  à Tutbury  était  l’effet  du  zèle  puritain,  et  que  le  m^me  zèle  com- 
biné avec  des  intérêts  personnels  pouvait  aussi  chercher  sa  mort,  elle  continue  : 

« Quand  je  compare  l’avis , qui  vous  a été  si  souvent  donué,  de  m ôter  la  vie, 

» avec  les  délibérations  récentes  du  parlement,  auxquelles  vous  seule  avez  mis 
» un  frein,  et  le  but  de  l’association,  qui  n’est  en  réalité  qu’une  conspiration 
» déguisée  ppur  me  massacrer,  ainsi  que  tous  ceux  qui  professent  ma  religion, 

» je  vous  supplie , madame,  à mains  jointes,  de  me  délivrer  de  cette  longue  et 
» misérable  captivité.  Nommez  vos  conditions,  j’y  souscrirai,  quelles  qu’elles 
» puissent  être,  pourvu  que  ma  conscience  soit  sauve.  Si  mes  oflres  précédentes 
» ne  sont  pas  suffisantes  pour  votre  sûreté,  prenez  tous  mes  droits  à la  succes- 
» sion,  je  serai  contente.  Je  n’ai  aucun  doute  de  votre  sincérité  et  de  votre 
» bonne  foi  personnelle.  Mais  quand  ils  m’auront  assassinée  û votre  insu,  qui 
» pourra  réparer  le  mal  à mon  égard'?  Vous  dites  qu’ils  ne  commettront  pas 
» une  action  si  injuste  et  si  dégradante  pour  leur  réputation.  Mais  qui  d entre 
» eux  croira  avoir  agi  injustement  et  honteusement  quand  il  n aura  fait  que  ce 
» qu’il  a par  l’association  juré  de  faire’?  La  confession  de  Parry,  quoique  1 on 

> m’ait  dit  que  Parry  était  leur  espion,  leur  sera  une  justification  suffisante. 
» Considérez  à quoi  cette  conspiration  oligarchique  pourra  conduire  par  la 

> suite.  Je  l’ai  toujours  condamnée,  quoique  je  me  sois  aussi  moi-même  en- 
» gagé  volontairement  à travailler  pour  votre  sûreté  qui  ne  m est  pas  moins 
» chère  qu’à  aucun  de  vos  propres  sujets.  — Et  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
» server  que  persécuter  les  catholiques  comme  vous  le  faites  pour  raison  de 

> conscience,  ne  peut  qu’être  dangereux  pour  vous-même.  Quand  les  hommes 
» sont  poussés  au  désespoir,  personne  ne  peut  calculer  les  conséquences.  Vous 

> avez  dit  à mon  secrétaire  que  vous  n’aviez  nullement  l’intention  de  pour- 

> suivre  aucun  homme  pour  religion  seulement  ; et  dans  les  premières  années 
» de  votre  règne,  tant  que  vous  observiez  cette  maxime,  vous  ne  fûtes  jamais 
» troublée  par  aucune  conspiration  contre  vous.  Pour  l’amour  de  Dieu,  raa- 
» dame,  persistez  dans  cette  sainte  résolution  digne  de  vous,  digne  de  tous  ceux 
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» de  votre  rang.  Le  siècle  présent  a suffisamment  prouvé,  dans  toutes  les  par- 
» ties  de  la  chrétienté,  que  la  force  humaine  no  peut  l'emporter  sur  la  con- 
» science.  Quant  à moi,  si  c’est  à ma  religion  que  mes  ennemis  en  veulent,  je 
» suis  prête,  par  la  grtlce  de  Dieu,  à pencher  mon  cou  sous  la  hache,  et  il  verser 
» mon  sang  à la  face  de  toutes  les  nations  chrétiennes.  Je  regarderai  comme 
* un  bonheur  d'être  la  première  victime.  Ce  n’est  pas  ici  une  vaine  ostentation  j 
» vous  savez  que  je  ne  suis  pas  hors  de  danger.  » Jebb,  ii,  •iSS. 

Notk  T.  Lettre  d’Anthony  Babington  à Pooley,  avant  son  arrestation. 

« Robyn,  sollicitæ  non  possunt  curæ  mutare  rati  stamina  fusi.  Je  suis  prêt  à 
» endurer  quoi  qu’il  m’arrive.  Et  facere  et  pati  Romanum  est.Vous  pouvez  rendre 
» témoignage  de  ce  qu’a  été  ma  conduite  envers  M.  le  secrétaire,  et  vous  savez 
» mieux  que  personne  quelle  a ete  mon  amitié  pour  vous.  Il  s’est  passé  des 
» choses  fort  étranges  à mon  logement.  Je  suis  toujours  tel  que  j’ai  prétendu 
» être.  Je  prie  Dieu  que  vous  soyez  de  même  à mon  égard,  maintenant  et 
» pour  toujours.  Prenez  soin  de  votre  côté,  de  peur  que  vous  ne  soyez  blâmé 

> pour  les  malheurs  qui  en  arrivent.  Est  e.xilium  inter  malos  vivere.  Adieu, 
» cher  Robyn,  si  ce  que  je  crois. est  la  vérité.  Sinon,  adieu, — omnium  bipe- 
» dum  iniquissimus.  Envoie-moi  ta  réponse  pour  ma  satisfaction,  et  aussi  mon 
» diamant  avec  ce  que  tu  voudras  y joindre.  La  fournaise  où  notre  foi  sera 
» éprouvée  est  déjà  préparée.  Porte-toi  bien  jusqu’au  revoir,  quand  il  plaira  à 
» Dieu. 

» A toi,  tu  sais  jusqu’à  quel  point. 

» Anthony  Babington.  » 

Note  U.  Je  ne  pense  pas  que  l’accusation  portée  contre  la  reine  d’Ecosse 
ait  une  grande  apparence  d'improbabilité.  Il  est  très-possible  qu’une  femme  qui 
soutirait  depuis  vingt  ans  un  injuste  emprisonnement , et  qui  était  continuelle- 
ment harassée  par  la  crainte  d’être  assassinée,  ait  regardé  comme'  légitime  de 
conquérir  la  vie  et  la  liberté  par  la  mort  de  son  oppresseur.  «Car,  > dit  Chas- 
teauneuf , dans  une  lettre  du  20  août , « estant  nee  princesse  souveraine  et  dé- 

> tenue  prisonnière  par  si  longtemps  contre  raison,  elle  ne  peult  estre  blasmée 
«(quand  bien  elle  auroit  fuict  tout  ce  dont  on  la  veult  charger),  si  elle  a 

> cherché  tous  les  moyens  de  se  délivrer.  » Egerton,  332.  Mais  la  question 
véritable  n’est  pas  de  savoir  ce  qu’elle  pouvait  avoir  pen.sé,  mais  si  elle  donna 
positivement  son  consentement  et  son  approbation  au  projet  d’a.ssassinat  qui 
lui  avait  été  proposé  au  nom  de  Babington. 

Marie,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  nia  que  les  « passages  des  lettres  rela- 

> tifs  à l’attentat  contre  la  reine  eussent  été  écrits  par  elle  ou  de  son  consente- 

> ment.  » Elle  affirma  sous  serment  qu’elle  n’avait  jamais  trempe  dans  aucun 
complot  contre  la  vie  d’Elisabeth,  et  elle  répéta  cette  même  affirmation  dans 
sa  prière  sur  l’échafaud. 

Pour  prouver  l’accusation  contre  elle,  après  sa  dénégation,  il  fallait  démon- 
trer que  la  copie  de  sa  réponse  à Babington , que  l’on  produisit  en  cour,  était 
la  réproduction  fidèle  de  la  repense  qu’elle  avait  commandée  à Curie  de  mettre 
en  chiffres  et  d’envoyer  nu  conspirateur.  Maintenant,  sans  contester  la  fidélité 
de  Curie,  nous  savons  que  la  repense  passa  de  Curie  aux  mains  do  Philipps  à 
Chartley,  et  qu’elle  resta  en  la  possession  de  Philipps  et  de  WaLshingham,  deux 
hommes  positivement  engagés  dans  un  complot  pour  amener  .Marie  à l’écha- 
faud, huit  jours  entiers,  c’est-à-dire  du  18  au  28  juillet,  avant  d’être  envoyée 
par  eux  à Babington.  Sortit-elje  de  leurs  mains  dans  le  même  état  qu’elle  y 
était  arrivée?  Lui  envoyèrent-ils  l’original  tel  qu’il  avait  été  chilTré  par  Curie, 
ou  une  copie  faite  par  Philipps?  Puis  que  .devint-elle  ensuite?  C’est  encore 
ce  que  nous  ignorons.  On  ne  la  produisit  jamais,  mais  ou  y substitua  à Fo- 
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theringay  une  copie  déchiffrée.  Mais  s’ils  n’araient  pas  l’original  comment  se 
procurèrent-ils  la  copie  ? Par  qui  fut-elle  faite?  Là-dessus  ils  gardent  également 
le  silence.  Donner  l’explication  de  tous  ces  points , c’eût  été  trahir  leur  se- 
cret, c'eût  été  découvrir,  pour  me  servir  de  l’eltpression  de  Phûlipps,  c de  quel 
côté  venait  le  vent.  » 

Pour  repousser  les  accusations  basées  sur  cette  copie  contestée,  la  reine 
d’Kcosse  demanda  qu’on  lui  permit  de  revoir  ses  papiers  saisis  à Chartley. 
Maintenant  parmi  ees  papiers  se  trouvait  la  lettre  française,  dont  il  était  prouvé 
qu’une  traduction  fidèle  avait  été  envoyée  par  Curie  à Babington.  Quoi  de  plus 
aisé  que  de  la  mettre  entre  les  mains  de  Marie , et  de  montrer  par  la  comparai- 
son ([ue  la  copie  déchiffrée  était  la  représentation  fidèle  de  la  version  de  Curie? 
Ils  firent  usage  de  divers  autres  papiers  trouvés  à Chartley,  mais  jamais  de  cette 
lettre.  Jamais  même  ou  n’en  fit  la  moindre  mention.  Peut-on  douter  des  raisons 
qui  la  firent  supprimer? 

Noils  avons  déjà  remarqué  que  les  aveux  de  Nau  et  de  Curie,  indépendam- 
ment des  circonstances  dans  lesquelles  ils  furent  faits,  ne  pouvaient  pas  être 
considérés  comme  concluants.  Bien  plus,  on  peut  encore  leur  opposer|deux  au- 
tre.s  dépositions  ; l’une  par  Nau,  qui  en  appela  à la  mémoire  de  tous  ceux  qui 
avaient  été  présents  à la  procéduré  de  Westminster,  que,  quand  on  lui  avait 
permis  de  parler,  il  avait  ouvertement  déclaré  que  < les  principaux  chefs  d’ac- 
cusation, » ceux  sur  lesquels  seulement  l’on  pouvait  motiver  quelque  peu  la 
condamnation,  étaient  «faux,  calomnieux  et  supposés.»  Harl.  Ms.  4649;  — 
l’autre  par  Curie,  qui  est  la  dernière  confession  qu’il  signa  le  6 août  1.Ô87,  avant 
sa  sortie  de  la  maison  de  Walsingham , après  une  année  de  détention,  et  qui 
devait  très-probablement  contenir  tout  ce  qu’on  put  lui  arracher  de  favorable 
à la  poursuite.  Il  y dit  : « En  outre,  on  me  montra  les  deux  lettres  écrites  en 
» chiffres  par  moi  et  reçues  par  Babington,  et  le  déchiffrement  exact  des  deux 
» pièces  mot  pour  mot,  avec  les  deux  alphabets  qui  furent  trouvés  parmi  les 
» papiers  de  la  reine;  la  copie  de  la  première  de  ces  dites  lettres  écrite  de  ma 
» propre  main,  ce  que  je  ne  pouvais  éviter  de  reconnaître  comme  je  l’ai  fait,  et 
» une  véritable  copie  des  principales  lettres  de  Babington  à Sa  Majesté,  le  tout 
» reconnu  dans  sa  confession  signée  de  sa  main;  et  aussi  le  post-scriptum  des- 
» dites  lettres  de  Babington  à M.  Nau,  pour  lui  demander  son  opinion  sur  un 
» M.  Powley  ; ledit  post-scriptum  reconnu  par  M.  Nau,  et  que  j’y  avais  répondu 
» dans  sa  lettre;  laquelle  réponse  contenant  seulement  en  effet  que  Babington 
» ne  devait  pas  se  fier  à Powles,  fut  trouvée  écrite  de  ma  main  parmi  les  au- 
» très  papiers  ; et  différentes  lettres  écrites  entre  les  porteurs  des  paquets,  et 
» une  qui  mentionne  le  reçu  de  la  lettre  do  Babington  et  l’envoi  de  sa  réponse.» 
— On  peut  observer  ici  que  dans  cette  longue  énumération,  les  seules  lettres 
de  Babington  qu'il  admette  lui  avoir  été  montrées  sont  les  billets  des  15  juin  et 
12  juillet,  mais  non  l’importante  réponse  du  17.  Puis  il  continue  : — « Sur  une 
» pireuve  aussi  évidente  et  aussi  irrécusable,  je  ne  pouvais  nier  aucunement; 
» mais  il  me  fallut  à la  fin,  pour  de  très-importantes  raisons,  avouer  comme  je 
» le  fis  alors  que  j’avais  déchiffré  la  principale  lettre  de  Babington  à Sa  Ma- 
» jesté,  et  que  j’avais  reçu  de  M.  Nau,  par  ses  ordres,  la  réponse  qu’elle  y avait 
» faite,  et  qu’elle  avait  lue  et  examinée  en  ma  présence  ; laquelle  réponse  je 
» traduisis  en  anglais,  et  après  que  Sa  Majesté  l’eut  parcourue  je  la  mis  en 
» chiffres,  pour  qu’elle  fût  envoyée  à Babington.  En  témoignage  de  quoi  j’ai 
» signé  ces  présentes  de  ma  main,  à Londres,  le  6 d’août  1587. 

» CuaLL.  » (Avec  un  paraphe.) 

A première  vue.  ce  document  pourrait  être  regardé  par  le  lecteur  comme  une 
àdmlSsidil  des  faits  contestés;  niais  s’il  l’examine  attentivement,  il  restera con- 
ifàlnCu  tJUc  tbllt  Cela  h’d  âucnn  tapport  à la  cause.  Curie  avoue,  à la  vérité,  que 
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Marie  répondit  aux  lettres  de  BabinRton,  et  qu’il  traduisit  sa  réponse  et  la  mit 
en  chinres  ; mais  quant  à savoir  si  cette  réponse  était  ou  n’était  pas  fidèlement 
représentée  dans  la  copie  déehifTrée  produite  à Fotlieringay,  c'est  une  question 
dans  laquelle  il  n'entre  pas,  et  €ans  laquelle  probablement  il  ne  pouvait  pas 
entrer;  car  nous  devons  naturellement  inférer  des  aveux  ci-dessus  et  do  ceux 
qu’il  avait  faits  précédemment , que  jamais  on  ne  lui  laissa  yoir  la  copie  dé- 
chiffrée (1). 

Je  ne  doute  aucunement  que  Nau  n’ait  dit  la  vérité  lorsqu’il  informa  Elisa- 
beth que  Marie  avait  résolu  de  profiter  des  services  de  Babington  seulement  en 
ce  qui  regardait  sa  délivrance  de  prison.  Mais  comment  alors  pouvons-nous  ex- 
pliquer les  allusions  au  meurtre  projeté  qui  se  trouvent  dans  la  copie  déchiffrée? 
Je  les  attribuerai  à l’adresse  de  Philipps,  qui  travedllaitsous  les  yeux  de  'Wals- 
ingham.  Rien  de  plus  facile  pour  cet  artiste,  tandis  qu’il  était  occupé  de  dé- 
chiffrer la  lettre,  que  de  donner,  par  l’addition  ou  le  changement  de  quelques 
mots,  un  sens  tout  différent  de  celui  du  texte  dans  la  lettre  originale. 

Dans  l’exemple  suivant,  la  main  du  faussaire  me  semble  s’être  trahie  elle- 
même  : « Les  affaires,  > fait-on  dire  à Marie,  « étant  ainsi  préparées,  et  les 

> forces  toutes  prêles  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  alors  il  sera  temps 
» de  mettre  les  six  gentilshommes  à l’œuvre  (pour  assassiner  la  reine),  prenant 
» vos  mesures  pour  que,  immédiatement  après  l’accomplissement  de  leur  dessein 
» (l’assassinat),  je  sois  soudainement  transportée  hors  de  cette  place,  et  que 
» toutes  vos  forces  soient  en  même  temps  en  campagne  pour  me  joindre  et  at- 
» tendre  alors  l'arrivée  du  secours  étranger,  que  l’on  devra  hâter  en  toute  di- 

> ligence.  > Elle  ordonne  ensuite  que  l’on  tienne  à la  cour  quatre  bons  cavaliers 
. pour  l’avertir  de  l’accomplissement  du  dessein  (l’assassinat),  afin  qu’elle  puisse 

s’échapper  avant  que  ses  gardiens  n’aient  eu  le  temps  de  fortifier  la  maison  : 
c’est,  dit-elle,  le  meilleur  plan  que  l’on  puisse  organiser  ; « car  agir  de  ce  côté 

> avant  de  s’être  assuré  d’un  secours  étranger  suffisant  ne  servirait  qu’à  vous 
» mettre  en  danger  vous-mêmes...  et  me  faire  sortir  de  cette  place  sans  être  au- 
» i>aravant  certain  de  me  placer  au  milieu  d’une  bonne  armée,  ou  en  quelque 
» lieu  suffisamment  fort.,,  ne  ferait  que  servir  d’excuse  à cette  reine  pour  me 
» rattraper  et  me  renfermer  dans  quelque  forteresse  d’où  je  ne  pourrais  jamais 
» m’échapi)er  ensuite,  si  elle  ne  me  traitait  pis.»  Mais  comment  Elisabeth  eùt- 
elle  pu  la  rattraper,  si  elle,  Elisabeth,  eût  été  mise  à mort?  11  était  assez  na- 
turel que  Marie  craignît  un  second  et  plus  rigoureux  emprisonnement  si  elle  re- 
tombait entre  les  mains  do  la  reine,  et  que  par  conséquent  elle  leur  défendit 
d’essayer  de  la  délivrer  sans  avoir  une  force  suffisante  pour  la  protéger;  mais 
il  est  impossible  de  concevoir  qu’elle  eût  aucune  crainte  de  tomber  entre  les 
mains  d’Elisabeth,  après  avoir  dit  que  la  tentative  de  sa  délivrance  devait  dé- 
pendre de  l’accomplissement  du  dessein  des  six  gentilshommes  (c’est-à-dire  de 
l’assassinat  d'Elisabeth),  Les  raisons  qu’elle  donne  pour  les  mesures  qu’elle 
prescrit  me  paraissent  prouver  qu’elle  n’avait  fait  aucune  mention  de  l’assassi- 
nat dans  ces  mesures. 

A l’égard  de  Nau,  il  est  clair  que  Marie  le  soupçonnait  de  l’avoir  accusée 
pour  sauver  sa  propre  vie.  La  manière  artificieuse  dont  on  lui  avait  présenté  les 
dépositions  de  son  secrétaire  lui  en  avait  donné  suffisamment  raison.  Mais  ce 
n’étaient  que  des  soupçons  ; elle  n’avait  pas  de  preuves.  11  parait  fort  douteux 
qu’il  ait  jamais  reconnu  comme  authentiques,  dans  sa  confession  du  SI  sep- 
tembre, les  passages  relatifs  à l'assassinat.  Nous  savons  qu’en  d’autres  occa- 

(I)  fine  copie  de  ces  aveux  de  Curie,  mais  étrangement  métamorpliosce  et  dale'c  du 
7 o'aoùl,  se  trouve  dans  M.  Vun  Raunicr,  vol.  m,  p.  327.  Ces  aveux  ont  été  copiés  pour 
moi  par  M.  Uolmes  sur  l’original  (Co(.  Ms.  Caliy.  ij,  comparé  avec  le  Hs.  haricien  4647, 
qui  a fourni  quelques  mots  aux  endroits  où  l’original  avait  été  endommagé  par  le  feu. 
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sions  il  la  déclara  innocente,  particulièrement  dans  sa  protestation  à la  reins 
le  10  septembre,  et  dans  sa  déclaration  publinue  devant  les  commissaires  à 
Westminster,  le  25  octobre. 

Notk  V.  L’absence  du  comte  de  Shrewsbury  avait  été  tolérée  pour  motif 
d’indisposition.  Néanmoins,  quoiqu’il  n’edt  aucune  connaissance  personnelle 
de  la  procédure,  il  fut  décidé  qu’il  donnerait  la  sanction  de  sa  signature  au  ju- 
gement. Dans  cette  vue,  Burghïey  le  visita  à Stilton  et  lui  donna  le  détail  de 
ce  qui  s’était  passe  à Fothcringay.  Le  22  octobre,  le  lord  chancelier  écrivit  au 
comte,  par  ordre  de  la  reine,  « de  faire  tout  son  possible  pour  venir  à West- 
» minsler,  pour  en  terminer  sur  la  commission  du  25.  » Cette  lettre  était  accom- 
pagnée d'une  autre  de  Burghley,  qui  l’informait  du  grand  désir  qu’avait  la 
reine  qu'il  concourût  au  jugement  avec  les  autres  commissaires.  S’il  ne  pou- 
vait pas  venir,  « alors,  » continue  le  ministre,  * je  prie  votre  seigneurie  de 
» m’écrire  que,  puisque,  en  ayant  conféré  ensemble,  nous  avons  tous  deux 
» pensé  que  la  reine  d'Ecosse  ne  s’était  pas  disculpée  par  ses  réponses  (avec 

> quelle  réserve  il  s’exprime  ici!)  de  l’accusation  portée  contre  elle  d’avoir 
» comploté  et  projeté  la  mort  de  Sa  Majesté  la  reine,  si  vous  vous  trouviez  pré- 
»sent,  votre  seigneurie  prononcerait  son  opinion  dans  ce  sens,  et  que  par 
» conséquent,  en  votre  absence,  occasionnée  par  maladie,  vous  me  donnez  au- 
» torisation  et  me  requérez  de  déclarer  que  telle  est  votre  opinion.  » 

Le  20,  il  écrit  encore  : « Hier,  dans  la  chambre  étoilée,  quand  tous  les  com- 
» missaires  étaient  assemblés,  à l’exception  seulement  de  votre  seigneurie  et  de 
» my  lord  de  Warwick,  tous  deux  pour  cause,  et  après  qu’ils  eurent  pro- 
» noncé  leur  sentence  tous  dans  le  môme  sens,  déclarant  la  reine  coupable  de 
» complicité  dans  la  conspiration,  et  d'avoir  en  outre  projeté  et  combiné  di- 
» verses  choses  tendant  au  mal  et  à la  destruction  de  la  personne  de  Sa  Ma- 
» jesté,  my  lord  chancelier  et  moi  nous  déclarûmes,  en  lisant  la  lettre  de  votre 
» seigneurie,  que  votre  sentence  était  conforme  à la  sentence  générale  de  tout 
» le  reste;  et  il  fut  alors  ordonné  que  lundi  prochain  (31)  la  procédure  et  la 
» sentence  seraient  mises  par  écrit  sous  forme  de  procès-verbal,  auquel  nous 
» devrons  tous  apposer  notre  sceau.  » 

Le  lendemain  2"  il  écrit  une  troisième  fois.  Il  avait  appris  des  juges  que  la 
première  lettre  du  comte  ne  donnait  pas  à Burghley  le  droit  d’agir  légalement 
pour  lui.  En  conséquence,  il  dit  : < J’envoie  maintenant  à votre  seigneurie  la 
» copie  fidèle  de  votre  première  lettre,  avec  l’interlignation  de  plusieurs  choses 

* à changer  dans  la  forme  ; et  j’ai  aussi  envoyé  à votre  seigneurie,  sur  un  pa- 
» pier  à part,  les  mots  qui  doiv'ent  être  insérés  dans  la  nouvelle  lettre  en  place 

* de  ceux  qui  sont  soulignés.  Et  ainsi  je  m’en  remets  à votre  seigneurie  pour 

* faire  écrire  votre  lettre  au  lord  chancelier  et  à moi  comme  était  la  première 
» et  avec  la  même  date,  avecTe  changement  seulement  de  ce  que  j’ai  souligné, 

» ou  place  de  quoi  l’on  devra  écrire  les  autres  phrases  contenues  dans  l’autre 
» papier  ci-inclus.  » 

Le  28,  le  comte  écrivit  une  réponse  (publiée  par  Lodge,  n,  333)  leur  don- 
nant l’autorisation  de  signer  son  nom,  et  envoyant  son  sceau  pour  * être  aj)- 
» pli(iué  avec  le  susdit.  » 

Après  tout , cette  signature  par  procuration  fut  jugée  insuffisante  , car  le 
30  novembre  lord  Burghley  écrit  : « La  sentence  fut  signée  hier  par  tous  les 

* commis.saires  qui  se  trouvaient  ici  au  parlement,  et  j’ai  répondu  pour  votre 

> seigneurie  que  vous  ne  manqueriez  pas  de  signer  à la  première  occasion,  et 

> ainsi  on  a laissé  une  place  pour  votre  nom.  » 

Tire  des  papiers  en  la  possession  du  comte  de  Shrewsbury. 


Notf  X.  l.a  lettre  de  Marie  à Sixte  V,  datée  du 23  novembre  1586,  est  en- 


NOTES.  ’ ..  793 

core  aux  archives  du  Vatioan.  Elle  est  en  français.  Une  traduction^ en  a été 
donnée  en  italieu  par  Tenipesti,.Fi7a  e geste  di  Sisto  Uuinto,  i,  311*  eion%n 
trouve  un  eitrail  dans.Becchetli,  xn,  377.  . • 

Dans  cette  lettre,  elle  informe  le  pontife  qu’ello  a reçu  ce  jour  même  l’ordre 
de  so  préparer  à la  mort , qui'  lui  a été  intimé  par  lord  Buckhurst  et  autres  ; 
qu’elle  avait  l'intention,  si  on  lui  permettait  de  voir  son  aumânier  ou  un  prêtre 
catholique,  de  se  conformer  aux  usages  établis  dans  l'Eglise  catholique.  Elle 
s’attendait  toutefois  que  ceci  lîii  serait  refusé;  c’est  pourquoi  elle  s'avouait  pé- 
cheresse à ses  pieds,  et  implorait  la  misértcorde  de  Dieu  sur  son  dme.  Elle 
continuait  ensuite  sur  ce  ton  pieux  : < Entre  laquelle  (mon  dme)  et  la  justice  de 
» Dieu  j’entrepose  le  sang  de  Jésus-Christ,  pour  môy  crucifié  et  toutz  les  pé- 
» cheurs,  l’une  des  plus  exécrables  desquelz  je  me  confesse  estre,  veu  les 

> gi;dces  infinies  par  luy  reçues,  par  moy  mal  recognoscées  et  employées;  ce 

» qui  me  rend  Indigne  de  pardon,  si  la  promesse  faicte  à touts  ceulz  chargés  * 
» de  péchés  et  afflictions  spirituelles  d’estre  par  luy  assistez,  et  sa  miséricorde 
» ne  m’enhardissoient,  suivant  son  commandement,  de  venir  vers  luy  portant 

> ma  charge,  afin  d’estre  par  luy  deschargée  à l’exemple  de  l’enfant  proSigue  ; 

» et  qui  plus  est  offrant  au  pied  de  sa  croix  voleutierement  mon  sang  pour  le 

> maintien  et  fidelle  zèle  que  je  porte  à son  Eglise,  sans  la  restauration  de  la- 

quelle  je  ne  désire  jamais  vivre  en  ce  monde.»  , ' 

Elle  continue  eu  recommandant  au  pontife  la  conversion  de  son  fllaà  la  foi^ 

catholique,  et  à cet  effet  elle  lui  transfère  toute  sou  autorité  maternelle  .et  le 
prie  d’employer  la  coopération  du  roi  d’Espagne,  le  seul  prince  qui  l'ait  réel- 
lement aidée  dans  sa  captivité.  Si  Jacques  continue  dans  son  erreur,  elle  no 
laisse  à ce  monarque  tous  ses  droits  à la  couronne  d’Angleterre  qu’h  la  condi- 
tion d'obtenir  l’approbation  du  pape.  S’il  se  repent,  elle  lui  enjoint  de  regarder  , 
Philippe  et  les  princes  de  la  maison  de  Guise  comme  ses  plus  proches  parents, 
et  désire,  comme  le  dernier  vœu  qu’elle  puisse  former  sur  terre,  qu’il  épousie 
l’infante  d’Es(iagne.  Le  porteur  lui  donnera  la  relation  fidèle  de  tout  ce  qui 
s’est  passé,  et  elle  espère  que  sa  sainteté  pourra  .mettre  en  évidence  lif  vérité 
de  son'histoire,  et  réfuter  les  calomnies  inventées  contre  elle  par  les  ennemis 
de  l’Eglise.  En  conclusion,  elle  avance  qu’il  y a à sa  cour,  et  même  parmi  les 
cardinaux,  des  personnes  qui  passent  pour  trahir  la  cause  de  Dieu,  et  que  le 
lord  Saint-John  est  soupçonné  d'être  un  espion  du  lord  trésorier,  23  nov.  158C. 

J’ai  appelé  l'attention  du  lecteur  sur  cette  lettre  pour  les  raisons  suivantes. 
Pendant  nombre  d’années  après  la  mort  de  Marie  on  crut  que  la  reine,  la  veille 
de  son  exécution,  avait  fait  un  testament  i>ar  lequel  elle  laissait  le  royaume 
d’Angleterre  è Pliilippe  d'Espagne,  dans  le  cas  où  son  fils  ne  deviêndrait  pas. 
catholique;  et  que  le  cardinal  Laurea  et  Lewis  Owen,  évêque  de  Cassano, 
avaient  atteste  qu’il  était  écrit  de  la  main  de  la  reine.  Ce  testament  néanmoins 
ne  put  jamais  être  découvert  (Mémoires  de  Butler,  tu,  265.  Bumet,  ni,  Rec. 
711).  Selon  mon  opinion,  il  n’y  a pas  de  doute  que  ce  bruit  a été  le  résultat 
d’un  malentendu , et  que  le  testament  véritable  est  cette  lettre  {lans  la(iuelle 
elle  laisse  la  disposition  de  ses  droits  à ce  monarque  et  au  pontife  ; et  ce  qui 
conflrme  cette  conjecture,  c’est  qu’à  la  fin  on  trouve  une  attestation  de  Lewis 
Owen,  évêque  de  Cassano,  déclarant  que  l’écriture  est  celle  do  Marie,  reine 
d’Ecosse. 

Note  Y.  Je  me  propose  dans  cette  note  de  donner  quelques  détails  sur  ce 
pamphlet,  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l’Annada  ont  pris  soin  de  mentionner, 
quoique  peu  d’entre  eux  l’aient  jamais  eu  entre  les  maiiis.  Il  avait  été  imprimé 
à Anvers,  pour  être  distribué  en  Angleterre  au  moment  de  l’invasion;  mais 
l’invasion  n’eut  pas  lieu,  et  on  en  brûla  soigneusement  presque  tous  les  exem- 
plaires ; c'est  pourquoi  le  livre  est  devenu  extrêmement  rare.  11  a pour  titre  : 

IV.  (»7 
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^ Averlîssement  à la  noblesse  et  au  peuple  i'Anpleterre  et  d’Irlande  concer- 
» nant  la  guerre  présente,  "faite  pour  l’exécution  de  la. sentence  de  sa  sainteté 
» par  le  haut  et  puissant  roi  catholique  d’Espagne , par  le  cardinal  d’Angle- 
» terre,  anno  MDLXXXVI1L>  Il  commence  ainsi  : xGulielmus,  miseratione’ 
» dirinà  S.  R.  E.  tituli  sancti  Martini  in  Montibus  cardinalis  presbyter,  de  An- 

> glià  nuncupatus,  cunctis  regnorum  Ângliœ  et  Hiberniœ  procerious,  populis 
'»  et  perso nis,  omnibusque  Christi  fldelibus  saliftcm  in  Domino  sempiternam.  » 
Après  une  courte  préface,  il  entreprend  de  démontrer,  l”  de  qui  et  de  quelle 
manière  Elisabeth  tient  sa  naissance';  3*  comment  elle  s’est  emparée  de  la  di- 
gnité royale  ; 3’  comment  elle  s’est  comportée  à l’intérieur  comme  à V extérieur; 
4*  par  quelles  lois  divines  et  humaines  son  châtiment  est  demandé  ; 5°  combien 
de  raisons  justes,  honnêtes  et  nécessaires,  ont  tous  les  vrais  Anglais  d’embras- 

* ser  et  de  seconder  cette  cause. 

< 1*  Elle  est  bâtarde,  fille  de  Henri  "VIII  par  son  commerce  incestueux  avec 
» Anne  Boleyn. 

‘ » 3*  Elle  a été  placée  sur  le  trône  par  force,  déposant  injustement  les 

> lords  du  clergé,  sans  lesquels  il  ne  peut  être  tenu  de  parlement,  légitime  ni 

> fait  de  statut  légal,  et  sans  l'approbation  du  siège  de  Rome,  contrairement 
' . >.au  pacte  fait  par  le  roi  Jean  à la  demande  spéciale  et  par  la  coopération  dés 
♦,»  lords  et  des  communes , comme  une  chose  nécessaire  pour  préserver  le 

> royaume  de  l’injuste  usurpation  des  tyrans,  ■ . 

.»  3*  Quant  à sa  conduite,  elle  s’est  déclarée  elle-même  hérétique;  elle  usurpe 
» avec  un  orgueil  luciférien  le  titre  de  suprême  gouvernement  ecclésiastique  : 

> chose  inouïe  dans  une  femme,  intolérable  pour  les  chefs  de  sa  propre  secte 
» et  pour  tons  les  catlioliques  du  monde,' ridicule,  absurde,  monstrueuse,  détes- 
» table  à l'extrême,  et  une  vraie  fable  pour  la  postérité. 

» Elle  est  donnée  et  'reconnue  pour  une  bâtarde  incestueuse,  conçue  et  née 
» dans  le  péché  d'une  infâme  courtisane , Anne  Boleyn , exécutée  plus  tard 

> pour  cause  d'adultère,  de  trahison,  d’hérésie  et  d’inceste,  entre  autres  avec 
» son  propre  frère  naturel;  laquelle  Anne  Boleyn  son  père  avait  prise  avec  lui 

> par  un  prétendu  mâriage  contracté  du  vivant  de  sa  femme  légitime,  comme  il 

> avait  auparavant  connu  et  entretenu  dé  la  même  indigne  manière  la  mère  et 

> la  soeur  de.ladite  Anne. 

> Elle  est  coupable  de  parjure  en  violant  le  serment  de  son  couronnement. 

> Elle  a aboli  la  religion  catholique,  — profané  les  sacrements,  — défendu 

> de  prêcher,  — et  comme  une  impie  dépouillé  les  églises,  déposé  et  emprisonné 

> les  évêques,  et  supprimé  les  monastères. 

> EUo  a détruit  la  plus  grande  partie  de  l’ancienne  noblesse,  mettant  dans 

> leurs  maisons  et  leurs  appartements  des  traîtres,  des  espions,  des  délateurs 
» et  des  provocateurs,  qui  surveillent  pour  elle  toutes  leurs  démarches,  leurs 

> paroles  et  leurs  écrits. 

> Elle  a ^evé  une  nouvelle  n'oblesse  d’hommes  bas  et  impurs , enflammés 

> d’une  avarice  et  d'une  ambition  infinies. 

» Elle  a introduit  un  nouveau  clergé,  composé  du  véritable  rebut  des  plus  in- 
» dignes  des  mortels. 

» Elle  a fait  du  pays  un  lieu  de  refuge  x>our  les  athées,  les  anabaptistes,  les 

> hérétiques  et  les  rebelles  de  toutes  les  nations. 

» Elle  a dépouillé  le  peuple,  non-seulement  par  des  subsides  plus  fréquents 

> ,et  plus  considérables  qu’aucun  autre  prince,  mais  oncore  par  diverses  fonr- 

> beries  honteuses  de  loteries,  de  lois,  de  décrets,  d’altération  des  monnaies,  et 
» de  tromperies  semblables.. 

> Elle  vend  des  lois,  des  licences,  des  dispenses,  des  pardons,  etc.,  pour  de 

> l’argent  , et  fies  présents  dont  elle  enrichit  ses  pauvres- cousins  et  favoris 

> Parmi  les  derniers  est  I.eicestcr.  Alors  qu’elle  commença  à s’abandonner 
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» à sa  sale  lubricité,  il  fit  assassiner  sa  propre  femme  pour  avoir  pluS  de  liberté  , 
» et  de  crédit,  et  il  est  ouvertement  connu  que  plus  tard,  pour  satisfaire  éga- 

> lement  ses  passions  brutales  avec  une  autre  noble  dame,  il  lit  mourir  le 

> mari.  Cet  homme  domine  la  chambre  privée,  la  cour,,  le  conseil,  le  parle-, 

» ment,  les  ports,  les  forts,  les  mers,  les  vaisseaqx,  les  toumitures,  les  hommes, 

» les  munitions,  et  tout  le  pays. 

» A rindividu  susnommé  et  à diverses  autres  personnes  elle  a- prostitué  son 
» corps,  contre  les  lois  de  Dieu,  à la  honte  de  la  majesté  royale , et  au  grand 
» reproche  do  toute  la  nation,  par  une  variété  de  débauches  incroyables  et  im- 
» possible  à décrire,  dont  la,mode.stie  défend  do  se  ressouvenir;  et  l'on  ne  ■ 

> pourrait  décrire  à de  chastes  oreilles  de  quelle  manière  honteuse  elle  a souille  • 
» et  couvert  d’infamie  sa  personne  et  son  pays,  et  fait  de  sa  cour,  par  ces  me- 

» nées  damnables  et  abominables,  un  piège  pour  enlacer  dans  le  péché  et  faire 

> tomber  les  jeunes  gens  de  la  noblesse  et  de  la  gentillesse  du  pays  ; ce  pour- 

> quoi  elle  est  devenue  notoire  dans  le  monde  entier,  et  la  fable  de  tous  les 
» étrangers  & cause  de  sa  turpitude,  qui  est  si  grande,  surtout  dans  une  femme  ^ 

» et  une  reine,  qu’elle  mérite  non-seulement  la  déposition,  mais  toute  la  ven- 
» gcance  de  Dieu  et  des  hommes,  et  ne* peut  être  tolérée  sans-  tine  Infamie 
» éternelle  pour  toute  la  nation  ; le  monde  entier  se  moquant  de  notre  lâchete 

» efféminée  pour  avoir  souffert  qu’une  telle  créature  régnât  depuis  bientôt  ^ 
» trente  années  sur  nos  personnes  et  nos  âmes,  et  eût  le  gouvernement  princi- 
» pal  de  tontes  nos  affaires,  tant  spirituelles  que  temporelles,  pour  l’extinction 
» non-seulement  de  la  religion,  mais  aussi  de  toute  chasteté  et  honnêteté. 

» Elle  ne  se  marie  pas  parce  qu’elle  ne  peut  se  borner  à un  seul  homme;  et, 

» à la  condamnation  du  mariage  chaste  et  légitime,  elle  a forcé  le  parlement 
» même  à consentir  à une  loi  par  laquelle  personne  ne  peut  être  nomme  pour 
» son  successeur,  excepté  le  fils  naturel,  c’est-à-dire  le  bâtard,  né  de  son  pro- 
>pre  corps.  (Ici  est  une  allusion  à ses  enfants  ^légitimes,  longtemps  caches  ou 
» supposés.) 

» Elle  se  lie  avec  les  rebelles  de  toutés  les  nations,  et  est  reconnue  pour  être 
» la  principale  source  de  toutes  ces  terribles  révoltes  en  Ecosse,  en  France  et 
s en  Flandre  j envoyant  à l’extérieur  par  ses  ministres,  ainsi  qu’il  a été  prouve 
» par  des  lettres  interceptées  et  des  aveux,  quantité  d’intrigants,  d'espions  et 

> de  machinateurs,  à la  cour  do  presque  tous  les  princes,  non-seulement  pour 
» lui  donner  des  nouvelles , mais  pour  communiquer  avec  les  mécontents  ; et 

> elle  a cherché  à faire  périr  sa  sainteté  le  pape  et  le  roi  d’Espagne. 

» Elle  est  excessivement  orgueilleuse,  entêtée  et  impénitente,  quoiqu'elle  soit 

> excommuniée  depqis  dix-huit  années. 

» Elle  a assassiné  des  évêques,  des  prêtres,  et  la  reine  d’Ecosse. 

> d"  Ayant  rapporté  plusieurs  exemples  de  déposition  de  rbis  dans  l’Ancien 
» Testament,  et  de  l’excommunication  dp.  plusmurs  empereurs  par  différents 
'»  papes,  il  fait  observer  que  la  sentence  rendue  par  Pie  V n’a  pas  été  mise  à exé- 

> cutioB,  en  raison  tant  de  la  mort  de  ce  pontife  que  du  grand  pouvoir  de  la 

> reine.  Mais  sa  persévérance  dans  le  péché,  sa  persécution  des  catholiques,  et 
» les  secours  qu’elle  a donnés  aux  rebelles,  ont  décidé  Sixte  V à engager  Phi- 
» lippe  d'Espagne  à prendre  sur  lui  cette  entreprise  glorieuse  et  sacrée,  à la- 
» quelle  il  a consenti,  mu  par  son  propre  zèle,  par  l’autorité  de  sa  Sainteté,  et 
» par  les  humbles  et  continuelles  instances  du  cardinal  pour  la  délivrance  de  ses 

> comjmtriotes.  » 

Il  est  inutile  que  j’analyse  la  cinquième  partie  ; le  contenu  en  est  plus  géné- 
ralement connu  et  se  trouve  dans  FuUer,  1.  ix,  p.  i9G,  et  dans  les  Mémoires  de 
M.  Butler,  m,  913.  A la  fin  est  donnée  la  date  : < De  mon  logement  dans  de 
» palais  de  Saint-Pierre,  à ^ome,  le  98  d’avril  1.588.  — Lk  Caboinal.  (l).  » 

(1)  La  substance  de  « l'admonition»  fut  resserrc'o  dans  un  plus  petit  volume,  sous  le  titre 


L’auteur  de  cet  iiuprimc  oireiisanl  i)araît  avoir  étudié  les  ouvrii|;es  et  acquis  le 
.st.vle  des  exilés  qui  avaient  précédemment  publié  à Genève  des  libelles  contre' 
la  reine  Marie,  prédécesseur  d’Elisabeth.  On  mit  bientôt  en  discussion  le  nom 
dé  l’auteur-Lo  lanpage'ut  le  style  ne  sont  certainement. pas  semblables  à ceux 
d’ Allen  dans  ses  ouvrages  reconnus;  et  les  prêtres  appelants  affirmèrent  har- 
diment que  le. livre  < avait  été  entièrement  écrit  sous  la  dictée  de  F.  Persons.  » 
Persons  lui-ihème,  dans  sa  réponse,  quoiqu’il  mentionne  deux  fols  cette  asser- 
tion, semble  par  ses  expressions  évasives  en  reconnaître  la  vérité  {Manifesta- 
tion, 35,  47).  Mais,  quels  qu’en  soient  les  auteurs  véritables,  le  cardinal,  en  y 
apposant  son  nom,  a adopté  le  pathphlet  comme'sien,  et  est  ainsi  devenu  res- 
ponsablé"  de  son  contenu. 

11  est  toutefois  juste  d’ajouter  que  nous  avons  dans  Strype  (iv,  141)  une  lettre 
de  lui,  conservée  par  Cecil,  dans  un  style  tout  diflerent.  Elle  fut  écrite  en  ré- 
ponse à une  communication  de  Hopkins,  agent  anglais,  qui  lui  avait  dit  que 
la  reine  désirait  la  paix  et  nette  refusait  pas  à accorder  quelque  peu  de  tolé- 
lance.  Le  cardinal  exprime  sa  joie  de  cette  nouvelle  : c’est  ce  qu’on  sait  qu’il 
désiré  depuis  longtemps,  et  ce  qu’il  s’efforcera  d’encourager  de  tout  son  pou- 
voir. Si  la  reine  veut  seulement  conséntir  k accorder  la  tolérance  et  à rendre 
les  places  espagnoles  maintenant  en  sa  possession,  il  répond  qu’on  ne  lui  de- 
mandera aucune  réparatiim  des  autres  injures,  etc.,  et  que  la  paix  sera  ainsi 
rendue  au  monde  chrétien.  « C’est  pourquoi,  » ajoute-t-il,  t si  je  pouvais  par  ma 
vie  ou  ma  mort  être  d’aucun  secours  ou  aide  dans  cette  affaire,  je  regarderais 

> le  peu  d’années  qui  me  restent  à (vivre  comme  plus  heureuses  que  les  longues 
» et  misérables  années  de  toute  ma  vie  passée,  etc.  » Ibid.  146.  L’on  en  trouve 
une  partie  dans  la  Biographie  britannique,  art.  Allen. 

é 

NoTt;  Z.  d’ajouterai  ici  quelques  particularités  sur  ce  noble  personnage. — 
Son  discours  au  gouverneur  dé  la  Tour,  qui  le  visita  peu  de  jours  avant  sa 
mort,  est  digne  do  lui.  Lorsque  cet  officier  parut,  il  lui  parla  ainsi  : « Mopsieur 
» le  gouverneur,  vous  nous  avez  montré,  à moi  comme  à mes  gens,  une  bien 
» grande  sévérité.  — En  quoi,  my  lord?  » dit-il.  — « Non,  > dit  le  comte,  c je 

> ne  ferai  lu  récapitulation  d’aucune  chose,  car  tout  est  pardonné  bien  volon- 
'»  tiers.  Seulement  je. veux  vous  dire  quelques  mots  de  ma  dernière  volonté, 
» qui,  si  vous  y avez  égard,  peuvent,  par  la  grdee  de  Dieu,  tourner  grandement 
,>  à votre  avantage  et  à votre  réputation.  Je  ne  parle  pas  pour  moi,  car  Dieu 

> daussa  bonté  a ordonné  que  je  serais  bientôt  hors  de  votre  charge;  mais  je 

> .parle  pour  lés  autres,  qui  pourraient  être  à l’avenir  envojjés  dans  cette  place. 
>.Vous  devez  penser,  monsieur  le  gouverneur,  qn<?  quand  un  prisonnier  vient 
» ici,  dans  cette  tour,  il  apporte  le  chagrin  avec  lui.  Ah  ! alors,  n’ajoutez  pas 
» affliction  sur  affliction.  Il  n^’  a pas  d’homme,  quelque  ferme  qu’il  se  croie, 
» qui  ne  puisse  tomber.  C’est  une  grande  inhumanité  de  fouler  aux  pieds  ce- 
» lui  que  l’infortune  a renversé.  Dieu  a en  grande  aversion  l’hpmme  qui  ne 
’>  ressent  pas  la  pitié.  V otre  devoir  est  de  garder  en  sûreté,  non  de  tuer  par  la 

> rigueur  des  traitements.  Rappelez-vous , cher  monsieur  le  gouverneur,  que 

> Dieu,  qui  de  son  doigt  fait  mouvoir'la  roue  inconstante  de  ce.  monde  chan- 
» géant,  peut  dans  la  révolution  de  quelques  jours  vous  rendre  prisonnier  à. 

> votre  totir,  et  vous  faire  garder  dans  le  même  lieu  où  vous  gardez  mainte-’ 


de  < Déclaration  de  la  sentence  et  déposition  d'Elisabeth  , usurpatrice  et  prétendue  reine 
d'Angleterre,  > qni  fut  imprimée  séparément  pour  être  distribuée  sur  une  large  feuille 
en  quatre-vingt-une  lignes.  Mais  les  exemplaires  en  furent  également  détruits  à la  re- 
traite de.  l'Armada  ; le  seul  peut-être  qui  existe  en  ce  moment  était  récemment  en  la 
|K)ssessiou  du  M.  U.  G.  Bohn,  ïork-strcci,  Covent-garden. 


» nant  les  autres.  Il  n’y  a pas  de  ualaraité  k laiiucllc  les  hommes  sont  exposes 

> que  vous  ne  puissiez  éprouver  vous-mèm?  aussi  bien  qu'aucun  autre  homme. 

» Adÿ?u,  monsiéur  le  gouverneur  ; durant  le  peu  de  temps  qu’il  me  reste  à de- 

> nieurer  ici,  venez  me  voir  quand  il  vous  plaira,  et  vous  serez  reçu  de  grand 
» cœur,  comme  un  ami.  » Vie  manuscrite  de  Philippe  Howard. 

Son  enterrement  à la  Tour  fut  certainement  conduit  avec  une  économie  vrai- 
ment remarquable'  : son  cercueil  coûta  à la  reine  dix  shillings,  et  fe  drap  noir  s 
qui  le  couvrit  trente.  Comme  il  était  catholique  , le  chapelain  eût  regardé 
comme  une  profanation  de  lire  sur  sa  tombe  le  service  établi,  et,  en  consé- 
quence, commença  ainsi  : < Nou%  ne  venons  pas  pour  honorer  la  religion  de 
» cet  homme  ; no.us  professons  publiquement  et  protestons  ici  ouvertement 

> qu'elle  est  contraire  au  salut;  ni  pour  honorer  son  crime,  1a  loi  l’a  jugé  : 

» nous  le  laissons  au  Seigneur.  Il  est  allé  à sa  place.  C’est  ainsi  que  nous  re- 
» connuissonç  la  vérité  de  ce  qui  est  écrit  dans  nos  propres  livres  : — L’hbmme 

> qui  est  né  d’une  femme,  etc.  ; — c’est  ainsi  tjue’Dieu  a prosterné  l’hsnneur  de 
•»  cet  homme  dans  lu  poussière.  Néanmoins,  comme  il  est  dit  dans  l’Ecriture  : 

» — Allez  enterrer  cette  femme  là-bas,  car  elle  est  fille  de  roi,  — nous  confions 
» de  même  son  corps  à la  terre,  mais  en  rendant  à IJieu  do  sincères  acjjons 

de  grâce  de'  nous  avoir  délivrés  d’un  objet  si  redoutable.  Et  ainsi  louons  le 
» Seigneur  en  phantant  le  cantique  de  Debora.  » L’on  chanta  alçrs  le  qua- 
rante-neuvième psaume , et  l^service  se  termina  par  une  prière  composée  ' 
pour  1#  circonstance  : c O Dieu  tout-puissant,  toi  qui  es  le  juge  de  tout  l’uni- 
» vers,  le  maître  de  la  vie  et  de  la  mort,  qui  seul  as  les  clefs  du  tombeau,  quf  le 
.»  fermes  et  nul  ne  peut'l’ou^Yir,  qui  l’ouvres  et  nul  ne  peut  le  fermer,  nous  te 
» rendons  de  sincères  actions. dé  grâce  de’ce  qu’il  t’a  plu,  dans  ta  miséricorde 
» envers  nous,  retirer  cet  homme  de  ce  inonde;  nous  l’abandonnons  à ta  ma- 
» jesté’,  sachant  pw  ce  qui  a été  dit  que  lui  et. tous  les  autres  ressusciteront, 
» pour  rendre  compte  do  tout  ce  qui  a été  commis  dans  la  chair,  soit  en  bien, 

> "soit  en  mal,  contre  Dieu  ou  contre  le  prochain.  » Dallaway,  TVetiem  Sus- 
sex,  II,  145.  Mss.  Lansdotcne,  vol.  79,  n’  34. 

Note  AA.  Eour  que  le  lecteur  se  forme  une  idée  de  la  manière  dont  les  gen^ 
tilsliommes  catholiques  étaient  traités  durant  ce  règne,  je  donne  ici  le  compte 
succinct  des  amendes  .payées  et  des  privations  endurées  par  l’un  des  premiers 
récusants  condamnés,  Edouard  Sulyard,  Esq.  de 'Wethërden,  dans  le  comté 
de  Sufibik,  extrmt  des  papiers  communiqués  par  sa  descendante,  la  feue  lady 
Stafford. 

En  1.586,  ta  reine  trouvant ‘que  beaucoup  de  récusants  étaûent  iScapables  de 
payeras  totalité  des  amendes  dont  les  statuts  les  rendaient  passibles,  consentit 
à leur  accorder  quelque  indulgence,  à la  condition  de  payer  une  imposition 
annuelle.  M.  Sulyard  offrit  40  1.  par  année.  J’ignore  si  cette  somme  fut  accep- 
tée ; mais  il  reçut  la  permission  de  rester  chez  lui  sous  une  autorisation  du  se- 
crétaire'Walsingham,  qui  défendait  de  le_ molester,  «lui  jiyant  été  longtemps 
'■>  restreint  dans  sa  liberté  pour  matière  de'  religion.  > ^ ' 

11  paraît  que  les  amendes  dues  par  lui  à la  refne  « eo  quod  ipse  non  adivit 
y ad  aliquam  Ecclesiam , capellam  sive  locum  usualem  communia  prccationis 
» per  spatium  69  mensium  > montaient  à 1380  liv.,  dont  il  n’avqit  encore  payé 
, que  540  liv.  Pour  le  payement  des  840  1.  restant,  qu’il  devait  faire  en  trois  an- 
nées, il  fournit  deux  cautions,  Thoma.S  Tyrrel  et  Edward  Sulyard  de  Fenning, 
esquires.  , 

A l’approche  de  l’Armada',  il. fut  jeté  en  prison  avec  d’autres  récusants;  ' 
mais  ayant,  en  novembre  1588,  signe* une  déclaration  que  la  reine  était  sa  légi- 
time souveraine,  nonobstant  toute  excommunication  quelle  qu’elle  fût,  et  qu’il 
serait  toujours  prêt  à la  défendre  de  sa  vie  et  de  ses  biens  contre  les  forces  de 
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tout  prince,  pape,  potentat,  prélat,  ou  ennemi  quelconque,  il  obtint  la  permis- 
sion d’aller  dans  ses  domaines  afin^de  lever  de  l’argent,  mais  à.  la  condition  de 
revenir  à Londres  pour  le  10  de  mars,  et  y être  renfermé  dans  une  maison  par- 
ticulière. Il  obéit,  et  s’engagea,  sous  peine  de  2,000 1.  d’amende,  à ne  pas  sor- 
tir de  la  maison  ou  de  ses  dépendances. 

En  octobre  1591,  il  obtint  la.liberté  de  se  promener  au  dehors,  après  s’être 
engagé,  sous  la  mêipe  peine,  1“  à ne  pas  traverser  les  mers  ou  à ne  pas  s’é- 
carter de  plus  de*  six  milles  du  lieu  assigné  pour  sa  demeure,  qt  2"  à se  pré- 
senter devant  le  conséil  dans  les  dix  jours,  toutes  les  fois  qu’il  lui  en  serait 
fait  sommation  à ladite  demeure,  «jusqu’à  ca qu’il  se  fût  conformé  et  soumis 

> à l’ordre  établi  pour  la  religion  et  pour  la  fréquentation  des  églises  durant  le 

> service  établi  par  acte  du  parlement.  » 

En  1594,  sur  le  bruit  d’une  invasion,  il  fut  renfermé  avec  d’autres  récu- 
sants dans  le  château  d’Ely.  En  automne,  on  lui  donna  permission  d’aller  chez 
lui  pour  une  quinzaine,  et  ensuite  de  choisir  la  maison  de  quelque  ami  pour  y 
être  renfermé  sous  les  restrictions  et  pénalités  d’usage. 

En  1595,  il  obtint  la  faveur  d’avoir  sa  propre  maison  pour  prison,  et  en 
1598  U eut  la  permission  d’en  sortir  pour  six  semaines. 

EÛ  1599,  sur  le  bruit  d’une  nouvelle  invasion,  il  fut  de  nouveau  renfermé 
dans  le  château  d’Ely;  mais  aussitôt  que  le  danger  fut  passé  il  retourna  à sa 
maison,  après  avoir  premièrement  payé  les  dépenses  de  son  emprisonnement  à 
Ely.  L’année  suivante,  il  obtint  une  nouvelle^ermission  de  s'absenter  pour 
six.semaines.  . * 

Durant  ce  temps,  outre  sa  composition  à la  ré^e,  il  était  forcé,  tantôt  de 
prêter  sur  des  ordonnances  de  comptant  des  sommes  qui  n’étaient  jamais  rem- 
boursées, tantôt  de  fournir  un  cavalier  tout  équipé  pour  le  service  de  la  reine, 
et  souvent  de  comparaître  en  personne  devant  le  conseil  ou  devant  l’arche- 
Vêque. 

A l’exemple  de  M.  Eulyard  j’ajouterai  celui  de  M.  Towneley  de  Towneley, 
en  Lancashire.  Par  ses  ordres,  on  plaça  l’inscription  suivante  sous  son  portrait, 
qui  existe  encore  dans  la  galerie  des  portraits  à Towneley  : «Le  John  ici  re- 
»^résenté  fut,  vers  la  sixième  ou  la  septième  année  .du  règne  de  Sa  Majesté 
» aujourd’hui  régnante,  pour  avoir  professé  la  foi  catholique,  apq||.olique  et  ro- 
» maine,  enfermé  «d'abord  au  château  de  Chester,  puis  envoyé  a la.  Marshal- 

> sea,  puis  au  château  d’York,  puis  dans  les  bastions  de  Hull,  puis  à la  Gate- 

> house  à Westminster,  puis  à Manchester,  puis  à Broughton  en  Oxfordshire, 
» puis  deux  fois  à Ely  en  Cambridgeshire  ; et  maintenant,  âgé  de  soixante- 
» 'treize  ans  et  aveugle,  dst  tenu  de  comparaître  et  de  ne’  pas  s’écarter  de  plus 
» de  cinq  milles  de  Towneley,  sa  maison.  U a,  depuis  le  statut  de  la  vingt- 
» troisième  année,  payé^  et  paye  encore  à l’échiquier,  vingt  livres  par  moi^;;  de’ 

manière  qu’il  a déjà  été  payé  plus  de  cinq  mille  livres.  Ann.  Dni.  mil  six 
» cent  et  un.  John  Towneley  de  Townelej'^,  en  Lancashire.  » 

■ Telle  était  la  vie  fatigante  et  dégradante  que  tout  gentilhomme  connu  pour 
être  catholique  était  tfnu  de  mener,  pour  la  seule  offense  de  ne  pas  vouloir  se 
co^ormer  à un  culte  qui  était  contraire  à sa  conscience.  Mais  si,  en  outrey-  il 
osait  pratiquer  sa  propre  religion,  s’il  entendait  la  messe  ou  recevait  un  prêtre 
dans  sa  maison,  il  était  seyet  à des  amendes  plus  rigoureuses,  à la  confisca- 
tion, à la  prisoç  pour  la  vie,  ou  à la  mort  comme  iélon,  sans  bénéfice  de  cler- 
gie,  selon  la  nature  de  l’offense  et  le  différent  statut  sous  lequel  il  pouvait  être 
mis  en  jugement. 


Note  BB.  Le  18  d’octobre  1591,  la  reine  publia  une  proclamation  remar- 
quable  par  la  violence  de  son  langage  qontre  le  roi  d’Espagne,  le  pape  et  les 
missionnaire^,  ordonnant  à tous  les  maîtres  de  maison  de  rendre  compte  de 
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NOTES 


toutes  les  personnes  qui  étaient  venues  dans  leurs  maisons  depuis  un  an,  et  de 
déclarer  s’ils  connaissaient  aucune  personne  qui  eût  l'habitude  de  s'absenter  dn 
service  établi.  A la  proclamation  étaient  jointes  des  instructions  pour  certains 
commissaires  chargés  dans  chaque  comté  de  recevoir  ces  relevés,  et  de 'décou- 
vrir par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  les  missionnaires,  ou  les  personnes 
dégagées  de  leur  allégeance  p|u-  les  artifices  des  missionnaires. 

Il  y avait  beaucoup  à reprendre  dans  le  langage  injurieux  de  cet' acte,  et 
plusieurs  passages  semblaient  demander  une  réponse  des  chefs  du  parti  espa- 
gnol parmi  les  exilés..!!  en  fut  bientôt  publié  deux  : l’une  par  Persons,  sous  le 
titre.de  Respotisio  ad  edictum  (le  leoteqr  qui  désire  la  connaître  dans  son  en- 
tier la  trouvera  dans  les  Mémoires  de  M.  Butler,  iii,  230),  et  l'autre  par 
F.  Cresswell , .intitulée  : Exemplar  liUrarum  mis  s arum  è Qérmania  ad 
D.  GalieJmum  Cecilium  consiliarium  regium.  Impressum  ann.  dom.  MDXCII. 

Dans  ce*traité,  l’écrivain  décrit  la  persécution  que  souffraient  les  catholiques 
anglais,  et  affirme  que  l’auteur  de  la  proclamation,  afin  de  justifier  de  telles 
barbaries,  a eu  recours  à la  calomnie,  comme  les  païens  d’autrefois.  11  énu- 
mère les*méfaits  d’Elisabeth  : son  ingratitude  envqrs  le  roi  d’Espagne,  à qui 
elle  avait  autrefois  dû  la  vie  ; l’assassinat,  juridique  de  la  reine  d’Ecosse  ; scs 
intellig*ences  avec  les  rebelles  des  autres  puissances,  et  son  sdlilince  avec  les 
Turcs.  En  opposition  à ce  caractère,  il  présente  Philippe  et  vante  ses  vertus 
royales,  l’usage  qu’il  fait  de  son  pouvoir,  son  affection  pour  les  exilés  anglais,  * 
et  ses  efforts  pour  conserver  la  religion  catholique  'en  Angleterre  en  fondant 
des  séminaires.  L’auteur  maintient  ensuite  le  droit  qu’a  le  pape  d’employer  le  * 
bras  des  princes  catholiques  et  de  déposer  les  souverainsr  apostats  pour  le  bien' . 
de  la  religion,  et  maintient  que  s’il  a nommé  'Allen  son  légat,  et  ordonné  à 
certains  prêtres  d’acqompagner  l'armée  d’invasion  sous  lés  ordres  du  duc  de 
Parme,  ce  n’est  pas  pour  aider  à la  destruction,  maid  bien  au  salut  du  pays, 
pour  diminuer  les  horreurs  de  la  guerre,  et  pour  protéger  les  Anglais  contre 
les  glaives  des  envahisseurs.  J1  se  glorifie  des  forces  supérieures  du  roi  d’Es- 
pagne, et  soutient  qu’au  moment  du  danger  Elisabeth  et  scs  ministres  trouve- 
ront qu’elle  ne  possède  pas  l’affection  de  la  nation,  et  que  ses  propres  soldats 
tourneront  leurs  armes  contre  elle. 

Il  pst  difficile  de  parler  de  ces  pamphlets  avec  toute  la  sévérité  qu’ils  méri- 
tent. Ils  pouvaienl  plaire  au  roi  d'Espagne,-  et  soutenir  ses  espérances  de  la 
conquête  de  l’Angleterre  i iftiis  ils  étaient  faits  pour  irriter  Elisabeth,  pour- 
jeter  le  doute  sur  la  loyauté  des  .et  pour  accroître  les  rigueurs  de 

la  persécution.  Peut-être  découvrirait-on  l'es  inotifs  réels  des  auteurs  dans  la 
conclusion  de  chaque  traité.  Ils  semblent  avoir  cm  que  la  reine  était  alarmée, 
et  ils  espéraient,  en  ajou\ant  à ses  alarmes,  laforoer  à consentir  aux  proposi- 
tions suivantes  : de  faire  la  paix  avec  Philippe,  do  tolérer  l’exercice  du  culte 
catholique,  et  de  permettre  à tous,  sans  distinction  de  religion,  de  partager  le.s 
faveurs  et  la  protection  du  gouvernement.  V oyez  Responsio,  p,  247.  Exemplar 
literarum,  l’îü. 


Note  CC.  J’ai  vu  beaucoup  de  ces  estampes,  et  l’une  d’entre  elles  me  parut 
surtout  faite  pour  exciter  l’horreur  la  plus  profonde.  Elle  représente  l’exécu- 
tion de  Margaret  Middleton,  femme  de  Clitherocj  riche  citoyen  d’York,  qui, 
pour  avoir  refusé  de  parler,  souffrit  « la  peine  forte  et  dure.  » lUle  avait  re- 
cueilli un  prêtre  en  qualité  d'instituteur,  et  à la  barre  elle  refusa  de  s’avouer 
coupable,  parce  qu’elle  savait  qu’on  n’avait  pas  de  preuves  suffisantes  à pro- 
duire contre  elle,  ni  de  se  défendre  comme  innocente,  parce  qu’elle  regardait 
une  telle  défense  comme  un  mensonge. 

Gomme  ce  genre  de  châtiment  barbare  est  présentement  hors  d’usage,  je  dé- 


i 


cette  époque. 

< Le  lieu  de  l’exécution  çtait  le  Tolboth,  éloigné  de  six  à sept  pas  de  la  pri-  '« 
» son.  .\près  qu’elle  eut  fuit  sa  prière,  Fawcet  (l’un^des  sheriffs)  ordbnna  aux  '.  ' 

> exécuteurs  de  la  déshabiller*.  Alors  elle  et  ses  quatre  femmes  le  prièrent  à ge- 

> noux,  pour  l’honneur  du  sexe,  de  s’en  dispensei%  mais  ils  ne  voulurent  pas  y 
» consentir.  .Mors  elle  les  pria  de  permettre  que  les  femmes  la  déshabillassent,  ' 

» et  qu'ils  tournassent  pendant  ce  temps  le  visage  d’un  autre  fcôté.  . \ 

> Les  femmes  lui  ôtèrent  ses  vêtements  et  lui  passèrent  la  longue  robe  de  ^ 
ittoi'e;  ensuite  elle  s’étendit  très-paisiblement  par  terre,  la  figure  couverte  , 
» d’un  mouchoir,  et  la  plus  grande  partie  de  son  corps  de  la  robe  de  toile.  La  ^ 
» porte  fut  placée- sur  elle;  elle  joignit  ses  mains  près  de  son  visage,  mais  le  -A 

> sherifT  lui  dit  : — Non  pus,  il  faut  vous  lier  les  mains.  — Alors  deugt  sergents  ' ^ 
'»  séparèrent  ses  mains  et  les  attachèrent  à deux  pote.tux  (dans  l’estampe,  ses  jà 

> pieds  sont  attaches  à deux  autres);  après  quoi  ils  placèrent  des  poids  sur  elle,  j 
» et  dès  qu’elle  les  sentit  elle  s’écria  ; — Jésus!  Jésus!  Jésus!  ayez  qjiiié  de  i 
» moi  ! — rCe  furent  les  cU;rnières  paroles  qu'on  lui  ait  entendu  prononcer.  Elle 
s-fiit  environ  un  qiiart  d’heure  à mourir.  Une  pierre  angulaire  de  la  giosseur 

» du  poing  avait  été  placée  sous  son  dos,  et  sur  elle  on  avait  posé. sept  à huit 

> cents  pesant,  ce  qui , lui  brisant  les  côtes,  les  fit  sortir  à travers  la  peau.  » 

2j  mars  1586.  ‘ ' ,, 

Note  DD.  Si  Titus  Dates  n’eût  jamais  existé  , l’hi.stoire  de  ce  complot  ri- 
dicule  suffirait  pour  montrer  avec  (luolle  facilité  les  fictions  les  plus  al>- 
•sufdes  obtiennent  dh  crédit  quand  l’esprit  public  est  sous  l'influence  des  pré-  t 
jugés  religieux..  Le  poison  était,  dit-on,  contenu  dans  une  double  vessie  que  J 
Squires  devait  piquer  avec  une  épingle  et  presser  ensuite  sur  le  pommeau  de 
la  selle  ; la  reine  le  toucherait  indubitablement  avec  la  main,  et  porterait  njtu-  • 
.relloment  ensuite  sa  main  vers  sa  bouche  ou  son  n|^;  dans  l’un  ou  l’autre  cas 
la  mort  était  certaine,  car  le  poison  était  si  subtil  et  si  pénétrantes  sa  nature,  • i 
qu’il  gagnerait  à l’instant  les  poumons  ou  l’estomac.  ] 

Au  rapport  publié'par  le  gouvernement,  'W'alpole  en  opposa  lui-mèmq  un  • 
autre  dans  un  pamphlet  intitulé  : « Découverte  et  réfutation  ïCuno  fiction  tra-  ' 
» gique  inventée  et  jouée  par  Ed.  Squires,  yeoma'R,  soldat  pendu  à Tyburn  le  ^ 
>23  novembre  1508,  — écrite  par  pur  amour  et  zèle  pour  1a  vérité  contre  la  /. 

> fourberie,  par  M.  A.,  prêtre  (Jui  a connu  Squye'r  et  eu  des  relations  avec  lui  i 

> en  Espagne.  MDXC1X.>  . ■ 

Ces  deux  rapports  disent  que  Squirps  était  soldat  sôus  Drake,  qu’il  fût  fait 

prisonnier  dans  les  Antilles  et  amené  à Séville-en  Espagne.  Là,  selon  le' rap- 
port du  gouvernement,  Walpole  le  fit  enfermer  à l’inquisition,  puis  le  déter- 
mina à devenir  catliolique,  et  lui  ayant  fait  jurer  de  tuer  la  reine,  le  fit  échan- 
ger avec  un  nomme  Kolles  confire  deux  Espagnols  prisonniers  en  Angleterre. 

La  poison  manqua  son  effet,  comme  l’oiî  sait;  mais- comment  la  tentative  fut-elle 
découverte'?  C’est  ici  la  partie  la  plus  maladroite  de  l’histoire.  Walpole,  trou-  .. 
vaut  que  la  reine  était  encore  en  vie,  pour  se  venger  .de  l’infidélité  supposée  de 
Squires,  envoya  Stanley  d’Espagne  pour  révéler  son  cfime  au  conseil.  «Parce 

> que  rien  n'avait.réussi,  le  prêtre,  pensant  ou  qu’il  avait  changé  de  dessein  ou  . c 

> qu’il  l’avait  trahi^  donna  à Stanl^-y  des  instructions  pour  l’accuser,  afin  qu’il  I 

> en  acquit  plus  de  crédit  et  le  vengeôt  de  Squires  pour  avoir  rompu  sa  pro-  J 

> messe.  Lu  garnement  avoua  toute  l’affaire,  et,  à ce  qu'il  parait,  mourut- re-  ÿ 

> pentant.  » CbamberlHin  (3  oct.  1598),  dans  les  œuvres  de  Bacon,  vol.  vi,  p.  41,  ^ 

'•19,  note,  édition  de  1803.  • i 

Selon  Walpole,  Squirej  avait  été  condamné  pour  sa  mauvaise  conduite  à -d 
Séville  à deux  années  de  prison  daiîs  un  couvent  de  carmcs.lLà,  dans  l'es-  4 
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poir  d'abréger  la  durée  de  son  châtiment,  il  tit  demander  Walpole  et  prétendit 
devenir  catholi(ine  ; mais  trouvant  que  cet  expédient  ne  lui  réussissait  pas,  il 
força  sa  prison, ^gagna  Saint-Lucar,  et  monta  à bord  d’un  bâtiment  qui  faisait 
voile  pour  l’Angleterre.  Walpole  affirme  solennellement  qu’il  ne  lui  donna  ja- 
mais de  poison  ni  ne  lui  parla  jamais  de  faire  mourir  la  reine.  Il  soupçonna 
toujours  sa  sincérité,  et  pour  cette  raison  ne  voulut  lui  donner  de  lettre  de  re- 
commandation pour  aucun  catholique  Angleterre,  En  réalité,  Walpole  était 
si  peu  connu  de  Squires  et  de  Stanley,  le  prétendu  messager  révélateur,  que  ni 
l’un  ni  l’autre  ne  purent  donner  au  conseil  son  nom  de  baptême  ; ils  fu;-ont  for- 
cés de  prononcer  au  hasard,  et  dans  l’accusation  et  la  plaidoirie  l’appelèrent 
William  au  lieu  de  Richard.  « Ce  monde,  » dit-il  en  terminant,  « dst  devenu 
» maintenant  fort  clairvoyant  sur  ces  contes  d’assassinat  de  la  reine,  comme 
> aussi  sur  le  fait  que  ces  bruits  ne  çont  que  des  inductions  pour  amener  la 
» mort  des  inpocents  serviteurs  de  Dieu  qui  tombent  entre  les  mains  et  au  pou- 
» voir  des  buveurs  de  sang.  » P.  14,  daté  Rome,  1"  mars  1599. 


Note  EE.  J’ajouterai  la  description  suivante  de  la  reddition  de  la  maison 
d’Essex,  tirée  d’un  manuscrit  delà  main  de  Frances Bourchier,  probablement 
la  fille  de  William,  comte  de  Bath.  L’original  est  eh  la  possession  de  sir  Bour- 
chier Wrcy. 

« Vers  six  heures,  lé  lord  amiral  envoya  sir  Robert  Sidney  sommer  les  comtes 
'»  et  ceux  qui  étaient  avec  eux  de  se  rendre;  et  après  que  le  tambour  eut  battu 
T>  la  chamade,  le  comte  de  vSouthampton  vint  sur  les  plombs,  et  parlant  à sir 
Robert  Sidney,  qu’il  appela  cousin  Sidney,  il  lui  demanda  : — Que  vbulez- 
» vous?  — 11  répondit  qu’il  le  sommait,  au  nom  de  my  lord  amiral,  lieutenant 
» général  de  Sa  Majesté,  de  se  rendre.  Southainpton  répliqua  : — Cher  cousin, 
à qui  voudriez-vous  que  nous  nous  rendissions?’ à nos  ennemis?  ce  serait 
» nous  jeter  nous-mêmes  dans  le  péril  de  gaieté  de  cœur.  — Non,  dit  Sidney, 
» mais  vous  devez  vous  rendre  à Sa  Majesté.  — Nous  le  ferions  très-volontiers, 
» répondit  Southainpton,  mais  par  là  nous  nous  avouerions  coupables  avant 
d’avoir  offensé.  Cependant,  si  my  lord  amiral  veut  donner  honorables  otages 
» pour  notre  retour  sain  et  sauf  en  cette  place,  nous  irons  nous  présenter  devgnt 
» Sa  Majesté,  à laquelle  (Dieu  le  sait!)  nous  n’avons  jamais  eu  l’intention  de 
» faire  le  moindre  mal,  dont  nous  savons  que  les  royales  dispositions  sont  telles 
» que,  si  nous  pouvions  déclarer  librement  nos  intentions,  elle  nous  pardonne- 
» rait  et  blâmerait  ceux  qui  sont  dignes  de  blâme , je  veux  dire  ces  athées , ces 
» chenilles  qui  ont  fait  des  complots  pour  nous  arracher  la  vie.  C’est  pourquoi 
y>  nous  avons  pour  notre  propre  sûreté,  comme  la  loi  naturelle  le  prescrit,  pris 
. » ainsi  soudainement  les  armes,  bien  que  nous  reconnaissions  maintenant  comme 
» toujours  tout  le  respect  et  l’obéissance  que  nous  devons  à Sa  Majesté  jusqu’à 
» la  fin  de  notre  vie.  — Sidney.  Mÿ  lord,  il  ne  faut  pas  capituler  avec  le 
» prince;  je  sais  que  my  lord  amiral  ne  consentira  à aucune  condition  ni  otage 
» de  cette  nature. 

— > Southampton.  Bon  cousin,  je  ne  capitule  pas  avec  mon  prince,  je  ne 

> fais  que  vous  présenter  quelques  observâtions.Voiis  êtes  un  homme  de  guerre 
» et  savez  bien  tout  ce  qui  s’y  rattache.  Vous  savez  que  par  la  nature  nous 
» sommes  tenus  de  nous  défendre  contre  nos  égaux,  et  bien  plus  encore  contre 
» nos  inférieurs;  et,  cousin,  vous  devez  savoir  ou  au  moins  conjecturer  que  si 
» nous  nous  rendions,  nous  nous  mettrions  nous-mêmes  de  notre  plein  gré  dans 
» le  danger  où  nous  voulons  amener  nos  ennemis,  dans  la  gueule  du  loup, 
» dans  des  mains  qui  nous  tiendraient  assez  éloignés  pour  que  nous  ne  pussions 

> arriver  jusqu’à  Sa  Majesté  pour  parler  pour  nous-mêmes;  ou,  si  on  nou^ le 
» permettait,  étant  alors  amenés  devant  elle  comme  captifs,  les  mensonges  de 
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» .nos  ennemis  l’emporteraient  sur  la  yérité  de  notre  défense.  Donc,  beau  cou- 
» sin,  que  feriez-vous  si  vous  étiez  à notre  place  ? 

— » Ridney,  Mon  bon  seigneur,  ne  me  faites  pas  de  telles  questions.  Je  tiens 
» que  vous  feriez  mieux  de  vous  rendre;  car  cette  maison,  vouS  lè  savez,  n’est 

> pas  de  force  à vous  protéger  longtemps,  et  my  lord  amiral  a déjà  envoyé 
» chercher  de  la  poudre  et  des  boulots  pour  la  battre  en  brècjie;  et  si  cela  ne 
» suffit,  il  menace  de  la  faire  sauter,  et  alors  il  n’y  a qu’une  seule  route  à 

> suivre.  * 

— » ^outhampton.  Que  sa  seigneurie  fasse  ce  qu'il  lui  plaira  : s’il  nous  fait 
» sauter,  nous  serons  plus  prés  du  ciel.  Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre  sans 
» otages,  car  nous  avons  fait  choix  de  mourir  en  hommes,  l’épée  à la  main, 

> plutôt  que  de  terminer  dans  neuf  ou  dix  jours  notre  vie  sur  l'échafaud. 

> Alors  le  comte  d’Essex  vint  vers  Southampton  et  dit  à sir  Robert  Sidney  : 
» Bon  frère  Sidney,  et  vous,  mes  chers  compatriotes  (voulsuit  dire  les  sojdats), 
» ce  qui  me  fait  le  plus  de  peine,  c'est  que  vous  qui  m'aimez,  mon  cœur  me  le 

> dit,  et  pour  le  salut  desquels  je  me  suis  si  souvent  expt>sé  au  danger,  que  vous, 

> dis-je,  mes  amis,  auxquels  je  serais  excessivement  affligé  de  voir  répandre 

> la  plus  petite  goutte  de  sang,  vous  soyez  maintenant  employés  contre  moi 

> qui  me  jetterais  plutôt  de  cet  endroit  la  tète  la  première  que  de  mettre  en 

> danger  le  moindre  d'entre  vous  ; et  que  ces  alliés,  mes  ennemis,  se  tiennent 

> à l’écart  du  danger  et  n’os'ent  approcher  de  moi;  lorsqu’on  combattant  con- 
» tre  eux,  si  je  perdais  la  vie,  je  regarderais  ma  mort  comme  la  plus  glorieuse 
» qui  puisse  être  si  en  mourant  je  pouvais  aussi  terminer  leur  vie,  et  je  croirai 
» avoir  rendu  un'  grand  service  à inon  prince  et  à mon  pays  en  extirpant  de 
» telles  chenUles  de  la  terre. 

— » Sidney.  J'espère,  my  Isrd,  que  vous  n’entendez  pas  parler  du  lofd- 

» amiral  ? • • . 

— » Estex.  Dieu  sait  qu’il  est  aussi  honorable  par  sa  personne  que  par  ses 

> ancêtres,  quoiqu’il  y ait  eu  quelques  petits  différends  politiques  entre  noua  qui, 

> je  le  sais,  ont  été  chez  lui  plutôt  le  résultat  des  provocations  étrangères  que 
» de  sa  propre  pensée.  Mais  je  veux  parler  d’autres  qui  sont  d’une  basse  con- 

> dition,  quoiqu’en  grande  faveur  auprès  de  Sa  Majesté,  et  qui  ont  tramé  des 

> complots  secrets  et  des  embûches  abominables  pour  m’arracher  la  vie,  ce 

> dont  mon  cœur  me  dit  que  l’amiral  est  innocent.  Néanmoins,  mon  frère,  par- 
» dounez-moi  de  ne  pas  me  rendre , car 'je  resterai  à côté  de  my  lord  Southamp- 

> ton  ferme  dans  la  résolution  qu’il  a exprimée.  Quant  à ma  vie,  je  regarde  et 

> j’ai  toujours  regardé  comme  un  des  plus  grands  châtiments  que  Dieu  puisse 
» jamais  m’infliger  de  permettre  que  j’échappasse  au  danger  de  ma  dernière  ma- 

> ladie’;  car  jugez,  mon  frère,  si  c’est  ou  non  une  douleur  pour  un  homme  de 

> ma  naissance,  qui  i vécu  comme  je  l’ai  fait  dans  la  société  de  Sa  Majesté, 

> d'être  cloué  si  longtemps  sans  aucune  juste  cause,  et  d’être  foulé  aux  pieds 
» par  le'premier  vil  parvenu  ; oui,  et  plus  encore,  d’être  par  eux  en  si  grand  dan- 

> ger  de  la  vie.  Celg  ne  vous  afillgcrait-il  pas?  Oui,  oui,  j’en  suis  sûr.  Ëhbien, 

> ce  n’est  rien.  La  mort  finira  tout,  et  la  mort  sera  la  bienvenbe  ; et  puisqu’il 

> faut  que  je  meure  et  qu’ils  accomplissenf  leur  désir,  je  mourrai  aussi  hono- 
» rablement  que  je  le  pourrai.  De  ce,  mon  bon  frère,  informez  my  lord  amiral. 

— » Sidney,  Eh  bien,  my  lord,  je  rendrai  la  réponse  à sa  seigneurie.  — 

> Après  que  le  tambour  eut  battu  la  chamade  une  seconde  fois,  il  rapporta  la 
» réplique  à lord  Southampton  ainsi  qu’il  suit  : My  lord  amiral  n’accordera  pas 

> d’otages,  ■ mais  comme  il  a appris  qu’il  y a des  dames  dans  la  msdson  avec 
* vous,  afin  que  l’innocent  ne  périsse  pas  avec  le  coupable,  il  désire  que  vous 
» les  renvoyiez,  et  elles  seront  conduites  sûrement  et  honorablement  en  quel- 
» ^ue^ autre  lieu  qu’elles  préféreront. 

' — » Soufàampfon  Nous  remercions  sa  seigneurie  de  cet  honorable  soin  de 
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> nos  dames,  qui  témoigne  do  sa  noble  origine;  mais  nous  lo  prions  de  nous 
» pardonner  en  cette  circonstance,  car  nous  préférons  notre  propre  sûreté  à 
» leur  liberté.  Nous  avons  maintenant  fortifié  nos  portes,  ce  qui  nous  a occupé 

> pendant  un  bon  laps  de  temps,  et  si  nous  les  défortiflions  maintenant  pour 
» nos  dames,  nous  ouvririons  le  passage  à nos  ennemis.  Mais  si  my  lord 

» amiral  veut  nous  accorder  une  heure  de  temps  pour  les  ouvrir  pour  le'  , 

> passage  de  nos  dames,  et  une  autre  heure  après  qu’elles  seront  parties,  avec 
» promesse  sur  son  honneur  de  ne  faire  aucune  tentative  sur  nous  durant  ce 
» temps,  alors  nous  laisserons  de  grand  cœur  partir  nos  dames. 

'■>  Sidney  retourna  avec  cette  réponse  vers  my  lord  amiral,  qui  leur  accorda 
» leur  demande,  et  pendant  tout  ce  temps  (U  était  alors  neuf  heures)  on  avait 
» fait  venir  de  la  Tour  de  la  poudre,  de?  boulets  et  du  canon  pour  battre  la  . 
» maison  en  brèche.  Mais  quand  Sidney  leur  rapporta  qu'ils  auraient- leurs 
» deux  heures,  et  leur  fit  connaître  en  outre  les  mesuresqui  avaient  été  prises  • 
» pour  abattre  la  maison,  le  comte  d'Ess'ex  demanda  quelque  temps  pour  se, 

> déterminer,  ce  qui  lui  fut  accordé  ; et,  après  s’ être  consulté  pendant  un  temps, 

» le  comte  d'Esscx  dit  à Sidney  qu’ils  se  rendrsûent  aux  conditions  suivantes  : 

» 1*  Qu’ils  seraient  traités  comme  d'honorables  prisonniers  ; S*  que  my  lord 

> amiral  promettrait  de  rendre  un  compte  fidèle  à Sa  Majesté  de  tout  ce  qn’ils 
» diraient  ensuite  pour  leur  défense;  3*qu’oq  leur  ferait  leur  procès  léga- 
» lement;  4*  enfin  que,  durant  le  temps  de  leur  emprisonnement,  ils  auraient. 

> pour  le  salut  de  leurs  âmes  des  ecclésiastiques  capables  de  les  instruire  en 

> matière  de  religion.  Mÿ  lord  amiral  accorda  ces  conditions  et  promit  sur 
» son  honneur  et  .son  salut  de  les  faire  remplir.  Là-dessus,  ils  descendirent  et 
» ouvrirent  les  portes  ; et  chacun  d’éux  rendit  son  épée  à genoux.  Le  comte 

> d'Esscx  demanda  que  Sa  Majesté  voulût  bien  accumuler  sur  lui  tous  les  tour- 

> ments  qui  se  purent  inventer  et  diminuer  d’autant  le  châtiment  des  autres 

> qui  étaient  entrés  dans  cette  qjfaire  avec  lui,  les  uns  par  amitié,  les  autres  ' 
» à cause  de  leur  parenté;  d’autres  par  pure  affection,  et  le  reste  comme  do- 

» mestiques  de  leurs  m^trps.  Le  comte  de  Southampton  pria  que  les  paroles 
» et  actions  douteuses  fussent  interprétées  dans  le  sens  le  plus  lavorable,  oe 
» que  le  lord-amiral  promit  encore,  et  de  là  ils  se  rendirent  dans  leurs  prisons 
» respectives.  » . ' . * 

. Par  moi  Francbs  Boühchier. 

» 

Note  FF.  Quoiqu’il  ait  été  àouvent  rapporté  que  la  reine  avait  eu  des 
enfants  avec  Leicester,  le  seul  individu  qui  avait  paru  publiquement 'sous 
ce  caractère  fut  un  Anglais  qui  à Madrid  prit  le  nom  d'Arthur  Dudley.  M.  EUis 
a publié  une  lettre  sur  lui  écrite  pur  un  espion  anglais  à lord  "Borghloy,  le 
28  mai  1688  (Ellis,  2*  sér.  ii\  136).'  Je  puis  ajouter  quelques  autres  particularités 
recueillies  parmi  les  documents  conservés  à Simancas.  * 

Cet  aventurier  arriva  à Màdrid  ver^  la  fin  de  1686,  et  prétendit  qu’il  allait 
accomplir  un  vœu  à Monserrate.  Mais  ses  fréquentes  visites  à l’ambassadeur  • 
français  firent  naître  des  soupçons  sur  hii.  Lorsque  la  nouvelle  arriva  que  la 
reine  d’Ecosse  avait  été  exécutée',  il  disparut  ; fnais  11  fut  pris  îi  Passée  au 
moment  où  il  allait  joindre  un  vaisseau  à une  petite  distance  de  ce  port.  En 
conséquenoe  de  ses  réponses  devant  le  gouverneur  de  Guipuscoa,  il  fut  envoyé 
à Madrid,  où  il  reçut  l’ordre  d'écrire  son  histoire  en  anglais.  On  la  donna,  le 
17  juin  1587,  à sir  Francis  Englcfield  pour  la  traduiré  en  espagnol,  et  ce  der- 
nier informa  Philippe  qu’elle  contenait  € el  discorso  de  su  éducation,  y los 

> argumentos,  y razones  que  le  han  enducido  a tenorse  y llamarse  hijo  de  la 

> reyna.  > L'original  anglais  ne  se  peut  trouver,  mais  la  traduction  espagnole, 
relate  qu’il  (Arthur  Dudley)  est  fils  putatif  de  Robert  Sotheron,  autrefois  do- 
mestique de  madame  Asldey,  demeurant  à Evosham, douille  Worcestershire.- 


* 
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Par  l’ordre  de  madame  Ashley,  Sotheron  se  rendit  à Hamptoncoiirt,  on  il 
rencontra  N.  Horyiigton  et  apprit  d’elle  qu’une  personne  de  la  cour  était 
accouchée  d'un  enfant,  que  la  reinè  désirait  cacher  son  déshonneur,  et  que 
madame  Ashley  le  priait  de  lui  ‘trouver  une  nourrice  et  d’en  prendre  soin. 
■Vyant  été  conduit  dans  la  galerie,  près  du  cabinet  de  la  reine,  il  reçut  de  cette 
dame  l’enfant  avec  la  recommandation  de  l’appeler  Arthur.  11  le  confia  à une 
meunière  à Moulsey,  sur  la  rive  opposée  de  la  Tamise,  et  le  transporta  ensuite 
chez  lui.  Quelques  années  plus  tard,  Sotheron  mit  le  garçon  à l’école  à Londres. 
De  là,  il  VeOvoya  voyager  sur  le  continent,  et  en  1683  il  revint  chez  son 
père  putatif  à Evesham.  11  concluait  maintenant  qu  il  y avait  quelque  mystère 
sur  sa  naissance,  d’après  la  différente  manière  dont  lui  et  ses  frères  et  soeurs 
supposés  avaient  été  élevés.  Mais  il  ne  put  arracher  le  secret  à Sotheron  que 
■ quelques  jours  avant  sa  mort,  et  alors  il  apprit  que  c’était  le  fils  d’Elisabeth 
et  du  comte  deLeicester.  11  consulta  alors  sir  John  Ashley  et  sir  Drcw  Drury, 

* qui  lui  conseillèrent  de  garder  son  seeret  et  de  retourner  sur  le  continent,  ce 
‘ qu’il  avait  fait,  mais  après  avoir  teu  une  entrevue  avec  le  secrétoire  de  Leicester, 

èt  ensuite  avec  Leicester  lui-même,  ün  ne  rapporte  pas  ce  qui  se  passa  entre 
lui  et  Leicestçr.  Mais  il  paraît  que  Philippe  ne  le  regardait  pas  comme  un 
imposteur,  puisque  nous  le  retrouvons,  même  une  année  après  sa  détention, 
traité  comme  une  personne  de  distinction,  « étant  très-pompeusement  gardé 
» et  servi  avec  une  dépense  pour  le  roi  de  vi  couronnes  (environ  50  fr.)  par 
» jour.  11  avait  ssvii  ans  ou  environ.  » Ellis,  ibid. 

Note  GG.  Extraits  de  la  déclaration  volontaire  d’Anthony  Copley,  en  date, 
du  14  juillet  1603,  faite  devant  le  comte  de  Shrewshury,  les  lords  Montagne, 
Howard,  Cecil  et  autres. 

« D’après  ces  sujets  de  mécontentement,  M.  Watson,  avec  un  nombre  choisi 
de  ses  frères  et  quelques  catholiques  la'iques.spéciaux,  attendu  quoie  roi  n’a- 
vait point  encore  été  couronné,  se  consultèrent  sur  leur  cas,  et  résolurent  de 
rédiger  et  faire  prêter  un  serment  aux  catholiques  concernant  quelque  action 
à entreprendre  dans  l’intérêt  de  la  cause,  et  d’y  insérer  une  clause  de  secret 
pour  deux  raisons  : l’une'par  précaution. contre  la  découverte  d’icelui  à l’état, 
l’autre  confre  le  parti  jésuite,  qui,  nous  le  savions  pertinemment,  était  égale- 
ment mécontent  du  roi,  et  avait  son  plan  tracé  pour  la  cause  commune,  et  cela 
' par  défiance  de  nous  Et  pour  attirer  des  associés  et  rassurer  les  gens  timorés, 

* on  devait  déclarer,  en  proposant  le  serment,  qu’il  ne  s’agi.ssait  que  de  présenter 
à Sa  Majesté,  dans  une  partie  de’ chasse  ou  tout  autre  moment  favorable,  une 
supplique  de  quatre-vingts  ou  cent  des  principaux  catholiques.  La  teneur  de  la 
supplique ,étoit  qu’ils  étaient., un  nombre  choisi  de  catholiques,  qui,  sous  le 
dernier  règne,  avaient  soutenu  les  droits  de  Sa  Majesté  contre  tous  les  pré- 
tendants et  contre  la  faction  espagnole,  lui  rappelant  le  livre  de  'V\'atson,  et 

’ qu’ils  imploraient  la  tolérance,  etc. 

> Le  témoin 'déposa  que  Watson  Jui  avait  proposé  le  serment,  qu’il  avait 
prêté  d’abord  sur  une  fausse  impression  ^ qu’alors  Watson  lui  donna  un  aperçu 
. des  tentatives  à faire  si  leur  pétition  échouait,  ét,  au  départ,  l’engagea  à venir 
en  ville  avec  autant  d’hommes  en  état  d’agir  qu’il  pourrait  amener. 

•»  Ils  eurent  plusieurs  réunions.  Watson,  dans  l’une  d’elles,  parla  d’expulser 
les  conseillers  privés,  de  couper  des  têtes,  de  s’emparer  du  grand  sceau,  et  de 
se  saisir  de  la  Tour  ; ce  dont  Copley  s’étonna.  Conversations  sans  queue  ni  tête, 
dont  il  “ne'  connaissait  point  alors  les  motifs. 

> Un  ou  deux  jours  après,  Watson  lui  dit  que  les  jésuites  avaient  traversé  ses 
desseins  dans  le  Lancashire  et  les  Galles,  d’où  il  attendait  de  grands  renforts 
d’hommes. 

» Une  conférence  eut  Meu  entre  lui,  Watson  et  sir  Griffin  Markliam,  dans 
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laquelle  les  scnipulcs  de  Copley  furent  levé.s,  et  il  resta  convaincu  que  c’était 
pour  le  bien  de  la  cuuse.catholiiiue  qt’ils  entrejaient  dans  cette  entrefirise.  On 
proposa  de  s'emparer  de  la  personne  du  roi  à Greenwich,  et  de  se  rendre  maître 
de  la  Tour.  L'intention  était  de  donner  à chacun  le  libre  exercice  ^e  sa  reli- 
gion, et  que  les  catholi(|ues  fussent  admis  aux  emplois  aussi  bien  que  les  pro- 
testants. Watson  proposa  de  déposer  le  roi;  mais  Copley  s’y  opposa,  attendu 
que  ce  serait  affaiblir  lu  dignité  de  la  couronne  eu  démembrant  l’Ecosse  de 
l’Angleterre,  et  se  mettre  sur  les  bras  les  Danois,  aiitsi  que  l'Ecosse  et  Bruns- 
wick. A cette  entrevue  do  sir  Griffin  Markbani , qui  eut  beu  à un  souper  donné 
par  Watson,  on  fit  quelques  plaisanteries  sur  le  roi*  Jacques  — il  est  particuliè- 
rement question  de  sa  manière  vulgaire  de  boire. 

» Enfin  Watson,'  voyant  que  les  choses  ne  réussissaient  point,  leur  dit  qu’ils 
pouvaient  tous  s’en  retourner  chex  eux,  leur  as.surunt  qu’il  désespérait  de  l’en- 
treprise : il  partit  lui-mème.  » ' . • 

Note  HH.  Lettre  de  Garuet  à sou  supérieur  à Rome'. 

« Magnifiée  domine, 


» Accepimus  domifiationis  restræ  literas  quas  oa  qua  par  est  revorenlia  erga 
suam  sanctitatem  et  vestram  paternitatem  amplectimur.  Et  quidem  pro  mea 
parte  quater  hacten'Us  tumultum  impedivi.  Necjdubium  est  quin  publicos  omnes 
.armorum  appuratus  prohibeqe  possimusl  cum'  certiim  sit  multos  catholicos, 
absque  nostro  consensu,  nihil  hujusmodi  iiisl  urgente  necessitate  attentare 
velle. 

■»  Dito  tamen  sunt  quas  «os  vqlde  solicitos  tenent.  Primum  ne  alii  fortassis 
in  una  aliqua  provincia  ad  arma  convolent,  unde  aUo  ipsa  nécessitas  ad  siroilia 
studia  compellat. 

» Sunt  enim  non  pauci,  qui  nudo  suæ  sanctitatus  jussu  cobiberi  i>on  pas- 
sant. Ausi  sunt  enim,  vivo  papa  Clemente,  interrogare  num  posset  papa  illos 
prohibere  quo  minus'vitam  suam  deféndant.  Dicunt  insuper  suorqnl  secretorum 
prosbyterum  nullum  fore  conscium  : nominatim  vero  die  nobis  conqueruntur 
etiam  amici  nonnulli,  nos  illorum  molitionibus  obicem  ponere. 

> Atque  ut  hos  aliquo  modo  leniremus,  et  saltem  tempos  lucraremur,  ut  dila- 
tionc  aliqua  adhiberi  possint  congrue  remédia,  hortati  sumus,  ut  commun! 
consilio  aliquem  ud  sanctissimum  mitterent  : quod  factum  est,  cumque  adillus- 
trissimum  nuntium  in  Fland’riam  direxi,  ut  ab  Ipso  süæ  sanctitati  commendétur, 
scriptis  etiam  literis  quibus  eorum  sententiam  exposai,  et  rationes  pro  utraque 
parte.  Hœ  literæ  fuse  scriptæ  et  ;Jcnissimæ  fuere  : tutissimè  enim  transfereu- 
tur  ; atque  hoc  de  primo  periculo.  Alterum  est  oliquaato  deterius;  quia  pericu- 
lum  est  ne  privatim  aliqua  proditio  vcl  vis  Régi  offerattir,  et  hoc  pacto  omnes 
catholici  ad  aima  compcllanttlr.  . • _ 

» Qunre  meo  quidem  judicio  duo  necessaria  sunt;  primum  ut  sua  sanctrtas 
præscribat  qttid  quoque  in  casu  agendum  sit  ; deinde,  ut  sub  censuris  omnem  ' 
armorum  vim  catholicis  prohibent , idque  Brevi  publiée  edito,  cujus  oceasiu 
obtendi  potestnuper  excitatinfih  Wallia  tumultus,  quidemum  in  nihilum  reci- 
dit.  Restât  ut  (cùm  in  peius  omnia  quotidie  prolabantnr)  oremus  suam  sanc- 
titatem bis  tantis  periculis  ut  brevi  necessarium  aliquod  remedium  'adhibeat  : 
cujus  sicût  et  reverendœ  paternitatis  vestrœ  benedictionem  imploramus. 

> Magnlficæ  dominationis  vestræ  servus,  . . 


Londini,  34  Julil  1G05. 
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Note  H.  Lettre  de  Garnet  à Persons.  ' 

« Mon  très-cher  monsieur,  nous  devons  sous  peu  de  jours  nous  rapprocher  dtf 

IV.  68 


» 


w- 


S06 


NOTES. 


.4::: 


Londres,  ccpenJant  nous  n’avons  point -encore  de  maison,  et  nous  n’en  pou- 
yons  trouver  de  convetmble  po\ir  un  temps  un  peu  long.  Mais  il  nous  faudra 
bien  emprunter  quelque  maison  particulière,  et  vivre  plus  retirés,  jusqu’à  ce 
que  cet  otage  soit  calmé  ; car  on  fait  des  recherches  très-rigoureuses,  et  si  mon 
hôtesse  n’est  pas  entièrement  perdue,  elle  sera  plus  heureuse  que  la  plupart  de 
ses  voisins.  Les  mesures  prises  sont  plus  sévères  que  du  temps  de  la  réihe  Eli- 
sabeth. Toutes  les  six  semaines,  dans  une  cour  particulière,  des  jurés  sont  nom- 
més pour  noter,  dénoncer,  trouver  lesbiens  des  citholiqnes,  les  estimer  et 
même  dans  maint  endroit  cjilever  tbut  ce  qu'ils  trouvent  (contrà  ordînem  juris), 
et  d'pbligér  les  propriétaires,  si'par  "hasard  ils  sont  protestants,  à prouver  -que 
ces  hiens  sont  à eux  fct  non  aux  récusants  avec  qui  ils  ont  des  relations.  Les  a 
commissaires  sont  partout  Iqg  plus  ardents  êt  les  plus  vils  pqritains,  qu’à  cela  ^ 
près.le  roi  dédaÿjne.-  Les  prisonniers  de  Wisbich  sont  presque  affamés;  ils  sont  . ■ 
tenus  très-étroitement,,  et  ne  peuvent  avoir  aucun  secours  du  dehors  ; mais  , 
le  roi  allouant  un  maro  par  semaine  pour  chacun  d’eux,  le  gardien  fait  ses 
profits  et  ne^ leur  donne  de  la  viande  que  trois  jours  de  la  semaine.  Si  un  récu- 
sant rachète  seè  biens,  ils. s’informent  avec  soin  al  l’argent  est  à lui,  autre-  . 
ment  ils  auraient  .cola  aussi.  Enfin  si^  ce  système  dure,  cbacim  sera  forcé  de 
racheter  tous  les  six  mois  jusqu’au  lit  où  il  couche , et  de  ceci,  c’est-à-dire  de  ce 
double  ajhat,  outre  d’autres  exemples,  j’en  trouve  un  dans  le  logement  où  je 
suis  maintenant.  Les  jugés  aujourd’hui  protestent  ouvertemeiÿ  qu’à  présent  le'  ' 
roi  veut  du  sang,  et  qu’il  en  a versé  dans  le  ïoA'shire  ; que  le  roi  jusqu’ici  a • 
caressé  .les  papistes,  maiS'que  maintenant  il  les  frappera.  Dans  ceci,  il  n’y  a nul-  , 
lement.de  la  faute  des  catholiques.  L’exécution  de  deux,  d’éntre  eux  dans  le 
nord  est  certaine;  et,  comme  elle  a été  ftrtte  froidement,  c’est-à-diro  longtemps 
après  leur  condamnation,  elle  ànnonce  une  détermination  délibérée  de  ce  que  , 
nous  pouvons  attendre.  De  sorte  qu’il  Vy  a pas  d’esp’oir  que  le  pape  Paul  V 
puisse  rien  faire;  et  tout  ce  que  l’on  publie  là  de  la  douceur  dont  on  use  envers 
les  catholiques  esj  purement  fabuleux.  Et  cependant  je  suis, certain  néanmoins 
'que  la  pluSj  shine  paxtie  des  ctÿholiques  supportera  toutes  ses  pertes  avec  pa- 
tience. Mais  que  les  procédés  tyranniques  do  ces  -vils  -officiers  ne  poussent  pas 
qhelques'indlvidus  à des  tentations  désespérées,  c’est  ce.dontje  ne  pois  répon-  t 
dre;  c’e|t  au  roi  à le  prévoir  dans  sa  sagesse. 

• J’ai  reçu  une  lettre  de  Field,  en  Irlande , .qui  me  dit  que  dernièrement  il 
n paru  une  •proclamation  très-sévère  contre  tous  les  ecclésiastiques,  et  un  ordre  ’ j 
général  d’aller  à l’église,  avec  une  protestation  solennelle,  que  le  roi  n’avait  ■*- 
jamais  promis  sti  eu  l’intention  d’accorder  lft*tolérance. 

» 4 octobre  1605.»  • . . ’ • 


Note'LL.  Dans  cette  noteje  raentio'nnerai  les  principales  présomptions  contré 
Gamet,  Greenway  et  Gérard,  et  leurs  réponses,  avec  celles  de  leurs  avocats. 

1*  Quant  à Garnet,  il  est  reconnu  de,  tout  lebaonde  qu’aucun  acte  extérieur 
do  trahison  ne  fut  jamais  prouvé  contre  lui. 

2“  Gartiet  lui-même  reconnut  qu’il  avait  commis  le  délit  loyal  de  non-révéla-  ' 
tion  de  tr^ison,  ayant  caché  la  connaissance  générale  qu’il  tenait  d’un  des 
conspirateurs,  qu’il  se  tramait  un  complot  de  trahison.  , , 

3*  Il  est  reconnu  en  outr&que  plus  tord  il  /ut  mit  au  fait  du  complot  parti- 
culier, et  qu’il  en  cacha  aussi^  connaissance;  mais  il  s’excusa  d’avoir  gardé  le 
secret  en  alléguant  que  la  codnefissance  ne  Ihi  dh  était  venue  que  sous  le  sqeau  a 
du  sacrement  de  .la  confession.  * 

4*  La  question  fut  alors  de  savoir  si  cela  était  réellement.  Pour  découvrir  la 
vérité,  on  lui  Ct- croire  que' Greenway,  qtt’il  nomma  comme  l’ayant  instruit. 
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avait  été  pris,  et  avait  affirmé  dans  son  interrogatoire,  que,  lorsqu’il  avai^  parlé 
du  complot,  ce  n’dtait  point  en  confession.  Garnet  parut  alors  chanceler;  et  la 
discordance  de  ses  diverses  réponsea  fift  prise  pour  la  tergiversation  d'un 
homme  qui,  surpris  à mentir;  cherche  par  des  paroles  évasives  à échapper,  à la' 
conviction.  Cependant  toutes  ses  réponses,  en  réalité,  reviennent  au  môme. 
’Car  il  est  universellement  admis  parmi  les  catholiques,  que,  si  un  confesseur* 
■ consulte  un  autre  théologien  sur  un  fait  qui  lui  a été  révélé  en  confession,  " 
celui-ci,  do  quelque  manière  que  le  renseignemcntlui  soit  parvenu,  est  tenu 
au  secret  tout  autant  que  le  confesseur  lui-môme.  Les  réponses,  de  Garnqt  sont 
toutes  fondées  sur  cetto  doctrine.  La  discordance  vient  de  la  crainte  dp  faire  du 
tort  à Greeii'ï^ay,  en  contredisant  ce  qu’on  lui  avait  faussement  dit  être  la  con-  ■ 
fession  de  Greenway. 

5“.  En  supposant  donc  que  l’assertion  de  Garnet  soit  exacte,  il  est  important 
-,  de  vérifier  à quelle  époque  la  communication  lui  fut  faite.'  Si  çe  fut  au  mois  de 
juillet,  quelle  excuse  peut-on  alléguer  pour  l’indolente  sécurité  dans  laquelle 
il  parait  avoir  passé  les  mois  d’aoùt,  de  septembre  et  d’octobre?  11  n'avait,  il 
e,stvrai,  d’autorité  que  sur  les  membres  de  son 'ordre;  i^  ne  pouvais  contrôler 
les  actions  de  Catesby  et  des  afltres  conspirateurs;  cependant  l’influence  qu’il 
avait  sur  eux  était  si  grande,  et  tant  d’occasions  avaient  dû  se  présenter  d’e.xer- 
cer  cefte  influence,  que,  s’il  en  avait  eu  le  désir,  il  aurait  pu  découvrir  durant 
oeS  trois  mois  quelque  mqy en  d’empécher  l’entreprise  sans  risquer  detraliir  le 
secret.  Mais  est-il  donc  certain  qu’il  fut  instruit  du  complot  on  juillet?  On  a 
tficn  dit  que  < Garnet  affirma  invariablement, -et  dans  ses  interrogatoires  qui, 
existent  encore,  et  aussi  dans  sa  défense  et  -dans  sou  discours  sur  l'échafaud, 
qu’il  apprit  pour  la  première’  fois  le  complot  par  Greenway  le  26  juillet 
(JariUne,  363);  et  "certainement,  si  cette  allégation  est  exacte,  soû  silence  et 
son  apathie  pendant  les  trois  mois  suivants  fourniront  une  forte  présomption 
cojitre  lui.  Mais  je  n]en  ai  pu  découvrir  aucune  preuve,  soit  dan»  la'  défense  de 
••  Garnet  lors  de  sou  procès,  soit  dans  son  discours  lors  de  sou  exécution.  Elle 
repose  uniqiioment  sur  le  prbcès-verbal “de  son  hveu-  du  12  mars,  où  oiilui  fait  . 
assigner  «la  Saint-Jacques»  comme  date  de  la  communication  de  Greenway-, 
,aveu  néanmoins  dans  le  procès-verbal  duquel  je  suie  convaincu , po,ur  plu- 
sieurs raisons,  qu’il  s’est  glissé  une  erreur  .très-importante.  Car,  1*  aussi  tard 
que  le  i octobre,  il  écrivit ù Petsons  la  lettre)  citée  dans  la'  note  II,  en  réponse 
à une  a’ulre  où  l’on  s’informait  des  mouvements  qui  se  préparaiênt  parmi  Ips, 
catholiques.  Or  il  est  clair,  d’après  la  teneur  de  cette  lettre , tjue  Garnet  ne 
savait  pas  alors  (4  octobre)  une  seule  des  particularités  du  complot,  à moins 
que  nous  ne  supposions  qu’il  cherchât  ù en  imposer  par  une  équivoque  & ses 
supérieurs  de  |lome,  supposition  qu’on  ne  sera  point  disposé  à admettre,  phur 
peu  que  l’on  connaisse  la  constitution  de  l’ordre.  2"  Selon  Greenway,' dans  sa 
relation,  et  Eudæmon  Joannes,  qui  tira  ses  renseignements  directement*  de  • 
Greenway,  ce  fut  au  retour  de  Garnet  de  Saint-Winifred’s  Well,  et  par  con- 
séquent en  octobre,  que  Greenway  lui  fit  cette  communication.  3*  Do  Thou, 
qui  écrivait  diaprés  les  documents  fournis  par  les  accusateurs , prétend  que 
Garnet,  lorsqu’il  fut  interrogé  sur  ses  conférences  avec  Oldcorne,  et -par  con- 
séquent après  le  2 mars,  avoua  qu’il  avait  su  ces  détails  de  Greenway  etnj 
mois  auparavant, 'ayant  antérieurement  reçu  de  Catesby  une.i’dée  générale  de 
^'affaire;  fateri  quidem  sq  ante  vmçnses  à Grctrwello  de  re  omni  edoctum, 
anteà  in  genere  èsCatesbeio  monitum  (vi,  344).  Ce  témoignage  place  donc  aussi 
la  communication  en  octobre,  le  cinquièmë  mois  avdnt  mars.  Ces  considéra- 
tions me  portent  à croire  que  « la  Saint-Jacques,  > date  assignée  à la  commu- 
nication par  Greenway  dans  l'aveu  du  12  mars,  était  en  réalité  la  date  de 
celle  de  Catesby,  qui  donna  lieu  à la  lettre  de  Garnet  du  24  juillet,  dans  la 
note  HH;  et  que  l’autre  communication  lui  fut  faite  à Harrowden,  peu  après  le 
20  octobre;  car  ce  jour-là  il  y rendit  visit^à  lord  Vaux  en  compagnie  des  deux  « 
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taiites'de  ce  sfijçneur,  et  Ciitesby  ct  (ireenwuy  l'y  rcncoiurèrem,  comme  nous.  • 
le  tenons  <le  Greenway  lui-même.  . 

6‘  Mais  quelle  conduitq  tint  Gsrnet  après  avoir  été  mis  au  fait  des  détails  du 
complot?.  Le  dernier  jour  du  mois  il  va  avec  sirKverard  Digby  à Coughtonj 
• où  ce  conspirateur  avait  invité  plusieurs  catholiques  à se  réunir  à lui,  sous  pré-* 

. texte  de  chasser  à Dunchurch  le  ô novembre.  Quel  motif  pouvait  l’amener  là  à ■ 
cette  époque,  sachant  ce  qu’il  savait?  Cette  dérnarche  certainement  a une  ap- 
parence suspecte,  et  Gamet  le  sent  lui-mème.  Dans  sa  conv.prsaiion  avec  Old- 
corne  fJardine,  920),  il  exprime  son  anxiété  à cet  égard  ; et  dhns  une  lettre  à 
Anne  Vâtix  il  écrit:  c L’époque  de  mon  arrivée  à Coughton  est  une  grande 
.présomption.  Mais  tous  les  catholiques  savent  qu’iLy  paait  nécessité.  > (Id.  302.) 
Quelle  était  donc  cette  nécessité?  Coughton  était  le  poste  qui  lui  avait  été  as- 
signé p’our  la  fête  de  la  Toussaint;  il  y était  attendu  par  les  différentes  fa-  , 
milles  catholiques  de  ce  pays;  tous  ceux  qui  avaient  recours  à son  ministère. y 
devaient  être  pour  recevoir  de. lui  la  communion.  Il  ne  pouvait  leur  manquer 
de  parole  sans  exciter  parmi  eux  d’étranges  soupçons  sur  la  cause  de  son  ab-  ■ 
senbe.  ' . 

T A Coughton  on  nous  dit  qu’il  pria  Dieu  de  le  « délivrer  de  l’hérésie,  » et 
qu’il  invita  ses  .auditeurs  à prier  pour  que  la  cause  catholique  obtînt  quelque 
succès  (Oldcorne-,  Intcrrog.  du  6 mars,  llandy,  Interrog.  du  27  nov.).  Les  âs- 
pions  qui  surprirent  sa  conversation  avec  Oldcorné  l’entendirent  aussi  qui 
disait  qu’il  avait  fait  une  formule  de  prière  ‘et  une  hymne  pour  le  succès  de 
cette  affaire  (Dialogue  des  23  et  25  février.  Jardine,  217,  221).  Dans  ceci  il  y*  a* 
bien  des  erreurs  et  des  faits  dénaturés , peut-être  à cause  de  la  difflcnlté  d’en- 
. tendre  ; car  la  formule  de  prière  était  une  formule  communément  en  usage,  et 
l’hymne  depuis  des  siècles  faisait  partie  de  l'office  du’jour.  Il  est  clair  néan-  ' 
moins  que  Garnet  avait  agi  fort  imprudemment  à Coughton , que  prohablement 
il  avait  laissé  échapper  des  expressions  qui,  bien  que  suffisamment  ohscuFes  »• 
alors,  pouvaient  actuellement  prouver  ^ju’il  avait  ou  contiaissaiicç  du  complot; 
car  il  écrit  à Anne  V aux,  le  4 mars  : c On  parle  ici  d’un  discours  fait  par  moi 
ou  p^ar  Hall  ; je  craiiis  que  çe  ne  soit  celui  que  j'ai  fait  à Coughton.  > Antil.  144. . 

8’  11  «y  eut  quelque  chose  d’extraordinaire  dans  la  simplicité  ou  crédulité  de* 
Gamet  tant  qu’il  resta  à la  Tour.  Sachant  qu’il  avait  été  dupé  et  trahi  par  les 
gens  qui  lui  avaient  offert  leurs  services , il  se  laissa  duper  et  trahir  jusqu’au 
■bout.  11  continua  d’écrire  des  lettres,  et  il  n’y  en  eut  peut-être  pas  une’ qui  ne 
tombât  pas  dans  les  mains  du  lieutenant;  beaucoup  d’entre  elles  servirent  de  . 
preuves  contre  lui,  et  Tune  d’elles  acquit  une  grande  célébrité  après  sa  mort, 
pa^  l’usage  qu’en  firent  les  écrivains  que  le  roi  cltargca  de  persuader  aux  na- 
tions étrangères  la  culpabilité  de  Gamet.  Elle  fut  écrite  le  dimanche  des  Ra- 
meaux (13  avril)  à ses  frères  de  la  société,  comme  apologie  de  ses  divers  aveux 
et  révélations,  qui,  à çe  qu’il  en  avait  été  faussement  informé;  avaienj  scanda-  • 
lise  tout  le  corps  des  catholiques.  Le  docteur  Andrews,  à cette  époque.évêque 
de  Chichester,  en  choisit  des  passages  qu’il  publia  dans  sa  Tortura  Torti,  im-  . 
primée  à Londres,  en  1609,  et  à Hanau,  en  1610.  Ces  mêmes  passages  furent 
copiés  dé  l’ouvrage  d’ Andrews  par  Casaubon,  dans  son  Episiola  ad  Jronto- 
nem  Ducwum,  imprimée  à Londres  en  1611,  et  à Francfort  en  1612.  Enfin  vint 
le  docteur  Robeit  Abbot,  frère  de  l’archevêque,  qui  ajouta  à ce  premier  choix, 
et  publia  le  tout,  dans  une  nouvelle  version  latine,  en  1613.  Dans  les  premières* 
éditions  de  <ætte  histoire  j jugeant  d’après  le  spécimen  produit  par  le  docteur 
Andrews,  je  n’hésitai  pas  à déclarer  que  la  lettre  était  (ausse  ; les  Femarques  dq 
M.  Jardine  (p.  328)  m’ont  engagé  à comparer  les  deux  versions;  et  la  compa- 
raison" m'a  amené  à conclure,  non  pas,  à la  vérité,  qu’il  n’y  avait  point  .d’ori- 
. ginol,  mais  que  tant  de  falsifications  incompatibles  avec  les  faits  furent  intro- 
^ duites  dans  la  traduction  par  le  docteur  .Vndrews,  que  j’étais  excusable  de 
supposer  qu’il  n’y  en  avait  point. 
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• Si  le  lecteur  veut  juger  des  uriiüues  euiployéx  pour  coutirmer  la  uonditmna- 
tion  du  jésuite,  il  n'a  qu’à  comparer  le.s  passage.s  parallèles  dç  celte  lettre  dans 
les  colonnq.s  suivantes , la  première  empruntée  à la  version  plus  exacte  du  doc- 
teur Abbot,  la  seconde  à la  fausse  version  du  docteur  Andrews,  publiée  quatre 
ans  plus  tôt  : 


Cabsa,  qua  adductus  sum  agnoscer^ 
aonscicntlam  mcaiu,  fuit  qûod  (he  ac- 
cusaverant  omnes  qui  antecesserant , 
Catesbeio  nomen  meuni  obtendente, 
quo  aliis  persuaderet,  qui  me  niulfo 
màgis  aeum  existimarunt  quam  révéra 
'fueram.  P.  146. 

Porrô  interceptai  "Sunt,  nescio  qua 
perfidia , literm  meæ  ad  Duam  Annam 
aurantiarum  succo  scriptæ,  per  quas  ad- 
versum  me  aliquid  ansx  arrepu^runt, 
quanquam  sint  causa.  Ibid. 

•Atque  hic  coactus  sum  quoque  nomi- 
iiare  Grenwellum;  quodmin  quam  fecis- 
sem,  nisi  iniM  pro  certo  dictum  fuisset 
ab  amico  eum  in  partes  ultramarinas, 
evasi.ssc.  Quod  nisidta  sensissem , col- 
ligere  me  oportuisset  sensus  meos,  ad 
uliam  formalem  fabulam  excogitan- 
dam.  Ibid. 

Re  ità,  ut  factum  est,  habente,  neces- 
sarium  erat.  Primo  namque  non  pote- 
ràm  a conspiratorum  aliquo  mutuatam 
dicere  notitiam  meam  : hoc  enlm  con- 
trarium  érat  religiosissimis  protest’a- 
tionibus  meis,  quas  scripto  feceram  ca- 
tholicis  omnibus,  et  verbo  consiliariis 
regiis.  Ibid. 


Nam  quid  facerem?  P Accusabant 
me  reliqui  omnes  conjuratii  ‘J*  Catis- 
bæus  sqmper  apud  eos  fuerat  auc- 
toritatc  mea,  qua  adduxit  pene  omnes 
ut  lene  sentirent  de  negotio,  quo  fac- 
tum est  ut  ad  unum  omnes  me  haberent 
pro  reo.  P.  426. 

Litersectiam  amô  aurantiarum  succo 
scfiptæ  ad  D.  Annam , nescio  quo- 
modo,  in  illorum  manus  fiervcnerunt, 
quibus  scieniiani  meam  non  obscure 
confessas  eram.  Ibid. 

Do  accusato  Grenwello  ita  respondit 
«.sibi  ciuidem,  sifuga  sibiconsuluisset 
Grenweîlus  (putabat  enim  tum  cap- 
tura et  in  custodia),  aliam  aliquam  ra- 
tiouem  ineundam  esse  atquq  fabulam 
uliam  formalem  sibi  ûugendam  esse. 
Ibid. 

Cum  enim  rem  scire  mejam  scîrent 
omnes,  aliunde  pefenda  mihi  fuit  origo 
cognitionis  meæ.  A conspiratoribus  laï- 
cis  non  poteram  ; quod  sœpc  illis  dicto, 
scripto,  sancte  proiestatus  essetn  me 
illos  non  proditurum  unquam.  P.  427. 


Il  ne  saurait  échapper  à V attention  du  lecteur  que  les  nombreuses  infidélités 
de  la  traduction  du  docteur  Andrews  sont  volontaires,  étant  toutes  commises 
dans  le  but  d’aggraver  lu  culpabilité  de  Gamet.  La  traduction  du  docteur  Ab- 
b8t  a l’apparence  d’être  beaucoup  plus  exacte;  quoiqu’il  paraisse  aussi  n’avofr 
pa.s  fait  difficulté  d’avoir  recours  à un  peu  de  fraude,  quand  son  objet  était  de 
noircir  la  réputation  d’un  jésuite.  On  le  voit  clairement  dans  ses  efforts  pour 
persuader  à ses  lecteurs  qu’Anno  V aux  était  la  maîtresse  de  Gamet.  Dans  cette 
vue,  il  copie  dans  les  lettres  de  ccUe-ci  certaines  expressions  tendres  en  appa- 
rence, et  les  lui  fait  signer  des  initiales  A.  G.,  comme  si  elle  avait  pris  le  nom 
de  Garnet,  et  qu’elle  se  regardât  comme  sa  femme  [Antil.  135),  tandis  que  ses 
paroles  expriment  simplement  son  chagrin  d’être  privée  de  celui  qui  depuis 
nombre  d^années  était  son  directeur  spirituel,  et -que  sa  véritable  signature* 
(car  ces  lettres  existent  encore  au  State-paper  Office)  n'est  pas  A.  G.,  mais, 
comme  M.  Jardine  l’a  fait  remarquer  (p.  200),  A.  V.,  ou  Anne  Vaux. 

Il  existe  dans  cette  même  lettre,  écrite  le  dimanche  des  Rameauxf,  un  pas- 
sage qui  me  parait  expliquer  toute  la  conduite  de  Garnet.  c Toujours,  dit-il, 
je  condamnai  le  complot  absolument  dans  mon  esprit,  et  mon  opinion  en  gé- 
néral était  que  tous  les  mouvements  contre  le  roi  était  illicites,  parce  qu’il  leur 
manquait  l'autorité  du  pape,  qui  avait  défendu  de  telles  tentatives.  Et  de  cetto 
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mienne  opinion,  j’ai  beaucoup  de  témoins  avec  qui  j’ai  raisonné  sur  ce  çojetj 
quoique  je  n’osasse  pas  absolument  condamner  les  opinions  des  autres,'  ou  leur 
éter  la  liberté  que  ^aucoufi  de  théologiens  accordent  aux  catholiques,  bien 
que  contre  mon  opinion-  » { Antil,  146.  ) Le  fait  est  que  Garnet  suivait  la  doo 
trine  du  probabilisme!  Il  ne  cachait  pas  ses  propres  sentiments,  mais  il  refusait 
de  condamner  ceux  qui  se  croyaient  le  droft  d’adopter  l’opinion  contraÿ'e.* 

9*  En  l(u5,  on  découvrit  -certaines  lettrés  écrites  de  la  'Tour  par  Digby  à sa 
fcnpne,  mais  destinées'  & Gérard.  Il  y *exprime  sa  surprise  et  sa  doÿJéur  que 
l’entreprise  soit  condamnée  par  les  catholiques  et  les  mi^ionnaires  en  général} 
et  déefare  qu'il  ne  s'y  serait  jamais  engagé,  s’il  n’eût  été  persuadé  qu’ello  était 
légitime.  .<  Je  croyais  fermement  que  ceux  qui  étaient  le  phis  capables  de  juger 
de  sa  légitimité  en  avaient  eu  connaissance  et  l’avaient  permise.  J’avais  popr 
me  le  persuader  plus  do  raisons  que  je  n’ose  en  donner,  ce  que  je  ne  jerai 
jamais  pour  çompromettre  qui  que  ce  soit,  quand  on  devrait  pour  cela  me 
. mettre  à lu  torturé.  > Complot  des  poudres,  édition  de  16^9,  p.  243.  A propos 
du  même  sujet,  il  ajoute  dans  une*lettro  subséquente  ; c.Je  réponds  ainsi  à 
votre  conversation  avec  M.  Brown.  Avant  que  je  susse  *ien  de  ce  complot,  je 
demandai  à M.  Farmer  (Garnet)  quelle  était  le  sens  du  bref  du  pape.  > ( Ce  bref 
fut  envoyé  à Garnet  le  19  juillet  1603,  en  conséquence  de  la  trahison  de  Wat- 
son;  ce  que  je  mentionne,  parce  qu’un  sens  très-erroné  a été  donné  à ce  ptS- 
sage  dans  la  cour  de  Jacques  I",  par  miss  .\ikin.  ) * 11  me-  dit  quCils  (voulant 
dire  les  prêtres)  ne  devaient  pas  entreprendre  d'occasionner  aucun  mouvement; 
mais  que  cependant  ils  n’en  empêcheraient  «ucun  (et*  ce  n’était  pas  l’inten- 
tioû  du  pape  qu’iis.en  empêchassent),  s’il  s’en  faisait  pour  le  bien  des  catholi- 
ques. Je  n’ai  jamais  parlé  de  ceci,  et  je  n’en  voudrais  pas  parler,  si  ce  n’est 
à vous’;  et  cette  réponse,  et  la  conduite  de  M.  Catesbye  avec  lui  et  moi,  m’ont 
dontjé  la  ferme  croyance  que  l’affaire' en  gén’éral  était  approuveS^  quoique  tous 
les  détails  n’en  fussent  ptis  connus.  » P.  950,  351.  D’après  cela  il  parait  que 
Digby  était  persuade  que  Garnet  approuvait  le  complot.  Mais  en  avait-il  au- 
cune assurance?  Tl  ^st  clair  qu'H  n’en  avait  point.  < Comme  je  ne  savais  pas 
directement  qu’il  fût  approuvé  d’eux,  je  crus  dans  mu  conscience  qu’il  valait 
mieux  n’en  pas  savoir  davantage,  si  je  pouvais.  P.  343.  Cette  concession 
semble  affaiblir-  son  témoignage  antérieur. 

Quant  à Grcenway,  il  est  certain  qu’il  avait  su  lé  secret  en  confession.  Mais 
les  ministres  igqprikjent  ceci^  l’époque  de  la  proclamation.  Les  bases  de  l’ac- 
cusation portée  contre,  lui  étaient  les  suivantes  : 1*  .Suivant  le  procureur  gé- 
néral au  procès.  Bâtes  avait  reconnu  avoir  parlé  de  l’affaire  àGrecnwuy,  et 
avoir  reçu  de  lui  l'ordre  de  faire  tout  ce  que  son  maître  commanderait.  D’un 
autre  côté,  Greeuway,  dans  un  papier  que  j’ai  sous  les  yeux,  déclare  sur  styi 
salut  que  Bâtes  no  lui  a jamuib  dit  un  seul  met  à ce  sujet,  soit  en  confession, 
soit  hors  de  la  confession  , et  Bâtes  lui-même,  dans  une  lettre  écrite  avant  son 
exécution,  qftirme  avoir  simplement  dit  que  son  soupçon  était  que  Greenway 
devait  avoir  su  quelque  chose  du  complot.  3’  Le  6 novembre , Greenway  alla 
trouver  les  conspirateurs  à IJuddington,  et  leur  administra  le  sacrement.  11  ré- 
pond qu’ayant  appris,  par  uue  lettre  do  air  Everard  à lady  Digby,  le  danger 
qu’ils  couraient , il  crut  de  son  devoir  do  leur  offrir  les  secours  de  la  religion, 
avant  qu’ils  subissent  la  mort  qui  les  menaçait;  que,  dans  ce  dessein,  il  se 
rendit  à cheval  à Huddington,  et  qu’ ensuite,  au  bout  de  quelques  jqurs,  il’  les 
quitta  pour  aller  chez  M.  Abingdon,  à Henlip.  Greenway  se  sauva  en  Flandre; 

L'accusation  intentée  contre  Gérard  reposait  d’abord  sur  le  fondement 
très-fragilé(qué  j’ai  déjà  cité  dans  le  dixième  chapitre,  p.  483,  note  1.  Dès  qu’ello 
fut  faite,  il  proclama  hautement  son  innocence,  et  dans  plusieurs  lettres  de- 
manda justice  aux  lords  dif  conseil.  Au  bout  de  vingt-six  ans,  l’accusation  fut 
renouvelée  contre  lui  'par  Anthony  Smith , ecclésiastique  séculier,  qui  affirma 
sous  serment  devant  le  docteur  Smith,  évêque  de  Chalcédoinc  et  vicaire  apos- 
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tolique  en  Angleterre,  qu'en  sa  présence  GPérard  avait  dit,  dans  le  noviciat  do 
Liège , qu’il  avait  travaillé  dans  la  mine  avec  les  conspirateurs  laïques  jusqu’à 
ce  que  ses  habits  fusseqj  aussi  mouillés  de  sueur  que  s'ils  eussent  été  trempés 
dans  l'eau,  et  que  la  condamnation  générale- du  qomplot  était  principalement 
due  à son  mauvais  succès,  comme  cela  était  arrivé  souvent  aux  entreprises  das 
géueraux  malheureux  en  guo'rre.  Copie  maniiscrite,  datée  du  17  j^vril  1631.  Au 
contraire,  Gérard,  interpellé  par  ses  supérieurs,  proclama  de  nouveau  son  inno- 
cence, l'ariirma  sous  serment  et  communia  ; et  l’on  peut  considérer. comme  une 
preuve  en  sa  faveilr,  quoique  ce  n'en  soit  pas  une  très-concluante,  que  Faukes, 
dans  son  interrogatoire  du  8 novembre,  dise  « qu’il  n’y  eut  que  des  gpnllemen 
qui  travaillèrent  dans  la  mine.  » (Original  au  State-paper  Oftice.)  Pjur  mi 
part,  après  avoir  lu  ce  qu’’ll  a écrit  à sa  justification,  jo  ne  saurais  douter  do’ 
son  innocence,  et  je  suppose  que  Smith,  sans  intention,  lui  a attribué  ce  qu'il’ 
avait  entendu  dire  à quelque  autre.  . 

J’ajouterai  seulement  qu’il  ne  faut  pus  accorder  une-  foi  implicite  aux  docu- 
ments publics  parle  gouvernement.  Winter  avoua,  dit-on,  que  faulces  alla  en 
Flandre,  dans  l'intcn^on  de  communiquer  le  complot  à Owen..(  Complot  des 
poudres,  p.  56.)  On  fait  aussi  affirmer  la  mémo  chose  à Faukes-  < Je  me  retirai 
dans  les  Pays-Bas  par  l'avis  et  la  direction  des  autres,  ainsi  que  pour 
■ instruire  Oteen  des  pariiçularités  du  complot,  comme  aussi  de  peur  qu’en 
restant  plus  longtemps  je  ne  devinsse  suspect.  » Ibid.  49.  L’original  des  aveux 
de  Winter  est  perdu;  ceux  Se  faukes  sont  encore  au  State-paper  üfflce,*mai"s 
j’entends  dire  qu’ils  ne  contiennent  pas  le  passage  qui  est  iofprimé'cn  italiques.  • 
Beux  autres  exemples  sont  cités'pàr  M.  Jardine,  p.  6. 

■ . ■ * 

Notk  mai.  Cette  controverse  mit  en  liunière  un  fait  que  Jacques  avait  fort  à 
cœur  de  oacher. 

Le  lecteur  a connaissance  des  deux  brefs  qui  avaient  été.  publiés  par  Clé- 
ment 'VIII,  en  vue  de  la  mort  prochaine  d'Elisabeth.-  Je  n’ai  pu  découvrir  au- 
cune copie  de  ces  brefs;  mais  d’après  une, copie  de  la  lettre  qui  les  accoftipa- 
gnmt,  lorsqu’ils  furent  envoy  és  au  nonce  à Bruxelles , on  peut  se  former  une 
idee  assez  exacte 'de  leur  contenu.,»  Ad  Angles  caüiolicos,  dit  le  pontiftf, 
scripaimus,  eosque  efficacitér  hortati  sumus  ut,  si  'unqnam  alias,  nunc  maxime 
concordes  et  unanimes  sint , ac  quibusvis  terrunis  affeotibus  et  perturbationibus 
sanctis,  ad  solam  Dei  gloriam  , veram  regni  utilitatem,  et  fidei  catliolic^  con- 
servationem  aspiciant;  neque  se  *ac  hæreticorum  sonsilia  adjungi,*cornmvc 
doli.s  et  astu  se  de  sua  constantia  dimoveri  patiantur.  .Scripsimus  ctiam  ad 
ay:hipræsbyterum  Aqgli»  ejusque  assistentes,  et  cæterum  clerum , ut  tam  ne- 
cessarlam  catholicorüm , pricsertim  nebUiunr,  unionem  summo'sludio  conser- 
veflt,  eosque  omni  offlcii  geuere  permdVeant,  ne  oui  suffragentur  in  hec  gra- 
vissimo  negotio , nisi  vere  catholico , ut  quod  summopore  in  domino  cupimus, 
sancta  et  sa^utaris  novi  reÿs  creaiio,  Dei  adjutrice  gratia,  sequatur.  » Lettre 
manuscrite.  ' 

Jacques  s'était  plaint  de's  brefs  comme  portant  atteinte  à son  droit  à 1^  cou- 
ronne ; ét  Bellarmin,  dans  sa  réplique,  sous  le  nom  de  Mathæus  Tortus , saisit 
l’occasion  de  publier  une  lettre  écrite  par  le  roi  lui-mème  à Clément  Vlll,  en 
15U9,  dans  laquelle  il  sollicitait  da  dignité  de  cardinal  pour  un  catholique  écos- 
sais, l’évéqpe  de  'Vaizon,  cosignait,  beatitudinis  vestræ  obsequentissimus  filius, 

J.  R.  ( voyez-la  dans  Rushworth,  i,  160).  C’était  un  coup  auqïiel  Tacques  n’était 
pas  préparqf  il  en  fut  renversé  d’abord;  il  se  voyait  convaiheu  de  duplicité  ou 
de  perfidie  aux  yeux  de  toute  l’Europe.  Comme  unique  ressource,  il  se  déter- 
mina à nier.le  fait.  Balmcrino,  alors  son  secrétaire,  fut  mandé  devant  le  cods* 
seil,  et  après  plusieurs  interrogato’tres,*au  dernier  desquels  le  roi  assista  sans  ‘ 
être  vu,  mais  à portée  d’entendre,  il  consentit  à reconnaître  qu’il  avait  artifi- 


citmseracnt  obtenu  la  signature  du  roi  sur  cette  lettre,  tout  en  en  laissant  igno- 
rer à son  souverain  et  le  contenu  et  la  destination. 

Si  nous  examinons  de,  plus  près  l’artifice  qu'il  est  censé  avoir  employé  à cet 
ct)'et,  nous  déclarerons  l’ histoire  entièrement  indigne  de  créance.  On  lit  avouer 
à Balmerino  que,  voyant  qu’il  ne  pouvait  décideh  le  roi  à ouvrir  une  corres- 
pondance aved  le  pape,  il  fit  rédiger  une  lettre  par  Edward  Drummond;  qu’au 
moment  où  Jacques  allait  monter  à cheval  pour  une'  partie  de  chasse,  cette 
lettre  lui  fut  présentée  au  milieu  de  plusieurs  autres  dépêches;  et  que  Iç  roi, 
pressé,  la  signa  avec  les  autres,  sans  en  savoir  aucunement  l’objet. 

'•Cela  e^t  assez  peu  probable;  mais  demandons'  quelles  étaient  les  autres  dé- 
pêches? C’étpient  des  lettres  aux  ducs  de  Florence  et  de  Savoie , et  aux  car- 
dinaux Aldobrandini , Bellarmin  et.Crqetan  à Rome.  11  fallait  bien  admettre 
cela,  autrement  Bellarmin  les  aurait  publiées.  Or  quel  motif- avait  le  roi  d’écrire 
à ces  trois  cardinaux  ? La  réponse  est  que  ce  ne  fut  jamais  son  intention  ; que 
les  lettres  lui  furent  présentées  sans  adresse,  et  furent  signées  par  lui  dans 
l'idée  qu’elles  seraient  envoyées  aux  cardinaux  de  la  maison  do  Guise,  ses 
parents  maternels;  qu’elles. furent  envoyées  ainsi  en  un^eul  paquet  à l'arche- 
vêqup  de  Glasgow , son  ambassadeur  à la  cour  de  France,  et  adresséés  parce 
prélat , sans  autorisation  du  roi , aux  trois  cardinaux  Aldobrandini , Bellarmin 
etCajetan!  Voyez  les  aveux  de  Balmerino , ou  plutêt  lu  déclaration  qu’on  lui 
fil  sigper  dans  Tortura  Tord,  p.  288.  » 

Personne  pe  saurait  lire  cette  histoire  sans  la  déclarer  sur-le-qjiamp  un  amas 
de  faussetés.  Au  reîte,  ce  fut  ce  qu’on  en  pensa  dans  le  temps.  « Il  simula  des 
aveux,  à ce  que  pensèrent  ceux  qui  connaissaient  le  mieux  la  cour,  et  comment 
les  choses  s^passaient,  afin  de  justifier  le' roi  d’une  telle' indéliputesse.  » Bal- 
four,  II,  29. 

Par  suite  de  ses  aveux,  le  nom  de  Balmerino  fut  rayé  de  la  liste  des  con.seil- 
1ers  privés  d’ Angleterre,  et  on  l’enVoya  juger  en  Ecosse,  où  il  fut  condamné  à 
mort.  « Mais  par  les  ordres  secrets  du  roi  au  comte  de  Dumbar,  ii  fut  remis 
sous  la  garde  du  lordScone,  pour  être  détenu  étroitement  à Falkland,  et  do 
là  il  fut  élargi  et  relégué  dans  ses  propres  maisons  de  l’Angns-shyre  et  de  Bal- 
merinoche,  dans  le  Fyffeshyro,  où  il  moyirut  d’une  fièvre  et  d’une  faiblesse 
d’estomac,  peu  de  mois  après  la  mort  de  son  archiennemi  et  compétiteur,  Cei- 
cill,  comte  de  Salisburrey,  aprçs  lequel,  s’il  lui  eût  survécu  quelque  temps  ( à ce 
que  disaient  ceux  qui  connaisstdent  le  mieux  la  pensée  du  roi)  il  eût  été  plus 
en  crédit  que  jamais  auprès  de  son  maître.  » "Balfour,  ii,  80. 

Note  NN.  X,e  principal  objet  d.e  la  mission  de  Bennef  à Rom’e  était  d’o^ 
tenir  uij  évêque  pour  diriger  l'Eglise  catholique  d’Angleterre.  Le  clergé  séculfer 
avait  fait  dé  fréquentes  remontrances  contre  le  gouvernement  d’un  archiprètre  ; 
mais  quoique  son  opinion  fiït  appuyée  du  témoignage  favorable  de  Barberini, 
le  nonce  de  Paris,  et  de  Bentivoglio , le  nonce  de  Bruxelles , il  ne  réussit  pas, 
avant  la  mort  de  Uarrison,  second  archiprètre  après  Blackwall.  Alors  Bennei, 
accom'pagpé  de  Farrar,  autre  ecclésia.stique,  appela  sur  cette  affaire  l’attention 
de  Grégoire  X'V,  le  pape  régnant.  Leur  principal  avocat  fut  le  cardinal  Ban- 
dini,  qui  allégua  que  toute  église,  d’après  l’institution  du  Christ,  devait  être 
placée  sous  la  surveillance  d’évêques  ; que , s’il  eût  été  établi  «n  gouvernement 
épiscopal  parmi  les  catholiques  irlandais,'les  disputes  des  roissionairds,  les  ten- 
tatives inconsidérées  contre  l’Etat,  et  même  le  eomplot  des  poudx^s,  eussent 
été  empêchés  selon  toute  probabilité,  etqué,  s’il  n’était  pas  fait  drbit  à la re- 
^ quête  du  clergé,|les  prélats  français,  et  particulièrement  l’archevêque  de  R«ueu, 
qui  avait  déjà  fait  quelques  tentatives,  s’empareraient  delà  direction  de  l’Eglise 
d’Angleterre.  11  fut  combattu  par  le  cardinal  Mellini,  qui  soutint  que  le  gou- 
vernement épiscopal  n’était  point  essentiel  à l’existence  d’une  église  provin- 


çiale;  que  l’iiitroduiri;  en  Angleterre,  ce  serait  exposer  les  ealholique's  à de 
nouvelles  rigueurs,  et  que  la  liaison  qui  existait  déjà  entVc  le  clergé  de  France 
et  celui  d'Angleterte  donnait  à penser  (jue  si  ce  dernier  était  ])lacé  sous  un 
cvôque,  il*  ferait  cause  commune  avec  le  premier,  et  réclamerait  les  mêmes 
privilèges.  La  pétition  de  Bennet  fut  fortement  appuyée  par  les  ambassadeurs 
de  France  et  d’Espagne,  et  le  pape  s’était  montré  disposé  % satisfaire*  le  clergé, 
lorsque  les  adversaires  de  la  mesure,  comme  dernière  ressource,  en  appelèrent 
aux  craintes  et  à la  méfiance  deïïacques.  Tobj'  Mattliaws , .prétendant  ne  pas 
vouloir  qu’on  adoptât  aucun  arrangement  qui  pourrait  être  désagréable  au  roi, 
révéla  toute  l’affaire  au  conseil.  Jacques  ne  prit  pas  le  changé  sur  son  motif 
■(voyez  une  lettre  dans  Cabala,  39^  et  d’autres  lettres  dans  les  OEuvres  de 
Bacon,  vol.  vi);  mais  il  annonça  au  pontife,  par  l’ambassadeur  d’Espagne,  sa 
résolution  de  ne  jaqiais  admettre  un  évêque  catholique  dans  ses  Etats.  Grégoire 
hésita;  au  lieu  de  quatre  évêques  il  n’en  nomma  qu’un,  et  âffn  que  le  nouveau* 
prélat  soulevât  moins  d'objections  ',  il  choisit  pour  cet  office  le  docteur  Bishop, 

• tjui  avait  jadis  signé  la  fameuse  protestation  d’allégeance  dans  la  dernière 
année  du  règne  d’Elisabeth.  Encore,  comme  on  ne  savait  pas  jusqu’à  quel 
j)oint  le  roi  pourrait  céder,  ou  l’évêque  former  des, Uaisons  avec  les  prélats 
français,  le  fit-il  révocable  à volonté.  Bishop  fut  sacré  en  France,  et  reçut  pou- 
voir d’exercer  l’autorité  épiscopale  sur  les  catholiques  d’Angleterre  et  d’Ecosse» 
Mais  sur-le-champ  les  Ecossais  firenhd.es  remontrances  : ils  n’avaient  jamais 
été  et  ne  seraient  jamais  soumis  à un  prélat  anglais  ; et  Grégoire,  pour  donner 
satisfaction  à cette  jalousie  nationale , ordonna  à Bishop  de  s’abstenir,  jusqu'à 
nouvel  «ordre,  de  prétendre  à aucune  juridiction  dans  le  royaume  d’Ecosse. 
Mss.  en  ma  possession.* 


Notk  ÜO.  Rushworthet  l’rynne  se  plaignent  amèrement  des  facilités  accor- 
dées aux  récusants  dans  leurs  compo.sîtions.  Le  fait  est  que  l'antende  exigée 
du^tropriétaire  pour  la  première  fois,  était  modérée  en  comparaison  des  peines 
• portées  par  la  loi.  Mais  chaque  propriété  étiüt  grevée  d’un  grand  nombre  d'an- 
nuités en  faveur  dts  dilTérentes  brartthes  de  la  famille,  et  un  tiers  de  celles-ci, 
a mesure  de  leur  e.xtinction  , appartenait  à là  couronne.  Je  donneraLpour 
exemple  la  composition  deM.Tankard,  de  Boroüghbridge,  et  je  l’ai  choisie, . 
parce  que  ç’est  une  de  celles  que  Bfishworth  a choisies  comme  sujet  de  plainte. 

^ Com.  ( Sessio  Commiss.  apud  Mener. 

. ■ < Dni  Regis,'  etc,  16“  Die  Octob. 

Ebor.  ( An.  1630. 

, € Thomas  Tanbard  de  Borowbfiggs,  dans  le  comté  d’York,  Esquire,  a. ce  ' 
jour  composé  ayec  les  coramilsuires  de  Sa  Majesté,  pbur  lui  puur  Frances, 

.sa  femme,  pour  tons  ses  manoirs,  terres,  tenements  et  héritages  avec  leurs  ap- 
partenances, dans  le  comté  d’York,  pour  la  somme  de  soixante-six  livres,  treize 
shilling8,.quatre  pence,  quant  à présent.  Et  après  la  détermination  d’une  rente 
annuelle  jle  ICO  1.,  payable  à Roger  Beckwith  d'Aldborough,  la  somme  de 
.'13  1.  6 s.  8 d.  en  sus.  Et'après  la  mort  de  Merial  Tankard  de  Copgfave  veuve, 
la  somme  de  3.3  1.  6 s.  8 d.  en  sus.  Et  après  la  détermination  d’une  annuité  en. 
faveur  de  Mary  Tankard,  sa  sœur,  la  somme  do  16 1.  13  s.  4 d.  en  sus.  Et  après 
la  détermination  d’une  annuité  de  80 1.,  payable  à Catherine  Tankard,  sœur 
dudit  Thomas  Tankard,  jusqu’à  ce  que  la  sommé  de  six  cents  livres  soit  payée, 
361. 13  s.  4 d.  en  sus.  Et  après  la  détermination  d’une  annuité  de  10  1.,  payable 
a Christopher  Lancaster  de  Crabtrees , dans  le  comté  de  Westmoreland , sa  vie 
durant,^  la  .somme  de  3 1.  6 s.  8 d.  en  sus.  Et  après  la  détermination  d’une  an- 
nuité dé  10  1.,  payable  à Hugb  Tankard,  sa  vio  durant,  la  somme  de  3 1.  6 s.  8 d . 
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en  sus.  Jlt  après  la  détermination  d’une  annuité  de  10  l.j  payable  àPeter  North, 
après  l’ex.piration  de  cjuinze  années , commençant  3 1,  6 s. 

8 d.  en  sus.  Et  après  la  détermination  d’une  annuité,  payable  à Ralph  EUis,  sa  . 
vie  dorant,  la  somme  de  5 1.  6 js.  8d.  en  sus.  Lesquelles  diverses  sonimes  , à‘ 
mesure  de  leur  échéance,  devront  toutes  être  payées  à la  Saint-Martin  et  à la 
Pentecôte,  par  portions  égales  ; et  il  devra  souscrire  une  obligation  pour  la  rente 
du  premier  semestre  (tp  conséquence,  comme  ausèi  pour  le  payement  de  la  rente  -■ 
d’une  année  entière,  qui  était  due  à Sa  Majesté  à la  Saint-Martîn  de  l’an *1629, 
et  à la  Pentecôte  de  lG3f.  Tous  ses  arrérages  sont  compris  dans  cette  compo-r 
sition.  . 

Cette  propriété  fut  confisquée  soifs  la  république,  et  Rushworth,  qui  jugeait 
900  1.  par  an  une  trop  faible  amende  à impgser  à un  propriétaire  catholique,  à 
raison  dè  sa  religion,  n’eut  pas  honte  de  n’évaluer  qu’à  6001.  la  valeur  du  fief. 
j,bsolu.  Il  l’acheta  pour  cette  somme.  Copies  mss.  des  compositions  penes  me. 


Note  PP.  Cela  est  évident  d’après  la  lettre*  suivante  du  roi  au  comte  de 
Nithisdale,  qui  est  çonservée  dans  la*  salle  des  Chartres  à Teregles  : 

♦ ■ 

« Nithisdaill,  — Il  estr  temps  qué  je  vous  avertisse  de  songer  à vous  : car 
pas  plus  tard  que  le  13  du  mois  prochain  (le  jour  où  le  parlement  anglais' de- 
vait s’assembler)  je  ne  vous  garantis  pas, que  vous  n’apprendrez  point  une  rup- 
^ ture  entre  moi  et  mes  rebelles  covenantaîVes.  J’en  ai  écrit  au  marquis  Dpuglas^ 
* mais  sous  la  condition  du  secret,  que  je  vous  demande  aussi , seulement  je  vous 
» permets  d’avertir  Winton  aveO  la  même  précaution,  m’en  référant  pour  Te$te 
i • au  porteiu  (qui  ne  sait  rien  de  la  sub.stance  de  cette  lettre). 

.»  Je^reste  votre  ami  assuré,  . ■ * ' 

^ • Z'  » Charles  R.  • 

» 'Whytchall,  le  27  mars  1640.  . 

aurez  de  l’assistance  par  la  grâce  de  Dieu,  et  aussitôt  que  je* pourrai 
jusqu’à  présent  je  no  saurais  vous  le  dire  positivement.  » 
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Id.,  1 vol,  3 5 J.  — Casimir  Delavignc.  3losséniciines  et  polies  diverses,  I vol.  3 5 L 

PiiiLOsoPiirs.  , 

Désoarles,  nouvelle,  édilion,  par  Jules  Simon,  i vol.  3 5‘».  — Malel>ranclie,  nouvelle 
édition,  par  Jules  Simon,  ‘2  séries,  3 5'».  — Leibniz,  nouvelle  cdili  >n,  par  A.  Jac- 
ipies,  2 séi  ies,  3 5»-  — Bacon  nouvelle  étlition,  par  Fiancis  Riaux,  2 séries,  3 5i».  — 
Spinusa,  trad.  de  M.  Saissel,  2 séries^  3 51». 

Classiques  étrangers  traduits  en  français. 

Donie.  Divine  Comédie,  trad.  h.  Rrizciix;  la  Vie  Nouvelle,  irad.  Üelecbize,  I vol. 

;j  5:1.  — i^ord  Byron,  Ir.  Bem.  Laroche,  4 séries,  3 5i».  — OEuvres  de  .Siivio  Pellic.o, 
ir.  A.  de  Latour,  l vol.  3 5'».  — Le  Koraii,  trad.  nouv.  par  Kadmirsky,  1 vnl.  3 5 ». 

— Mémoires  d'Alliui'i,  ir.  Anl.  de  liUinur,  l vol.  3 5«».  — La  .Messiade  île  Klopslock, 
irad.  A.  de  C.arlo\>ilz,  1 vol.  3 5'».  — Le  Vicaire  de  Wakelield,  trad.  31®”  Belloc, 
l vol.  3 5î»  ~ Histoire  générale  des  Voyages,  3 séries.  3 5 ».  — 3ldlon.  Le  Paradis 
Perdu,  Irad.  Ponn«Tville.  — Voyage  sêiilimeiUal  «le.  Sterne,  iratl.  Létvn  de  Wailly, 

1 vol.  3 50.  — Scbi'ler,. Théâtre, \rad.  X.  Marmier,  2 séries  à 3 5 '.  Idem  Guerre 
de  Treille  Ans,  trad.  A.  de  C.ailowiiz,  I vol.  3 a ».  — Le  Tasse.  La  Jëru^alem  déli- 
vrée, trad.  A.  Desptaces,  l vol.  3 5'».  — Fielding.  Tou»  Joues,  trad.  Léon  de  Wailly. 

2 vol.  3 -'t).  — C«>nfmùus,  les  (|ualr«^  livres  sacrés  des*  Chinois,  Irad.  Paulliier,  » vol, 

3 5')  — Confessions  de  saint  Augustin,  trad  R. -Victor,  I v«d.  3 5t>.  Les  Lu.siatle.s* 
«le  Camoéns,  trad.  nouv..,  l vol.  3 5 ».  — Manzoni.  Les  Fiancés,  tra«l.  Roy  Dus>tieil, 

I vol.  3 50. — Idem  Tîiéâirc  el  poésies,  irad.  de  .A.  Lat<nir,  l vol.  3 5»».— 31iclnavel. 
Histoire  de  Floreuc«*,  trad.  J.  V.  Periés,  -i  vol.  3 5'».  — Poésies  et  Citants  du  Nord, 
Irad.  t*ar  X.  3larmier,  » vol  3 5'>.  — Sieruo  Trisirain  Sliamiv  tr.  par  Lé«m  «le 
AVadly,  1 vol.  3'5<». — Simple  Histoire,  Irad.  par  Léon  d«.*  W.aillv,  I vol.  3 , 5 ». — 
Go«»lhe.*  Le  Faust  coin pli't,  trad.  Henri  Btaze,  I v«»l.  3 5»».  — Idem,  AVerHier,  suivi 
«le  Hermann,  irad.  Leroux,  I vol.  3 5!».  — Théâtre,  trail.  X.  3ïarmier,  1 vol. 
U 50.  — Ariosie.  RolamI  furieux,  irai!,  nouv.,  2 vol.  3 50.  — Poisies  de  Pélraiapie* 

, lr:uL  nouv.  i vol.  3 50. 

CLAftsiQUKS  FRANÇAIS. 

Thé.\ire  de  J.  Racine,  I vol.  3 5'».  — Caractères  «le  la  Bniy«M'e,  t vol.  3 5 ».  — Penséi's 
«le  Pascal,  l vol.  3 50. — Fables  «le  h Fnnlaine,  l vol.  ;t  .*io. — Siècle  «le  Louis  XI V, 
par  Voltaire,  l vol.  3 .'»»». — • Dis«*ours  sur  l’Histoire  universelle,  «le  ILissnel,  l v. .«  5n. 

— Conf«‘5sions  de  J.  J.  Roiiss«*au,  l vaal.  3 .M».  — Gil  Bl.as, .»  v«»L  3 "»o.  — OE'uvr«*s  do 
Rabelais,  I vol.  3 5o.  — Malherbe,  édition  aïMiol«*c  par  André  Chénier,  l vol.  *3  50. 

Classiques  grecs  traduits  en  français. 

Comédies  «l'Arislophane,  ir.ad.  Arlaml,  I vol.  3 5o.  — Tln*Aire  de  Sophocle,  trad.  Ar- 
taud, 1 vol.  3 5o.  Théâtre  d’E'scliv  le,  trail.  par  Alex.  Pierroii,  1 vol.  3 50.  — Ré- 
piibli(|uc  de  Platon,  li  a«l.  nouv.,  1 vol,  3 5o.  — Les  Lois  «lu  même,  i vol.  3 50.  — 
Dialogues  «lu  même,  1 vol.  3 5o.  — OEuvr  s complètes  «h;  Xenophon,  2 \ol.  3 5n.  — 
Tragédies  d'Ruripido,  trad.  Ariaml,  2 à o -5o.  — Orateurs  el  sophistes  grecs, 

î vol.  3 50.  — Romans  gn-cs,  tra«l.  nouv  . I vol.  .5.50.  — llisloue  «riIér«»«lole,  2 vol. 
3 50.  — Moralisliîs  anciens  [Socrate,  Epictcle.  «Mc  ).  » vol  3 ôo;  — Histoire  «l«^  2’hu- 
cydkle,  I vol.  3 50.  — Diogeue-Laerc»*,  Vus  «les  Plnlnsoplies,  l vol.  3 5:'.  — . Lucien, 
Dialogues,  Satires  td»ilo80phi«pn*s,  etc.,  I vol.  3 50.  — Petits  ]»  etm  s (HésiOibî.  «Mc  |, 

1 vol.  3 .50.  -i- L'IliatIc  «ril«)inère,  trad.  nouv.,  ! vol.  3 »0.  — ^"L'O  Ivssée  «rUomen*, 
trad,  nouv.  i vol.  3 50,  — Lyritpies  (Orphci*,  Aii.icnioii)  1 vol.  3 50. 


linpiiin«*rie  de  Uondfy-Duprk,  U>,  vue  Saint-Louis,  an  Marais. 
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